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HISTOIRE DU DROIT. 


PRÉFACE. 


Si l'on a un goût sincère et vif pour la culture d'une science, on la personnifie 
dans sa pensée, on s'intéresse à ses destinées et à son histoire comme on ferait 
à celle d’un ami; on veut embrasser la carrière qu’elle a fournie, l’interroger 
dans le passé, la pressentir dans l'avenir. Et ce spectacle n’est pas seulement 
pour l'esprit un plaisir de curiosité, mais un enseignement nécessaire, et comme 
la seule initiation vraiement légitime. L'homme instruit de tout ce qui a pré- 
cédé le moment même où il étudie, mesure d’un œil sur l’espace déjà par- 
couru et comprend que l'office et la méthode d’une science changent et se 
perfectionnent avec le tems. Alors, sans se fatiguer à revenir sur des traces 
anciennes, mais enchaînant sés efforts et ses travaux à ceux de ses devanciers, 
il continue leur ouvrage en faisant autre chose que ce qu'ils ont fait, et tra- : 
vaille avec la conscience de la suite des tems, de l’ordre des idées, des révolu- 
tions de la science, et de ses devoirs nouveaux. | 

Le lecteur me permettra-t-il de lui conter brièvement comment je suis 
arrivé à penser que la science du droit, telle qu'aujourd'hui elle se comporte en 
France, appelle plus que jamais cet esprit d’examen sur sa propre histoire, et 
que là surtout on ne pourrait, ainsi que nous l'ont appris Bacon et Leibnitz, 
rien établir dans le présent sans la connaissance profonde du passé. 

LERMINIER, : a 
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Quand, après avoir achevé mes cours de rhétorique et de philosophie, et 
dans l’exaltation par laquelle passent, à dix-neuf ans, les jeunes gens dont l’ima- 
gination s’éveille, il me fallut, comme on dit, /aire mon droit. Avec quel 
ennui mêlé de dédain j’ouvris les cinq codes! Retomber de mes poétiques re- 
veries touchant la science et la littérature sur les articles numérotés du Code 
civil et du Code de procédure, et n'avoir pour toute nourriture que l'étude de 
maigres et sèches formules sans animation et sans vie! C'était donc là le droit! 
Sur ces entrefaites, le hasard fit tomber entre mes mains un petit écrit de 
M. de Savigny, De la vocation de notre siècle en législation et en juris- 
prudence. Je savais un peu d'allemand, et me mis à le parcourir. Je ne re- 
vins pas de ma surprise: l’auteur distinguait le droit de la loi, parlait du droit 
d’une manière passionnée; en faisait quelque chose de réel, de vivant et de 
dramatique; puis dirigeait contre les législations et les codes proprement dits 
de véhémentes critiques. Quoi donc! la législation et le droit n'étaient donc 
pas même chose! les cinq codes ne constituaient donc pas la jurisprudence! 
Pour confirmer ou dissiper ce soupçon je relus l'écrit de M. de Savigny; je lus 
ses autres ouvrages; enfin, presque persuadé par ses théories, auxquelles ce- 
pendant je trouvais confusément quelque chose d’incomplet, je résolus de 
pousser plus loin mes lectures, et, avec le secours de Hugo et de Haubold, je 
parvins peu à peu à m’orienter dans la littérature juridique de l’Allemagne. 

Plus j'avançais, plus je sentais que cette époque contemporaine de la juris- 
prudence en Allemagne, si brillante et si féconde, ne s’expliquait pas suffi- 
samment par elle-même; que pour la comprendre il fallait en sortir, en re- 
montant à ce qui la précédait. Je parvins alors à la révolution opérée par Kant. 
Là, même pensée et même procédé. De Kant je remontai à Leibnitz; de 
Leibnitz au seizième siècle, si glorieux pour la France. Alors je n'étais plus 
séparé que par quatre siècles de la rénovation scientifique de la jurisprudence 
européenne, dont l'Italie fut le théâtre, et dont M. de Savigny s’est fait lhis- 
torien. 

Ce me fut au milieu de mes études un soulagement et un progrès d’em- 
brasser à peu près l’histoire entière de la science dans ses époques essentielles. 
Alors je pus me servir avec plus d'intelligence et d'efficacité des richesses et 
des productions contemporaires. Aussi, après m'être efforcé d’embrasser le 
Système entier de la science, en m’attachant toutefois plus particulièrement à 
la philosophie du droit, au droit romain et à l’histoire du droit, je me résolus 
" de porter devant le public avec ingénuité et franchise mes efforts et mes 
études. 

Mais par ou commencer? Jeune, sans caractère officiel, avec une mission 
que je me donnais moi-même, au milieu d’une préoccupation presque exclu- 
sive pour la jurisprudence pratique, comment, dès les premiers pas, réveiller , 
pour la science théorique l'attention, et lui concilier l'intérêt dont elle est 
digne? Entrer brusquement dans une des parties de la science, soit dans l'his- 
toire, soit dans la philosophie du droit, dans l’exegèse, ou la dogmatique, 
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n'était pas sans inconvénient et sans danger. Après y avoir beaucoup songé, 
je m'arrétai au parti de recommencer, sous les yeux même du publie, la route 
que j'avais suivie moi-même, d'exposer devant lui un tableau critique de la 
_ science, de sa marche, de ses phases et de ses progrès; espérant que cette 
revue rapide du passé serait à elle seule le meilleur des enseignemens ; qu’elle 
éveillerait, comme elle avait fait chez moi, une curiosité studieuse; que les 
choses parleraient assez d’elles-mêmes, et que les noms et les doctrines 
évoqués par ma jeunesse la protègeraient, et lui donneraient créance et auto- 
rité. Je ne me trompai point:les jeunes gens qui avaient répondu avec une 
cordialité toute fraternelle à l'appel d’un de leurs condisciples, écoutèrent 
avec un bienveillant intérêt le simple récit des travaux des tems passés, sou- 
tinrent par leur inépuisable et affectueuse attention l’inexpérience d’un cama- 
rade qui n'avait pas craint de se faire leur professeur, et semblèrent plus dis- 
posés à accueillir des assertions et des conclusions dogmatiques qui paraissaient 
sortir à leurs yeux du récit des faits. C’est ce cours préliminaire, cette intro- 
duction générale, que je présente aujourd’hui au public. 

Cette introduction n’est point une histoire littéraire proprement dite:on 
y trouvera trop d'opinions dogmatiques, trop peu de détails biographiques 
et bibliographiques pour lui donner ce nom. 

Ce n’est pas non plus une encyclopédie du droit :car j'ai suivi non pas 
l’ordre des matières, mais la suite chronologique des hommes et des époques. 
D'ailleurs, bien que je présente une théorie du droit positif, et que presque 
toutes les parties de la jurisprudence se trouvent mentionnées, cependant j'ai 
dû omettre beaucoup de classifications et de matières, voulant surtout être 
fidèle à la suite des tems et des grandes écoles. Si le public accueille avec in- 
dulgence ce premier essai, je publierai plus tard une véritable encyclopédie 
de la jurisprudence, à la fois historique et dogmatique. Alors je réimpri- 
merai le texte entier de la Nova methodus de Leibnitz (1), qui est le point de 
départ de cette partie de la science. 

Qu'est-ce donc que cette introduction, et quel dessein m'y suis-je proposé ? 
Réveiller le sentiment du droit, le distinguer nettement de la législation, pré- 
senter une théorie du droit positif qui concilie dans le sein de la jurisprudence 
la philosophie et l’histoire, et montre que le droit subsiste à la fois par l’élé- 
ment philosophique et l'élément historique; de ce point de vue, tracer une 
histoire rapide de la science en Europe depuis le douzième siècle; avec le se- 
cours des travaux littéraires et bibliographiques de Pancirole, de M. de Sa- 
vigny, de Hugo, de Haubold, quelques Italiens du dernier siècle, de Bayle, de 
Taisand, de Terrasson et de Fournel, suivre la chronologie et les destinées de la 
jurisprudence ; ne m'’arrêter qu'aux grandes écoles, ne signaler que les hommes 
puissans, raconter et critiquer tout ensemble les travaux qui furent féconds ; 


(4) Voyez chapitre X, Leibnitz considéré comme jürisconsulte. 
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de ce tableau tirer des enseignemens et des conséquences, faire sortir des opi- 
nions dogmatiques du récit des faits, montrer par l'inspection des tems et des 
monumens antérieurs quelle est aujourd’hui notre tâche : voilà pour le fond. 
Quant à la forme et au style, cette introduction n’est point un livre : c’est le 
reflet et le débris d’une improvisation inexpérimentée ; sur les feuilles où le 
secours de la sténographie en avait conservé l'expression, mon travail n’a con- 
sisté qu’à effacer les répétitions et les redites, qu’à renouer quelques transi- 
tions, qu’à rétablir quelquefois dans la déduction de la pensée un peu plus 
d'ordre et de méthode. Mais, malgré ces légers changemens, on reconnattra 
facilement le ton et la marche de la parole parlée, et non de la parole écrite. 
Il est vrai qu’au mot de /econ j'ai substitué celui de chapitre, pour éviter 
certaines formes d’une véritable allocution. Dans une publication partielle et 
périodique, ces formes soutiennent et ravivent l’attention, tandis qu’elles lau- 
raient inutilement fatiguée dans le recueil et le résumé de leçons que j'offre 
aujourd'hui au public. Mais toujours veuille le lecteur ne pas oublier qu’il a 
sous les yeux l'expression d’un cours, et non pas un livre, dont au début 
de la carrière je décline la responsabilité. 

Que si, sur-le-champ, sans différer, je livre à la publicité ces premiers 
essais, je suis soutenu par la conviction d'accomplir un devoir. J’ai pensé qu’au 
milieu du triste abandon où est tombée dans ces dernier temps la haute ju- 
risprudence, il était urgent de commencer publiquement des études théori- 
ques, et de montrer de la bonne volonté pour la science (1). 

Pourquoi le dissimuler, la théorie du droit est loin d’être en France à la 
hauteur de notre civilisation et de notre intelligence. Cette infériorité pas- 
sagère peut étre avouée sans rougir, au milieu de tant de dédommagemens 
éclatans ; elle doit l’être avec franchise, pour nous inciter à y remédier, d’au- 
tant plus qu’elle n’aurait plus aujourd’hui l’excuse du tems et des circon- 
stances. | 

Nos codes sont enfans de la révolution, et leur empire a commencé avec 
le siècle. Alors, dans le juste enthousiasme qu’inspira ce bienfait politique, 
on s’imagina que le droit national était arrivé à ue perfection définitive ; qu'il 
ne restait plus qu’à appliquer, à la lettre, en l’isolant de ses origines et de ses 
sources, la législation nouvelle. Napoléon, à la vue du premier commentaire 
sur le code civil, s’écria : « Mon code est perdu!» Aussi, comme pour obéir à 
ce cri, point de doctrine, soit rationnelle, soit historique ; et dans les cours, la 
jurisprudence fut timide, incertaine et divergente. 


(1) 11 ne faut pas oublier que, dès 1820, la science avait reçu sur quelques points une impulsion 
des travaux des rédacteurs de la Thémis ; du docte et infortuné Jourdan, d’un esprit si actifet si 
étendu, et que j'ai eu le malheur de ne pas connaître ; de M. Ducaurroy, qui, par ses excellentes 
Instilutes expliquées, ranima l'étude analytique et élémentaire du droit romain ; de M. Blondeau, 
qui prête au système de Bentham le secours d’une instruction positive ; de M. Demante, qui s’at- 
tacha particulièrement au droit français. M. Warnkœænig, actuellement professeur à Louvain, où il 
continue pour la science les plus louables efforts, était aussi l’un des rédacteurs de la Themis; il 
termine en ce moment son ouvrage Commentarii juris romani privati. 
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Que les choses se soient ainsi passées, rien d'étonnant. Napoléon devait 
maudire la moindre apparence qui tendait à troubler le silence et l’uniformité 
qu’il avait si fort à cœur : l'admiration des uns était naturelle, et l'ignorance des 
autresinévitable. Mais autant sous l'empire lessciences morales étaient muettes, 
autant aujourd’hui elles ont de vigueur. La philosophie s’est réveillée, et par 
des enseignemens nouveaux a retrempé la pensée. L'histoire, traitée par les 
talens les plus divers, à la fois critique et pittoresque, s'élève de jour en jour 
à la hauteur des choses qu’elle raconte. La science du droit peut-elle rester 
étrangère à tant de progres? ne doit-elle pas au contraire les prendre pour son 
poirt de départ, et ceux qui la cultivent, appliquant les leçons et les exemples 
qu’ils reçoivent de leurs contemporains et de leurs maîtres, historiens et phi- 
losophes, ne doivent-ils pas commencer des études sérieuses et nouvelles? 

Cependant, depuis quarante ans, la science du droit a fait en Allemagne de 
continuels progrès ; vers 1790 elle eut sa révolution, dont les résultats se dé- 
veloppent encore aujourd’hui. Il est donc naturel de demander à l'Allemagne 
des enseignemens, de s’enquérir et de profiter de ses travaux, dut-on encourir 

le reproche de germanisme. 

_ Germanisme, école allemande, telle est la terrible accusation à laquelle 
il faut répondre. Ceux qui nous l’ont adressée n’ont peut-être pas songé que 
les différens peuples, sans dépouiller leur propre caractère et leur originalité, 
_s’instruisent successivement les uns les autres; ils sont fils de la même mère, 
de l'humanité; et ces frères, s'ils ont leurs jours de haine et de guerre, ont 
aussi un lien d'affection et de sympathie qu’il n’est pas plus possible de mécon- 
naître que de briser. L'intelligence de la France ne s’est pas altérée pour avoir 
sentitour-à-tour les diversesinfluences delalittératureitalienne.delalittérature 
espagnole et de la littérature anglaise. Sans doute ces importations nécessaires 
qui lient les peuples rencontrent toujours au commencement une opposition 
qui gronde, et qui affecte de prendre fait et cause pour l’honneur national. 
Ainsi, dans le siècle dernier, on ne fut pas avare du reproche d'anglomanie 
envers Voltaire et Montesquieu, qui avaient été chez nos voisins s'enquérir de 
Locke, de Newton et de la constitution anglaise. 

L'Allemagne n’a véritablement commencé que par Luther à retentir en Eu- 
rope ; elle eut ensuite sa guerre de trente ans, délivrance sanglante des liens du 
moyen age. Leibnitz vint peu après. Enfin Klopstok et Kant ouvrirent une 
littérature et une philosophie originales. Certes, la partie de Kant, qui pro- 
duisit plus tard Schiller et Goëthe, méritait d’être connue, et d’être estimée 
à son prix par le pays de Descartes, de Corneille et de Racine. Mais, il faut 
l'avouer, les différences profondes qui caractérisent les deux nations mirent 
quelque tems obstacle à leur rapprochement; puis en France nous étions 
tellement accoutumés depuis le siècle de Louis XIV à la suprématie de la pensée, 
que nous avions peu d’empressement et de curiosité à promener nos regards 
hors du cercle de notre gloire. De son côté, l'Allemagne avait été vivement 
indisposée contre nous par deux hommes qui avaient abusé envers elle de la 


vj PRÉFACE. 


victoire, par Voltaire et Napoléon. La supériorité moqueuse du philosophe, 
le génie militaire et administratif du conquérant avaient insolemment pesé sur 
cette terre de religion réveuse, de métaphysique profonde et de patriotisme 
historique. Au milieu de cette antipathie, une femme de génie vint s’entre- 
mettre : unissant le tact, la finesse, la tendresse de cœur de son sexe à la 
perisée virile et au talent pittoresque d’un grand écrivain, madame de Staël fit 
connaître l'Allemagne à la France. Dans son livre, qui offre à la fois l'abandon 
d’une causerie et l'éclat d’un poème, on la voit, entre le peuple allemand et le 
peuple français, comme une femme d’esprit entre deux hommes supérieurs, 
les rapprocher, les faire valoir tour-à-tour, les mettre en saillie par les côtés 
où ils se peuvent prendre. Citations heureuses, analyses artistement combinées, 
pointsde vue inattendus etrians, pensées profondes, élans de poète, tout, dans 
le livre de madame de Staël, concourt aumêmebut ; et je me persuade qu'après 
l'avoir lu, il n’est pas, chez les deux nations, un homme de bonne foi qui n’ait 
senti s'évanouir ses préjugés et sa froideur. 

Depüis madame de Staël, nous nous sommes familiarisés avec la littérature 
allemande; la philosophie s’est aussi appuyée des travaux de nos voisins : ce 
doit être aujourd’hui le tour de la haute jurisprudence, et nous pouvons nous 
abandonner avec d’autant plus de confiance à ce mouvement, que, pour ce 
qui est du droit, soit théorie, soit pratique, nous sommes riches de notre fonds. 
Le pays qui peut s’'énorgueillir des écoles du seizième siècle, de Montesquieu, 
et d’une légalité aussi vivace que celle dont nous jouissons aujourd’hui, peut 
sans honte et sans crainte recevoir le branle d’un peuple voisin pour rentrer 
dans des voies où il a laissé des traces si profondes, et où, sans présomption 
folle, ilpeut espérer de ne rester inférieur à aucun. Telle est du moins la pensée 
qui m'a soutenu dans ces premiers travaux. J’ose croirè que ceux qui liront 
jusqu’au bout cet essai reconnattront que je ne suis pas sous le joug de l’Alle- 
magne, que j'étudie, et qu’au milieu de l'apprentissage que je fais à son école, 
je me suis conservé l'esprit libre et national. 

Des hommes dont il conviendrait peu de produire ici les noms illustres m’ont 
encouragé. Queles jeunes gens qui m'ont suivi avec une bienveillance si délicate 
et si fraternel reçoivent ici l'expression de ma vive reconnaissance et de ma 
sensibilité profonde. Pour moi, j'ai emporté d’au milieu d’eux des souvenirs 
précieux qui me soutiendront dans mes veilles et dans mes travaux; car je 
n'oublie pas que la science ne se paie pas des efforts d’un jour et des ardeurs 
d’un moment ; il lui faut des années, une longue suite d'années. Cet hiver, 
j'aborderai l’histoite du droit romain. 


Paris, 25 septembre 1829. E. LERMINIER. 
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L'HISTOIRE DU DROIT. 


CHAPITRE PREMIER. 


DU DROIT ET DE SA NATURE PHILOSOPHIQUE. 


L'ANTIQUITÉ faisait de la justice l’idée 
même de l’état, de la société. A ses yeux, 
la justice comprenait tous les rapports 
humains, politiques et civils; constituait 
l'harmonie universelle du monde moral, 
de l'humanité ; et la science de la justice 
était la connaissance de toutes choses, en 
tant qu’elles étaient justes, et se rame- 
naient au droit. Uipien a dit profondé- 
ment : « Jurisprudentia est divinarum 
« atque humanarum rerum notitia, justi 
« atque injusti scientia (1). » 

Mais quel est l'artisan et la mesure du 
juste et de l’injuste? C’est l’homme ; c'est 
dans la nature humaine que le droit prend 
racine et qu’il a pied ; il serait donc irra- 
tionnel d'ignorer l’homme et la nature 
humaine. 

Quand l’homme se regarde lui-même, 
il se trouve un être sensible, capable d’in- 
telligence et de liberté. 

L'homme est capable d'intelligence par 
la raison, lumière intérieure et divine ; il 
pense ; la pensée est sa gloire, et il doit 
tratailler à bien penser, car voila le prin- 
cipe de la morale (2). Mais cette raison qui 
le conduit et l’illumine se distingue de 
lui-même et de sa nature individuelle : 


(1) Ulpien, fr. X, ff.2, De justitia et jure. 


(2) Pascal. Pensées, Connaissance générale de 


l'homme, $ VI. 
LERMINIER, 


rayon d’en haut, lampe éternelle suspen- 
due par la main de Dieu, elle éclaire 
l’homme comme un temple; divine, elle 
est l'étoile de l'humanité ; impersonnelle, 
elle mène l'individu. 

L'homme est capable de liberté par la 
volonté, centre profond de son être indi- 


. viduel ; différente de la raison, qui n’est 


humaine que par accident, la volonté est 
l’hommemême, c’est lui,c’estmoë. Racine, 
principe actif de l’homme, elle est hu- 
maine et personnelle par excellence ; elle 
agit ; sous le flambeau de la raison et le 
charme des passions, elleesttenue de faire 
sa route et sa destinée, étdeporter le poids 
de la vie. 

La raison, c’est Dieu, c est universel ; 
la volonté, c’est l’homme, c’est l'individu, 

La raison est à la fois hors de nous et 
dans nous; elle nous apparaît hors de nous, 


‘objective, par une intuition vive et pure ; 


et ce rapport de l’homme individuel avec 
la raison objective, universelle, absolue, 
constitue la religion. 

Nous sentons la raison dans nous, sub- 
jective, par la conscience, qui présente à 
la volonté les lois de la raison; et ce rap- 
port de la volonté avec la raison swbjective 
constitue la morale. 

Maisici-bas l’homme n’est pas solitaire; 
il a des semblables. Intelligent, 1l ren- 
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contre sur son passage des êtres intelli- 
gens; libre, des hommes libres. Or, il 
conçoit qu’il a le devoir de les respecter 
et le droit d’en être respecté lui-même ; 
et ce rapport de l’homme avec l’homme 
constitue le droit. 

Ce dernier rapport puise sa raison 
comme les deux autres dans la nature de 
l’homme : il se conçoit par l'intelligence, 
il se réalise par la liberté. L'homme est et 
se sait libre ; et ce fait fondamental est la 
source de conséquences fécondes : car, si 
l’homme est libre, il doit rester et se main- 
tenir libre; donc il est sacré, et le droit 
se traduit en obligation. Mais si l’homme 
est obligé, il est responsable ; ses actions 
se peuvent qualifier bonnes ou mauvaises, 
eton lui imputera le crime ou l'innocence. 
Voilà donc comme résultats de la liberté 
qui se connaît, le droit, l’obligation, l’im- 
putabilité : voilà la condition de l’homme 
envers ses semblables, ses égaux, ses 
frères. 

Mais en face de la nature, que fera 
l’homme? Il s’érigera en maître eten pro- 
priétaire. Ne reconnaissant pas à ce qui 
l'environne et à ce qui l’enserre les carac- 
tères qu’il porte lui-même, ne voyant les 
objets semés autour de lui ni intelligens 
ni libres, il les appellera choses, et y met- 
tra la main, et cela d’une ame paisible, 
avec fermeté, sans remords. Pourquoi? 
c’est qu’il n’a rien trouvé qu’il dût respec- 
ter, rien de semblable à lui, rien d'égal à 
sa personnalité. Alors, loin de laisser les 
choses intactes, il les prend et se les ap- 
proprie. Une fois touchées par l’homme, 
les choses reçoivent de lui un caractère 
qui les transforme et les humanise ; en les 
attirant à lui, ilse lesest assimilées autant 
qu’il pouvait, il leur a communiqué sa 
nature et sa valeur, et, comme lui, 1] les a 
faites à l'égard des autres inviolables et 
sacrées. Voilà donc comme résultats de la 
liberté quise connaîtle droitsur les choses 
et la propriété; voilà la condition de 
l’homme envers la nature : il en est le 
dictateur, le maître et le propriétaire. 

En résumé, l’homme est libre et socia- 
ble. Or sa liberté est la racine du droit, 
et sa sociabilité en est la forme. 


Ledroitestdoncl’harmonieet la science 


des rapports obligatoires des hommes en- 
tr'eux. Il est né du commerce de l’homme 
avec l’homme, du contact de l’homme 
avec les choses ; il est l’enfant de la vie 


humaine, de la société, ou plutôt il est la 
société mème : rien de plus réel et de 
plus vivant. L'homme ne peut toucher 
l’homme, influencer, modifier, maîtriser, 
posséder les choses, sans voir intervenir 
le droit qui règle ses actes envers ses sem- 
blables et sa dictature sur l’univers. C’est 
le droit qui réunit les hommes, qui fait 
le lien social, en faisant à chacun sa part, 
en gardant comme un trésor la propriété 
de tous et de chacun, en réglant les sacri- 
fices nécessaires ; en protégeant les opi- 
nions, les doctrines, les sectes, les reli- 
gions, tant qu’elles ne sortent pas du 
cercle qu’il leur a tracé ; en planant au- 
dessus d'elles, prêt à punir les écarts té- 
méraires, les violations de la liberté, dont 
il est, pour ainsi dire, la religion. Pour 
nous, dans l’essence et dans la nature du 
droit, nous nesaurions trouver ni abstrac- 
tion ni fiction : c'est à nos yeux la raison 
humaine revêtant sur le théâtre du monde 
les formes les plus sensibles. 

Aussi n’est-il pas facile au scepticisme : 
d’ébranler le droit sur son fondement et 
dans sa pratique. Il s'attaque avec plus 
d'avantage aux symboles divins de la reli- 
gion, aux sublimes hypothèses de l’onto- 
logie; car la religion avec ses mystères, 
l’ontologie avec ses idées, veulent expli- 
quer les choses ; et c’est surtout l’explica- 
tion des choses qui est l’objet des aggres- 
sions les plus vives et des doutes les plus 
amers de l’incrédulité et du scepticisme. 
Mais qu’objecter aux choses elles-mêmes, 
de quoi douter devant le spectacle et le 
drame du monde, à la vue des actes quo- 
tidiens de l’homme, de sa liberté de tous 
les jours, de ses droits de tous les instans ? 
Je le sais, il est pour l’esprit de l’homme 
des crises inévitables d’un scepticisme 
douloureux et passager ; à force de rouler 
dans sa sphère, c’est-à-dire de tourner sur 
elle-même, parfois la pensée fléchit et se 
trouble, la raison s’obscurcit et arrive à 
douter d'elle-même. Eh! qui, au milieu 
du torrent des opinions et des sciences 
humaines, ne s’est pas quelquefois écrié 
avec Faust : 

« Philosophie, jurisprudence, méde- 
« Cine, et toi aussi, pauvre théologie, vous 
« ai-je assez étudiées, à la sueur de mon 
« front? Et maintenant me voilà, pauvre 
« fou, aussi savant qu'auparavant. Oui, 
« on m'appelle maître et docteur, et voilà 
« bien dix ans environ que je mène mes 


« écoliers par le nez, et je vois que nous 
« nepouvonsriensavoir! Ah cela meronge 
« le cœur (1)! » 

Mais quand notre esprit se calme peu à 
peu, quand le sang ne brûle plus la tête et 
le cœur, et que la pensée redevient sereine 
et pure, alors nous retrouvons la foi qui 
fait la force, et si nous considérons soit la 
nature et son tabernacle, soit l’histoire et 
son théâtre, nous nous appliquons avec 
fermeté à les connaître et à les comprendre 
sans désespoir et sans injure. Certes, si 
parmi les idées que porte l'esprit de 
l’homme, il en est une certaine, c’est l’idée 
du droit qui à chaque instant tombe en 
acte, rend d’elle-même, à toute heure, 
d'irrécusables témoignages, et constitue 
partout et sous tous les climats l’état et la 
société. Il y a dans cette sphère quelque 
chose de plus ferme et de plus stable qu’ail- 
leurs; tout y est plus réel, plus solide et 
plus positif, | 


(1) Habe nun, ach! Philosophie, 
Juristerei und Medicin, 
Und leider auch Theologie ! 
Durchaus studiert, mit heissem Bemühn. 
Da steh° ich nun, ich armer Thor! 
Und bin so Lklug alswie zuvor; 
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Gardons-nous toutefois d'isoler le droit 
et sa science du reste des choses et de la 
réalité. Sans doute, pour l’étudier, il faut 
l’abstraire et le distinguer ; mais pour le 
comprendre il faut le rattacher à tout ce 
quiest. Ledroitestune partie dela morale; 
il en est la partie extérieure, pour ainsi 
dire, la partie obligatoire envers les au- 
tres. La morale elle-même est une partie 
de la psychologie, et la psychologie, centre 
de toute connaissance philosophique, se 
rattache, par ses inductions laborieuses, 
à l’ontologie, science des êtres, science 
parallèle à la religion, expliquant par les 
idéescequelareligion traduit parles sym- 
boles. Ainsi ontologie ctreligion, psycho- 
logie, morale, jurisprudence, telle est la 
génération des idées et la hiérarchie du 
monde moral. Qu’on décide maintenant si 
le jurisconsulte doit rester étranger à la 
philosophie et à la théologie historiques. 


Heisse Magister, heisse Doktor gar, 

Und ziehe schon an die zehen Jahr, 
Herauf, herab, und quer, undkrumm, 
Meine schüler an der Nase herum. 

Und sehe dass wir nichts wissen kônnen ! 
Das willmir schier das Herz verbrennea. 


CHAPITRE IT. 


DU DROIT ET DE SA RÉALITÉ HISTORIQUE. 


La nature et la conscience de l’homme 
contenant l’idée du droit, inévitablement 
elle doit se manifester dans l’histoire, et 
s’y développer avec une éclatante énergie. 
Constatons cette existence éternelle du 
droitdansla viedel’hommeetdes peuples. 

Dès qu’un peuple est constitué, qu’il a 
conscience de lui-même par ses croyances 


et ses mœurs, et qu’il s’est élevé d’une 


simple agrégation d'hommes à la société 
civile, à l’état, à la cité, on peut tenir pour 
certain que là le droit existe, car il est le 


fondement de cette société qui prélude par 
une enfance vigoureuse à une grande des- 
tinée. Il est sorti du foyer de la famille, 
de la tente des patriarches, pour fonder 
l'état; il a dépouillé l'expression ineertaine 
et confuse d’une pratique timide et domes- 
tique pour entrer dans l’arène de la vie 
sociale et politique. Mais, à son début, i 
ne se développe pas d’une manière indé- 
pendante : il s'élève et il croît sous les ailes 
de la religion, qui est toujpurs la première 
pensée d’un peuple.Sila morale n’enseigne 
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et n'éclaire les jeunes sociétés que sous 
l'empire et les formes des dogmes reli- 
gieux, le droit, qui est une partie de la 
morale, n’émet ses prescriptions et ses rè- 
gles que sous l'empreinte et l'autorité de 
la religion. Alors le droit est divin, le 
prêtre est législateur, les nations surtout 
préoccupées de Dieu le mettent partout, 
jusqu'à ce que, par un changement qui 
est un progrès, l'homme commence à dis- 
tinguer ct à séparer de la religion la phi- 
losophie et la politique, l’état et la science. 

Comment dans le premier âge d’un peu- 
ple le droit se manifeste-t-1l? Par des actes 
extérieurs et frappans, par des symboles, 
par le drame. L’imagination appartient 
aussi bien à la jeunesse des peuples qu’à 
la jeunesse des individus. Tout s'exprime 
et s'écrit par des images, des représenta- 
tionsetdessimulacres; cesactesextérieurs 
ont un sens profond par les idées qu'y at- 
tache le peuple qui les pratique; et les 
mœurs, cette vie instinctive des nations, 
expriment seules le droit. Tems presque 
toujours heureux ! époque naïve, où toutes 
les pensées de l’homme se manifestent et 
se produisent avec une gracieuse et poé- 
tique énergie ! La religion et le droit, avec 
leurs symboles et leurs images, se nour- 
rissent alors de poésie ; et, par leurs mys- 
tères et leurs allégories, enchantent la foi 

“pieuse des nations. 

Mais aussi il est curieux d'observer com- 
ment alors les idées pures et absolues de 
la conscience se teignent de passions et de 
préjugés : elles tombent dans la pratique, 
dans l’histoire; elles dépouillent la pureté 
philosophique pour revêtir un caractère 
individuel et un costume national. 

Voilà donc les mœurs exprimant seules 
le droit d’un peuple.Si ce peuple reste long- 
tems jeune, si des événemens imprévus et 
de violentes catastrophes ne précipitent 
pas ses destinées et sa maturité, il pourra 
rester longues années enveloppé dans les 
voiles et les images de cette civilisation 
primitive. Mais enfin il arrive un moment 
où la jeunesse disparaît, et l’imagination 
avec elle : les idées se réfléchissent et veu- 
lent être précisées ; les images ne suffisent 
plus, -et le droit passe du symbole à la lé- 
gislation. On écrit le droit, on rédige les 


(4) Voyez M. Salvador, Histoire des institutions 
de Moïse et du peuple hébreu, p. 19, t. I. 
(2) C’est pourquoi dans l'étude des institutions 


coutumes ; ce qui n’était que dans la con- 
science du peuple passe dans les formules 
du style législatif. 

Il ne faut donc pas confondre le droit 
lui-même avec la législation.La législation 
est l’expression, le style du droit, mais 
elle ne le constitue pas : cette distinction 
est fondamentale, etlesingénieusesétudes 
de l’école historique allemande ont fait 
ressortir cette différence si grave, qui sc 
reproduit chez toutes les nations, tantôt 
à leur insu, tantôt à leur escient. 

Une famille de pasteurs, qui devint 
bientôt un peuple, originaire de l'Arabie 
ou de la Chaldée, émigra vingt siècles 
avant notre ère en Egypte (1). Elle comp- 
tait parmises ancêtres Héber, d'où lui vint 
le nom d’Hébreux. Long-tems elle vécut 
en Egypte et s’y constitua nation; elle y 
eut son culte, ses mœurs et ses coutumes. 
Opprimée, elle trouva dans son sein un 
homme supérieur, qui se fit son chef et 
son législateur : Moïse tira les Hébreux 
d'Egypte, et leur écrivit des lois. Sa lé- 
gislation s'appuie sur les mœurs et les 
coutumes des Hébreux; tantôt elle les 
confirme, tantôt elle les épure, tantôt elle 
les abroge. Sans doute Moïse innova beau- 
coup; mais, bien qu’au-dessus de son 
peuple, il avait affaire à lui, et dut respec- 
ter beauceup d'institutions. Aussi dans ses 
prescriptions se réfère-t-il souvent aux 
anciennes mœurs, aux coutumes des pères 
et des ancêtres. 11 fit donc deux choses à 
la fois : ilécrivit les mœursetles changea, 
rédigea les coutumes et les abolit, et se 
montra tour à tour adorateur zélé de l’an- 
tiquité et révolutionnaire implacable (2). 

Rome avait vécu trois cents ans avec ses . 
croyances, ses coutumes, son droit divin 
et symbolique; mais parvenue au qua- 
trième siècle de son ère, elle sentit le 
besoin de faire transiger entre eux les pa- 
triciens et les plébéiens,d’effacer les diffé- 
rences de chaque population qui s’agitait 
bans son sein. de poser au milieu de tant 
d'origines diverses un fondement natio- 
nal, romain. Alors la loi des XII tables 
fut établie sur tous: loi politique, elle 
sut faconner et plier les intérêts et les 
droits civils ; elle reconnut un roi dans la 
famille, un propriétaire absolu qui ven- 


de Moïse il faut se garder de négliger les ori- 
gines et les antécédens. Voyez Michaëlis. Mo- 
saïsches Recht. 
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dait ses enfans comme ses esclaves, et qui, 
devant le peuple romain, pouvait tester 
d’une manière souveraine et illimitée. A 
côté de la puissance testamentaire, elle 
élevaun système de succession ab intestat, 
en harmonie avec le partage des terres. 
Elle statuait aussi qu’un an suffisait pour 
attribuer au possesseur acquérant de 
bonne foi la propriété d’un meuble, deux 
ans la propriété d’un fonds. Partout enfin 
la loi politique mattrisait la loi. civile : 
aussi, bien que les XII tables ne nous pa- 
raissent pas comme à Cicéron, supérieures 
à tout ce qu'ont écrit les philosophes, il 
faut reconnaître dans sa rédaction con- 
cise une unité de principes, une rigueur 
de conséquences, qui font un honneur 
infini à la plume patricienne : c’est un 
morceau d'artiste en législation logique. 

Mais les nations où le droit a vécu le 
plus long-tems sous la forme et la phy- 
sionomie des mœurs sont les nations ger- 
maniques. Rien ne ressemble à la civili- 
sation et à la liberté des Germains : chez 
eux la liberté consistait à ce que tout 
homme libre püût et osât faire tout ce qu’il 
avait la volonté et la force d'accomplir, 
tant par lui-même que par ses proches et 
amis (1). 11 pouvait être vaincu par un 
plus fort que lui, mais il n'avait pas à 
craindre la répression immédiate de l’au- 
torité. Cette liberté s'appelait faïida. Le 
Germain n’en faisait usage que pour les 
dommages qu’il recevait dans son corps, 
dans son honneur et dans son bien, et 
surtout pour venger le mort d’un parent. 
À côté du faïda était la composition, usage 
et institution parallèle qui tempérait par 
ses transactions les satisfactions terribles 
exigées par l’honneur offensé. Mais le 
même homme, tout à l’heure violent, 
inexorable, vous le verrez, dans les débats 
litigieux de la vie commune, pour l’exé- 
cution des contrats,le paiement des dettes, 
la garantie de la propriété, s’en remettre 
toujours à la justice de ses pairs. Ce mé- 
lange de liberté sauvage et d'obéissance 
pieuse envers le droit du pays donne 
au caractère germain une harmonieuse 
beauté : aussi que de grandeur et d’éner- 
gie dans les coutumes judiciaires de ces 
races! et puis, dans leurs mœurs domes- 


| (1) Rogge, Ueber das Gerichtswesen der Ger- 
manen. 


(2) De moribus Germanorum, cap. 12. 


\ 
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tiques, que de scènes enchantercsses de 
grace et de naïveté! | 

Tacite nous a laissé d’incontestables 
preuves de la vigueur du droit non écrit 
chez les Germains. « Eliguntur in iisdem 
«conciliis et principes qui jura per pagos 
«reddunt. Centeni singulis ex plebe co- 
«mites consilium simul et auctoritas ad- 
«sunt (2).» Voilà pour la justice civile. 
La justice criminelle n’avait pas moins de 
force. «Licet apud concilium accusare 
«quoque et discrimen capitis intendere. 
«Distinctio pænarum ex delicto. Prodi- 
utores. et transfugas arboribus suspen- 
«dunt, ignavos et imbelles, corpore in- 
«fames, cœno ac palude injecta super crate 
«mergunt (3).»Lesmoindresdélitsavaient 
de moindres peines. « Sed et levioribus 
«“delictis, pro modo pœna : equorum pe- 
«Ccorumque numero convicti mulctantur; 
«pars mulctæ regi, vel civitati, pars ipsi 
«qui vindicatur, vel propinquis ejus ex- 
«solvitur.» Tacite relate le droit de com-’ 
position : «Luiturenimetiam homicidium 
« certo armentorum et pecorum numero.» 
Il faut abréger ; je ne citerai pas le chapi- 
tre sur le droit de succession. Le principe 
de la succession germanique était la con- 
sanguinité : les Germains ne connaissaient 
pas la succession testamentaire ; Tacite l’a 
dit : Nullum testamentum (4). | 

Tant que les Germains n’eurent pas 
conquis le monde, ils gardèrent leurs 
mœurs et ne les écrivirent pas ; mais, con- 
quérans et vainqueurs, ils ne vécurent 
plus que sous l’influence des Romains et 
sous le pontificat du christianisme. S'ils 
avaient vaincu, c'était pour s’abolir eux- 
mêmes, pour se perdre dans des nations 
et une civilisation nouvelle, pour régéné- 
rer la vieille Europe de leur sang vigou- 
reux : aussi dans les états qu’ils viennent 
de fonder, dans leurs nouveaux royaumes, 
leurs mœurs indigènes se décolorent, 
leurscoutumess’altèrent: il fautlesécrire, 
non dans l’idiome national, mais dans la 
langue des vaincus, souveñt avec leurs 
pensées ; et la fière Germanie vient se ré- 
duire aux proportions destristesécritures 
que nous avons sous les noms de lois sali- 
que et ripuaire (5). 

L'Allemagne a toujours été préoccupée, 


‘3)Ibidem. 
(4) Cap. 20. | 
(5) Voyez Wiarda et M. Guizot. 
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dans son poétique patriotisme, des pre- 
miers jours de son histoire, de son ber- 
ceau, de ses tems primitifs antérieurs à 
la conquête où elle jouissait d’une jeu- 
nesse si vive et si féconde en souvenirs, 
que ses poètes et ses historiens ont à l’envi 
célébrés. Mais ces derniers, avec leurs 
hypothèses et leur érudition, n’ont encore 
rien élevé de définitif et de stable : l’Al- 
lemagne attend encore un monument, un 
nouvel et moderne de moribus Germano- 


rum qui ressusciteet consacre sa poétique 
histoire. La tâche est difficile ; 11 y fau- 
drait la plume et le génie d’un Tacite ou 
d’un Châteaubriand : il s’agit de chanter 
et de juger à la fois une civilisation loin- 
taine, de critiquer et de peindre une 
merveilleuse antiquité, et de laisser à 
une grande nation, en caractères ineffa- 
cables, un testament immortel du ber- 
ceau, de la religion et du passage de ses 


pères. 


CHAPITRE IIT. 


DU DROIT ABRIVANT À LA FORME SCIENTIFIQUE. == THÉORIE DU DROIT POSITIF. 


Ds Ha conscience humaine le droit a 
donc passé dans ia réalité et l’application 
de l’histoire, et il s’y est montré d’abord 
sous la fornre des mœurs, puis sous les 
formules de la législation. Nécessairement 
ce qui est l’objet d’une pratique si active 
doit bientôt se réfléchir profondément 
dans la pensée de l’homme ; aussi la théo- 
rie vient après la législation, la science 
après l’action. L'histoire en rend témoi- 
gnage. Quand les mœurs cessent d’être 
simples, quand les rapports des citoyens 
se compliquent, quand les traditions s’ef- 
facent et s’altèrent, quand les croyances 
religieuses sont inquiétées par quelque 
opinion nouvelle, la pratique des coutu- 
mes et des pensées paternelles ne suffit 
plus : tout ce qu’eltes ont d’incomplet, de 
rude, de puéril, de gauche, frappe les 
yeux; on soupçonne, on conçoit d’autres 
idées ; les théories du droit changent, s’a- 
grandissent, ou plutôt elles prennent leur 
véritable caractère.lesigne delaréflexion, 
de la philosophie. C’est ainsi qu’à Rome 
une jurisprudence symbolique qui venait 
de l’Etrurie (1), qui avait reçu ses maximes 
et ses inspirations de ce sanctuaire de la 


(1) Voyez Niebübr, et Die Etrusker,par Otfried 
Müller, 1828. 


vieille Italie, fit place à la philosophie ju- 
ridique des jurisconsultes stoïciens. Les 
Stoïciens, paraissant au sein de la répu- 
blique au moment où elle allait tomber, 
enseignèrent les jurisconsultes, et c’est à 
cette alliance du Forum et du Portique 
qu'il faut attribuer cette jurisprudence 
philosophique, ce style législatif qui ren- 


ferme, dans des formes si sévères, les dé- 


cisions d’unestricte justice et d’une raison 
impitoyable. Là, les théories s’écrivent 
d’un style abstrait et précis, succèdent 
aux formules nationales et instructives. 
La science vient donc, après la législa- 
tion, imprimer au droit son empreinte 
et sa logique ; elle pose les principes, for- 
mule les axiomes, déduit les conséquen- 
ces, et tire de l’idée du droit, en la réflé- 
chissant, d’inépuisables développemens. 
Sous ce rapport le droit romain n’a pas 
d’égal ; on peut contester plusieurs de ses 
principes, mais sa méthode, sa logique, 
son système scientifique l’ont fait et le 
maintiennent supérieur à touteslesautres 
législations. Ses textes sont le chef-d’œu- 
vre du style juridique, et jamais le droit 
ne saurait plus s’écrire comme il se rédi- 
geait sous la plume d’Ulpien et de Papi- 
nien : on dirait la méthode géométrique 
appliquée dans toute sa rigueur à la pen- 
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sée morale. Notre faiblesse moderne a 
perdu le secret de cette merveilleuse dia- 
lectique. Comment s'expliquer cette puis- 
sance intellectuelle du droit romain et 
son éternité politique (1)? en revenant 
toujours et sans cesse à la contemplation 
du génie de Rome ; en se plongeant dans 
l'étude de l'originalité romaine pour lui 


arracher le secret et la raison de cette 


législation inimitable. Le Romain, âpre, 


austère, avare, d’un esprit positif, aimait 


passionnément ses origines et ses origi- 
nalités nationales ; sectateur zélé des cou- 
tumes de ses pères et de leur ancienne 
constitution, il ne rompait jamais la 
chaîne des tems, enchaînait toujours aux 
antiques traditions les idées nouvelles, 
portait dans ses desseins une continuité 
indissoluble, et dans leur exécution une 
constance inébranlable. De là les hommes 
d'état, les génies politiques, les grands 
jurisconsultes. Rome a, par excellence, le 
génie politique, je ne dis pas social, car 
elle foulait les peuples, et à ses triomphes 
attelait les rois. Mais le sentiment de l’é- 
tat, du droit, de la loi, de la constitution, 
de ce qui est national, paternel, la préoc- 
cupe et la remplit; pour elle, les arts, la 
philosophie, les plaisirs de la pensée, ne 
sont qu'un amusement et une distraction, 
Au-dehors, elle déploie une persévérance 
implacable pour mener à bien ses desseins; 
ni les revers ne l’abattent, ni les artifices 
ne la trompent; elle dompte tout, elle 
pénètre tout; ce qu’elle a résolu, toujours 
elle le fait. C’est en vain que Carthage 
brille et se fortifie, 


. . Dives opum, studiisque asperrima belli (2): 


ni son commerce ni son opulence ne la 
sauveront ; même au milieu des victoires 
de son Annibal on pressent sa ruine, et il 
semble toujours voir planer au-dessus 
d’elle l’aigle romaine qui la fascine de ses 
regards, jusqu’à ce qu’elle la fasse tomber 
dansses serres inévitables. Comparez l’es- 
prit grec au génie romain, voustrouverez 
dans les hommes d'état de la Grèce, si 
vous exceptez le grand Thémistocle, Pé- 
riclès l'Olympien et quelques Spartiates, 
quelque chose de léger, de peu consistant, 


(4) Voyez, à l’Appendice, sur la durée du droit 
romain, notre Analyse raisonnée de l’histoire de 
M. de Savigny. 


de futile, des caractères qui ne tiennent 
pas- Le fier Romain ne s’y trompait pas, 
et il disait : Græculus quidam. En Grèce, 
à Athènes, on pense plus aux idées de 
Platon et aux vers d’Aristophane qu’à la 
guerre du Péloponèse ; mais à Rome se 
promènent au Forum des hommes graves 
et austères qui ne songent qu’à maintenir 
leurs droits au-dedans, et au-dehors à 
conquérir le monde. Aussi Virgile avait 
bien conscience du génie de son peuple, 
quand il s’écriait : 


Excudent alii spirantia mollius æra ; 
Credoequidem, vivos ducent de marmore vultus : 
Orabunt causas melius, cœlique meatus 
Describent radio, et surgentia sidera dicent. 
Tu regere imperio populos, Romane, memento; 
Hæ tibi erunt artes; pacisque imponere morem, 
Parcere subjectis, et debellare superbos (3). 


Ainsi l'esprit qui vivifiait Rome rend 
compte de sa législation, de sa puissance 
et de sa durée, 

Revenons au droit même. Nous l'avons 
vu, il a une triple existence; il existe dans 
la conscience humaine, dans l’histoire 
et dans la science. Dès-lors, nous pou- 
vons construire le droit positif de chaque 
peuple. 

Dansle droit positif, le premier élément 
à reconnaître est l’élément philosophique. 
Les idées absolues du juste et du vrai en 
constituent l’essenceetle fond. Professées 
partout, elles se retrouvent dans le droit 
de toutes les nations. Ce sont elles que le 
genre humain n’a jamais oublié d’honorer 
et de pratiquer sous le nom de droit na- 
turel. Si elles régnaient seules, pures et 
sans mélange, chez chaque peuple, le droit 
positif et les législations particulières ne 
seraient pas nées, et l’empire du monde 
appartiendrait à la philosophie. 

Mais, comme chacun sait, les choses 
vont autrement. Ce fonds éternel d'idées 
absolues, qui est le même partout, revêt 
mille formes partout où il y a des hommes. 
Dans chaque coin, les préjugés, les mœurs, 
les passions, le changent et le déforment. 
L’équitéuniverselledisparatt. Souvent les 
coutumes et les législations nationales, 
qui ne peuvent subsister vraiement que 
par elles, s'efforcent de la représenter au- 


(2) Æneidos, k. 
(3) Æneidos, VI. 
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tant qu'elles le peuvent ; quelquefois 
aussi elles la bravent ouvertement ; mais 
toujours dé l’absolu est né l’individuel, 
à la philosophie s’est associée l’histoire, 
tantôt pour l’exprimer, tantôt aussi pour 
lui mentir. 

Cependant, de ce mélange d’universel 
et de contingent, de la philosophie et de 
l’histoire, naît chez chaque peuple un tout 
individuel et distinct qui participe de l’un 
et de l’autre, sansressembler uniquement 


soit à l’un soit à l’autre : c’est le droit po- 


sitif. Association de principes universels 
et de maximes nationales, d’axiomes ra- 
tionnels et d’adages politiques, le droit 
positif se présente entre la philosophie et 
l'histoire qui l’ont créé et dont il se dis- 
tingue. Il subsiste par des points dogma- 
tiques où se combinent la justice absolue 
ct la convenance nationale; c’est une es- 
pèce de géométrie morale, féconde en dé- 
ductions et en conséquences, et qui porte 
virtuellement dans son sein la législation 
et la littérature juridique du peuple sur 
lequel elle répandra ses richesses : c’est 
d’elles que sortiront les textes et les doc- 
trines. 

Ainsideux élémens constituent le droit 
positif, l'élément philosophique et l’élé- 
ment historique, qui se confondentet s’ex- 
.priment par des formules, des axiomes, 
des dogmes. 11 faut saisir ces deux élé- 
mens dans leur mélange pour avoir l’in- 
telligence entière de la science. Là comme 
ailleurs, être incomplet c’est être faux. 

En effet, ne prenez que l’élément phi- 
losophique, vous manquerez la science 
même ; vous vous agiterez dans des théo- 
ries qui pourraient convenir à la raison du 
philosophe, mais qui, à coup sùr, égare- 
raient le jurisconsulte. Tout ce qui serait 
réel, national et politique, serait fermé 
pour vous; et dans vos utopies quelles 
qu’elles soient, que vous les empruntiez à 
Epicure ou à Zénon, vous oublieriez le sol 
sur lequel vous marchez. C’est ainsi que 
Bentham a pris le change : il s’est ima- 
giné que le droit positif et la législation, 
sans caractère individuel, sans originalité 
nationale, se composaient d’abstractions 
inflexibles comme l’algèbre; et il n’a pas 
hésité à demander aux nations de déchirer 
leur histoire, de faire violence à leurs 
mœurs, de se désenchanter de leurs croyan- 
ces, pour les convier à l’école et à la pra- 
tique de Locke et de Condillac. Dans ses 


spéculations, admirables d’ailleurs par 
leur audace et leur bonne foi, ce grand 
publiciste s’est montré impie envers l’his- 
toire, qu’il méprise et qu’il ne sait pas. 
D’un autre côté, si l'élément historique 
vous frappe seul, si vous ne saisissez dans 
le droit que ce qui est national, vous né- 
gligerez ce qui donne la vie à toutes les 
institutions, le rationnelet l’absolu. Vous 
aurez lesentiment des croyances, des cou- 
tumes et des mœurs d’un pays; bien : 
mais l’humanité elle-même, avec sa na- 
ture toujours une, vous échappera. C’est 
ainsi que le chef célèbre de l’École histo- 
rique allemande, M. de Savigny, unique- 
ment préoccupé de l’histoire, de ce que 
ledroitdesnationsa d’individuel, de leurs 
coutumes et de leur instinct politique, n’a 
pas reconnu le fondement philosophique 
du droit positif, l'élément humain et uni- 
versel ; sa gloire, et elle est grande, est 
d’avoir vivement senti et fait sentir com- 


bien le droit positif est réel et vivant ; 


qu'indépendant des législations et des 
codes, il leur préexiste; qu’il s'associe à 
la destinéeet aux progrèsdes institutions, 
des mœurs et de la langued’un pays; qu’il 
commence par être un drame pour deve- 
nir une science, et que, pour connaître sa 
nature, il faut savoir son origine et son 
histoire. Mais, on est forcé de l’avouer, 
cet éminent jurisconsulte s’arrétant pour 
ainsi dire au costume de chaque peuple, 
n’a pas percé jusqu’à l’homme, et n’a pas 
franchi la réalité historique pour arriver 
à la vérité absolue. 

Enfin, si, mettant en oubli tout ce que 
le droit positif tient de la philosophie et 
de l’histoire, on ne s’attachait qu’à l’in- 
telligence des formules et des textes, qu’à 
la forme dogmatique ou géométrique, 
prise seule, sans considération de sa na- 
ture et de sa base, on pourrait tirer sévè- 
rement des conséquences justes, se mon- 
trer bon logicien, mais voila tout. On ne 
soupconnerait pas quelle analyse subtile, 
quel commentaire éloquent, le véritable 
jurisconsulte trouve à faire sur les axio- 
mes de sa science. Observant les élémens 
d’un texte dans leur nature et leur com- 
binaison, cherchant à faire la partexacte 
des causes rationnelles et des origines his- . 
toriques, de ce double point de vue arri- 
vant à la formule dogmatique dont il pos- 
sède alors l'intelligence non seulement 
logique, mais réelle et complète, 1l dé- 
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duira avec une raison ferme, sans témé- 
rité comme sans routine, des conséquen- 
ces fécondes et lumineuses. 

On le voit, le droit positif n’est pas un 
élément Simple. Entre la philosophie et 


l’histoire, il n’est ni un, ni universel, ni : 


simple. Tandis que la philosophie, aven- 
tureuse courrière, travaille avec ardeur 
de découverte en découverte, de système 
en système, à expliquer et à gouverner le 
monde, le droit, la suivant de bien loin 
dans chaque pays, long à pratiquer les vé- 
rités qu’elle lui transmet, les accepte enfin 
pour les faire tomber dans le domaine et 
les passions de l’histoire, qui les altère et 
les transforme. Jamais ce mélange, qui 
constitue le droit, ne fut plus éclatant que 
dans la jurisprudence romaine. Là, ce 
qui est toujours vrai et ce qui n’est que 
réel, ce qui est absolu et ce qui n'est 
qu'historique, s'unissent et se confondent 
si bien, que rien.ne se détache, que les 
combinaisons paraissent homogènes, tant 
l'étreinte est forte ! C’est pourquoi ledroit 
romain a été si différemment jugé. Grotius 
etson école l’ontsouvent considéré comme 
le droit naturel personnifié, uniquement 
frappés de la philosophie vigoureuse qui 
s’y était incorporée ; au contraire, l’école 
historique allemande admire exclusive- 
ment ce qu’il a d’individuel et de natio- 
nal. Tous ont raison : ce qu’ils adorent 
dans le droit romain s’y trouve, mais ne 
s’y trouve pas seul. | 
: Encore un coup, qu’on le reconnaisse, 
le droit positif est une science morale qui 
vient se placer entre la philosophie et 
l’histoire, qui à la première emprunte ses 
règles absolues, à la seconde le drame, et 
dans cette combinaison trouve sa forme 
individuelle. Le droit, dans chaque pays, 
est à la fois ce que veut la raison et ce 
qu'ont pratiqué les ancêtres. Sa vocation 
est toute politique, son rôle tout social. 
Se rédigeant au Sénat, s’enseignant à 
l’Académie, se pratiquant au Forum, il 
se répand dans le corps social, qu'il colore 
et qu’il vivifie. On l'écrit, et il devient lé- 
gislation ; on l’enseigne, et il se développe 
endoctrineetenlittérature; on l’applique, 
et il s'appelle jurisprudence. 

Autres conséquences. Si le droit a une 
base philosophique, il y a nécessité d’une 
philosophie du droit. 

Si le droit a un vêtement historique, il 
y a nécessité d’une histoire du droit. 


Si le droit préexiste par lui-même, in- 
dépendamment des législations et des 
textes, il y a nécessité de théories dogma- 
tiques. 

Si le droit se manifeste surtout par la 
législation et les textes, il y a nécessité 
d’uneinterprétation scientifique destextes 
et des législations. 

Ainsi, 

Philosophie du droit; 

Histoire du droit; : 

Dogmatique ; 

: Exégèse : | 
Telles sont les quatre grandes divisions 
de la science; toutes les autres s’y sou- 

mettent et y rentrent. 

Il y a entre ces quatre parties relation, 
ordre et nécessité. 

La philosophie du droit étudie la nature 
humaine, et des faits observés tire des 
préceptes obligatoires. Sequere naturam. 

L'histoire du droit étudie dans la réalité 
le jeu de la science, sa pratique et sa re- 
présentation ; constate la nature du droit 
par ses applications mêmes ; reconnaît son 
rôle et sa place dans l’humanité, dans 
l’histoire individuelle des peuples et l'his- 
toire nationale; le voit mêlé à toutes les 
choses de ce monde, et le retrouve dans 
toutes les destinées et dans toutes les pro- 
portionsde l’ordre social. Par ce spectacle, 
qui est un grand enseignement, l’histoire 
du droit aplanit même les voies de la phi- 
losophie du droit, en montrant sous des 
formes sensibles les opinions et les dog- 
mes; elle rend la dogmatique possible ct 
féconde, en livrant au jurisconsulte l’ex- 
périence et la pratique des tems et des 
peuples; elle agrandit l’exégèse, en révé- 
lant dans les textes ce qu'auparavant on 
n’y voyait pas. | 

La dogmatique élève des théories qui 
préparent et provoquent les textes et les 
législations. Ici le jurisconsulte ne saurait 
se passer du double enseignement de la 
philosophie et de l’histoire du droit. No- 
vateur prudent et docte, il sait concilier 
lerespect desloisexistantes avec le progrès 
des lois futures ; demandér ect mürir les 
changemens, lessoumettre à la discussion; 
dépouiller les innovations, par le calme et 
Ja bonne foi de la science, de ce qu’elles 
ont de trop brusque et de trop mordant ; 
et enfin, le tems venu, la société convain- 
cue et le pouvoir averti, les théories de- 
vicnnent paisiblement des lois. 
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L’exégèse en face des textes et de la lé- 
gislation les interprète et les explique : 
elle tire des textes tout ce qu’ils contien- 
nent ; sous une lettre usée et vulgaire saisit 
l'esprit, car la science produit en juris- 


prudence les mèmes effets que la foi en 
théologie : elle illumine les commenta- 
teurs et les textes, et maintient la lé- 
gislation en harmonie avec le tems, ses 
progrès et sa mobilité. 


CHAPITRE IV. 


RÉNOVATION DE LA SCIENCE AU XI1° SIÈCLE; IRNÉRIUS ET LES GLOSSATEURS.-—= 
XIII° SIÈCLE; ACCURSE, LE DERNIER DES GLOSSATEURS. —— XIV° SIÈCLE; 
BARTOLE. —— XV° SIÈCLE; ANGE POLITIEN. 


Ârns: nous ne poursuivons pasune ombre 
ennousattachantau droitet à sonhistoire. 
Le droit est dans la nature, dans l’histoire 
et dans la science, et nous pouvons hardi- 
ment l’interroger dans sa philosophie, le 
suivre dans ses annales, et le contempler 
dans ses dogmes. Mais avant d’entrer pour 
notre propre compte dans l'étude des idées, 
des faits et des théories, n’avons-nous rien 
à faire? Irons-nous, sans nous enquérir 
de nos devanciers et de leurs œuvres, nous 
embarquer étourdiment, sans songer que 
les routes qu’ils ont prises peuvent nous 
indiquer celles qu’il faut tenir et celles 
qu'il faut éviter? 

Un ancien a dit avec gravité : « Nulla 

« est ars quæ singulari consummata sit 

« ingenio (1). » 1l est vrai, il n’est pas 

pas donné à un génie humain, quel qu’il 

soit, d’ouvrir et de fermer à lui seul la 

carrière d’une science, de la consommer. 

Edifice qui s'élève lentement, pierre à 
pierre, la science, cette Babel légitime de 
l'humanité, est debout au milieu des siè- 

cles et des hommes qui viennent les uns 
après les autres y mettre la main. N’est-il 
pas alors nécessaire à chacun de se faire 
conter l’histoire des fatigues, des sueurs 
‘et des efforts qu’il doit continuer, de con- 


(1) Columelle, cité par Haubold. 

(2) Voyez, sur l’état de la théologie et le déve- 
loppement de la scholastique au XIIe siècle, l’his- 
toire de la philosophie de M. Cousin, %e leçon , t.1. 


naître la place où manœuvre d’un jour il 
doit travailler ? Le spectacle de ce qui a 
été fait montre ce qui reste à faire, et le 
passé est l’enseignement de l’avenir. 

La science du droit dans l’Europe mo- 
derne ne date que du douzième siècle ; 
c’est à cette époque qu’elle vint s'associer 
à la théologie et à la scholastique (2). 
Irnérius fut contemporain d’Abeilard. 

Le droit romain (3) n’avait pas péri, 
mais à côté des barbares et de leurs lois, 
à l'ombre du christianisme et de ses insti- 
tutions, il avait subsisté, gouvernait la vie 
civile des vaincus et des clercs, et avait 
pris sa place danslesélémens et les bases de 
la civilisation européenne. Au douzième 
siècle, de cette existence de fait 1l passa à 
unedictature intellectuelle; de législation 
pratique il devint une science, et fut ex- 
clusivement, pendant trois siècles, la 
science sociale de l’Europe. Alors l’église 
cessa de tenir seule dans sa main la cul- 
ture de l’esprit : les laïques eurent à eux 
la jurisprudence, et, jurisconsultes, ils 
furent les maîtres de la science politique, 
pendant que la philosophie restait encore 
au pouvoir de la théologie. 

Il était réservé à l'Italie, berceau, patrie 
du droit romain, d’être le théâtre de cette 


(3) Voyez, à l’Appendice, notre Analyse de 
l’histoire du droit romain au moyen âge, de 
M. de Savigny. 
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rénovation scientifique. La prospérité que 
les villes lombardes durent au commerce, 
l’organisation de leurs communes, leur 


amour d'indépendance et de liberté don- 


naient à la fois à la vie civile et politi- 
que une activité nouvelle et des besoins 
nouveaux. Le commerce multipliait et 
compliquait les transactions privées, les 
occupationset les luttes politiques provo- 
quaient des principes de conduite et de 
législation plus généraux, et certes, ce 
n’était pas le vieux droit barbare qui pou- 
vait se prêter à ce mouvement des esprits, 
le suivre et le satisfaire; mais le droit 
romain, souple et riche à la fois; vint offrir 
ses trésors : on les mit en œuvre. 

Bologne n’était pas fort éloignée de 
Ravennes, riche de tous tems en manus- 
crits, et où s'était conservé plus qu'ailleurs 
un certain nombre de copies des livres de 
Justinien. De Ravennes, quelques-unes de 
ces copies furent portées à Bologne, et là, 
un maître ès-arts, homme d’un esprit 
prompt et actif, aimant sincèrement l’é- 
tude, Irnérius, (ou Werner, dont on a 
voulu faire un Allemand ; mais la critique 
s'est arrêtée à en faireun Bolonais), Irné- 
rius prit ces livres, les lut avec curiosité, 
et les relut avec avidité. Seul, sans maître, 
ilse mit à les étudier, puis à les enseigner; 
et de maître ès-arts se fit docteur en droit 
et jurisconsulte. Telle est l’origine fort 
simple de la fameuse école d’Irnérius et 
des glossateurs. 

Irnérius dans son enseignement, ayant 
devant lui les textes du droit romain, 
commença par interpréter un mot par un 
autre (glose, glossa, mot), puis il s’enhar- 
dit, et aux gloses littérales succédèrent 
les gloses marginales qui étaient déjà une 
espèce de commentaire, des notes qui se 


mettaient en marge, et contenaient parfois 


trois ou quatre phrases, pour interpréter 
un passage plus ou moins obscur. Voilà le 
point de départ de la théorie du droit dans 
l'Europe moderne. 

M. de Savigny a mis sous un jour vrai 
les travaux d’Irnérius et des glossateurs, 
leur originalité et les services qu’ils ren- 
dirent ; et en cela sa critique s’est montrée 
supérieure à celle des écrivains qui se sont 


(1) Accurse, né vers 1182, professa à Bologne, 
et mourut en 1260. Au moment où nous livrons 
ces feuilles à l'impression, nous recevons le cin- 
quième volume de l'Histoire du droit romain. de 
M. de Savigny, où il expose, avec les détails les 


occupés à rassembler des phrases tirées 


_ des glossateurs, pour prouver que cesder- 


niers ne savaient ni l’histoire, ni les anti- 
quités du droit, ce qui, sans doute, doit 
surprendre au douzième siècle; comme si 
c'était de leurs fautes que nous dussions 
être frappés, et non pas de leur mérite, de 
leur activité, de leur indépendance, de ces 
débatsentre Martin et Bulgare, de cetéveil 
donné à la jurisprudence. Eh! qu'importe, 
bonDieu,qu'ils aient cru que la loi Xorten- 
sia venait du roi Hortensius! Pour recon- 
naître à ces hommes une capacité singu- 
lière, il me suffitque, venus les premiers, 
ils aient eu la vive intelligence de la 
science, des principes et des axiomes du 
droit ; qu’ils aient été jurisconsultes, et je 
ne m'étonnerai pas s'ils ont manqué au 
rôle d’historiens et de littérateurs. Ainsi, 
au douzième siècle, voilà un grand mou- 
vement ; la science du droit s'élève à l’en- 
seignement et à lathéorie, par les cours et 
les écrits des glossateurs, qui, professeurs 
et écrivains, ouvrent par leurs leçons, 
leurs gloses, et leurs autres ouvrages, les 
fastes de la littérature juridique. 

Mais les gloses dans l'espace de cent ans 
s'étaient tellement multipliées, chaque 
glossateur avait tant écrit pour montrer, 
son indépendance et sa fertilité, qu’il y 
eut besoin d’un résumé, qui, nouveau 
progrès danslascience,rassemblât comme 
en un faisceau les richesses du siècle pré- 
cédent : telle fut l’œuvre du treizième 
siècle, et la gloire d’Accurse (1). 

Accurse, qui eut pour maître Azon, 
comprit qu’il était tems d'apporter la syn- 
thèse au milieu d’interprétations si nom- 
breuses : dans sa glossa ordinaria, il ré- 
suma toutes les gloses importantes, et mit 
les unes à côté des autres, les opinions 
divergentes sur les plus graves questions, 
en y ajoutant sa propre doctrine. Ce tra- 
vail excita l’admiration des contempo- 
rains. Accurse fut l’autorité de son siècle, 
qu’il remplit de son école et de son nom. 

Si aux travaux infinis et partiels qui 
caractérisent le douzième siècle succède 
un vaste résumé, Bartole (2), venant au 
quatorzième siècle, commença à écrire 
des commentaires sur les Institutes, une 


plus curieux, la vie, les travaux d'Accurse, la 
double école de théoriciens et de praticiens qu’il 
fonda, la valeur historique de sa Glose, qui nous 
a transmis les travaux des glossateurs. 

(2) Né en 1313, à Saxoferrato ; mort en 1359. 
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grande partie du Digeste, et quelques 
livres du Code. Une sorte de ridicule s’est 
attachée à son nom ; c’était cependant dans 
son siècle un homme puissant : il sut ral- 
lier tous ses contemporains à son école, 
eut les bonnes graces de l’empereur Char- 
les IV, et peut-être fut consulté sur la 
bulle d'or. Déjà grand jurisconsulte, il 
apprit les mathématiques et l’hébreu ; il 
‘ avait pour maxime d'apprendre sans cesse 
quelque chose de nouveau, et sortit à la 
fois de la science et de la vie à l’âge de 
cinquante-six ans. Balde (1), son élève et 
son contradicteur, lui succéda. 

Voilà donc trois siècles dépensés à la 
seule culture du droit romaïn,et la science 
du droit proprement dite n’est pas encore 
sortie d’une exégèse timide qui n’a à son 
service ni l’histoire ni la littérature. Le 
quinzième siècle, qui ne nous fournit 
- aucun jurisconsulte dominant et ensei- 
gnant son tems, comme Accurse et Bar- 
tole, semble uniquementdestiné à conce- 
voir et à préparer dans la science du droit, 
comme dans tout le reste, une éclatante 
révolution : les événemens et non les 
hommes, la découverte de l’imprimerie et 
la prise de Constantinople avancent les 
développemens de la science en rendant 
possibles Alciat et Cujas. Aussi cette épo- 
que de fermentation où tout s’ébauche et 


(1) Né vers l’année 1324, mort en 1400. 
(2)Tenu en haute estime parCujas.Morten1 438. 
(3) Né en 1454, mort en 1494. : 


rien ne se fait est caractérisée non par les 
écrits des jurisconsultes proprement dits, 
tels que Paul de Castro (2), mais par les 
travauxlittérairesetphilologiquesd’Ange 
Politien (3). Ce brillant favori de Laurent 
de Médicis, orateur, poète, grammairien 
et philosophe, considérait le droit romain 
surtout comme un précieux fragment de 
l'antiquité; à ses yeux, le corpus juris 
contenait non pas tant la science du droit, 
que les élégans écrits des jurisconsultes 
et la littérature romaine. Précurseur de 
Bologninus, d’Alciat, d’Haloander et de 
Budée, il introduisit la littérature et la 
philologie dans la jurisprudence, en com- 
parant une édition des Pandectes, impri- 
mée à Venise en 1485, avec le manuscrit 
de Florence qu’il avait à sa disposition ; 
et cette conférence est le point de départ 
de l’érudition classique appliquée aux 
textes du droit. 

C’est ainsi que pendant quatre siècles 
la science du droit fut, en Europe, toute 
romaine et toute italienne ; la jurispru- 
dence brillait à côté de la poésie ; le Dante 
naquit cinq ans après la mort d’Accurse; 
Pétrarque et Boccace étaient contempo- 
rains de Bartole ; et quand les Grecs quit- 
tèrent Constantinople, quand Bessarion, 
Théodore Gaza, Lascaris, Jean de Trébi- 
sonde, Démétrius Chalcondilas, eurent 
posé le pied sur le sol de l’Italie, les juris- 
consultes se mirent à leur école et adorè- 
rent cette antiquité merveilleuse, que ces 
nobles exilés avaient comme emportée de 
leur patrie en flammes. 


CHAPITRE V. 


XVI® SIÈCLE. == ALCIAT. 


 L'aisrorre d’une science ne se borne pas 
à un seul pays, à un seul peuple. S'il 
n'est pas donné à un homme, quel qu’il 


—— ÉCOLE FRANCAISE. == CUJAS. 
 DUMOULIN. —— L'HOSPITAL. 


—— DONEAU. —- 
=— BODIN. 


. soit, de commencer et d'achever à lui seul 


une science, il est aussi refusé à un peu- 
ple,cctindividu moral,d’enenfermer dans 
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ses frontières les destinées. Aussi nous 
changeons maintenant de théâtre en pour- 
suivant toujours le même spectacle : la 
science du droit théorique passe de l'Italie 
en France. 

Dans la monarchie française, la juris- 
prudence fut dès l'origine appliquée aux 
affaires et au gouvernement de l’état. Phi- 
lippe-Auguste, saint Louis, Philippe-le- 
Bel, appelèrent auprès d’eux les légistes, 
dont l'influence et les lumières venaient 
de s’accroître par la propagation du droit 
romain, leur firent rédiger ces ordonnan- 
ces, ces éfablissemens destinés à détruire 
la société féodale et à repousser la puis- 
sance pontificale dans des limites plus 
étroites. Les parlemens commencèrent à 
rendre la justice et à modérer tous les 
pouvoirs. C’est à ces circonstances que la 
science du droit doit les premiers déve- 
loppemens qu’elle prit en France. Cette 
éducation toute historique, pour ainsi 
dire, qui associait continuellement la pra- 
tique à la théorie, imprima à la législa- 
tion française un caractère de bon sens et 
de droiture, empêcha de naître les subti- 
lités, les fictions. Quoi de plus raisonna- 
ble et de plus sain que les monumens de 
la jurisprudence des parlemens? Jamais 
nation n’eùt un corps de magistrature 
aussi éclairé. Les magistrats étaient des 
jurisconsultes habiles et profonds, avaient 
leurs doctrines et créaient une législation 
en rendant leur arrêts. 

La jurisprudence française débutant 
par la pratique, il suit que ses premiers 
monumens furent des lois. Dans la der- 
nière année du onzième siècle, un cheva- 
lier, que la victoire et ses pairs avaient 
fait roi, fit rassembler, sous le nom d’as- 
sises de Jérusalem, les usages et coutumes 
de France. « 11] concucillit de ces écrits ce 
« que bon lui sembla, et en fit assises et 
«usages que l’on dût maintenir et user 
« au royaume de Jérusalem, par lequel 
« lui, ses gens, et son peuple, et toutes 
« autres manières de gens, allants, et ve- 
« nants et demeurants, fussent gouver- 
« nés et menés à droit et à raison audit 
« royaume (1). » En 1270, saint Louis it 
etordena les établissements, avant cequ’il 


(1) Assises, chap. 1. Voyez Notices bibliogra- 
phiques, par M. Dupin aïné. 

(2) Préambule desétablissemens ajouté,comme 
le remarque Laurière, après la mort de saint 
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allast en Tunes, en toutes les cours layes 
du royaumeet de la prèétosté de France (2). 
Ces établissemens contenaient toute la 
science du tems, ce qu’on savait de droit 
romain, les procédés de la pratique, et 
quelques réformes. Cependant le barreau 
de Paris, le palais, se peuplaient d'avocats 
instruits, de légistes habiles dorit quel- 
ques-uns même éscrivirents En 19255, 

Pierre Defontaine composa le Conseil à 
son ami « qui est en quelque façon un ré- 
« sultat de l’ancienne jurisprudence fran- 
« çaise, des lois ou établissemens de saint 
« Louiset de la loï romaine (3).» Son con- 
temporain, Philippe de Beaumanoir, re- 
cueillit les Coutumes et usages de Beau- 
voisins, selon ce que il Corroit au temps 
que ce livre fut fait, c’est à savoir en l’an 
de l’incarnation de Notre-Seigneur, 1285, 
ouvrage que Montesquieu appelle admi- 
rable, et que Ducange estimait singuliè- 
rement. À peu près dans le même tems, 
Guillaume Durand écrivait le Speculum 
Juris, ce qui lui valut le nom de Specula- 
tor. Gui Foucaud, qui devint pape sous le 
nom de Clément 1V, composa deux ou- 
vrages sur le droit romain, Quæstionés 


Juris, et Recipiendarum actionum ratio- 


nes. Le quatorzième siècle nous fournit 
Guillaume du Breuil, qui rédigea en latin 
les usages et formules du palais, Stylus 
parlamenti; Jean Faber, qui fit un com- 
mentaire estimé sur les Znstitutes; les Dé- 
cisions, de Jean Desmaret, conseiller avo- 
cat du roi au parlement, sous Charles V 
et Charles VI, injusment mis à mort; Le 
Songe du Vergier, attribué à Raoul de 
Presle, ouvrage polémique, dirigé contre 
la juridiction ecclésiastique; enfin, La 
Somme rurale, de Jean Boutcillier, qui 
écrivait à la fin du quatorzième ou au Com- 
mencement du quinzième siècle. Mais ce 
qui caractérise surtout la jurisprudence 
française, ce sont les projets de Char- 
les VII, de Louis XI et de Charles VIII, au 
quinzième siècle. Charles VIT, après avoir 
:chassé les Anglais avec l’épée des comtes 
de Dunois, de Penthièvre, de Foix et 
d’Armagnac, voulut mettre quelque ordre 
dans son royaume, et rendit à Montil-lès- 
Tours, en avril 1455, avant Pâques, unc 


Louis. Voyez, sur la date et le caractère des cta- 
blissemens, Ducange, Laurière et Montesquicu. 
(3) Montesquieu, liv. 28, ch. 58. 
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ordonnance pour la réformation de la 
justice, dans laquelle il déclare que /e 
royaume a été moult opprimé et dépopulé 
par les divisions et querres qui ont été en 
icelui; ........ Que les royaumes, sdns 
bon ordre de justice, ne peuvent avoir du- 
rée ne fermeté aucune (1). Par larti- 
cle 195 (2), le roi ordonne que /es coutu- 
mes, usages et sliles de tous les pays du 
royaume, soient rédigés et mis en écrit, 
accordés par les coutumiers, praticiens, 
” etgensdechacun desdits paysdu royaume, 
afin qu’examinées et autorisées par le 
grand conseil et le parlement, les coutu- 
mes aient force de loi. C'était préparer les 
matériaux de ce qu'aujourd'hui nous ap- 
pelons un code. Louis XI, qui aimait l’u- 
niformité, dut approuver de tels desseins; 
mais au milieu des embarras et des fines- 
ses de sa politique, le tems lui manqua 
pour les exécuter. Charles VIII les reprit, 
embrassant avec ardeur la réformation de 
la justice, comme le témoigne son ordon- 
nance de 1495. Sous son règne, nombre 
de coutumes locales furent rédigées, et à 
différentes reprises ce travail se continua 
pendant le seizième siècle. Ainsi partout 
la pratique était puissante ; elle régnait 
dans le conseil de nos rois, qui maniaient 
la jurisprudence comme un instrument, 
dans les ouvrages des jurisconsultes qui 
n’écrivaient que pour l’application quoti- 
dienne de la loi, pour l’usage du palais; 


et la théorie proprement dite n’avait pas: 


encore paru en France quand le seizième 
siècle éclata. 

L’Italieavait mis au jour, pour l'Europe 
moderne, la science théorique du droit : 
elle limporta en France; c’est un Italien 
qui a ouvert et préparé le grand siècle de 
la jurisprudence française. André Al- 
ciat (3), après avoir professé fort jeune 
pour la première fois à Avignon, vint à 
Bourges sur l'invitation de François Ier; 
et là cinq ans lui suffirent pour changer 
entièrement l’enseignement du droit et 
fonder une école nouvelle. Connaissant 


.__. (1) Voyez le Recueil des anciennes lois fran- 

Çaises, par MM. Isambert, Jourdan et Decrusy, 
t. IX, p. 202. 

(2) Et non pas 123, comme il est dit dans l'His- 
toire du droit français, de Fleury. 

(3) Né à Milan en 1492, mort en 1550. Voyez 
Bayle, qui a écrit sa vie avec beaucoup dedétails: 

(4)1l est encore curieux aujourd’hui de par- 
courir les Emblemata d’Alciat : ce livre a eu 
d'innombrables éditions. 


profondément lantiquité, habile hellé- 
niste,il montra le partiqu’on pouvait tirer, 
pour la science du droit romain, des écri- 
vains classiques et des richesses apportées 
en Italie dans le siècle précédent, par les 
Grecs de Constantinople. Aussi son en- 
seignement, en se teignant des vives cou- 
leurs des lettres grecques et latines, fut 
brillant et populaire. Ses nombreux ou- 
vrages, qui r’appartenaient pas tous à la 
jurisprudence (4), lui donnèrent dans leur 
tems une vive impulsion; on ne les lit 
guère, mais on doit en garder le souvenir; 
le nom d’Alciat ne saurait périr dans l’his- 
toire de la science : il ouvre et explique le 
seizième siècle. 

Quinze ans environ après le séjour 
d’Alciat à Bourges, un jeune homme ou- 
vrit àToulouseun cours particulier sur les 
Institutes. Ce jeune homme avait vingt- 
cinq ans, et s’appelait Cujas; et tel était 
déjà Péclat et la vigueur de son talent qu’il 
rassembla autour de lui un concours 
d'illustres élèves. Pasquier assistait à ce 
début (5). Après quelques années de ce 
professorat libre, Cujas crut pouvoir de- 
mander à sa ville natale une chaire de 
droit. Mais Toulouse n'avait pas senti la 
révolution qu’Alciat avait faite à Bourges 
dans la jurisprudence ; l’école de Bartole 
y régnait encore en maîtresse, si bien que 
Cujas, qui, excité tant par son propre génie 
que par l’exempleetles ouvrages d’Alciat, 
étudiait lestextes, expliquait les Institutes 
de Justinien avec les secours de la litté- 
rature et de la philologie, indigna les 
Bartolistes rétardataires du seizième siè- 
cle; de telle sorte qu'il essuya un refus. 
Peu après, 1! se rendit aux instances de la 
ville de Cahors, qui sut ne pas Je mécon- 
naître. Depuis, il professa tour à tour à 
Bourges, à Valence, à Paris, à Turin, puis 
revint à Bourges, où il mourut. Il est inu- 
tile de suivre les migrations de ce grand 
homme, et les vicissitudes fort ordinaires 
de sa vie (6) : suivons son génie, appré- 
cions sa méthode. 


(5) Voyez l'Histoire de Cujas, par M. Berriat- 
Saint-Prix. 

(6)M. Berriat-Saint-Prix a traité avec supé- 
riorité la partie biographique et bibliographique 
de l’histoire de Cujas. 11 faut consulter aussi 
Hugo, Civil Magazin, t. III, fasc. 11, pag. 190- 
246 ; fasc. 111, 317-320. Nous ne parlons pas des 
anciens biographes effacés et rendus presque 
inutiles par les nouveaux travaux. 
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Quels sont les premiers ouvrages de 
Cujas? A-t-il de prime abord révélé l’o- 
riginalité de son esprit? Oui. Les premiers 
ouvrages de Cujas sont d’accord avec les 
derniers ; toute la carrière de ce juriscon- 
sulte est une. Il commença par des notes 
sur Ulpien qu'il suit de fragment en frag- 
ment, en l’interprétant à la fois comme 
jurisconsulte et comme philologue. Il fit 
de même pour les Institutes. Il donna en- 
suite une explication des titres de Usur- 
pationibus, etc.; puis, dès le commence- 
ment de sa carrière, il écrivit les trois 
premiers livres de ses Observations que 
plusieurs estiment comme son chef-d’œu- 
vre; mais pour nous, nous leur préférons 
letravail sur Papinien. Enfin, ajoutez ses 
notes sur les Sentences de Paul, ct vous 
aurez la suite chronologique des premiers 
ouvrages de Cujas. N’eüt-on que cela de 
Cujas, ce serait assez pour apprécier son 
originalité. Qu’on se reporte aux idées 
qu’avaient alors les jurisconsultes sur le 
droitromainet sur le Corpusjuris. À leurs 
yeux, le Corpus juris était comme un code 
de lois, une législation homogène qu’il 
fallait étudier telle que le tems l'avait 
faite ; il ne leur tombait pas dans l'esprit 
qu’on pût décomposer une machine aussi 
compliquée. Que fait Cujas? En face de 
Tribonien qui a tout altéré, les princi- 
pes de la science, l’histoire des antiqui- 
tés, la philosophie des jurisconsultes, tout 
confondu, et a su corrompre la pureté des 
traditions romaines avec la barbarie pré- 
tentieuse de Byzance, Cujas conçut le 
hardi dessein de recréer tout ce que le 
ministre de Justinien avait aboli; il en- 
treprit, en réunissant tant de fragmens 
épars, d'évoquer, pour ainsi dire, de res- 
susciter les jurisconsultes de l’ancienne 
Rome ; il comprit d’un seul coup que cha- 
que jurisconsulte, dont Justinien nous 
offraitles membres dispersés, représentait 
un système ; qu'il ne devait pas chercher 
l'unité dans une compilation qui ne sub- 
sistait que par l’assemblage hizarre des 
élémens les plus contraires, mais qu’il 
fallait recomposer le droit romain, homme 
à homme, en s’attachant à chaque juris- 


(1) Voici la liste des principaux ouvrages de 
Cujas : 

In quatuor libros Institutionum Justiniani 
priores notæ. 

in eosdem libros, posteriores nottæ. 

Ad Ulpiani titules 29 note. 


consulte pris à part. C’est pourquoi il 
annota Ulpien et Paul, se mit à commenter 
Africain, et restaura Papinien. Résolu de 
retrouver autant que possible les lois de 
l’ancienne Rome dans leur sincérité his- 
torique, sans mélange d'idées étrangères, 
Cujas est un vrai Romain. Il s’est à peine 
écoulé trois quarts de siècle depuis que les 
lettres el l’érudition ont reparu, et Cujas 
porte dans l’étude d’une législation à la 
fois morte et en vigueur la vue désintéres- 
sée et l’imagination d’un historien et d’un 
artiste; ne craignons pas de le dire, il a 


“aimé le droit romain en poète romantique, 


a nourri le sentiment le plus profond de 
sa réalité, et, par l’énergie qu’il a déployée 
dans cette voie, il s’est fait le véritable 
fondateur de l’étude historique du droit ; 
c’est de lui que procède l’école historique 
allemande en ce qui touche le droit ro- 
main. 

Le dernier effort de Cujas s’est porté sur 
Papinien ; il avait commencé par Ulpien 
et Paul, dont les fragmens sont plus com- 
plets et plus faciles ; il termina sa carrière 
par la restauration de Papinien, le plus 
profond, le plus grand et le plus ardu des 
interprètes du droit, Papinien, le juris- 
consulte romain par excellence, dont le 
génie était sévère, la parole précise, le 
caractère inflexible, qui se laissa mettre 
à mort par Caracalla, qui voulait l'envoyer 
au sénat faire sur son fratricide des dis- 
tinctions de légiste et une apologie de rhé- 
teur ; Papinien, dont les Réponses et les 
ouvrages ne nous sont parvenus que dé- 
chirés et incomplets, comme une statue 
mutilée. Cujas s’attacha à ces restessacrés. 
11 faut voir avec quelle industrieuse puis- 
sance il parvient à leur rendre la vie, avec 
quel audacieux respect il pénètre et des- 
cend dans le secret de ces fragmens muets 
et glacés pour tout autre que pour lui. 
Voilà son génie, c’estun esprit d’historien, 
c’est une imagination d'artiste ; sous sa 
plume, tout est historique, individuel ; 
aussi, dans la volumineuse collection de 
ses œuvres (1), vous ne trouverez pas un 
ouvrage qui ne soit un commentaire, une 
explication, une note sur des vestiges de 


In Julii Pauli receptarum Sententiarum ad fi- 
lium lib. 5 interpretationes. 

De diversistemporum præscriptionibus et ter- 
minis (pragmateia) 

Constitutiones 60. 

Paratitla in libros quinquaginta Digestorum 
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Vantiquité. Cujas est le modèle de l’exé- 
gèse. 

Vers les derniers tems de son professo- 
rat, Cujas prononça dans une solennité 


d'école un discours de ratione docendi 


juris (1) ; on peut y voir combien il man- 
quait de méthode et de critique ration- 
nelle, et de cette force de réflexion qui 
coordonne et généralise les idées. Il ne 
trouve guère autre chose à dire que le pro- 
fesseur doit toujours être nommé par au- 
torité, à principibus rerum dominis, de 
peur que l’enseignement ne tombe entre 
les mains de l'ignorance présomptueuse, 
puis une élégante latinité comme on sait 
qu'écrivait Cujas, des citations d’Euripide 
et d’Aristote, mais pas une idée générale, 
une pensée philosophique sur la science 
et l’enseignement du droit. C’est que le 
grand Cujas, hors de l’exégèse et de l’in- 
terprétation des textes, n’avoit plus qu’un 
esprit sans force et sans valeur. 


sive Pandectarum. Item commentaria in Pan- 
dectarum titulos, de origine juris, de pactis, de 
transactionibus, de in integrum restitutiouibus, 
quod metus causa gestum est, de dolo malo, de 
‘ minoribus 25 annis, de excusationibus tutorum, 

qui testamenta facere possunt, de liberis et pos- 
thumis hæredibus instituendis; de injusto, 
rumpto, irrito facto testamento : de his quæ 
in testamento delentur, etc.; de usurpationibus 
et usucationibus pro emptore, pro hærede vel 
possessore, pro donato, pro derelicto, pro dolo, 
pro suo, de verborum obligationibus. 

Ad Africanumtractatus 9. 

Paratitla in libros 9 codicis Justiniani repe- 
titæ prælectiones. 

Commentaria ad 3 postremos libros codicis 
ejusdem. 

Novellarum constitutionum 168 ejusdem im- 
peratoris expositio. 

De feudis libri et in eos commentarii. 

Caroli IV romani imper. aurea bulla. 

Observationum et emendationum libri 28. 

Commentaria in libros 37 Quæstionum summi 
inter veteres jurisconsulti Æmilii Papiniani. 

Commentariain Æmilii Papinianilihros19 Res- 
ponsorum. 

Comentarius in Æmilii Papiniani libros 2 Def- 
nitionum. 

Commentarius in Æmilii Papiniani libros 2 et 
ejusdem librum singularem de adulteriis. 

In Julii Pauli libros 78 ad edictum commen- 
tarii, seu racitationes solemnes. 

Ad Julii Pauli libros Quœæstionum 25, recita- 
tiones solemnes. 

In libros 21 responsorum Julii Pauli, recita- 
tiones solemnes. 

In libros responsorum Neritii Presci, recita- 
tiones solemnes. 

In librum singularem responsorum Ulpii Mar- 
celli, recitationes solemnes. , 


À côté de lui professait à l’école de 
Bourges un adversaire, un ennemi, Hu- 
gues Doneau (2), qui, par la trempe de son 
esprit, nourrissait envers Cujas une iné- 
vitable aversion. À ses yeux le droit ro- 
main n'était pas, comme à ceux du com- 
mentateur d’Africain, un fragment de 
l'antiquité, des debris et des vestiges qu’il 
était précieux de reconnaître et de ras- 
sembler. Pour Doneau, le droit était le 
droit, c’était la raison de décider dansles 
affaires tant politiques que civiles, c'était 
une géométrie, un système. Aussi ne fit-il 
que des traités, tandis que Cujas n’écrivait 
que des commentaires (3). Après avoir ap- 
profondi les monumens du droit romain, 
Doneau rassemble et maîtrise ses connais- 
sances, ses matériaux et ses souvenirs, et, 
s’isolant des jurisconsultes romains et de 
leurs fragmens, il compose de véritables 
traités dogmatiques sur chaque matière 
considérable du droit civil. Tandis que 


Ad libros 2 responsorum Ulpiani, recitationes 
solemmes. 

In libros 18 responsorum Herennii Modestini, 
recitationes solemnes. 

In libros sex responsorum Cervidii Scævolæ, 
recitationes solemnes. 

Ad Herennii Modestini differentiarum libros 
novem, recitationes solemnes. 

Ad libros 94 Digestorum Salvii Juliani, reci- 
tationes solemnes. 

Ad libros sex Juliani ex Minucio Natali recita- 
tiones solemnes. 

Ad Salvii Julianilibros 4 ad Urseïum Ferocem, 
recitationes solemnes. 

Ad Juliani librum singularem de ambiguitati- 
bus, recitationes solemnes. 

Ad diversos titulos Pandectarum, recitationes 
solemnes. 

Recitationes solemnes ad titul. 1, libri 31, 
Digestorum de legatis. 

Ad codicem Justinianum, recitationes s0- 
lemnes. 

Ad Decretalium Gregorii 1X libros 2, 3 et 4, 
recitationes solemnes. 

Commentaria ad tit. 26, lib. 3, Decretalium 
de testamentis et ultimis voluntatibus. 

De confessione, oratio habita in schola bituri- 
censi anno dom. 1576. 

De ratione docendi juris, oratio habita in 
schola bituricensi anno dom. 1585. 

Il manque encore quelques ouvrages à cette 
liste si longue que nous empruntons à Terras- 
son. — Cujas, né à Toulouse en 1522, mourut à 
Bourges en 1590. 

(1) T. VII de l'édition de Naples, p. 1172. 

(2) Né en 1527, mort en 1591. 

(8) Il est inutile d’avertir que l'acceptation 
dans laquelle nous prenons ici le mot commen- 
taire n'a rien de commun aveclecommentarius 
des Latins. 
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Cujas, dans un stylé brillant et digne de 
cette Rome qu’il aime, poursuit incessam- 
ment de son culte et de son analyse l’an- 
tiquité et les anciens jurisconsultes, Do- 
neau, dans un latin sévère, mais lourd et 
terne, dogmatise, pose les principes, dé- 
duit et pousse les conséquences, en pen- 
seur profond, et en logicien infatigable : 
c’est le modèle de la méthode dogmati- 
que appliquée aux textes, c’est un géo- 
mêtre et non, comme Cujas, un artiste. 
Aussi ces deux jurisconsultes avaient-ils 
Pun pour l’autre la plus cordiale antipa- 
thie : ils ne s’aimaient pas plus que ne se 
tolérententr’elles la synthèse et l'analyse. 
Mais le tems les a associés dans l’histoire 
de la science ; Doneau s’est mis et main- 
tenu à côté de Cujas en tenant des voies 
bien différentes ; à côté de l’exégèse, il 
est le modèle de la dogmatique. Aujour- 
d’hui, en France, il est presque entière- 
ment inconnu; l’Allemagnel’aréimprimé, 
admire et l’étudie; et nous verrons le 
parti qu’enatiré M. de Savigny dans son 
traité sur la possession. 

Autour de Cujas et de Doneau , ensei- 
gnaicnt, à l’école de Bourges, Duaren, 
maître de Doneau; Hotman, qui mélait 
dans sa polémique Tribonien et Cujas ; Le 
Conte,dontl’érudition était fameuse parini 
tant d’érudits. Hors de Bourges, la science 
du droit romain avait pour interprètes 
Budée, plus philologue que jurisconsulte; 
le Portugais Govea, qui enseigna tour à 
tour à Paris, à Toulouse, à Cahors, à Va- 
lance, à Grenoble ; Connan, élève d’AI- 
ciat; Baudoin, Charondas, le président 
Brisson, si utile aux antiquités du droit 
romain, et qui songea à une réforme du 
droit français; Jacques Labitte, qui dressa 
l'inventaire de toutes les lois contenues 
dans les Pandectes ; Denys Godefroy, que 
son fils devait effacer ; Jean de la Coste, 
élève de Cujas, auteur d’un commentaire 
sur les Institutes, qui se lit encore avec 
fruit. 

Cujas n’était pas étranger au droit fran- 
çais comme l'ont prétendu quelques cri- 
tiques. Comment ce jurisconsulte se füt-i] 
résigné à ignorer les lois de son pays? Mais 
pour que le droit français recüt au sei- 
Zième siècle la même impulsion que le 
droit romain, il fallait un autre homme, 
un homme tout entier, Dumoulin. 


Dumoulin (1), avocat au parlement de 


Paris, n’était pas moins infatigable à l'é- 
LERMINIER. 


tude qu’ardent à la dispute; il aimait à 
mêler le droit aux affaires, et à porter la 
jurisprudence dans la lutte desdiscussions 
théologiques et politiques de son tems. 
Praticien ardent, savant laborieux, ayant 
du goût pour le protestantisme, qu’il em- 
brassa et finit par abjurer, mais en réalité 
plus gallican que réformé, il publia, en 
1552, un commentaire sur l’édit des Pe- 
tites Dates, qui souleva contre lui le cour- 
roux de la cour de Rome, de la faculté de 
théologie, et la fureur de tout ce qui n’é- 
tait ni parlementaire ni gallican ; il fut 
contraint de s'éloigner et de quitter la 
France. On le voit alors, jurisconsulte no- 
made, aller de cour en cour, de ville en 
ville, d'université en université. Après 
s'être réfugié auprès du landgrave de 
Hesse, il passe et professe successivement 
à Bâle, à Genève, à Strasbourg, à Tubinge, 
où il eut letitre de premier professeur 
en droit, à Montbelliard, à Déle, portant 
partout son ardent amour de science et 
de libre discussion, un esprit énergique, 
mais tracassier. Enfin il revint à Paris, 
S’attira encore de nouvelles affaires pour 
son Conseil sur le fait du concile de 
Trente, et mourut à l’âge de soixante-six 
ans, avec la gloire et le renom du pre- 
mier jurisconsulte français. Dumoulin 
était un praticien dans toute la force et 
la noblesse du terme ; il ne plaidait pas : 
la faiblesse de sa santé et l’ingratitude de 
son organe l'avaient écarté de l’audience; 
mais dans son cabinet, par ses nombreu- 
ses consultations, il animait le barreau de 
sa doctrine, luttait incessamment contre 
la cour de Rome, touchait à toutes les 
affaires politiques et religieuses, et por- 
tait enfin la lumière, par sa critique et 
son érudition, dans les profondeurs du 
droit français. 

En effet pendant que l’école de Bourges 
poussait si loin l’étude historique et dog- 
matique du droit romain, le droit fran- 
çais, qui était épars dans les coutumes et 
les us de nos provinces, que successive- 
ment Charles VII, Louis XIet Charles VIII 
s'étaient proposé de rassembler, qui tou- 
jours avait échappé à une rédaction soit 
scientifique, soit officielle, recevait enfin 
de Dumoulin quelque lumière et quelque 
stabilité. Par son commentaire sur la 
coutume de Paris, Dumoulin établissait 


(1) Né en 1500, mort en 1566. 
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les principales règles du droit français; 
en élaborant le droit coutumier, 1l déga- 
geait les principes qui dominent dans Île 
Code civil là où le droit romain ne règne 
pas; il préparait en maints endroits les 
travaux de Pothier, etluifrayait la route. 

Après Dumoulin, le droit français avait 
pour praticiens et pour écrivains Gui Co- 
quille, René Chopin, Loiseau, profondé- 
ment étudié par le vénérable Henrion de 
Pansey ; Antoine Loisel, qui fit des insti- 


tutes coutumières, annota Coquille et fut 


l'historien du barreau ; Pierre Pithou, au- 
torité souveraine dans l’Eglise gallicane; 
François Pithou, qui annota les capitu- 
laires, la loi salique et les formules de 
Marculphe; Etienne Pasquier, auteur 
classique dans les antiquités du droit 
français; Omer Talon, Pierre et Antoine 
Séguier, Achille de Harlay, Christophe et 
Augustin de Thou. Quels noms! Quels 
souvenirs! C’est que dans ces tems de 
travail et de science, où, selon la parole 
de Montesquieu, «le droit romain était 
« l’objet des connaissances de tous ceux 
« qui se destinaient aux emplois civils; 
« dans des tems où l’on ne faisait pas 
« gloire d'ignorer ce que l’on doit savoir, 
«et de savoir ce que l’on doit ignorer; 
« où la facilité de l'esprit servait plus à 
« apprendre sa profession qu’à la faire, 
« etoù lesamusemens continuels n'étaient 
» pas même l’attribut des femmes (1),» le 
palais et l’école étaient animés du même 
esprit; l’érudition s’appliquait aux affaires 
et les affaires ne méprisaient pas l’érudi- 
tion. Cujas avait garni de ses élèves la 
cour du parlement et les bancs du bar- 
reau. Aussi le barreau français, au sei- 
zième siècle, est à son apogée. Dans le 
siècle suivant, Ja langue s’y épure, mais 
la doctrine y déchoit; l’on s’imagine que 
Domat peut remplacer Cujas, c'était mé- 
connaître à la foisces deuxjurisconsultes. 
Le dix-huitième siècle eut des talens ora- 
toires qui éclatèrent en mouvemens gé- 
néreux, mais plus d’études, plus de tra- 
vail. C’est donc au seizième siècle que le 
barreau jette son plus vif éclat à côté de 
l'école dont il procède et dont il relève. 
Ce n’était pas assez ; la science du droit 
devait se traduire en législation sous la 
main d’un homme puissant et bon, de 
doctrine et de vertu , ardent et infatigable 


(1) Esprit des lois, 1. 33, c. 45. 


pour le bien, n’ayant de parti que celui 
de la France et du roi; vivant dix ans aux 
affaires sans se décourager de voir ses ef- 
forts inutiles, méconnus, calomniés ; 
voulant toujours le bien, empêché pres- 
que toujours de le faire, et cependant 
restant à son poste sans dédainet sans dés- 
espoir. Ce héros du courage civil cest le 
chancelier de L’Hôpital. Jurisconsulte, 
il avait surtout à cœur la réforme de l'or- 
dre judiciaire ; ila consigné ses vues et 
ses desseins dans un traité où il se dédom- 
magc en théoricien original et indépen- 
dant de tout ce qu’il n’a pu faire comme 
praticien et comme ministre, et sous sa 
plume ses théories deviennent plus auda- 
cieusces à mesure qu’il les sent plus impra- 
ticables. Cependant, esprit positif, il 
chercha par son ordonnance d'Orléans à 
remédier aux abus autant qu’il le pouvait. 
On sait l'édit des Secondes noces, lédit 
politique de Romorantin , enfin l’ordon- 
nance de Moulins, qu’on pourrait appeler 
le code civil du seizième siècle. Il rendit 
aussi des lois somptuaires, qui sans 
doute aujourd’hui font sourir les écono- 
mistes, mais qui achèvent de montrer 
L’Hôpital comme un homme de mœurs 
et de pensées antiques. Voilà ce qu’il fit; 
mais il est encore plus grand par ce qu’il 
voulut et ne put faire. Pendant sa labo- 
rieuse administration , il fut toujours 
tourmenté du désir de réunir et de cal- 
mer les partis qui déchiraient la France, 
le parti de la réforme et le parti catholi- 
que. Dans ce siècle de fanatisme et d’ir- 
réconciliable haine , L’Hôpital concevait 
la liberté de conscience , le droit qu’a tout 
homme de professer ce qu’il sent et ce 
qu’il pense, et il était interdit à L'Hôpi- 
tal de proclamer les principes qu’il voyait 
d'un esprit lucide et nourrissait d’une 
âme fervente. Dans le conseil du roi, il 
lui faut dissimuler sa pensée ; il parle à 
Catherine de Médicis, devant Charles IX 
et le cardinal de Lorraine, puis il mécon- 
tente à la fois, par son impartialité pré- 
coce de deux siècles, catholiques et pro- 
testans. Oh ! que d’amertumeet de douleur 
dûrent peser sur cette grande âme ; mais 
n'importe, il ne déserte pas son poste, il 
s’en laisse exiler , et s’en va dans son petit 
enclos de Vignay se préparer à mourir, 
catholique tolérant, dans la foi de ses 
pères. 

Pendant que L’Hôpital essayait de pra- 
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tiquer aux affaires le dogme de la liberté, 
un homme de sens et de cœur écrivait 
ces lignes où commence à poindre la vraie 
philosophie du droit qui s'appuie sur la 
raison de la liberté. | 

«Cela est, comme je crois, hors de 
« nostre doubte, que, si nous vivions 
« avecques les droits que nature nous a 
« donnez et les enseignements qu’elle 
« nous apprend, nous serions naturelle- 
« ment obéissants aux parents, subjects 
« à la raison, et scrfs de personne. De 
« l’obéissance que chascun, sans aultre 
« advertissement que de son naturel, 
« porte à ses père et mère, tous les hom- 
« mes en sont témoings, chascun en soi 
«et pour soi. De la raison, si elle naïst 
« avecques nous, ou non, qui est une 
« question débattue au fond par les aca- 
« démiques et touchée par toute l’eschole 
« des philosophes, pour cette heure, je 
«ne penserois point faillir en croyant 
« qu’il y a en nostre ame quelque natu- 
« relle semence de raison, qui, entre- 
«tenue par bon conseil et coustume, 
« fleurit en vertu, et au contraire, sou- 
« vent ne pouvant durer contre les vices 
« survenus, étouffée, s’avorte. Mais, cer- 
“tes, s’il y a rien de clair et d’apparent 
« en la nature, et en quoy il ne soit pas 
« permis de faire l’aveugle, c’est cela que 
« nature ,de ministre de Dieu , et la gou- 
« vernante des hommes, nous a tous faicts 
« de même forme , et, comme il semble, 
«à mesme moule, à fin de nous entre- 
« cognoistre touts pour compaignons, ou 
« plus-tost frères ; et si, faisant les par- 
« tages des présents qu’elle nous donnoit, 
«elle a fait quelques advantages de son 
« bien, soit au corps ou à l'esprit, aux 
« uns plus qu'aux aultres ; si n’a elle 
« pourtant entendu nous mettre en ce 
« monde comme dans un camp clos, et 
« n’a pas envoyé ici-bas les plus forts et 
« les plus advisez, comme des brigands 
« armés dans une forest, pour y gour- 
« mander les plus foibles ; mais plustost 
« faut-il croire que, faisant ainsi aux uns 
« les parts plus grandes et aux aultres 
« plus petites, elle voulait faire place à la 
« fraternelle affection, à fin qu’elle eùst 
« où s’employer , ayants les uns puissance 
« de donner aide, et les aultres besoing 
« d’en recevoir : puis doncques que cette 
« bonne mère nous a donné à touts la 
« terre pour demeure , nous a touts logés 


« aulcunement en une mesme maison, 
« nous a touts figurés en mesme paste, à 
« fin que chascun se peust mirer et quasi 
« recognoistre l’un dans l’aultre ; si elle 
« nous a touts en commun donné ce grand 
« présent de la voix et de la parole, pour 
«nousaccointeretfraterniser dadvantage, 
«et faire, par la commune et mutuelle 
« déclaration de nos pensées, une com- 
« munion de nos volontés ; et si elle à tas- 
« ché par touts moyens de serrer et 
« estreindre plus fort le nœud de nostre 
« alliance et société; si elle a montré, 
“en toutes choses, qu’elle ne vouloit 
« tant nous faire touts unis, que touts 
«uns, il ne faut pas faire doubte que 
« nous ne Soyons touts naturellement 
« libres, puisque. nous sommes touts 
« compaignons ; et ne peult tomber en 
« l’entendement de personne que nature 
«ayt mis aulcuns en servitude, nous 
« ayant touts unis en compaignie. » 

Ainsi écrivait dans la servitude volon- 
taire ou le contr’un Estienne dela Boëtie, 
qu'ont immortalisé l’amitié et les regrets 
de Montaigne. 

Mais ce n’était là qu’un élan d'âme, et 
une saillie de bon sens ; il fallait à la phi- 
losophie du droit une expression scienti- 
fique. Bodin, avocat au parlement de 
Toulouse, la lui donna; il fut lesprit 
général du seizième siècle en politique, 
en histoire et en législation; il écrivit 
une méthode pour étudier l’histoire , un 
traité de la république, des tables de ju- 
risprudence universelle. Au milieu de 
tous ces jurisconsultes qui travaillaient 
chacun dans un sillon de la science et s’y 
enfonçaient , Bodin a la prétention et la 
force de s’élever au spectacle général des 
choses, de généraliser et de conclure. 
Un tel homme veut être considéré de 
près. 

Voilà quel est en raccourci, dans l’his- 
toire de la jurisprudence, le seizième 
siècle, siècle de géans, âge d’érudition 
merveilleuse. Et cependant ces hommes 
vivaient comme nous au milieu d’orages, 
de factions et de malheurs qui venaient 
traverser leur vie et déconcerter leurs 
études ; eux aussi s’occupaient des affaires 
du jour et de la France. Comment donc 
ces hommes antiques portaient-ils à la 
fois le poids de la science et de la journée ? 
Où donc est le secret de cette vigueur in- 
épuisable, de ces travaux, de ces monu- 
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mens, éternelle dérision de nos débiles 
efforts et de notre orgueilleuse faiblesse ? 
C’est surtout la jurisprudence qui s’enri- 
chit des labeurs du seizième siècle , et le 


caractérise ; elle succédait à l'éclat de la 
théologie catholique , et précédait l’avé- 
nement et le règne de la philosophie au 
dix-septième siècle. 


CHAPITRE VI. 


BODIN. —— DE REPUBLICA LIBRI SEX. —— JURIS UNIVERSI DISTRIBUTIO. 


_ Le seizième siècle, avec ses guerres 
politiques et religieuses, ses fureurs ci- 
viles , ses vastes factions, avec la monar- 
chie française ébranlée, avec l’esprit no- 
vateur qui paraissait à la fois sur le 
champ de bataille, dans le cabinet des 
savans et dans les colloques des théolo- 
giens, devait provoquer le développe- 
ment original et moderne d’une science 
qui avait presque toujours sommeillé de- 
puis l’aniiquité , de la science politique. 
Il y avait eu trop de guerres et de batail- 
les , trop d'intérêts et de passions s'étaient 
émus, trop de principes et de droits 
s’étaient montrés pour se faire reconnai- 
tre , pour que de tant de faits éclatans et 
de choses qui parlaient elles-mêmes, la 
réflexion ne voulüt tirer des enseignemens 
et des conséquences. 

L'Italie venait d’avoir son Machiavel ; 
elle l’avait acheté au prix de ses dissen- 
sions civiles et de son sang répandu dans 
des guerres domestiques. Machiavel, qui 
parut à la fin du quinzième siècle, et 
mourut lors de l'avénement de Luther, 
dont il ne comprit pas l'ouvrage et la ré- 
volution, créa la philosophie politique 


de l’histoire. Dans son Prince, il fait, . 


d’un style calme et avec un sang-froid 
comique, une théorie profonde et une 
amère dérision de la tyrannie. Dans les 
discours sur Tite-Live, il étudie l’histoire 
de Rome et de l'antiquité, pour en tirer, 
comme il le déclare, des leçons politi- 
ques; enfin, dans son histoire de Flo- 
rence , il raconte en observateur con- 


sommé les instructives annales de son 
orageuse et brillante patrie. Ainsi chez 
Machiavel tout est italien. De tems à 
autres , il peut porter ses regards sur 
l’Europe ; mais ce qui le préoccupe pres- 
que toujours, c’est l’Italie ancienne et 
moderne , domestica facta. Et puis jamais 
de jugemens philosophiques , d’idées ab- 
solues ; Machiavel n’étudie l’histoire que 
pour en profiter en secrétaire d’état. Les 
hommes ne sont pour lui bons ni mauvais, 
mais habiles ou ignorans ; il les observe, 
juge des coups, et rédige le succès en 
principe. 

Mais le seizième siècle , où tout éclatait 
pour se développer , religion, politique, 
jurisprudence , littérature, philosophie ; 
où le monde moderne s’agitait en tous 
sens avec les vives saillies d’un enfant 
vigoureux, mettant la main partout, de- 
vait avoir uhe autre philosophie politi- 
que. Certes Bodin n’a pas le génie de style 
et de pensée du Florentin ; mais nécessai- 
rement son plan sera plus vaste, son 
point de départ plus haut placé, sa pen- 
sée plus philosophique, son inspection 
de l’histoire plus étendue. Bodin (1) était 
avocat et jurisconsulte. Quant à sa vie, 
nous dirons seulement qu'après avoir 
complu quelque tems à Henri III, il s’at- 
tacha au duc d’Alencon; que la mort de son 
protecteur coupa court à son avancement 
de fortune; qu'il fut tour à tour le par- 
tisan et l’adversaire d'Henri III, et qu’il 


(1) Jean Bodin d'Angers, né en 1530, morten 
1590. Voyez sa vie dans Bayle. 


Ed 
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se conduisit bien aux états de Blois, en 
homme ferme et en Français loyal. Son 
esprit était vaste mais confus, libre et 
superstitieux à la fois; croyait tout en- 
semble à la liberté de l’homme , à la vertu 
des nombres et à la puissance des astres. 
Protestant dans le cœur, mort catholi- 
que, Bodin alliait à une intelligence vive 
et saine de l’histoire une espèce de poésie 
vague et mystérieuse, une sorte de pan- 
théisme mystique et rêveur ; et ce concert 


discordant et bizarre d’élémens, qui d’or- 


dinaire se combattent et se fuient, pro- 
duisit un esprit dont les proportions sont 
grandes mais étranges, et dont la phy- 
sionomie est originale, mais sans harmo- 
nie et sans beauté. 

‘numérons ses principaux ouvrages : 
il se mélait de physique. Après sa démo- 
nomanie, il écrivit universæ naturæ 
theatrum , ouvrage animé d’un pan- 
théisme secret, puis un traité toujours 
resté dans l'ombre, jamais imprimé, 
colloquium heptalomeron de abditis re- 
ru sublimium arcanis, que Huet, dans 
Sa Démonstration évangélique, qualifie 
d’abominable (1) ; que Grotius ne voulut 
pas réfuter, et qui, toujours inconnu, 
a fait à son auteur une méchante réputa- 
tion. Il fut plus heureux dans sa Metho- 
dus ad facilem historiarum cognitionem , 


où, au milieu d’une érudition indigeste, 


mais toujours curieuse, surnagent çà et 
là quelques grandes pensées; ouvrage 
que d’Aguesseau conscillait à son fils de 
lire : nous l’avons parcouru. Mais sa ré- 
publique et son système de droit appar- 
tiennent à notre sujet. 

Quel est le caractère de la#épublique 
de Bodin? Est-ce un résultat de l’étude 
et de l'expérience de l’histoire, ou bien 
est-ce un plan idéal de république concu 
a priori ? | 

Quand l’homme tourne ses regards ct 
sa pensée sur le monde de l’histoire , ou 
bien il s'attache à observer, puis à con- 
clure , comme Machiavel et Montesquieu, 
ou bien il pose des lois dont les événe- 
mens extérieurs sont à ses yeux d’inévi- 
tables et dociles conséquences ; ainsi 
ont fait Vico et Hegel. Mais même en 
prenant ce dernier parti, l’homme est 
soumis à l'influence du spectacle qu’il 


(1) Voyez Bayle. 
(2) Præfatio. 


contemple; en vain veut-il s’en séparer 
et s’en affranchir pour le dominer et le 
mieux expliquer : toujours il en sent la 
puissance, et il doit aux choses elles- 
mêmes une partie de son fier dogmatisme 
et de son fatalisme philosophique. Par- 
tagé entre les lois internes de son esprit 
et les influences extérieures du monde, 
l’homme est soumis à tout instant à cette 
double action; il pourra préférer l’une, 
se passionner pour l’autre, mais toujours 
il sera le sujet de toutes deux. Bodin ar- 
rive au spectacle des choses avec le des- 
sein de soumettre les faits à des lois; il 
annonce que dans l’infinie variété des opi- 
nions humaines il cherchera non pas tant 
ce qui a été dit et pensé, que ce qu'il 
fallait dire ef penser : « Exactissimis ra- 
« tionum ponderibus ac momentis quæ- 
« rendum putavimus, non quid quisque 
« dixerit aut senserit, quantæque aucto- 
« ritatis fuerit ; sed quid rationi conve- 
« nienter posset et sententiæ suæ di- 
« cere (2).» Puis, en établissant la théorie 
de l’origine des sociétés, il déclare qu’il 
y persiste, quand même les faits iraient 
à l’encontre : « Eo nos ipsa ratio dedu- 
« cit, imperia scilicet ac respublicas vi 
« primum coaluisse, etiam si ab historia 
« deseramur (5). » Il procède par des dé- 
finitions qu’il érige en axiome et qu'il 
pose à la tête de chaque chapitre; il pro- 
clame avec l’école platonicienne qu’il 
n’y a pas de science des choses particu- 
lières, et que la science n’est que dans 
l’universalité : « At cum singula, quæ 
«sunt infinita, contemplaremur, plu- 
« rima nobis omittenda fuerunt, ut uni- 
«versa (id quod artium tradendarum 
« proprium est) complecteremur. Jam 
« enim pridem adolescens contritum il- 
« lud a philosophis acceperam, nul- 
« lam rerum singularum scientiam ha- 
« beri (4). » Ainsi Bodin veut dogmatiser, 
généraliser, élever les idées à leur plus 
haute puissance, et construire a priori 
une politique idéale. Mais, au début de 
la science, celui qui le premier se jetait 
en avant pouvait-il rester constamment 
fidèle à un plan doublement difficile par 
la nature des choses et la date de l’entre- 
prise? Non, et Bodin, sans le savoir, 
s’en réfère presque toujours aux faits et 


(2) Lib. 1, ch. 6, quid civis et quantum cives à 
civibus, etc. (3) PræMtio. 
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à l’érudition. Ces principes, qu’il nous 
donne comme conçus d’après la nature 
des choses et des lois de son esprit, il 
les a puisés dans l’histoire de la Grèce et 
de Rome, dans Aristote, Tite-Live, Hé- 
rodote et Tacite; ainsi que Grotius de- 
vait faire plus tard, il méle continuelle- 
ment par son inexpérience philosophique 
la méthode d'observation et la méthode 
a priori (1), la théorie et l’érudition ; 
comme Grotius, il réunit sous une phy- 
sionomie confuse, mais grande, le juris- 
consulte, l’homme d’État et le philoso- 
phe; et le jurisconsulte et l’homme 
d’État oppriment souvent le philosophe. 
Au reste, il eut de l'empire sur son tems 
et son siècle : créateur de la science poli- 
tique, il fut jusqu’à Grotius le manuel 
des penseurs. Dans un voyage en Angle- 
terre, il trouva son livre enseigné à 
Cambridge (2), mais assez mal compris ; 
ce qui le détermina à traduire lui-même 
en latin sa république; il enrichit d’ad- 
ditions nombreuses sa traduction, dans 
laquelle il faut le lire. Le style francais 


de ce contemporain de Montaigne n’a : 


rien d’aimable et d’attrayant, tandis que 
sa plume latine est parfois brillante, tou- 
jours vigoureuse et précise. 

Bodin définit ainsi l'État : « Respublica 
“est familiarum rerumque inter ipsas 
“«“ communium summa potestate, ac ra- 
«tione moderata multitudo (5). » Pou- 
voir et raison, voilà les deux cimens de 
J'État qui se compose d’une agrégation 
de familles et de choses mises en com- 
mun. Le bonheur de l'État , comme celui 


de l’homme et du citoyen, se fonde sur . 


la vertu , la connaissance des choses na- 
turelles et humaines, et la contemplation 
des vérités divines. Ici se lit une longue 
comparaison de l’homme et de l’État . qui 
porte l'empreinte d’une imagination reli- 
gieuse. Bodin reprend sa définition pour 
la démembrer et l'expliquer. Qu'est-ce 


(1) 11 lui arrive méme de protester contre ce 
qu’il fait à son insu, tant il est peu maitre de ses 
desseins et de ses vues! « Nec tamen rempubli- 
«cam idealem sola notione terminare decrevi- 
« mus, qualem Plato, qualemetiam Thotnas Mo- 
« rus inani opinione sibi finxerunt, sed oplimas 
«qnasque civitatum florentissimarum Jeges, 
« quantum quidem fieri poterit, proxime conse- 
« quemur.» Cap. 1. 

(2) Etait-ce en des cours publics ou particu- 
liers? Voyez Bayle. 


que la famille? « Familia est plurium 
« sub unius ac ejusdem patrisfamilias 
« imperium subditorum, earumque re- 
« rum quæ ipsius propriæ sunt, recta 
« moderatio (4). » La famille est le germe 
de l’État. « Ipsa seminarium est ac veluti 
« rudimentum rerum omnium publica- 
« rum (5), » opinion souvent reproduite. 
Heureuse et bien ordonnée, elle amène 
dans l'État l’ordre et le bonheur ; elle 
s'appuie sur le respect et la stabilité du 
mien et du tien, car il ne faut point par- 
ler de communauté de biens et de per- 
sonnes ; elle est enfin parallèle à l’État : 
« Quemadmodum respublica est legitima 
« plurium familiarum , et rerum inter se 
« communium cum summa potestate gu- 
« bernatio, sic familia est plurium sub 
«“ unius ac ejusdem patrisfamiliæ impe- 
« rio subditorum et earum rerum, quæ 
«ipsius propriæ sunt, recta guberna- 
« ti0 (6).» Alors Bodin examine le pou- 
voir du mari sur la femme, les devoirs 
mutuels des époux, et la puissance pa- 
ternelle , idées simples, notions de bon 
sens, soutenues par une érudition qu’au- 
jourd’hui nous jugeons inutile. Après la 
puissance paternelle vient le pouvoir du 
maitre sur les esclaves et les serviteurs. 
Que penser de l'esclavage domestique ? 
« Sed quantum ad servos attinet, duæ quæ- 
.« stiones ad civilem scientiam latissime 
« patentes, explicandæ nobis sunt. Una 
« quidem an servitus naturalissitetutilis 
«reipublicæ futura;altera, quæ qualisque 
« esse debeat dominorum in servos potes- 
« tas (2). » Ici Bodin, après avoir rapporté 
les opinions des anciens ct les sophismes 
des jurisconsultes romainssur l'esclavage, 
déclare qu’il n’en est pas touché, et s’écrie 
avec une chaleureuseindignation : «Quare 
« non est, quod naturæ leges ex homi- 
«“ num opinione metiamur , ac propterea 
« servitultem naturæ consentaneam esse 
« putemus, aut benignitati tribuamus, 


(8) Cap. 1, Quis optimus sit reipublicæ finis? 

(4) Lab. 1, cap. 2, De jure familiari, et quid 
inter familiam ac rempublicam intersit. — Nous 
verrons que Vico trouve incomplète cette défini- 
tion de la famille. 

(5) Ibidem. 

(6) Lib. 1, cap. 2, De jure familiari, etc. 

(7) Lib. 1, cap. 5, De imperio herili, et an ser- 
vitia ferenda sint in republica bene constituta. 
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« quod veteres servarunt eos quos occi- 
« dere jure belli fas erat; cum potius 
« bestiarum in modum avaritiæ ac libi- 
« dini suæ cogerent inservire. Quis’enim 
« hosti vitam servaret si plus utilitatis 
« ex illius cæde quam ex salute speraret ? 
« Exemplis abundamus, sed unum de 
« multis. Cum Vespasianus Hierosoly- 
« mam obsideret, miles romanus aurum 
«in Judæi cæsi visceribus effusis colle- 
« gerat ; eodem momento cæsa sunt cap- 


« tivorum viginti millia , ut aurum, quod 


« sorbere putabantur, a militibus inves- 
« tigaretur. O præclarum caritatis adver- 
« sus captivos exemplum ! Atnutriuntur, 
«inquies, vestiuntur, pro servilibus 
«officiis educantur; sed quæ tandem 
« educatio? Cato major sapientiæ ac vir- 
«tutis romanæ princeps, cum omnia 
« commoda, omnes utilitates ac fructus 
« qui a servis præstari poterant , ad extre- 
«man usque senectam percepisset, ut 
« nihil amplius extorquere posset, plu- 
«ris licitantibus proscribebat, ut san- 
« guinis extremumillud pretium, quan- 
« tumcumqüûe esset, corraderet; ne jam 
« ætate defectos gratis alere, aut occi- 
« dere, aut liberos dimittere cogere- 
«tur (1) ». Après avoir repoussé l’escla- 
vage domestique dans son principe et dans 
ses excès, Bodin arrive à la définition du 
citoyen. 
Qu'est-ce que le citoyen dans l'État? 
C'est un homme libre soumis au pouvoir 
souverain. « Est autem civis nihil aliud 
quam liber homo qui summæ alterius 
potestati obligatur (2). » Mais arrétons 
ici Bodiga pour lui demander comment il 
a passé de la famille à l'État, voici com- 
ment : « Priüs enim quam ulla civitas 
aut reipublicæ forma extaret , pater quis- 
que familiæ summum jus vitæ ac necis 
habuit in liberos et uxores. Postea vero 
quam vis et imperandi cupiditas, tam 
etiam avaritia et ultionis appetitus aliis 
in alios arma suppeditavit, quos bello- 
rum exitus victores fecerat , victos poten- 
tiorum libidini servire cogebat; et qui 
ducem se ferens fortiter rem gesserat, 
non modo familiæ suæ, sed etiam hosti- 
bus æque ac sociis imperabat ; his qui- 
dem ut amicis, illis autem ut servis. 


(1) Lib. 1, cap 5, De imperio herili, etc. 
(2) Lib. 1, cap. 6, Quid civis, etc. 
(5) Lib. 1, cap. 6, Quid civis. etc. 
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Tunc plena illa et a natura cuique tri- 
buta libertas vivendi ut vellet, victis om- 
nino adempta fuit ; ut ipsis quoque vic- 
toribus ab eo quem sibi ducem elege- 
rant quodam modo diminuta ; propterea 
quod summum alterius imperium agnos- 
cere quemque privatim oporteret. Inde 
prima servitutis ac subditorum, inde ci- 
vium ac peregrinorum , principis ac 
tyranni origo ; eo nos ipsa ratio deducit, 
imperia scilicet ac respublicas vi primum 
coaluisse , etiam stab historia deseramur ; 
quamquam pleni sunt libri, plena anti- 
quitas, plenæ leges, primum illud homi- 
num genus nihil prius habuisse quam 
obvios quosque spoliare, diripere, occi- 
dere, aut in servitutem adigere , ut alibi 
dicemus ; testisesthistoria sacra, etc. (3).» 
Voilà l’origine de l'État, c’est la force. 
Nous verrons que Vico a mieux mis en 
lumière comment la violence a pu ame- 
ner le passage de la famille à l’État, et 
comment la force a été plutôt l’occasion 
que l’origine de la cité. | 

La cité posée, Bodin, après avoir traité 


. du patronage et de la clientelle, après 


avoir montré comment l’allié diffère de 
l'étranger, le citoyen de l’allié, et le client 
de l’un et de l’autre, arrive au pouvoir 
souverain, majestas, qu’il définit ainsi : 
Majestas est summa in cives ac subditos 
legibusque soluta potestas (4). On le voit, 
Bodin au seizième siècle ne songe pas à 
scruter la légitimité philosophique du 
pouvoir souverain, comme l'ont fait plus 
tard Jurieu, Bossuet et Jean-Jacques ; il 
prend simplement les résultats de l’his- 
toire. Le pouvoir souverain est perpétuel 
et sans bornes, nec majore potestate, nec 
legibusillis, nectempore definitur (5).Mais 
le prince est obligé par les lois divines et 
naturelles. Est-il obligé par les lois qu’il 
a jurées lui-même? « Distinctione res opus 
« habet : si princeps seipsum sibi jureju- 
« rando adegerit, obligatio jurisjurandi 
« propter ea quæ diximus consistere non 
« potest, cum ne privatos quidem teneat 
« jusjurandum mutua inter ipsos obliga- 
«tione contractum; si ejusmodi sunt 
« pacta conventa a quibus dicedere lex 
« ipsa patiatur, etiam si pacta honestati 
« consentanea sint. At si princeps alteri 


(4) Cap. 8, De jure majestatis. 
(5) lbidem. 
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« principi jurejurando leges a se vel a 
« majoribus latas non violaturum se pro- 
« miserit, obligatus tenetur, si quid al- 
« terius principis interest; si nihil est, 
« quod alterius principis intersit, ne ipse 
« quidem qui juravit, obligatur (1). » Bo- 
din résume ainsi sa doctrine sur ce point: 
« Hoc igitur teneamus : Principi leges a 
« se latas sua voluntate, ac sine subdito- 
« rum consensu, abrogare, vel quadam 
« ex parte legibus derogare, vel subro- 
« gare, vel abrogare licere, ac semper 
« Jicuisse, si æquitas ipsa id postulare 
« videatur ; derogatio vero, vel subroga- 
«tio, vel etiam abrogatio, non obscura, 
« aut ambigua, sed singulari verborum 
« conceptione fieri debet (2). » Le pouvoir 
souverain est l’image de Dieu (5); il fait 
les lois, institue les puissances et les ma- 
gistratures; fait la paix et la guerre; juge 
sans appel, fait grace, bat monnaie, et 
soutient incessamment l’État par son bras 
et son conseil. 

Le second livre de sa république s’ou- 
vre par la division des différentes espèces 
de gouvernement ; ils se réduisent à trois, 
la monarchie, l'aristocratie et la démo- 
cratie ; tous les autres se rapportent à ces 
trois types fondamentaux. Polybe énumé- 
rait sept espèces de gouvernement; Denys 
d’'Halicarnasseet Cicéron l’ont imité; mais 
les autres gouvernemens ne peuvent être 
formés que de la nature et de la substance 
destrois premiers; ilsseront plus ou moins 
populaires, aristocratiques ou monarchi- 
ques, et se rapporteront toujours aux 
trois premières divisions tracées, puis- 
qu'ils ne tireront leur force que de leur 
analogie avec un de ces trois principaux 
gouvernemens. Et si l’on se figure un 
quatrième gouvernement formé de la réu- 
nion des élémens des trois premiers, il 
pourra bien avoir quelque tems une na- 
ture à lui, mais toujours il finira par con- 
verger à l’état populaire : rien de plus 
remarquable que ces paroles de Bodin 
qui s'appliquent à notre gouvernement re- 
présentatif : « Ac si quidem ex tribus ge- 
« neribus modice temperatis quartum 
« exsurgere possit, vim quamdam natura 
« diversam a reliquis habiturum est, ut 


(1) Cap. 8, De jure majestatis. 
(2) Ibidem. | 
(3) Lib. 1, cap. 10, Quæ propria sint jura ma- 
jeslatis, 


«in concentu harmonica quæ dicitur 
« proportio, ex arithmeticis ac geometri- 
« Cis rationibus arte confusis existit, ab 
« utrisque tamen vehementer discrepans; 
« ut corpora quæ ex dissimilibus ac dissi- 
« dentibus naturis coalescunt, si mis- 
« ceantur simul, tertium quiddam ab 
« utrisque omnino diversum efficiunt. At 
« illud quod ex tribus reipublicæ generi- 
« bus conflatar, nihil omnino differt a 
« populari statu; nam si tres civitates, 
« quarum una a rege, secunda ab optima- 
« tibus, tertia a populo regatur, in unam 
« et eamdem coeunt reipublicæ formam, 
« simulque summa potestas ac imperium 
« Oomnibus communicetur, quis dubitet 
« quin status ille sit popularis omnino 
« futurus? Nisi vicissim imperium regi, 
« deinde optimatibus, postea populo tri- 
« buatur, etc., (1). » Les trois divisions 
principales posées, Bodin entre dans des 
subdivisions. Le gouvernement monar- 
chique se subdivise en monarchie royale, 
pouvoir absolu, et tyrannie (5). Le pou- 
voir absolu, qui fut le premier en date des 
gouvernemens, donne à celui qui en est 
le dépositaire la disposition absolue des 
Biens et de la vie de ses sujets; mais il 
est accepté par eux, et se distingue ainsi 
de la tyrannie. C’est la domination du 
grand seigneur et des princes de l’Orient. 
De là Bodin passe à la monarchie royale, 
dont il parle avec amour, en Français du 
seizième siècle, qui a les yeux fixés sur 
la France et sa glorieuse monarchie : sous 
cette monarchie royale les sujets sont li- 
bres, propriétaires de leurs biens (6), et 
quand rien ne trouble et n’altèredes rap- 
port des sujets ct du souverain, le peuple 
et le roi ont des jours heureux. « Regia 
« potestate sic constituta, ut subditi qui- 
« dem principis legibus, princeps autem 
« leginaturæ pareat,lex utrinque domina, 
«vel, ut Pindarus ait, regna utrisque 
« tmperans, subditos inter se, et cum 
« principe, iisdem vinculis copulabit, ex 
« eoque suavissimus concentus existet, 
« qui voluptate ac felicitate incredibili 
« utrosque beare possit (7). » La tyran- 
nie est la domination d’un homme qui 
s'élève au-dessus des lois divines et hu- 


(4) Lib. 2, cap.1, Quis qualisque sit reip. status. 
(5) Lib. 2, cap. 2, De unius dominatu. 

(6) Lib. 2, cap. 4, De monarchia regali. 

(7) Ibidem. 
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-maines, et abuse à sa fantaisie de la pro- 
priété et de la vie d’autrui (1). Ici cita- 
tions nombreuses tirées de l'antiquité ; 
parallèle du roi et du tyran. Mais est-il 
permis de tuer les tyrans? C’est un cas 
de conscience politique. D’abord il est 
toujours permis de tuer celui qui ausurpé 
le pouvoir sur le roi légitime, et celui 
qui, à l’égard d’État démocratique ou 
aristocratique, au lieu d’allié se fait ty- 
ran (2). La question devient plus difficile 
pour le chef qui n’a pas usurpé le pou- 
voir, qui y est parvenu par le suffrage et 
le vœu de l’aristocratie, 2 fait un indi- 
gne usage, et dénature l’État. Cependant 
Bodin se décide pour l’affirmative. Mais 
dans une monarchie royale le régicide 
est toujours le plus horrible des crimes, 
rien ne saurait l’excuser. « Nec singulis 
« Civibus, nec universis, fas est summi 
« principis vitam, famam, aut fortunas 
« in discrimen vocare; seu vi, seu judi- 
« cioconstitutoid fiat;etiamsi omniscele- 
«rum ac flagitiorum quæ in tyrannos 
« convenire ante diximus turpitudine in- 
« famis esset (5). » On peut même punir 
la pensée du régidice : témoin ce gentil- 
homme, sous François Ier, qui, pouravoir 
confessé à un franciscain la pensée qu’il 
avait eue de tuer le roi, fut, sur la dénon- 
ciation du frère, condamné à mort par le 
Parlement de Paris. Quant à ceux qui 
approuvent le régidice, ce n’est pas par 
des argumens mais par des supplices qu’il 
faut leur répondre, ainsi qu’à ceux qui 
doutent de l'existence de Dieu. « Quæ cum 
« divinis et humanis legibus perspicua 
« sint, argumenta contraria refellere, ho- 
« minis est et litteris abutentis et otio. 
« Quemadmodum igitur eos qui an Deus 
« sit necne dubitant, non argumentis sed 
« pænis acerbissimis refellere oportet ; 
«“ita quoque statuendum est in cos qui 
« perniciosissimis scriptis subditos in 
« principes armare consueverunt (4). » Bo- 


din passe à l'aristocratie, qu’il définit 


ainsi : « Aristocratia reipublicæ forma 
« quædam est in qua minor pars civium 
« in universos et singulos cives summæ 
« potestatis jus habet (5). » Et l’aristocra- 


(1) Lib. 2, cap. #, De tyrannide. 

(2) Lib. 2, cap. 5, An liceat manus inferre ty- 
ranno, etc. 

(3) Ibidem. 


tie peut tourner ou.au pouvoir absolu, ou 
à l’oligarchie. Ici Bodin examine les dif- 
férens gouvernemens aristocratiques, Gé- 
nes, les cantons suisses, Genève, Raguse, 
Lucques, et Venise. Il parle de cette der- 
nière république en maints endroits de 
son livre, et n’a peut-être pas été sur ce 
point inutile à Montesquieu. Qu’est-ce que 
l’état populaire? « Respublica popularis 
« est in qua cives universi aut maxima 
« pars civium, cæteris omnibus non tan- 
« tumsingulatim, sed etiam simul coacer- 
« vatis et collectis imperandi jus ha- 
« bent (6). » Nombreuses disquisitions 
historiques sur la manière dont se donnent 
les suffrages dans les différentes démocra- 
ties. « Hæc popularium civitatumexempla 
« proposuimus ut popularium rerumpu- 
« blicarum vis et natura melius intellige- 
«retur. Æst igitur respublica popularis 
«win qua populipars maxima, seu viritim, 
« seu centuriatim, seu tributim, seu cu- 
« riatim, suffragia ferantur, jura majes- 
« tatis habet (7).» 

Je serai trèscourtsur letroisième livre. 
Bodin entre dans des détails qui appar- 
tiennent à tout gouvernement. Il traite 
du sénat, desonutilité, de sa composition. 
Le sénat ne doit pas avoir le pouvoir exé- 
cutif. Éloge de la justice, qui concourt 
presque toujours avec l’utilité. Puisil dis- 
serte sur les officiers, les curateurs, les 
magistrats, de l’obéissance du magistrat 
au souverain, de la puissance des magis- 
trats sur les particuliers, des rapports 
des magistrats les uns avec les autres, 
des corps, colléges et corporations, des 
différens ordres de citoyens. 

Au quatrième livre reviennent des ma- 
tières plus générales. L'auteur examine 
comment les Etats commencent, s'élèvent, 
s’affermissent, changent, déclinent et tom- 
bent. Puis il se demande si l'esprit ne 
peut prévoir les révolutions des empires. 
C’est ici qu’il faut saisir ce mélange de 
philosophie et de superstition, de mys- 
ticisme et de liberté qui distingue Bodin. 
Il a vu que dans le monde de l’histoire il 
y avait des causes nécessaires. « Quoniam 
« theologorum ac philosophorum om- 


(4) Lib. 2, cap. 5, An liceat manus inferre ty- 
ranno, etc. 

(5) Lib. 2, cap. 6, De aristocratia. 

(6) Lib. 2, cap. 7, De populari statu. 

(7) Ibidem. 
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« nium decretis constant, res humanas 
« nec præcipiti casu, nec fortunæ teme- 
« ritate ferri, consequens est rerum pu- 
« blicaruminterituset conversiones aDeo, 
« vel a natura, vel ab hominum arbitrio 
« ac voluntate pendere : id est a divina 
« potestate, nullis interjectis causis, aut 
« ab ipsa naturalium causarum et effec- 
« tionum serie ac consecutione sic apta, 
« et ab immortali Deo colligata, ut prima 
« extremis, media utriusque, omnia om- 
« nibus inviolabili nexu cohæreant;quam 
« Plato ex Homeri sententia catenam au- 
« ream, id est séeiran crysèn, Leno fa- 
« tum, cæteri stoici pronœam ; Augustus, 
« Panætium opinor, et Senecam secutus 
« Deum appellavit (1). » Mais l’homme est 
libre, sans doute, et sa volonté est telle- 
ment infinie dans ses actes et dans ses ca- 
prices, qu’il n’y a point de règles certaines 
à établir sur elle. D’un autre côté les 
conseils de Dieu sont profonds et impéné- 
trables. Il ne reste donc plus à interroger 
que la nature : « Restat naturæ vis, quæ 
«nec penitus obscura est, et constanti 
« quodam causarum ac effectionum te- 
« nore moderata cursum tenet (2). » Ici 
Bodin se débat avec sa raison contre des 
croyances qui sentent la cabale et contre 
de poétiques superstitions. Il se demande 
si l'astrologie peut prévoir les destinées 
des hommes et des Etats, si ces destinées 
dépendent du cours des. astres, de leurs 
révolutions et de leur harmonie. 


Aurait-il imprimé sur le front des étoiles 
Cequela nuit des tems enferme dans son sein (3)? 


Plusieurs l’ont pensé, dit Bodin, mais 
la chose est difficile. Sed res ipsa difficul- 
tatem habet infinitam. Alors il cherche à 
s'orienter au milieu des opinions infinies 
qu'ont enfantées la spéculation et les ré- 
veries de l’homme sur les astres et les 
nombres ; il les examine, en rejette beau- 
coup, cependant ne peut s'empêcher d’en 
retenir quelque chose, et finit par conclure 
que les révolutions politiques peuvent se 
prévoir, tant d’après les causes humaines 
que d’après quelques principes sains de 
l'astrologie et de la science des nombres. 
« Non tamen dubito quin præcepta quæ- 


(1) Lib. 4, cap. 2, An rerum publicarum con- 
versiones prospici possint ? 

(2) Ibidem. 

(5) La Fontainc., L’Astrologue. 
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« dam de rerum publicarum conversio- 
« nibus et obitu certiora tradi possint, si 
« quis modo retroacti temporis inde usque 
« ab orbe condito certam rationem ineat ; 
«et alia cum aliis comparans, alia ex 
« aliis nectens provehatur altius, ac his- 
« toricorum inter se dissidentium varie- 
« tatem componat ; tum etiam ex omnibus 
« solis ac lunæ deliquiis ad ultima conditi 
« opbis initia recurrens, demonstrationi- 
« bus certissimis universi temporis ra- 
« tionem complectatur; verissimorumque 
« scriptorum narrationes inter se, et cum 
« cœlestium corporum siderumque tra- 
« jectionibus et conjugationibus compa- 
« ret; eaque cum numeris, quorum in 
« universa natura maxima vis est, annec- 
« tat et conjungat, quæinfinitis obscuri- 
« tatibus involuta, et in intimis naturæ 
« recessibus abdita ac retrusa, non ina- 
« nibus conjecturis, sed perspicuis argu- 
« mentis venient demonstranda (4). » 

Et plus loin : « His igitur propositis 
« exemplis, licet rerum publicarum ortus 
« et occasus conjectura quadam consequi, 
« ac rerum antecedentium causas, side- 
« rumque varios concursus ac trajectio- 
« nes intuentem eo usque progredi quo 
« rerum earum disciplina ferre potest : 
« nihil de rebus ab immortali Deo procul 


« ab hominum sensu remotius aut temere 


« affirmantem, aut leviter assentien- 
«tem (5).» Ainsi Bodin entrevoyait la 
philosophie de l’histoire quand il pensait 
que le spectacle et l’étude du passé pou- 
vaient enseigner l’avenir : voilà sa force ; 
mais quelle n’est pas sa misère quand il 
appelle à son secours les divinations des 
nombres et de l’astrologie! Après cette 
excursion, il recommande au législateur 
de ne pas abroger brusquement les lois, 
et de respecter l’antiquité des mœurs et 
des institutions. Il examine s’il est meil- 
leur d’avoir des magistrats inamovibles 
ou des magistratures mobileset annuelles, 
s’il est bon que les différens magistrats 
soient unis entr'eux, si l’on peut tirer 
quelque parti de leurs divisions, sil est 
de la majesté du prince de juger lui-même, 
et il décide que non; si le prince doit 
prendre le commandement des armées "et 
combattre ses sujets dans une guerre Ci- 


(4) Lib. 4, cap. 2, An rerum publicarum con- 
versiones prospici possint ? 
(5) Ibidem. 
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vile. À coup sûr il songeait à Henri III en 
traitant cette matière et en écrivant cette 
phrase : « Quod si factio principem aut 
« rempublicam opprimere tentabit, mi- 
« nime dubitandum est an princeps se 
‘« adversarium ac hostem ferre debeat se- 
« ditiosorum qui se principis ac reipu- 
« blicæ adversarios omnium maximos 
« profitentur ; alioqui si cum de statu ac 
« fortunis reipuhlicæ aut etiam de prin- 
« cipis capite agitur, ipse otiosum spec- 
« tatorem se præbeat, non modo audacis- 
« Simos, sed etiam ignavissimos quoque 
« ad se opprimendum invitabit (1). » Mais 
il ne faut pas que dans de médiocres sédi- 


tions la majesté du prince intervienne; . 


elle doit se réserver pour les grandes af- 
faires.. 

Nous abordons le cinquième livre, et 
une grave question destinée à émouvoir 
et partager longtems encore les esprits, la 
question du climat. Parmi les modernes, 

Bodin le premier l’a traitée avec des dé- 
_ veloppemens vraiment scientifiques. Mais 
d’abord, qu’est-ce que la question du cli- 
mat? Elle embrasse ni plus ni moins que 
l’homme et la nature. L'homme, animal 
de raison et de liberté, a l’univers pour 
théâtre de cette liberté et de cette raison ; 
mais çe théâtre n’est pas immobile, 
n’est pas une matière morte : 1l se trouve 
au contraire que c’est un être vivant ; qu’il 
palpite sous les pas de l’actcur qui s’y dé- 
ploie, qu’il réagit contre son action, et 
qu’il exerce sur lui une influence conti- 
nuelle et mystérieuse. L’homme et la na- 
ture! quelle opposition! quelle antago- 
nisme! Qu'est-ce donc que l’homme? 
qu'est-ce donc que la nature? Il ne faudra 
rien moins que répondre à ces deux ques- 
tions pour résoudre le problème de l'in- 
fluence du climat, qui renferme à la fois 
la psychologie, la physiologie, la physi- 


que, l’histoire et la littérature. Le pre- 


mier penseur qui ait abordé la question 
avec un bon sens qui n’a pas encore été 
surpassé, et cependant les concurrens ont 
eu le tems de se produire, c’est Hippo- 
crate. Médecin avant tout, il n’a écrit son 
ouvrage Des eaux, des atrs et des lieux, 
titre qui, suivant l’ingénieuse remarque 
de Cabanis, est à lui seul la meilleure 
définition du climat, il n’a écrit son ou- 
vrage que pour Je médecin, et ne préten- 


(2) Lib. 4, cap. 7, An princeps in bellis civili- 
bus, etc. 


dait nullement rattacher ses observations 
à dès principes de législation et de poli- 
tique. Cependant on s'aperçoit à quelques 
fragmens de son traité qu’il était contem- 
porain de Socrate et de Platon, et qu’il 
avait eu pour maître de style et d’élo- 
quence Gorgias le Léontin. « Je veux, 
« dit Hippocrate, quand il arrive à traiter 
« de l'influence des lieux, je veux montrer 
« combien l’Europe et l’Asie diffèrent en- 
« tr’elles, et combien sont variées les for- 
« mes physiques de leurs peuples. Ra- 
« conter toutes les différences sur tous les 
« objets serait infini ; il me suffira de tou- 
« cher les dissemblances les plus impor- 
« tantes. L’Asiediffère surtout de l’Europe 
« sous le rapport des productions de la 
« terre et des hommes : là le climat est 
« plus doux, les sociétés d’hommes ont 
« des mœurs plus douces et qui favorisent 
« le travail des facultés intellectuelles. » 
On reconnaît là le germe des opinions sur 
les influences externes qui ont déterminé 
la philosophie spéculative et rêveuse de 
l'Orient. Passons à la peinture du carac- 
tère moral des habitans de l’Europe. « Les 
« Européens sont plus aptes à la guerre 
« que les Asiatiques, dont les mœurs sont 
« plus civilisées. I] faut en renvoyer la 
« Cause aux saisons, qui, en Asie, n’éprou- 
« vent de grandes révolutions ni pour le 
« Chaud ni pour le froid, mais présentent 
«une uniformité presque continuelle. 
« Alors des spectacles imprévus ne vien- 
« nent pas frapper les imaginations, et le 
« corps n’est pas arraché d’une manière 
« violente à son assiette ordinaire ; ébran- 
« lemens qui excitent plus la colère, com- 
« muniquent à l'esprit de homme plus 
« de pénétration et de chaleur que ne fe- 
« rait le repos.. Car ce sont toujours les 
« révolutions qui plus que toute autre 
« chose réveillent l’homme et l’empêchent 
« d’être immobile. Voilà les causes de la 
« faiblesse des races asiatiques, causes 
« auxquelles viennent se joindre leurs in- 
« stitutions. La plupart des Etats en Asie 
« sont sous la domination d’un seul : or, 
« là où les hommes ne se gouvernent pas 
« eux-mêmes et vivent sous le joug; là, 
«rien ne les excite à se préparer à la 
« guerre, tout au contraire les détourne 
« des combats. Les périls ne sont pas 
« égaux ; il leur faut partir, cndurer les 
« fatigues, mourir pour leurs maîtres ; et 
« cela en s’arrachant à leurs enfans, à 
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« leurs femmes, à leurs amis. Leurs ex- 
« ploits amènent-ils quelques avantageset 
« quelques fruits, leurs maitres les pren- 
« nent et s’en nourrissent, et eux on leur 
. « laisse recueillir les dangers et la mort. » 
Tirons deux conséquences. Hippocrrte re- 
connaissait l'influence puissante des insti- 
tutions, et il avait un sentiment confus 
de la valeur des facultés morales. Il entre- 
voyait de plus la différence du caractère 
spéculatif des Asiatiques, et de l’esprit 
politique et raisonneur des Grecs. Sans 
pousser sa pensée jusqu’au bout, il entre- 
voyait pourtant que le climat était pour 
quelque chose dans cette différence, et 
que la tribune aux harangues n’avait pas 
pu s'élever à Suze ou à Ecbatane : un mo- 
derne n’aurait pas manqué de donner à ce 
rapprochement une forme antithétique ; 
mais ces anciens sont si grands, qu’ils sont 
toujours simples : quand on verse la lu- 
mière, on n’a pas hesoin de faire jaillir 
des étincelles. Platon au cinquième livre 
de ses lois enseigne que les institutions ne 
doivent pas être contraires au climat. 
Aristote dans ses problèmes reproduit 
plusieurs pensées d’'Hipprocrate. 
Bodin, ayant pour devanciers Hippo- 
crate, Platon et Aristote, et après eux 
Polyhe et Galien, partage les hommes en 
trois classes, les orientaux, les occiden- 
taux et les mixtes. « Principio igitur na- 
« turas eorum qui ad aquilones et aus- 
« trum positi sunt inquiramus; deinde 
« corum qui ad ortum et occasum ; post 
« etiam singularem illorum qui montes, 
« qui valles, qui palustria, qui arentia 
« loca, qui maritimas regiones accolunt, 
« temperationem.Quibusexplicatisquan- 
«tum disciplina valeat ad immutanda 
« hominumingeniadisserctur ; nec tamen 
-«illud assentiemur Polybio et Galeno, 
« qui cœli et solis naturam necessaria 
« quadam vi mores hominum immutare 
« contendunt. Ut enim ex naturalibus 
« causis vitia nasci possint, extirpari ta- 
« men etomnino tolli, ut is ipse qui ad ea 
« propensus fuerit a tantis vitiis avoce- 
« tur, non est id positum in naturalibus 
« causis, sed in voluntate, studio, disci- 
« plina : quæ tolluntur omnia si neces- 
« sitati locum demus. Quæ ut planius 
« percipiantur, trifariam regiones ah 
« æquatore ad polum utrumque divide- 
« mus; ita ut cuique regioni partes cœli 
« triginta dentur : tot enim ab æquatore 


« adutrumque polum numerantur. Prima 
« regio quæ ab æquatore propius abest, 
« ab ardoris intemperie calidissima esse 
« dicitur, ut quæ ad aquilonem spectat, 
« frigiditate rigidissima; inter utramque 
« calore ac frigore modice temperata in- 
« terjacet. Rursus regiones singulas bifa- 
« riam subdividemus. Nam regio quæ 
« partes cœli quindecim priores ab æqua- 
« tore capit, temperatior est, eontraquam 
« plerique magno errore putant, quam 
« quæ tropicisutrisque subest. Item regio 
« quæ a trigesima circuli meridiani parte 
«ad XLV porrigitur, multo mitior est 
« Qquam quæ a XLV ad LX, propter utrius- 
« que poli propinquitatem. Hinc ad LXXV 
« regiones quidem multo frigore rigent, 
« coluntur, tamen ac populorum multi- 
« tudine abundant. Postremo regio quin- 
« decim partium cœæli a LXXV ad XC etsi 
« Oomnino deserta non videatur, illic ta- 
« men tanta est frigoris ac nivium intem- 
« peries, ut non satis commode vivi, ac 
«une vivi quidem possit; sed quidquid 
« hominum restat, fere in antris ac late- 
«bris bestiarum more versatur, aut 
« vagatur, in sylvis. His finibus re- 
« gionum descriptis, de gentium mori- 
« bus ac natura certius ac melius judi- 
« cari potest (1). » Nous ne saurions suivre 
les innombrables excursions de Bodin 
dans l’histoire des différens peuples.Parmi 
tous ses tableaux et ses portraits, choisis- 
sons le portrait du Français, qu’il em- 
prunte à Jules Scaliger; nous verrons si 
nous pouvons nous y reconnaître. « Gal- 
« los, inquit, video ad omnia momenta 
« vel eventuum vel disciplinarum promp- 
« tos, paratos, versatiles; ut semel quic- 
« quam vel visum vel auditum, illico 
« apud 1llorum ingenia deponant et amit- 
« tant novitatem ; in eo ipso videntur nati 
« adque educati; qui animorum vigor 
« igneus, maturaque celeritas, nulli alii 
« nationi data est a natura. Quocumque 
« incubuere felicissime sese dant; ocis- 
«sime proficiunt; gnaviter exercent 
« mercaluram, artes, arma, litteras, eru« 
« ditionem, subtilitatem, candorem, elo- 
« quentiam, omnium tamen gentium 
« atque nationum fide sunt maxime inte- 
« gra, et constanti (2).» Bodin arrive à 


(1) Lib. 5, cap. 1, De confirmando civitatum 
statu pro regionum, etc. 
(2) Ibidem. 
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opposer vivement entre eux l’homme du 
Nord, l’homme du Midi, et l’homme des 
régions tempérées. « Ut igitur australis 
« ater est, sic aquilonius ex albo rubes- 
« cens; hic longus, ille brevis ; hic robus- 
« tus, ille debilis ; hic calidus, bumidus, 
« Ille frigidus, siccus; hic pilosus, ille 
« glaber ; hic lætus, ille subtristis ; hic 
« sociabilis, ille solitarius ; hicaudax, ille 
« timidus ; hic vinosus, ille sobrius ; hic 
« sui et alieni negligens, ille circumspec- 
« tus; hic justice arrogans, ille demisso 
« vultu elatus ; huic rauca vox, illi clara ; 
« hic prodigus, ille parcus ; hic minime 
« salax, ille salacissimus ; hic sordidus, 
« ille mitidus ; hic simplex, ille versutus ; 
« hic miles, ille sacerdos ; hic opifex, ille 
« philosophus; hic in manibus spem po- 
« nit rerum suarum, ille in mente; hic 
« terræ venas ac fodinas, ille celestes in- 
« quirit. Consequens est igitur ut si Afri 
« pertinaces, quemadmodum Plutarchus 
« scribit, Scythæ leves sint. Qui vero me- 
« dias regiones sortiti sunt, constantiam 
«illam et animi fortitudidem, in qua 
« decus est omnium virtutum, melius 
« quam utrique tuentur (1).» Ainsi Char- 
ron, dans son livre De la sagesse, n’a fait 
que traduire Bodin quand il a dit : « Nous 
«faisons trois assiettes générales du 
« monde, qui sont les deux extrémités de 
« Midi et de Nord, ct la moyenne, Les 
« septentrionaux sont hauts et grands, la 
« voix forte, grands mangeurs et buveurs, 
« et puissans. Pour l'esprit, ils sont gros- 
« siers, lourds, stupides. sots, faciles, lé- 
« gers, inconstans, peu religieux et dé- 
« votieux, guerriers, vaillans, etc. ; les 
« moyens sont tempérés en toute chose, 
« comme neutres; les méridionaux sont 
« mélancoliques, froids.et secs, solitai- 
“res, ingénieux, sages, superstitieux, 
« coftemplatifs, non guerriers et lâches, 
« jaloux, cruels et inhumains. » Gardons- 
nous de croire cependant que Bodin n’ait 
pas senti la force de la liberté de l’homme 
et des institutions; il en parle à plusieurs 
reprises, et finit par conclure ainsi : «Ex 
« quibus intelligitur non modo cœæli na- 
« turam ac regiones universas, sed etiam 
« singularia ct regionis cujusque propria 
« intueri oportere; quid ab aquis, quid 


(1) Lib. 5, cap. 1, De confirmando civitatum 
statu pro regionum, etc. 
(2) Ibidem. 


« ab aere, quid a montibus, quid a valli- 
« bus, quid a ventorum natura, quid a 
« religionibus, quid ab institutis, quid a 
« disciplina, quid denique ab ipso statu 
« reipublicæ in animis cujusque ingene- 
« rari possit (2). » Que Bodin ait trop ac- 
cordé à l'influence du climat, que sa rai- 
son ait souvent trébuché et n’ait pas tou- 
jours porté la lumière dans son érudi- 
tion, qui s’en étonnera, quand deux siè- 
cles après lui, Montesquieu, qui avait 
profité de ses travaux, échouait au même 
écueil avec sa brillante imagination, et 
en dépit de la justesse de son génie. 

Il faut abréger cette analyse. Bodin 
examine ensuite comment on peut remé- 
dier àu luxe ou à la pauvreté des États; 
si, dans le cas de condamnation, il vaut 
mieux donner les biens aux parens ou à 
la république, quelles peines et quelles 
récompenses doit décerner l’État, s’il est 
bon que les citoyens soient exercés à la 
guerre, quel avantage présente la guerre; 
et il montre que les guerres étrangères 
sont un remède salutaire aux guerres ci- 
viles ; enfin il traite des alliances et du 
droit des ambassadeurs. 

Lesixièmelivrecommence par des théo- 
ries sur le cens, le trésor public et la mon- 
naiïe, où Bodin fait preuve d’un esprit posi- 
tif. Puis il compare les différentes espèces 
de gouvernement, en pose les avantages 
et les inconvéniens, et finit par donner la 
préférence à la monarchie royale et héré- 
ditaire telle que le trône de France lui en 
donnait le modèle. « Sive igitur familiæ 
«“ quæ ipsa est reipublicæ imago, sive cor- 
« poris humani ac membrorum omnium 
« una CUM ipso capite coagmentationem, 
« sive solis unius inter tot sidera splen- 
« dorem fulgentissimum ac cætera obscu- 
«“rantem, sive cæterorum animantium 
« greges et armenta, atque adeo apum 
“examina, sive mundi totius statum cui 
« præest unus idemque optimus maximus 
« princeps, intueri placet, profecto regale 
« civitatis genus cæteris omnibus præsta- 
« bilius esse ducerus (3). » Enfin il ter- 
mine son traité par une théorie de la jus- 
tice qu’il a reproduite dans son système 
général du droit auquel nous arrivons. 

Telle est cette république de Bodin, dé- 


(3) Lib. 6, cap. 4, De rerum publicarum inter 
ipsas comparatione, etc. 
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but de la science politique dans l’Europe 
moderne, ébauche d’une raison ferme, 
mais incertaine dans ses voies ; qui flotte 
tour à tour entre les théories à priori et la 
méthode d'observation, entre la républi- 
que de Platon et la politique d’Aristote ; 
où l’érudition étouffe souvent la pensée ; 
où l'esprit de l’auteur, en voulant mon- 
ter dans le mode des idées et des systè- 
mes, s’abat presque toujours dans son vol 
impuissant ; sans méthode, sans lumière ; 
mais cependant témoignage irrécusable 
de vigueur et de génie, monument du sei- 
zième siècle, auquel trois cents ans n’ont 
pas Ôté sa valeur, et qui se transmettra 
comme une médaille précieuse dans l’his- 
toire des ouvrages humains. 

Bodin était profond jurisconsulte, et il 
porta dans la jurisprudence comme dans 
l’histoire son esprit systématique et son 
goût pour les idées générales. Aussi com- 
mença-t-il par méconnaître le talent de 
Cujas et par se déclarer son ennemi; il 
goûtait peu l’exégèse historique du pro- 
fesseur de Bourges, qui, de son côté, lui 
rendit la même ântipathie. Cependant 
Bodin finit par revenir à des sentimens 
plus justes, car je lis dans sa République : 
« Cujacius antiquarum lectionum dili- 
« gentissimus interpres (1). » Il savait du 
droit romain, et le jugeait d’une manière 
plus indépendante qu'aucun de ses con- 
temporains ; témoin la préface de sa mé- 
thode pour étudier l’histoire. Dans un 
petit écrit fort court, intitulé Juris uni- 
versi distributio, il fait une classifica- 
tion générale du droit. Voici comment 
il pose et résout les principales ques- 
tions : 

Qu'est-ce que la jurisprudence? — 
« Ars tribuendi suum cuique, ad tuen- 
« dam hominum societatem.... Hæc ad 
« quatuor causas ac totidem quæstiones 
« referri potest. An sit, quid sit, qualis 
« sit, cur sit? Eadem quatuor partibus 
« constat, lege, æquitate, legis, actione, 
« judicis officio. » 

Qu'est-ce que la forme de la jurispru- 
dence ? — « Nihil aliud est quam jus 
« eue sine quo jurisprudentia nulla 
« Sit. 

Qu’ ne que ledroit? —Jus est bonita- 
« tis et PEUNenUE divinæ lux hominibus 


(1) Lib, 4, cap. 2. 


« tributa, et ab iis ad utilitatem humanæ 
« societatis traducta. » 

Le droit est double, naturel et humain. 
Le droit naturel nous est inculqué par no- 
tre raison ; le droit humain est l’ouvrage 
de l’homme. Le droit humain se partage 
en droit des gens et en droit civil, etc. 

Quelle est la matière du droit ? — 
« Materia circa quam omnis de jure 
« quæstio versatur, in personis est, aut 
« in rebus, aut in factis ac dictis persona- 
« rum. » 

J'épargne au lecteur les détails, les 
clässifications des personnes et des cho- 
ses, des /acta ac dicta, sous lesquels ren- 
trent naturellement les actions et les obli- 
gations. Ce petit traité est un mélange de 
notions romaines et d'idées qui appartien- 
nent à Bodin. Il se termine par sa théorie 
de la justice. 

« Finis, justitia suum cuique tribuens, 
id est fo antipeponthos, quod in triplici 
proportione versatur, arithmetica, geo- 
metrica et harmonica, quæ, quasi tres 
filiæ Themidos, se complexu mutuo fo- 
vent, eunomia, dicaiosunè, eirènè, id 
est æqua lex, justitia, pax : vel commo- 
dius nomos ad arithmeticas rationes, ut 
lex omnibus eadem; epikeia, ad geome- 
tricas, id est æquitas; epieiconomia ad 
harmonicas : quæ utrisque conflatur, 
ut justitia ex lege et æquitate coalescit. 

« Ratione arithmeticæ quæ sunallactikè 
dicitur, semper æqualis, facta factis, res 
rebus, sine personarum delectu coæ- 
quando, eaque potissimum est in rebus 
creditis, mutuis, pignore, comnouats, 
deposito et similibus. 

« (Proportio arithmetica in numeris 


9, 4, 6, 8, 10,12.) 


«Ratione geometrica quæ dianemètikè 
vocatur , similitudinem non æqualitatem 
spectans : exempla in L. Capitalium, (in 
servorum. De pœnis. L. ult. De incend. 
L. ut gradatim. De muneribus. 

« (Proportio geometrica in numeris 
2, 4, 8, 16, 52,64.) 

« Ratione harmonica quæ ex arithme- 
ticis et geometricis rationibus coalescit, 
æqualtatis et similitudinis conjuncta ra- 
tione, causas definiens : exemplum est 
in L. eos de usuris. 

« (Proportio harmonica in numeris 6, 
8, 12, 16, 24.) 

”« Hæc libro 6, cap. ult. de republica a 
nobis explicata sunt. » 
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Voilà qui achève de faire connattre 
Bodin. 1] termine sa république et son 
système de droit par une théorie de la 
justice formulée en nombres mystérieux. 
Je ne doute pas qu’à ses yeux cette fin 
bizarre n’ait été comme une consécration 
religieuse de ses travaux. Pour lui la jus- 
tice (et n’oublions pas que par ce mot 
Bodin entend comme les anciens l’État 
même) est arithmétique, géométrique et 
harmonique. Qu'est-ce à dire? C’est 
qu’ainsi qu'il lexplique au dernier 
chapitre de sa république (1), la jus- 
tice arithmétique est fondée sur l’éga- 
lité, est commutative; et, soit répu- 
blique, soit privée, soit en faisant les 
lois, soit en les appliquant, elle se rè- 
gle sur 'une égalité absolue. C’est la dé- 
mocratie qu’aimait Xénophon et qu’il 
figurait par la proportion arithmétique, 
dont les raisons sont constamment les 
mêmes, augmentent toujours du même 
nombre. La justice géométrique au con- 
traire est distributive , procède par ana- 
logie et non par égalité , associe les sem- 
blables, mais séparément dans deux 
ordres dont la règle constante est l’inéga- 
lité. C’est l’aristocratie à laquelle incli- 
nait Platon et qu'il figurait par la pro- 
portion géométrique, qui a ses raisons 
non égales , mais seulement semblables. 
Xénophon, plus soldat que contempla- 


(1) Lib. 6, cap. 6, De tribus justitiæ generi- 
bus, etc. 
(2) Plutôt quelques Platoniciens. 
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teur , qui aimait la place publique d’Athè- 
nes, et ne ruminait pas en philosophe . 
contre la constitution de son pays, s’at- 
tachait à la démocratie. Mais Platon (2), 
qui ne considérait la démocratie d’Athè- 
nes qu'avec le dédain du philosophe et 
de l’homme contemplatif , préférait l’aris- 
tocratie. Bodin vient au milieu de Xéno- 
phon et de Platon proposer une transac- 
tion : c’est la justice harmonique, qui 
méêlera ensemble, dans des proportions 
convenables, l’égalité arithmétique et la 
similitude géométrique. Pour lui la répu- 
blique idéale, præstantissima civitatis 
imago, serait celle qui, sans mettre de 
barrières entre les ordres des citoyens, 
accorderait cependant à l'aristocratie une 
juste supériorité, tempérerait toutes les 
différences les unes par les autres, et pro- 
duirait, par une secrète harmonie, une 
inaltérable félicité. Ainsi, à travers une 
variété harmonique on arriverait à l’unité 
qui vivifie et soutient tout, l’homme et 
la nature , qui est l'expression sublime de 
Dieu , sapientissimus ille rerum omnium 
opifex ac mundi procurator. 

Tel est Bodin et sa grandeur bizarre. 
Il a fondé avec Machiavel la science poli- 
tique moderme. Avant lui, Thomas Mo- 
rus avait écrit , mais son utopie vague et 
commune (5) n’a rien édifié. 


! 


(3) Voyez lib. 2, De servis, combien ce qu'il dit 
des lois manque de consistance et de vérité. 
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COMMENCEMENT DU XVII‘ SIÈCLE. -= BACON ENVISAGÉ COMME JURISCONSULTE. 
| | SELDEN. 


La science du droit, après avoir dé- 
pouillé les formes et l’enfance du moyen- 
âge pour s'associer au caractère et au gé- 
nie des tems modernes, après avoir jeté 


au seizième siècle et en France une si 
vive lumière, et s'être manifestée sous 
toutes ses faces dans une jeunesse pleine 
de sève et d’ardeur, revient à des déve- 
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loppemens successifs et partiels dont cha- 
que pays de l’Europe est à son tour le 
théâtre. | 

Le successeur de Bodin dans la philo- 
sophie du droit est Bacon (1), philosophe, 
jurisconsulte , aussi exercé aux affaires 
qu’à la spéculation. Successivement con- 
seiller de la couronne, solliciteur géné- 
ral , lord grand-chancelier , il savait pro- 
fondément les lois de son pays, et pouvait 
lutter d’érudition positive et pratique 


avec Coke, son contemporain, parfois : 


son adversaire , praticien consommé et 
classique. Mais il portait aussi dans sa 
vie politique et parlementaire des vues 
aussi générales que dans la philosophie : 
son génie aimait l’unité ; il voulait refon- 
dre et réformer les lois anglaises , et leur 
imprimer une uniformité rationnelle. 
Mais il rencontra dans l'esprit anglais 
d’invincibles obstacles : l’entreprise était 
prématurée; à peine est-elle müre au- 
jourd’hui. 

L’étendue, le bon sens et l'imagina- 
tion me semblent caractériser le génie 
de Bacon. Il tenta et fit une classification 
universelle de la science humaine : il 
eut la force de diriger et de maintenir 
ses regards sur l’universalité de la 
science; puis à côté de cette étendue se 
trouve un don précieux qui ne l’accom- 
pagne pas toujours, le bon sens qu'il 
doit au maniement des affaires, à sa vie 
active, à sa place de chancelier. Enfin, 
quand Bacon écrit sa pensée , l’imagina- 
tion vient colorer son style : il est impos- 
sible d'introduire dans les sciences physi- 
ques et morales un tact plus heureux, un 
sens plus exquis pour donner un corps par 
l’imagination aux idées les plus abstraites 
et les plus déliées. Bacon a tout embrassé ; 
mais il s’est surtout adonné aux sciences 
physiques et à la philosophie naturelle : 
sans doute il a vu l’homine et ses facultés 
morales; il a parlé de la raison; mais il 
est toujours plus frappé de l’appareil exté- 
rieur des choses que de la substance in- 
time , et ce qu’il a en étendue lui manque 
en profondeur. Ce culte presque exclusif 
des apparences extérieures se manifeste 
également dans ce qu’il a écrit comme 
jurisconsulte théoricien dans son Legum 
leges. 


(4) Né en 1561, mort en 1626. 
.(2) Lib. 2, cap. 1, De augmentis scientiarum. 
(3)Ibidem. 
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Mais il ne suffit pas d’examiner isolé- 
ment ce petit traité fort connu, souvent 
réimprimé : il ne saurait avoir de valeur 
qu’en lui trouvant sa place dans les ou- 
vrages et la pensée de Bacon. Nous 
n’avons pas à nous occuper du Vovum 
organum , uniquement consacré aux 
sciences naturelles : c’est dans son traité 
De augment. scientiarum, qu’il a em- 
brassé toute l’étendue du monde histori- 
que et moral. 

Bacon partage l'esprit humain en trois 
facultés , la mémoire , l’imagination et la 
raison. La science suivra dans ses classi- : 
fications cette division de l'esprit; car 
elle doit être analogue à l'esprit humain, 
qui est son moule: « Partitio doctrinæ 
humanæ est ea verissima, quæ sumitur 
ex triplici facultate animæ rationalis, 
quæ doctrinæ sedes est (2). » 

À la mémoire se rapporte l’histoire, à 
l'imagination la poésie, et la philosophie 
à la raison. 

Qu'est-ce que l’histoire pour Bacon? 
C’est la collection de toutes les choses in- 
dividuelles qui existent dans le tems et 
dans l’espace : « Historia proprie indivi- 
duorum est, quæ circumscribuntur loco 
et tempore (5). » 

La poésie s'occupe aussi des choses in- 
dividuelles, mais c’est pour créer des 
mensonges qui ressemblent aux réalités 
dans des proportions plus grandes, et qui 
puissent donner du plaisir à l'esprit : 
« Poesis, eo sensu quo dictum est, etiam 
individuorum est, confictorum ad simi- 
Hitudinem illorum, quæ in historia vera 
memorantur ; ita tamen utmodum sæpius 
excedat, et quæ in rerum natura nun- 
quam conventura aut eventura fuissent, 
ad libitum componat, et introducat ; 
quemadmodum facit et pictoria. Quod 
quidem phantasiæ opus est (4). » 

Enfin la philosophie tire des faits indi- 
viduels des notions et des idées , et par la 
réflexion elle divise, digère et abstrait : 
« Philosophia individua dimittit, neque 
impressiones primas individuorum, sed 
notiones ab illis abstractas complectitur, 
atque in iis componendis, et dividendis, 
ex lege naturæ et rerum ipsarum eviden- 
tia versatur. Atque hoc prorsus officium 
est atque opificium rationis (5). » 


(4) Ibidem. 
(5) lbidem. 
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La voilà cette célèbre classification de 


Bacon qui partage toutes les choses hu- 
maines en histoire, poésie et philosophie. 
On a pu l’attaquer, et avec avantage ; car 
plus elle était hardie, étendue et tran- 
chée, plus elle prêtait le flanc; mais on 
ne saurait trop en admirer l’aventureuse 
grandeur. Avant de passer à la philoso- 


phie politique qui contient le Legum le- 


ges, ne négligeons pas ce que Bacon dit 
de l’histoire littéraire. Après avoir par- 
tagé l’histoire en histoire naturelle et 
histoire sociale et humaine, il subdivise 
cette dernière en histoire ecclésiastique, 
histoire littéraire et histoire civile pro- 
prement dite. Attachons-nous à l’histoire 
littéraire. 

Danstoute science nous plions déjà sous 
le poids des travaux de nos devanciers ; 
mais au moins nous pouvons en tirer 
avantage en nous en donnant le spectacle 
d’un œil ferme, d’un regard rapide et pro- 
fond. Eh bien, c’est Bacon qui le premier 
a mis en lumière l’utilité qu’on pouvait 
recueillir en contemplant ce qui s’est fait 
et dit avant nous. Sous le nom d'histoire 
littéraire, Bacon ne comprend rien moins 
que l'inspection universelle de toutes les 
productions de l’esprit humain et de tou- 
tes ses pensées ; mais il déclare que l’his- 
toire littéraire est encore à créer: et, à ses 
yeux, l’histoire du monde, privée des lu- 
mières qui jaillissent d’un tel spectacle, 
ressemblerait à la statue de Polyphème, 
eruto oculo. Ne craignons pas de citer en 
entier ce chapitre, il est d’une ravissante 
beauté : 


Partitio historiæ civilis in ecclesiasticam, litte- 
rariam et (quæ generis nomen retinet) civi- 
lem, quodque historia litteraria desideretur. 
Æjus conficiendæ præcepta.—( Cap. 4, lib. 2.) 


« Historiamcivilem intresspecies recte 
dividi putamus : primo sacram, sive ec- 
clesiasticam ; deinde eam, quæ generis 
nomen retinet, civilem; postremo litte- 
rarum et artium. Ordiemur autem ab ea 
specie, quam postremo posuimus, quia 
reliquæ duæ habentur, illam autem inter 
desideratareferrevisum est.Ea est historia 
litterarum. Atque certe historia mundi, 
si hac parte fuerit destituta, non absimilis 
censeri possit statuæ Polyphemi, eruto 
oculo, cum ea para imaginis desit, quæ 
ingenium et indolem personæ maxime 
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referat. Hanc licet desiderari statuamus, 
nos nihilominus minime fugit, in scien- 
tiis particularibus jurisconsultorum, ma- 
thematicorum, rhetorum, philosopho- 
rum, haberi levem aliquam mentionem 
aut narrationesquasdam jejunas, desectis, 
scholis, libris, auctoribus et successioni- 
bus hujusmodi scientiarum : inveniri 
etiam de rerum et artium inventoribus 
tractatus aliquos exiles et infructuosos. 
Attamen justam atque universalem litte- 
rarum historiam nullam adhuc editam 
asserimus. Ejus itaque et argumentum et 
conficiendi modum et usum proponemus. 
Argumentum non aliud est quam ut 
ex omnimemoria repetatur,quæ doctrinæ 
artes, quibus mundi ætatibus et regioni- 
bus floruerint. Earum antiquitates, pro- 
gressus, etiam peragrationes per diversas 
orbis partes (migrant enjm scientiæ, non 
secus ac populi) rursus declinationes, 
obliviones, instaurationes commemoren- 
tur. Observetur simul per singulas artes, 
inventionis occasio et origo, tradendi mos 
et disciplina, colendi et exercendi ratio 
et instituta. Adjiciantur etiam sectæ et 
controversiæ maxime celebres quæ ho- 
mines doctostenuerunt, calumniæ quibus 
patuerunt, laudes et honores quibus de- 
coratæ sunt. Notentur auctores præcipui, 
libri præstantiores, scholæ, successiones, 
academiæ, societates, collegia, ordines, 
denique omnia quæ ad statum litterarum 
spectant. Ante omnia etiam id agi volu- 
mus (quod civilis historiæ decus est, et 
quasi anima) ut cum eventis causæ copu- 
lentur : videlicet, ut memorentur naturæ 
regionum ac populorum, indolesque apta 
et habilis, aut inepta et inhabilis ad disci- 
plinas diversas; accidentia temporum, 
quæ scientiis adversa fuerintaut propitia, 
zeli et mixturæ religionum, malitiæ et 
favores legum, virtutes denique insignes, 
et efficacia quorumdam virorum erga lit- 
teras promovendas et similia. At hæc 
omniaita tractari præcipimus ut non cri- 
ticorum more in laude et censuratempus 
teratur, sed plane historice res ipsæ nar- 
rentur, judicium parcius interponatur. 
De modo autem hujusmodi historiæ 
conficiendæ, illud imprimis monemus, 
ut materia et copia ejus, non tantum ab 
historiis et criticis petatur, verum etiam 
per singulasannorumcenturias, autetiam 
minora intervalla, seriatim (ab ultima an- 
tiquitate facto principio), libri præcipui, 
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qui eo temporis spatio conscripti sunt, in 


consilium adhibeantur; ut ex eorum non 
perlectione (id enim infinitum quiddam 
esset), sed degustatione et observatione 
argumenti, styli, methodi, genius illius 
temporis litterarius, veluti incantatione 
quadam, a mortuis evocetur. 

Quod adusum attinet, hæc eospectant; 
non ut honor litterarum, et pompa, per 
tot circumfusas imagines celebretur; nec 
quia, pro flagrantissimo quo litteras pro- 
sequimur amore, Omnia quæ ad eorum 
statum quoque modo pertinent, usque ad 
curiositatem inquirere, et scire, et con- 
servare avemus; sed præcipue ob causa 
magis serlam, et gravem : ea est (ut verbo 
dicamus), quoniam per talem, quam des- 
cripsimus, narrationem, ad virorum doc- 
torum.,in doctrinæ usu etadministratione, 
prudentiam et solertiam, maximam ac- 
cessionem fieri posse existimamus; et 
rerum intellectualium, non minus quam 
- civilium motus, et perturbationes, vitia- 
que et virtutes, notari posse, et regimen 
inde optimum educi et institui. Neque 
emin B. Augustini, aut B. Ambrosii opera, 
ad prudentiam episcopi, aut theologi, tan- 
tum facere possi putamus , quantum si 
ecclesiastica historia diligenter inspicia- 
tur, et revolvatur. Quod et viris doctis 
ex historia litterarum obventurum non 
dubitavimus.Casum enimomninorecipit, 
et temeritati exponitur, quod exemplis et 
memoria rerum non fulcitur. Atque de 
historia litteraria hæc dicta sint. » 


Ainsi l’histoire littéraire est comme 
l’œil du monde : elle est nécessaire pour 
lui donner la lumitre et la vie, et elle 
n'existe pas encore. Sans doute, dans les 
sciences spéciales, comme les mathéma- 
tiques, la jurisprudence, la rhétorique et 
la philosophie, on a déjà tenté quelques 
légères études sur les sectes, les écoles, 
l’ordre des tems, des ouvrages et des pen- 
sées ; mais une histoire littéraire univer- 
selle est encore à faire. Pour l'écrire, il 
faudra remonter au berceau de la science 
humaine, suivre son enfance, sa jeunesse, 
ses migrations (car les sciences voyagent 
comme les hommes), ses éclipses, ses lan- 
gueurs et ses résurrections. Il faudra y 
joindre l’histoire de ces hommes qui se 
dévouent à la science et la poussent, leurs 


sectes, leur controverse, leurs combats et : 


leurs destinées; puis on remarquera les 


différences des peuples, les influences des 
climats, la diversité des génies. On lais- 
sera presque toujours les choses parler 
elles-mêmes; de telle façon que le senti- 
ment intime que l'on recucillera du specta- 
cle et de l’étude des œuvres de lesprit 
humain évoque, pour ainsi dire, et fasse 
comparaître devant vous le génie litté- 


- raire de chaque époque du monde, comme 


par une espèce d’enchantement. Et il n’y 
a point seulement ici la joie d'une vaine 
curiosité satisfaite et une espèce de triom- 
phe accordé aux lettres par la pompe de 
leurs brillantes images; mais il y aura 
pour la science et la politique, pour l’ac- 
tion ct la pensée, des enseignemens puis- 
sans et féconds. 

Encore aujourd’hui nous pouvons nous 
instruire à cette théorie de l’histoire lit- 
téraire, plan gigantesque que Bacon trace 
en passant, et qui reste comme une tâche 
imposée à notre tems et à ceux qui vien- 
dront après nous. | 

La philosophie politique est faiblement 
traitée dans l’ouvrage de Bacon : au sur- 
plus, il déclare qu’il a peu de goût pour 
elle, et qu’il veut respecter par son silence 
la science De arte imperii (1); il est sur 


_ce sujet aussi circonspect que Bodin était 


hardi. Il partage la science sociale en 
doctrines De conversatione, De negotiis 
et De imperio cel republica. Il examine 
successivement la conduite qu’on doit te- 
nir dansla conversation et dansles affaires: 
ce sont des paraboles dont il donne des 
explications, des conseils de vie pratique 
qui n’ont point trait à la science du droit. 
Touchant la doctrine de imperio tel re- 
publica, il cherche uniquement quels se- 
raient les moyens d’étendreles bornes d’un 
empire; puis il arrive, sans trop de liaison 
et de méthode, à traiter De justitia uni- 
versali sive De fontibus juris. 

Ainsi la place que Bacon assigne à son 
traité sur la justice universelle c’est d’être 
une partie de la science sociale, de la phi- 
losophie politique. Ce petit ouvrage ter- 
mine le huitième livre; le neuvième et 
dernier, fort court, est rempli par la 
théologie. 

Bacon, à la‘fois jurisconsulte et philo- 
sophe, homme d'État et penseur, qui 
présentait cette alliance si heureuse de la 
spéculation et de la pratique, si fréquente 


(1) Lib. 8, cap. 1. 


SELDEN. 


au seizième et au dix-septième siècle, qui 
s’affaiblit et disparaît entièrement au dix- 
huitième, et que notre tems doit repro- 
duire, commence par se plaindre de ce 
que la théorie des lois a été tantôt aban- 
donnée aux philosophes qui ne savaient 
pas les faits, et aux jurisconsultes qui ne 
savaient pas penser : or Bacon, qui se 
sentait la science des faits et la force de 
la pensée, ne craint pas d’aborder la ma- 
tière. 

Mais a-t-1l fait véritablement un traité 
de la justice universelle? J'oserais croire 
que non. L’opuscule est fort connu : je 
ne citerai donc que pour le besoin de la 
démonstration. | 

Voici le début : « In societate civili aut 
lex, aut vis valet. Est autem et vis quædam 
legem simulans, et lex nonnulla magis 
vim sapiens quam æquitatem juris. Tri- 
plex est igitur in justitia fons, vis mera; 
illaqueatio malitiosa prætextu legis, et 
acerbitas ipsius legis. » 

Bien. Mais qu'est-ce que la société? où 
est son fondement rationnel? La loi n’est 
qu’un faitextérieuret matériel qui n’existe 
que par la puissance et la volonté de la 
société ; mais quelle est la base de la loi? 
Ces questions ont entièrement échappé à 
Bacon ; il est muet sur la métaphysique 
du droit. 

Poursuivons : « Firmamentum juris 
privati tale est. Qui injuriam facit, re 
utilitatem aut voluptatem capit, exemplo 
periculum. Cæteri utilitatis aut voluptatis 
illius participes non sunt, sed exemplum 
ad se pertinere putant. Itaque facile 
coeunt in consensum, ut caveatur sibi 
per leges, ne injuriæ per vices ad singulos 
redeant. Quod si ex ratione temporum et 
communione culpæ, id eveniat, ut pluri- 
bus et potentioribus, per legem aliquam, 
periculum creetur, quam caveatur, factio 
solvit legem ; quod et sæpe fit. » 

Ainsi pour Bacon la loi est la conven- 
tion d'hommes effrayés du danger ; mais, 
encore une fois, où la loi prend-elle racine? 
Chose remarquable! Bacon n’emploie pas 
une seule fois le mot jus comme repré- 
sentant le droit même dans sa nature et 
dans sa substance. Le droit, jus, n’est pour 
lui que la collection des lois positives : 
il n’a donc pas traité de la justice univer- 
selle. Non; mais grand praticien, juris- 
consulte surtout politique, il a promené 
un coup d’œil puissant sur les faits exté- 
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rieurs, sur les lois positives, sur la ma- 
nière de les interpréter, sur la juridiction, 
sur l’art de classer et de digérer les lois. 

Le chancelier d'Angleterre accorde peu 
à la théorie et à la science proprement 
dite : 

« Ât scientiam juris et praticam, auxi- 
liaribus libris ne nudanto, sed potius in- 

Struunto. Îi sex in genere sunto : institu- 
tiones, de verborum significatione, de 
regulis juris ; antiquitates legum; summæ 
agendi formulæ. » 

Le catalogue n’est pas riche : on dirait 
que cet illustre praticien a peur de la 
science, et veut lui faire sa part. Ainsi 
encore dans l’enseignement du droit, De 
prælectionibus, il recommande la plus 
grande sobriété ; 1] craint les questions, 
les controverses, les subtilités ; et, de peur 
de l’abus, il serait presque tenté de pro- 
scrire l'usage. 

En résumé, Bacon a surtout envisagé 
la jurisprudence sous les rapports politi- 
ques et pratiques. Ainsi considéré, son 
opuscule a de la valeur : clair, judicieux, 
aphoristique, il est beaucoup lu et souvent 

* cité. Mais, quant à la philosophie et à la 
théorie du droit, il ne saurait avoir de 
rang et d'importance dans l’histoire de la 
science. 

Après Bacon se rencontre un juriscon- 
sulte, son contemporain, que le chance- 
lier consulta même sur la validité de la 
sentence prononcée contre lui, dont la 
jeunesse assistait ainsi aux derniers et 
tristes jours de ce grand homme, et qui 
devait lui-même être appelé par Grotius 
la gloire de l’Angleterre. Selden (1) vécut 
successivementsousJacques [er Charles ler 
et le protectorat de Cromwell ; fut mem- 
bre du parlement ; fit partie des comités 
qui dressèrent l’acte d'accusation du duc 
de Buckingham et du comte de Strafford, 
qu’il avait attaqué d’abord et finit par dé- 
fendre ; garda toujours envers Charles Ier 
une modération respectueuse, sut résister 
à Cromwell, qui le pressait de réfuter 
l'eikôn basilikè, et qui, Sur son refus, en 
chargea Milton ; défendit constamment la 
liberté et les droits de l’Angleterre, resta 
toujours pur et ferme au milieu des partis 
et de leurs excès, et fut considéré par ses 
concitoyens comme le premier juriscon- 
sulte du pays. En voici la preuve. Grotius 


(1) Né en 1584, mort en 1654. 
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venait d'écrire son traité de la liberté des 
mers, Mare liberum : il y réclamait pour 
les Hollandais la navigation aux Indes 
orientales. Selden répondit par une réfu- 
tation intitulée Mare clausum, qui fut 
approuvée, sous Jacques Ier, par la cour 
d’amirauté., et dont Charles Ier, sur de 
nouveaux débats avec la Hollande, or- 
donna la publication. Quelle n’était pas 
alors la puissante autorité des juriscon- 
sultes! La Hollande a son Grotius pour 
revendiquer la liberté des mers, et c’est 
un autre jurisconsulte que l'Angleterre 
lui oppose : c’est un combat de doctrines, 
c’est une affaire de haute jurisprudence. 

Qu’a fait Selden dans la science? Il a 
écrit à la fois des livres de pratique et 
d’érudition. Les premiers ne sont curieux 
que pour l’histoire du droit anglais; parmi 
les seconds, il faut remarquer son ouvrage 
. De successionibusin bonadefunctiad leges 
Hebræorum ; cet autre, De successione in 
pontificatum Hebræorum ; puis De syne- 
driis et prœfecturis juridicis veterum He- 
brœorum, et sa préface au Fleta, com- 
mentaire sur la jurisprudence anglaise, 
préface curieuse et savante sur l’histoire 
du droit romain en Angleterre (1). 

Mais son œuvre principale est son traité 
De jure naturali et gentium juxtla disci- 
plinam Hebræorum, dont le mérite et le 
sens nous semblent aujourd’hui mécon- 
nus. Où en était alors la philosophie du 
droit? Ni Bodin ni Bacon n’avaient encore 
soupçonné la question du droit naturel, et 
n’avaient tentéuncexplication philosophi- 
quedela nature humaine.Ceux qui vinrent 
après eux et y songèrent durent trouver 
l’entreprise difficile et délicate. Poser la 
question du droit naturel, c'était, ni plus 
ni moins, se mettre en face de la théologie 
et-en guerre avec elle : il fallait donc pour 
cette œuvre une époque de lutte et de li- 
berté religieuse, le tems de Selden et de 
Grotius. Le titre seul de l’ouvrage de 
Selden, De jure naturali, est un progrès 
sur le génie de Bacon. La question était 
posée; mais comme Selden était surtout 


(1) Hoffmann, au commencement du siècle 
dernier, l’a réimprimée à la fin de son Histoire 
du droit romain, du moins dans l'édition de 1726. 


jurisconsulte, point philosophe, et que 
d’ailleurs, selon ses croyances religieuses 
et chrétiennes la question qu’il abordait 
était résolue par les livres hébraïques, 
l’AncienTestamentet les Ecritures,comme 
les théologiens et les jurisconsultes anté- 
rieurs, il fit de la loi des Hébreux le type 
indélébile du droit naturel. Mais il se 
permit une distinction qui est un com- 
mencement de philosophie : dans le sys- 
tème des lois hébraïques il sépare ce qui, 
selon lui, est fondamental, universel ct de 
droit naturel, des lois purement politi- 
ques, qui se rapportent à la constitution 
de la république hébraïque. C’est une tra- 
dition révérée parmi les Juifs, que Noé et 
ses fils reçurent de Dieu sept préceptes 
éternellement obligatoires, qui consti- 
tuaient, suivant les docteurs du Talmud, 
le droit universel et comme le code de 
l'humanité. Voici quels sont les sept pré- 
ceptes : 


1. Non colere idola; 

2. Benedicere Deum; 

3. Servare jus publicum ; 

4. Cavere ab illegitimo concubitu ; 

5. Non fundere humanum sanguinem ; 

6. Non rapere ; 

7. Non tollere membrum de animali 
viventi, 


Ces préceptes conviennent en effet à 
toutes les nations : bénir Dieu, glorifier 
son nom par le culte, garder le droit des 
gens, c’est-à-dire la justice, respecter 
l'homme et l’humanité, voilà des devoirs 
et des vérités éternels. 

Selden a consacré un livre de son traité 
au développement de chaque précepte, et 
il y déploie une érudition confuse, mais 
profonde, dejurisconsulteet d’hébraïsant. 
Son ouvrage, qui est comme une transac- 
tion entre la théologie et la philosophie, 
précède, dans l'ordre des idées et dans 
l’histoire de la science, le monument de 
Grotius, qui cependant écrivit quelques 
annéesavantlui. Ilestsensible que Selden, 
bien qu'il ait publié son traité après celui 
de Grotius, est véritablement son précur- 
seur dans la chronologie rationnelle de la 
science. 
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GROTIUS. DE JURE BELLI AC PACIS LIBRI TRES. == AVAIT ÉTÉ PRÉCÉDÉ PAR 
ALBÉRIC GENTILIS. —= SON INFLUENCE. 


_Av commencement du dix-septième 
siècle, l’Europe était au milieu de son 
travail pour se constituer et s’asscoir sur 
ses fondemens, pour conquérir les uns 
après les autres tous les droits de l’huma- 
nité, et les faire passer par la victoire dans 
une pratique puissante. Tous les Etats 
étatenten même tems occupés à débattre 
et à définir leur assiette politique, et tour- 
mentés par des révolutions internes, reli- 
gieuses et morales. Quel était l’agent de 
toutes ces choses, qui conquéraitlesdroits, 
qui renversait les obstacles? C'était la 
gucrre,bella, horrida bella. Le mouvement 
était général, la lutte ardente, et le triom- 
phe sanglant. Par les guerres extéricures 
et politiques, les Etats se constituaient ; 
par les guerres religicuses et civiles, la 
réforme protestante, ct, ce qui vaut micux, 
la liberté parvenait à se faire reconnaitre 
et respecter de la religion catholique. Mais 
que ces droits précicux furent chèrement 
achetés! Pendant le seizième siècle et la 
première moitié du dix-septième, l'Europe 
vécut pour ainsi dire dans un camp ct sous 
la tente pour conquérir sa civilisation, et 
les traitès de Munster et de Westphalie ne 
vinrent qu'après la guerre de trente ans, 
qui ne nous apparaît plus aujourd’hui que 
comme un poème héroïque, où le génie 
moderne semble pour la dernière foisavoir 
quelque chose du moyen âge sous la phy- 
sionomic guerrière de Wallenstein et de 
Gustave-Adolphe. 

Pourquoi, se sont demandé plusieurs, 
Grotius a-t-il intitulé son livre, dont plus 
de la moitié est consacrée à l’exposition 
du droit naturel, pourquoi l’a-t-il intitulé 
de Jure belli ? Par une raison fort simple, 


c’est que la guerre était l’idée fondamen- 
tale de son livre. Le spectacle au milieu 
duquel il vivait lui avait inspiré le dessein 
d'écrire la théorie de ce droit de guerre 
dont l’Europe faisait un si terrible usage; 
contemporain de Tilly et de Mansfeld, il 
voulut faire intervenir le droit au milieu 
de ces capitaines : il atteignit son but, car 
son ouvrage fit les délices de Gustave- 
Adolphe. La guerre, la guerre, voilà ce 
qui l’a frappé, ce qui l’occupe ; et quand 
il parle du droit naturel, même longue- 
ment, il semble toujours ne letraiter que 
par épisode et l’envelopper dans sa formi- 
dable unité de Jure belli ac pacis. 

Où naquit Grotius, ce jurisconsulte 
européen? Dans la Hollande, terre d’in- 
dustrie et de liberté, qui s’illustra au 
seizième et au dix-septième siècle par sa 
résistance au despotisme de l'Espagne et 
à l'ambition de l'Angleterre ct de Louis 
XIV, seul pays avec l'Angleterre où se 
pratiquaient les vertus politiques, répu- 
blique altière et mercantile, dont les ci- 
toyens se livraient les uns au négoce, les 
autres à l’érudition. La Hollande donna 
donc à l’Europe, Hugo Grotius (1), tout 
ensemble jurisconsulte, théologien, phi- 
losophe, historien et philologue. Théo- 
logien, il écrivit un traité de la Vérité de 
la religion chrétienne, et un commentaire 
sur le Nouveau T'estament, qui furent con- 
sidérés par son Église comme à la fois pro- 
fonds et orthodoxes. Philologue, il tradui- 
sit en latin les Phéniciennes d'Euripide, 
travailla sur Stace et Sénèque le tragique, 
donna des éditions de Stobéce et de Lu- : 


(1) Né en 1583, mort en 1645. 
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cain. Historien, il écrivit les Annales de 
son pays qui ne furent pas imprimées de 
son vivant (1). Jurisconsulte, 1! composa 
une Introduction à la jurisprudence hol- 
landaise, illustra plusieurs endroits du 
droit romain qu’il savait profondément, 
dans sa Florum spartio ad jus Justinia- 
nœum : et enfin, dans son traité de Jure 
belli ac pacis, il fonda la science du droit 
" des gens. On saït sa vie, ses amitiés avec 
Barneveld, sa prison, le dévouement in- 
génieux qui lui procura la liberté. 11 se 
réfugia en France, où il vécutenviron dix 
ans dans le commerce de ce que la cour et 
la magistrature avaient de plus illustre, 
et où il composa son traité du droit de la 
guerre et de la paix, qu’il dédia à Louis 
XIII. Oxenstiern le fit ambassadeur de 
Suède, et l’accrédita auprès de Richelieu; 
mais ces deux personnages se convinrent 
peu : c’étaient le despotisme et le droit 
en présence. Grotius demanda son rappel 
sous le ministère de Mazarin, et vint mou- 
- rir en Allemagne après une route de mer 
qui l’avait exténué. Vivant, il fut admiré 
de l’Europe, courtisé par Oxenstiern et 
Christine, sollicité par Wallenstein d’é- 
crire son histoire ; mort, il fut estimé de 
Leibnitz. | 
S'il est sensible que Grotius n’écrivit 
sur la paix et sur la guerre qu’en raison 
de son tems, que provoqué par le specta- 
cle qu’il avait sous les yeux, et s’il existe 
entre son époque et son livre une relation 
irrécusable, il n’en est pas moins vrai qu’il 
avait été précédé dans la carrière par un 
jurisconsulte du seizième siècle qu’il avait 
lu, qui a été cité par Bodin, dont de nos 
jours sir James Mackintosh a parlé per- 
tinemment, par Alberic Gentilis (2). Cet 
Italien, qui vécut long-tems en Angle- 
terre et professa à l’université d'Oxford, 
composa un traité de Jure belli dont le 
troisième livre est entièrement consacré 
au droit dé la paix. En le parcourant, 
nous avons reconnu que Grotius lui avait 
effectivement emprunté plusieurs faits, 
plusieurs détails : comme Alberic Genti- 
lis, Grotius a divisé son ouvrage en trois 
livres, mais là se borne toute la ressem- 
blance. Alberic Gentilis entasse les faits 
et ne les juge pas, cite les textes et ne 


(1) Annales et historiæ de rebus Belgicis, ab 
obitu Philippi regis usque ad inducias anni 1609. 
(2) Né en 1551, mort en 1611. 
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tente jamais leur appréciation philoso- 
phique. Cependant, comme un homme 
ne saurait écrire en faisant une entière 
abnégation de sa propre raison, on ren- 
contre çà et là quelques lueurs de justice, 
d'équité et de jugement individuel. Mais 
ce qui domine c’est l’empire absolu et 
l'autorité sans appel des faits et des textes. 

Grotius, esprit étendu et juste, mélait 
le bon sens à l’érudition ; il n'offre pas la 
confusion indigeste de Bodin : il com- 
mence presque toujours par juger lui- 
même, et ce n’est guère qu'après le juge- 
ment instinctif de sa raison, qu’il appelle 
à son secours les faits et les textes. Mais 
il manque de cette sagacité subtile et pé- 
nétrante nécessaire aux investigations 
métaphysiques. « M. Grotius, écrivait- 
Leibnitz à Thomas Burnet, était d’un 
très grand savoir et d’un esprit sblide ; 
mais il n’était pas assez philosophe pour 
raisonner avec toute l’exactitude néces- 
saire sur des matières subtiles dont il ne 
laissait pas d'écrire (3). » En effet, ce ju- 
risconsulte avait surtout un esprit tourné 
aux matières politiques et positives ; son 
originalité est d’y avoir porté une raison 
indépendante et droite ; il aperçoit en 
même tems que Selden la question du 
droit naturel : il la pose, la résout sans le 
secours de la théologie, et en se servant 
pour la première fois des seules lumières 
de l’esprit individuel. 

Voici le début de Grotius : je me ser- 
virai de la traduction de Barbeyrac, bien 
que la lecture de l’original latin soit beau- 
coup plus attrayante : la latinité de Gro- 
tius est belle; ses citations vous promè- 
nent dans l’antiquité, mais l’usage de lire 
et de citer Grotius dans la traduction a 
prévalu. 

« Un grand nombre d’auteurs ont en- 
trepris de commenter ou d’abréger le 
droit civil, soit que l’on entende par là les 
lois romaines qui sont ainsi appelées par 
excellence, ou bien celles de chaque pays 
en particulier. Mais pour ce qui est du 
droit qui a lieu entre plusieurs peuples, 
ou entre les conducteurs des États, et qui 
est ou fondé sur la nature, ou établi par 
les lois divines, ou introduit par les cou- 
tumes, accompagnées d’une convention 


(3) OEuvres de Leibnitz, édition Dutens, t. VI, 
Îre part., p. 271. 
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tacite des hommes, peu de gens se sont 
avisés d’en toucher quelque matière ; il 
n’y a du moins personne qui l’ait expliqué 
dans toute son étendue et en forme de 
système. Cependant il est de l'intérêt du 
genre humain que chacun puisse s’in- 
struire là-dessus dans quelque ouvrage de 
cette nature, etc. » 


Ainsi Grotius a bien la conscience de- 


faire pour la science et pour l’Europe 
quelque chose de nouveau, et il déclare 
« qu'il est d'autant plus nécessaire de tra- 
vailler sur un si vaste sujet, qu’il y a eu 
autrefois et qu'il y a même encore au- 
jourd’hui des gens qui méprisent cette 
sorte de droit comme une vaine et pure 
chimère (1). » 

Il'ouvre son livre par des prolégomènes 
où il cherche le principe même du droit, 
il le trouve dans ce fait observé que 
l’homme est un animal sociable (2), et 
que sa raison le porte à vivre en société. 
« La sociabilité ou:le soin de maintenir 
la société d’une manière conforme aux lu- 
mières de l’entendement humain est la 
source du droit proprement ainsi nommé, 
et qui se réduit en général à ceci : qu’il 
faut s'abstenir religieusement du bien 
d'autrui et restituer ce que l’on peut en 
avoir entre les mains, ou le profit qu’on 
en a tiré ; que l’on est obligé de tenir sa 
parole ; que l’on doit réparer le dommage 
qu'on à causé par sa faute; et que toute 
violation de ces règles mérite punition, 
même de la part des hommes (5). » 

Continuons. Ce n’est pas le fait pur de 
la sociabilité qui paraît être à Grotius le 
fondement du droit, car les animaux 
aussi sont sociables, mais c’est la sociabi- 
lité dirigée par les vues et les règles de 
la raison humaine. « De cette idée il en 
naît une autre plus étendue, que l’on a 
ensuite attachée au mot de droit. L’excel- 
lence de l’homme par-dessus le reste des 
animaux consiste non seulement dans les 
sentimens de sociabilité dont nous venons 
de parler, mais encore en ce qu’il peut 
donner un juste prix aux choses agréa- 
bles ou désagréables, tant à venir que pré- 
sentes, et discerner ce qui peut être utile 
et nuisible. On conçoit donc qu'il n’est 
pas moins conforme à la nature humaine 


(1) Prolégomènes. 
(2) Dans l'Antiquité Aristote lavait dit. 
(3) Prolégomènes. 


de se régler, en matière de ces sortes de 
choses, sur un jugement droit et sain, au- 
tant que le permet la faiblesse des lumiè- 
res de notre esprit; de ne se laisser ni 
ébranler par la crainte d’un mal à venir, 
ni gagner par les amorces d’un plaisir pré- 
sent, ni emporter à un mouvement aveu- 
gle. Ainsi ce qui est entièrement opposé 
à un tel jugement est censé en même 
tems contraire au droit naturel, c’est-à- 
dire aux lois de notre nature (4). » 

Il est clair que Grotius a une vue com- 
plexe, vague et confuse de la sociabilité 
et de la raison de l’homme. Quand il met 
le principe du droit dans la sociabilité, sa 
pensée n’est pas exacte : nous l’avons 
vu (5), la sociabilité n’est que la forme du 
droit et n’en est pas la racine. Mais quand 
il complète cette première notion et qu’il 
mêle à la sociabilité la raison, on sent 
qu’il a entrevu confusément:toute la réa- 
lité, la nécessité de fonder le droit dans 
la nature de l’homme, il parle des lois de 
notre nature. Quelles sont-elles? plus 
avancé dans la science que Bodin, il ne 
le sait pas plus que lui, mais il en parle 
et montre leur autorité avec une indé- 
pendance vraiment philosophique. 

En effet, il affranchit nettement la ju- 
risprudence de l'empire de la théologie, et 
il consomme l’entreprise que Selden avait 
commencée peut-être à son insu. « Tout 
ce que nous venons de dire sur la nature 
du droit, continue Grotius, aurait lieu en 


quelque manière, quand même on accor- 


derait, ce qui ne se peut sans un crime 
horrible, qu’il n’y a point de Dieu, ou s’il 
ÿ en a un, qu'il ne s'intéresse point aux 
choses humaines (6).» Qu'est-ce à dire, le 
théologien Grotius veut-il isoler l’homme 
de Dieu,méconnaitre l’autorité qu’exerce, 
dans la vie humaine et dans l’histoire, la 
religion qui est la métaphysique des na- 
tions? non, maisil veut dire simplement 
que, d’après la méthode naturelle de l’es- 
prit, la notion du droit subsiste sans la 
notion théologique, et que scientifique- 
ment le droit a une existence tout-à-fait 
indépendante. 

Si le droit se distingue de la religion, il 
ne se confond pas non plus avec l’utile : 
« Ce que disait Carnéade et ce que d’au- 


(4) Prolégomènes. 
(5) Chap. 1. 
(6) Ibidem. 
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tres ont dit après lui, que l'utilité est 
comme la mère de la justice et de l'équité, 
cela, dis-je, n’est pas vrai, à parler exac- 
tement. Car la mère du droit naturel est 
la nature humaine elle-même, qui nous 
porterait à rechercher le commerce de nos 


semblables quand même nous n’aurions 


besoin de rien, et la mère du droit civil 
est l'obligation que l’on s’est imposée par 
son propre consentement ; obligation qui, 
trrant sa force du droit naturel, donne 
lieu de regarder la nature comme la bi- 
saïeule, pour ainsi dire, du droit civil. 
Tout ce qu'il y a, c’est que lutilité ac- 
compagne le droit naturel ; car l’auteur de 
la nature a voulu que chaque personne 
en particulier füt faible par elle-même, et 
dans l’indigence de plusieurs choses né- 
cessaires pour vivre commodément, afin 
que nous fussions portés avec plus d’ar- 
deur à entretenir la société. C’est aussi 
l'utilité qui a donné occasion aux lois ci- 
viles ; car la confédération ou la soumis- 
sion à une autorité commune dont nous 
venons de parler s’est faite originairement 
en vue de quelque avantage. Outre que 
tout homme qui prescrit des lois aux 
autres se propose, ou du moins doit 
se proposer, quelque utilité qui en re- 
vienne (1). » 

De ce point de vue, Grotius promène 
ses regards autour de lui : « J’airemarqué 
de tous côtés dans le monde chrétien une 
licence si effrénée par rapport à la guerre, 
que les nations les plus barbares en de- 
vraient rougir. On court aux armes, ou 
sans raison, ou pour de très légers sujets, 
et quand une fois on les a en main, on 
foule aux pieds tout droit divin et hu- 
main, comme si dès-lors on était autorisé 
et fermement résolu à commettre toute 
sorte de crime sans retenue (2). « Voilà 
qui l’a déterminé à écrire sur la guerre 
et sur la paix. Puis, banni indignement 
de son pays, il ne croit pas pouvoir mieux 
mériter de la jurisprudence, dont il a 
fait sa perpétuelle étude. Il divise ainsi 
son ouvrage : | 

« Dans le premier livre, après avoir 
parlé de l’origine du droit, j’examine la 
question générale, s’il y a quelque guerre 
qui soit juste ? Ensuite, pour montrer la 
différence qu'il y a entre les guerres pu- 


(1) Prolégomènes. 
(2) Ibidem. 


bliques et les guerres particulières , il a 
fallu rechercher l’étendue des pouvoirs 
des souverains; distinguer la souverai- 
neté pleine et entière, d’avec celle qui est 
limitée ou partagée ; celle qui est accom- 
pagnée du pouvoir d’aliéner , d'avec celle 
qui manque de ce pouvoir. Je traite là 
encore du devoir des sujets envers leur 
souverain. » 

« Je parcours dans lesecondlivre toutes 
les causes d’où peut naître la guerre, et 
pour cet effet j’explique au long la nature 
des choses communes et des choses qui 
appartiennent en propre ; lesdroits qu’une 
personne peut avoir sur une autre; les 
obligations qui résultent de la propriété 
des biens; l’ordre des successions à la cou- 
ronne ; les engagemens des conventions et 
des contrats; la force et l'interprétation 
des traitéset desalliances entre les peuples 
et les princes, comme aussi des sermens 
tant publics que particuliers ; la manière 
dont on doit réparer le dommage qu’on a 
causé; les priviléges des ambassadeurs ; 
le droit de sépulture et la nature des 
peines. » | 

« Dans le troisième et dernier livre, 
je fais voir d’abord jusqu'où l’on peut 
porter les actes d’hostilité. Je distingue 
ensuite ce qu’il y a qui ne renferme effec- 
tivement rien de vicieux, d’avec ce qui 
n'emporte qu’une simple impunité, ou 
tout au plus une apparence de droit que 
l'on peut faire valoir auprès des nations 
étrangères, comme s’il était bien fondé à 
tous égards. Je parle enfin des diverses 
sortes de paix, et de toutes les conven- 
tions qui se font pendant la guerre (5). » 

Entrons en matière. Le droit se divise 
aux yeux de Grotius en droit naturel et 
en droit volontaire, que maintenant on a 
coutume d’appeler droit positif. Le droit 
naturel consiste « dans certains principes 
de la droite raison qui nous font connat- 
tre qu’une action est moralement honnète 
ou déshonnête, selon la convenance ou 
la disconvenance nécessaire qu’elle a avec 
une nature raisonnable et sociable. « Le 
droit naturel est donc obligatoire, néces- 
saire et immuable. « Comme il cst im- 
possible à Dieu même de faire que deux 
fois deux ne soient pas quatre, il ne lui 
est pas non plus possible de faire que ce 


(3) Prolégomènes. 
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qui est mauvais en soi et de sa nature ne 
soit pas tel (1). » 

Comment prouver qu’une chose est de 
droit naturel ? de deux manières, a 
priori et a posteriori. « La première, qui 
est plus subtile et plus abstraite , consiste 
à montrer la convenance ou disconve- 
nauce nécessaire d’une chose avec une 
nature raisonnable et sociable, telle 
qu'est celle de l’homme. En suivant l’au- 
tre, plus populaire, on conclut, sinon 
très certainement, du moins avec beau- 
coup de probabilité, qu’une chose est de 
droit naturel , parce qu’elle est regardée 
comme telle parmi toutes les nations , ou 
du moins parmi les nations civilisées. 
Car un fait universel supposant une 
Cause universelle, une opinion st générale 
ne peut guère tenir que de ce qu’on ap- 
pelle le sens commun (2). » Ainsi, voilà 
dans Grotius l'accord de la philosophie 
et de l’histoire. Cette idée a toujours été 
dans la conscience de chaque siècle; Bo- 
din l’entrevoyait confusément ; elle est 
plus claire dans Grotius; Vico lui don- 
nera une empreinte durable , et après lui 
la philosophie de la nature, en Allema- 
gne , la reproduira sous des fonnules ri- 
goureuses. . 

Voilà pour le droit naturel; le droit 
volontaire est celui qui tire son origine 
de la volonté de quelque être intelligent. 
I se divise en droit divin et droit humain. 
Le droit humain se partage en droit civil 
et droit des gens. Quant au droit divig 
volontaire « les termes seuls donnent 
d’abord à entendre que c’est celui qui 
doit son origine uniquement à la volonté 
de Dieu ; par où on le distingue du droit 
naturel, qui, comme nous l’avons dit, 
peut aussi en un sens être qualifié divin. 
Or, ce droit divin a été établi ou pour 
tout le genre humain, ou pour un seul 
peuple. Nous trouvons que Dieu a publié 
des lois pour tout le genre humain à trois 
diverses reprises, savoir immédiatement 
après la création, puis après le déluge, 
enfin sous l’évangile. Ces trois sortés de 
lois divines obligent sans contredit tous 
des hommes, du moment qu’elles sont 
” suffisamment venues à leur connaissance. 
De tous les peuples , il n’y en a qu’un 


. Seul à qui Dieu ait daigné donner des 


(1) Liv. 1, chap. 1, Ce que c'est que la guerre 
et le droit. 
(2) Jbidem. 


lois en particulier ; C’est le peuple hé- 
breu , etc. (3). » Ici Grotius confondait la 
religion avec le droit, et n’en distinguait 
plus nettement les différences et les rap- 
ports. 

Après cette théorie du droit, Grotius 
examine si la guerre peut. être quelque- 
fois juste ; il affirme que la guerre n’est 
pas défendue par le droit naturel ou le 
droit des gens, non plus que par le droit 
divin arbitraire, c’est-à-dire par la reli- 
gion révélée. La guerre se divise en pu- 
blique , privée et mixte. Comme une 
guerre publique ne saurait se faire que 
par l’autorité du souverain , il devient 
nécessaire de définir la souveraineté. Or, 
la puissance souveraine est celle dont 
« les actes sont indépendans de tout autre 
pouvoir supérieur, en sorte qu’ils ne 
peuvent être annulés par aucune autre 
volonté humaine (4). » Cela rappelle la 
définition de Bodin. Ici, théorie de la 
souveraineté d’après l'autorité des faits 
généralement reconnus en Europe. Les 
sujets peuvent-ils faire la guerre à leur 
souverain? Grotius reproduit la solution 
du christianisme qui défend de s’armer 
contre les puissances ; il montre la con- 
duite qu’on doit tenir envers un usur- 
pateur, et ses distinctions diffèrent un 
peu de celles de Bodin. 

Le second livre commence par l’énu- 
mération des causes de la guerre; on y 
L qu'il n’est pas permis d’attaquer un 

tat par cela seul qu'il cst trop puissant. 
Après avoir parlé des injures dont on est 
menacé, en tant qu’elles fournissent un 
juste sujet de guerre, le jurisconsulte 
passe aux injures déjà reçues, et pre- 
mièrement à celles qui regardent ce qui 
est nôtre. Voilà le lien de transition par 
lequel il arrive à la propriété ; il est fai- 
ble : de là tous les épisodes que Grotius 
a jetés dans son traité de la guerre, et 
qui remplissent le second livre. 

Quelle fut l’origine du droit de pro- 
priété ? Primitivement tout était en com- 
mun, et comme cette communauté ne 
put durer, il y eut une convention parmi 
les hommes pour que chacun commencçât 
à posséder pour lui. « Il paraît que les 
choses n’ont pas commencé à passer en 
propriété par un simple acte intérieur 


(3) Liv. 1, chap. 1, Ce que c’est que la guerre 
et le droit. 
(4) Liv. 1, chap. 3. 
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de l’âme, puisque les autres ne pouvaient 
pas deviner ce que l’on voulait s’appro- 
prier, pour s’en abstenir eux-mêmes, et 
que d’ailleurs plusieurs auraient pu vou- 
loir en même tems une même chose ; 
mais cela s’est fait par une convention ou 
expresse, comme lorsqu'on partageait 
des choses qui étaient auparavant en 
commun, ou tacite, comme quand on 
s'en emparait. Car du moment qu’on ne 
voulut plus laisser les choses en com- 
mun , tous les hommes furent censés et 
durent être censés avoir consenti que 
chacun s’oppropriât par droit de premier 
occupant ce qui n'aurait pas été par- 
tagé (1). « Il est inutile d’insister pour 
montrer que la fiction d’une convention 
est inutile à l’origine et au fondement 
du droit de propriété. Pourquoi l’homme 
est-il propriétaire ? parce qu’il est intelli- 
gent, libre et personnel (2). De l'ori- 
gine de la propriété, Grotius passe à 
acquisition primitive et à l’acquisition 
dérivée. Ici théorie de l’usucapion et 
de la prescription. Voilà pour les choses. 
Quant aux personnes, il y a, dit Gro- 
tius, trois manières d'acquérir originai- 
rement un droit sur les personnes, sa- 
voir, la génération, le consentement , et 
. délit ou crime. Avec cette division, 

l'parcourt successivement la famille et 
l'État : fait la théorie des obligations ; 
parle ‘des promesses, des contrats, du 
serment , de l'obligation qui résulte d’un 
dommage injustement causé, des droits 
des ambassadeurs, du droit de sépul- 
ture (5), de la pénalité, et enfin il re- 
vient à la guerre. Suivre Grotius dans 
tous ces détails serait infini; cependant 
ce qu'il dit sur la pénalité veut être re- 
marqué. Il adopte la belle théorie de 
Platon (4) qui puise le droit de punir 
dans la nécessité de l’expiation pour le 
coupable et de l’exemple pour les autres, 
et qui:considère surtout la peine comme 
une purification morale ; mais 1l la com- 
plète par la vue de l'utilité sociale : « I] 
faut dire, à mon avis, que dans toute 
punition on a en vue le bien du coupable 
même, ou l'utilité de celui qui avait in- 
térêt que le crime ne fût pas commis , ou 


(1) Liv.2, chap. 2. (2) Voyez chap. 1. 

(3) On verra combien ce que Grotius dit du 
droit de sépulture a dû frapper Vico. 

(4) Voyez le Gorgias, traduction et argument 
de M. Cousin. 


enfin l’avantage de tout le monde géné- 
ralement (5). » Il est loin de proscrire 
d’une manière absolue la peine de mort, 
mais il demande aux puissances chré- 
tiennes de la supprimer dans certains 
cas , et de la remplacer par des travaux 
aux ouvrages publics. Ce qu’il dit sur la 
proportion des peines est excellent. « Il 
paraît, par ce que nous avons dit ci- 


. dessus, que dans toute punition on a 


égard à deux choses, à la raison pour- 
quoi on punit, et au but que l’on se pro- 
pose en punissant. La raison pourquoi 
on punit, c’est que le coupable le mérite. 
Le but que l’on se propose en punissant , 
c’est l'utilité qui peut revenir de la puni- 
tion. Pour savoir jusqu’où un coupable 
mérite d'être puni, il faut examiner 1° le 
motif qui l’a porté au crime , 2° le motif 
qui aurait dù l’en détourner ; 3° et enfin 
la disposition qu’il avait ou à s’en abste- 
nir, ou à le commettre (6). « Puis il éta- 
blit qu'à moins de fortes et pressantes 
raisons de punir sévèrement on doit pen- . 
cher plutôt à adoucir la peine. C’est 
ainsi que Grotius était, au dix-septième 
siècle, le précurseur de Montesquieu, 
qui considérait la douceur des peines ct 
l'humanité comme un-progrès des États 
et des sociétés. 

La fin du second livre et le troisième 
sont entièrement consacrés à la guerre. 
Grotius y traite des causes injustes et dou- 
teuses de la guerre; de la gravité des dé- 
libérations avant de # y engager ; des 
ruses qu’elle autorise; des droits qu’elle 
donne, comme de tuer l'ennemi, de rava- 
ger et de piller ce qui lui appartient ; de 
la souveraineté dont elle investit le vain- 
queur sur le vaincu. Mais toujours un 
esprit de mansuétude et d'humanité anime 
ses théories ; il enseigne en toute chose la 
modération (7), et termine son livre par 
une exhortation à garder la foi et à re- 
chercher la paix : « Veuille le Seigneur, 
qui seul le peut, graver toutes ces maxi- 
mes dans le cœur des puissances chré- 
tiennes ; leur donner l’intilligence du 
droit divin et humain, et disposer leurs 
esprits de telle manière qu’elles pensent 
toujours que Dieu les a établies ses mi- 


(5) Liv. 2, cap. 20. 

(6) Lib. 2, cap. 20. 

(7) Voyez les chap. 11, 12, 13, 14, 15 et 16 
du 3e livre. 
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nistres pour gouverner des hommes, 
c'est-à-dire des créatures qui lui sont très 
chères. n 

Telles furent les dernières paroles de 
Grotius ; elles retentirent en Europe. Son 
livre fut recu avec vénération et enthou- 
siasme ; il fut le fondement d’une science 
nouvelle, de la science du droit naturel 
et des gens ; on l'enseigna dans toutes les 
universités; on l’imprima, on le com- 
menta comme un aucien (1). Si l’on de- 
mande quels résultats pôsitifs la science 
du droit philosophique doit aujourd’hui 
à Grotius, on serait embarrassé de les 
montrer; mais dans son siècle il à im- 
primé une impulsion puissante à la ju- 
risprudence, a posé le premier la question 


(1) Voyez Bayle, verbo Grotius. 
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du droit naturel, l’a séparé nettement de 
la théologie ; enfin, le premier, il a tenté 
une théorie générale du droit. Voilà pour 
la philosophie du droit. Quant à la science 
du droit des gens, sonlivre fut le manuel 
des publicistes, des ministres et des rois. 
Grotius succéda à Bodin en l’effaçant, ne 
fut éclipsé que par Montesquieu, et éleva 
à son apogée la science du droit, et l’in- 
fluence des jurisconsultes, que devaient 
bientôt supplanter les philosophes. Par 
l'alliance timideencore et plus instinctive 
que réfléchie de la philosophie et de l’his- 
toire, il se fit l’homme de la science po- 
litique au commencement du dix-sep- 
tième siècle, et la postérité a confirmé le 
mot prophétique de Henri IV, quand le 
jeune Hugues de Groot fut dans sa jeunesse 
produit à la cour de France : Voilà le mi- 
racle de la Hollande. 


: CHAPITRE IX. 


L'Allemagne n’a point encore paru dans 
cette revüe de la science et de son his- 
toire. Son génie patient et profond fut 
lent à se développer, et en toutes choses 
l'Allemagne a paru la dernière dans les 


luttes et dans les travaux de l'intelligence : 


européenne. Leibnitz et Kant ne sont ve- 
nus qu'après Descartes ; Schiller et 
Goethe, qu'après Shakespeare et Racine ; 
et dans la science du droit ce n’est qu’au 
dix-septième siècle que l'Allemagne a pris 
un rôle original. C’est que ce pays avait 
fort à faire pour avancer son éducation 
moderne ; l’Allemagne n'avait pas eu 
comme la France et l'Italie le secours de 
la civilisation romaine, ni comme l’An- 
gleterre le levier puissant des institutions 
politiques. Seule, livrée à elle-même, la 
patrie d’Arminius, dont la barbarie naïve 
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et vigoureuse avait régénéré l’Europe, se 
trouva toute neuve et toute ignorante en 
face du christianisme et des mœurs ro- 
maines. Le génie allemand, avec sa poésie 
et ses profondeurs, s’accommoda bien de 
la religion chrétienne et de sa théologie ; 
il y puisa entièrement sa nourriture mo- 
rale et sa culture intellectuelle; voilà 
pourquoi l’Allemagne fut le peuple par 
excellence du moyen âge, et en montre 
encore aujourd’hui la vive empreinte dans 
sa poésie, ses arts, sa religion, ses mœurs 
et sa littérature. Et cependant ce moyen- 
âge, qui portait, pour ainsi dire, sur son 
écusson les couleurs germaniques, devait 
recevoir de l’Allemagneelle-même le coup 
terrible de la réforme ; opposition singu- 
lière qui s'explique pourtant par la na- 
ture du génie national. Un célèbre histo- 
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rien (1) a remarqué que le goût de l’indé- 
pendance individuelle, le sentiment de la 
personnalité libre, avaient été introduits 
dans la civilisation européenne par les 
races germaniques. Or, l'Allemagne ne 
dépouilla jamais cette indépendance ; elle 
employasuccessivement-sonindividualité 
et son énergie à adorer le moyen-âge et 
‘son autorité, puis à l’ébranler. C'était le 
même caractère qui persistait : de la li- 
berté instinctive des mœurs, elle voulut 
passer à la liberté réfléchie de la pensée, 
et finit par la donner à l’Europe. La ré- 
forme religieuse naquit en Allemagne, 
qui fut vraiment son théâtreet son champ 
de bataille, et produisit ses plus profonds 
théologiens et ses plus héroïques guer- 
riers. 

Luther fut sans doute le précurseur de 
Descartes, de Kant et de Voltaire ; mais la 
révolution à laquelle il a donné son nom 
n’exerça pas une influence immédiate sur 
les sciences morales et philosophiques. 
L'esprit d'examen s'arrêta quelque tems 
‘à lathéologie avant de passer dans la phi- 
losophie et la jurisprudence. Cependant 
quelques circonstances extérieures facili- 
tèrent en Allemagne la connaissance de 
l’école française du seizième siècle ; indé- 
pendamment de la publication des ou- 
vrages, il y eut des migrations de savans. 
Plusieurs jurisconsultes de la religion ré- 
formée, ou seulement soupconnés d’héré- 
sie, parmi lesquels Doncau et Dumoulin, 
passèrent en Allemagne et y portèrent les 
disciplines de l’école française, comme 
Alciat avait apporté en France l’éclat de 
l’école italienne. 

Quel était alors l’état de la jurispru- 
dence en Allemagne ? Depuis le douzième 
siècle le droit romain y était étudié avec 
ardeur : dès cette époque de rénovation, 
les jeunes Allemands furent en majorité 
dans les universités de Bologne, de Pa- 
doue, de Piseet de Pavie; ils remplissaient 
les auditoires des chaires d’Italie, et bien- 
tôt l'Allemagne cut dans son sein des 
professeurs et des écoles. D’un autre côté 
la jurisprudence pratique et la législation 
se confondant presque entièrement avec la 
théorie, le droit romain devint le droit 
commun, qui, partagé en droit privé et 
en droit public, offrait le mélange de 
quelques coutumes et lois germaniques ct 


(1) M. Guizot. 


des doctrines romaines accommodées aux 
mœurs et aux besoins de l'Allemagne et 
de l'empire. Au seizième siècle, Cujas et 
Doneau furent étudiés par nos voisins, 
qui comptaient à cette époque même 
parmi leurs jurisconsultes Sichard, pre- 
mier éditeur du code théodosien ; Ha- 
loander, qui perfectionnait les travaux de 
Politien ; vinrent après eux Wan-Giffen 
(Giphanius), Rittershausen, Forster. Au 
dix-septième siècle, nous rencontrons 
Brunnemann, Strauch, Schilter, Struve. 
Mais parmi ces hommes remarquables il 
n’y en a point d’original et de puissant ; 
pas de Cujas, pas de Grotius. 

Un homme se présente au dix-septième 
siècle, peu digne par lui-même du bon- 
heur de sa position : c’est Samuel Puffen- 
dorf (2). Il succédait à Grotius. Quelle 
fortune ! Grotius avait fondé la science du 
droit naturel et des gens; il avait posé les 
questions avec vigueur et bon sens, et s’il 
avait parfois trébuché dans la carrière, si 
dans son intuition complexe et confuse de 
la sociabilité ct de la raison de l’homme, 
il avait manqué d’uné analyse rigou- 
reuse, toujours il avait frayé la route et 
préparé les travaux qui devaient surpas- 
ser les.siens. 

Puffendorf occupa le premier la chaire 
de droit naturel et des gens, fondée à 
Heidelberg par l'électeur palatin Charles- 
Louis; il y monta le livre de Grotius à 
la main. Il avait auparavant publié des 
Elémens de jurisprudence universelle, où 
il eut la prétention de déduire à la façon 
des géomètres les principes de la morale 
ct de la jurisprudence; ouvrage sec et 
médiocre. Nommé professeur, il composa 
dans la suite son traité Du droit de la na- 
ture et des gens; plus tard il en fit lui- 
même l’abrégé dans un petit ouvrage in- 
titulé Des devoirs de homme et du citoyen. 
Citons encore son Zntroduction à l’histoire 
générale et politique de l’Europe ; compi- 
lation indigeste où ne pénètre jamais la 
lumière. Enfin, travailleur consciencieux, 
mais intelligence épaisse, le baron de 
Puffendorf, que le tems avait placé entre 
Grotiuset Leibnitz, ne dut qu’à sa position 
un renom passager. Venu à une de ces 
époques heureuses qui veut des saillies, 
des élans, quelque chose d’insolite et de 
grand, il ne sut que développer une im- 


(2) Né en 1631, mort en 1694. 
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pertubable médiocrité. Leibnitz a pro- 
noncé sur Puffendorf cet anathème : ir 
parum jurisconsultus, et minime philo- 
sophus. 

Bühle, dans son Histoire de la philoso- 
phie, commet une erreur grave quand il 
attribue à Puffendorf la gloire d’avoir sé- 
paré le droit naturel de la théologie : c’est 
Grotius qui l’a fait, et Puffendorf n’est 
venu qu'après lui prendre sa solution, et 
l’embrouiller souvent, loin de la mieux 
édifier. On va voir jusqu'où Puffendorf 
poussait la confusion dans ses idées. 

Grotius avait eu pour contemporain 
Hobbes (1), pur métaphysicien, et qu’en 
cette qualité nous avons dù passer sous 
sence. Les ouvrages de ce grand logicien, 
qui avait mêlé ensemble la doctrine d’un 
contrat primitif et un matérialisme ri- 
goureux, agitaient vivement les esprits. 
Puffendorf les étudia en même tems que 
le livre de Grotius, et il Jaissa sc faire 
dans sa tête une étrange confusion de 
Grotius et de Hobbes, qui à coup sùr se 
ressemblent peu ; si bien qu’en le suivant 
à travers les embarras, les incertitudes et 
les inconséquences de sa pensée, on le 
voit toujours, sans force et sans décision, 
flotter entre le jurisconsulte spiritualiste 
et le sardonique auteur du Letiathan. 

11 débute par un galimatias bizarre sur 
les êtres moraux qui sont à ses ycux 
« certains modes que les êtres intelligens 
attachent aux choses naturelles ou aux 
mouvemens physiques, en vue de diriger 
et de restreindre la liberté des actions 
volontaires de l’homme, et pour mettre 
quelque ordre, quelque convenance et 
quelque beauté dans la vie humaine (1). » 
Si ces mots ont un sens quelconque, ne 
faut-il pas en induire que Puffendorf re- 
connaissait que la morale préexistait par 
elle-même, indépendamment des conven- 
tions humaines? Point; il affirme plus 
loin « qu’afin que le système du droit na- 
turel puisse remplir l’idée d’une véritable 
science, il n’est pas nécessaire de poser, 
comme font quelques-uns, qu’il y ait des 
choses honnêtes ou déshonnêtes par elles- 
mêmes, sans aucune tnslitulion; qu’en 
effet l'honnêteté et la déshonnêtcté mo- 
rale étant de certaines propriétés des ac- 


(1) Né en 1588, mort en 1679. 
(2) Du droit de la nature et des gens, liv. 1, 
ch. 1. 


tions humaines qui résultent de la con- 
venance ou de la disconvenance de ces 
actions avec une certaine règle ou avec 
la loi, et la loi étant une ordonnance d’un 
supérieur par laquelle ou il prescrit, ou 
il défend quelque chose, on ne voit pas 
comment on pourrait concevoir l’honnête 
ou le déshonnête avant la loi ou l’insti- 
tution du supérieur (5). » Enfin qu’est-ce 
donc que la conscience pour Puffendorf? 
La définition est curieuse : « La con- 
science est le jugement intérieur que cha- 
cun porte des actions morales, en tant 
qu'il est instruit de la loi et qu’il agit 
comme de concert avec le législateur dans 
la détermination de ce qu’il faut faire ou 
ne pas faire (4). » Ainsi dans un pays où 
il n’y aurait pas de législation sur telle 
ou telle matière, les hommes n’auraient 
pas de conscience. Voilà comment Puffen- 
dorf, entre Hobbes et Grotius, auquel il 
emprunte le principe de la sociabilité, 
fléchit et s’égare à chaque pas. 

Dans le premier et le second livre il 
expose sa philosophie morale; dans le 
troisième la théorie des obligations ; dans 
le quatrième la propriété, les testamens, 
les successions ab intestat, la prescription; 
dans le cinquième le prix des choses, les 
conventions qui supposent le prix et leurs 
différentes espèces; dans le sixième le 
mariage, le pouvoir paternel, et les droits 
d’un maître sur ses serviteurs ou ses es- 
claves ; dans le septième le droit politique, 
les différentes espèces de gouvernemens, 
la théorie de la souveraineté ; dans le hui- 
tième et dernier, les parties principales 
de la souveraineté, le droit de faire des 
lois, la guerre et la paix. On voit partout 
que, sans Grotius, Puffendorf n’eùt pas 
écrit; et, dans ses dissentimens avec son 
devancier, rarement il a l’avantage, qui 
est comme un devoir quand on vient le 
second. 

Plusieurs années après la mort de Puf- 
fendorf, Leibnitz fut consulté par un de 
ses amis sur le mérite philosophique des 
doctrines de ce publiciste, et lui répondit 
par un petit écrit intitulé Monita quædam 
ad Samuelis Puffendorfii principia, dans 
lequel il adresse au successeur de Grotius 
trois reproches fondamentaux. D'abord il 


(3) Liv. 1, ch. 2. 
(4) Liv. 1, ch. 3. 
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déclare que Puffendorf n’a pas donné un 
véritable traité du droit naturel à l’Eu- 
rope, qui l’attend encore. « Optarem ta- 
men exstare aliquid firmius et efficacius, 
quod lucidas fecundasque definitiones 
exhibeat, quod ex rectis principiis con- 
clusiones veluti filo deducat, quod funda- 
menta actionum exceptionumque naturæ 
validarum omnium ordine constituat, 


quod denique scientiæ alumnis certam 


rationem præbeat prætermissa supplendi, 
oblatasque quæstiones per se deciden- 
di (1). » Untel ouvrage, continue Leibnitz, 
n’existe pas; l’incomparable Grotius et le 
_ profond Hobbes eussent pu le faire, si l’un 
n’en eût été détourné par les occupations 
et l’activité de sa vie. et si l’autre n’en eût 
été empêché par les mauvais principes de 
sa philosophie, qu’il a toujours suivis avec 
une logique si constante : « Hic vero prava 
constituisset principia, iisque nimis con- 
stanter institisset (2). » 

La première critique dirigée contre 
Puffendorf par Leibnitz, c’est d’avoir ren- 
fermé la science du droit naturel et son 
but dans le cercle de cette vie, de penser 
que le droit naturel ne s'occupe que de 
. l’homme sur la terre, comme animal ra- 
tionnel et terrestre, abstraction faite de 
toute autre destinée. Leibnitz veut que 
le droit naturel comprenne dans sa géné- 
ralité, non seulement l’homme pris dans 
sa vie positive et terrestre, mais l’homme 
avec toutes ses facultés, avec les idées qui 
l’appellent à la religion et à une autre 
destinée. « Neque enim dubitari potest, 
rectorem universi sapientissimum eum- 
demque potentissimum, bonis præmia, 
malis pœnas destinasse, et exequi desti- 
nata in futura vita, quando in hac præ- 
sente pleraque impunita impensataque 
transmitti constat. Itaque negligere hic 
futuræ vitæ curam, quæ cum providentia 
divina inseparabiliter connexa est, et 
contentum esse inferiore quodam juris 
naturæ gradu, qui etiam apud atheum 
valere possit (de quo alias dixi), est scien- 
tiam pulcherrima sui parte mutilare, et 
multa hujus quoque vitæ officia tol- 
lere (3). » Comprenons bien la pensée de 
Leibnitz. Il ne va pas à l'encontre de ce 
que nous avons signalé dans Grotius, que 


(1) OEuvres de Leibnitz, édit. Dutens, t. 4, 
3e part.. p. 275. 
(2) Ibidem, 


la notion du droit peut se passer de la 
notion théologique et s’obtenir même chez 
unathée; mais Leibnitz pense que, dans 
la réalité complète du droit naturel, 
l’homme doit être pris tout entier, idées et 
facultés ; qu'il porte avec lui la notion de 
la divinité, qu'inévitablement la notion 
du divin est toujours regardée comme la 
notion de cause ; qu’il suit nécessairement 
que la notion du juste, bien qu’on puisse 
la distinguer et la prendre ainsi d’une 
manière abstraite, cependant dans la vé- 
rité complète des choses n’est que la con- 
séquence et une face de la divinité. Voilà 
la pensée de Leibnitz; on pourrait la 
commenter avec ces magnifiques paroles 
de Bossuet : « La justice, leur commune 
amie, les avait unis; et maintenant ces 
deux ames pieuses, touchées sur la terre 
du même désir de faire régner les lois, 
contemplent ensemble à découvert les lois 
éternelles d’où les nôtres sont dérivées ; 
et si quelque légère trace de nos faibles 
distinctions parait encore dans une si 
simple et si claire vision, elles adorent 
Dieu en quahté de justice et de règle. » 

Parune conséquence naturelle, Leibnitz 
n’admet pas cette ‘autre proposition de 
Puffendorf, que le droit ne s’occupe que 
des actions purement extérieures, que nos 
pensées, et que tout ce qui se passe dans 
l'intimité de notre conscience, ne relèvent 
pas du droit. « Itaque neque illud admit- 
tendum est, quod insinuat auctor, quæ 
intra pectus latitant, nec foris prorum- 
punt, ad jus naturæ non pertinere; qua 
ratione ex mutilato fine juris naturæ, 
etiam objectum ejus nimis contrahi ma- 


_nifestum est (4). » Ici, distinguons nette- 


ment le droit et la loi, la moralité et la 
légalité ; peut-être Leibnitz n’a-t-il pas fait 
assez clairement la distinction. Quand 
Puffendorf a écrit que le droit ne tombait 
que sur nos actions extérieures, il y a eu 
confusion dans sa tête, il n’a pas vu la 
distinction du droit et de la loi, ou plutôt, 
comme il ne voyait dans la loi que la vo- 
lonté du supérieur, il est évident que, s’il 
confond le droit avec la loi, le droit à ses 
yeux ne doit tomber que sur nos actions 


_ extérieures. Or, Leibnitz a raison de lui 


dire que le juste, que le droit tombe sur 


(3) Ibidem. 
(4) OEuvres de Leïibnitz, édit. Dutens, t. 4, 


3e part., p. 277. 
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nos pensées, parce qu’il tombe dans la 
moralité et par conséquent dans ce qui est 
intimeet dans le forintérieur. Mais Puffen- 
dorf a raison sous le rapport de la légalité, 
qu’à chaque instant il confond avec la 
moralité même. Or, la moralité a sa base 
dans le principe du juste : elle est inté- 
rieure, profonde et psychologique ; mais 
la légalité qui n’exprime et ne déclare obli- 
gatoire qu’une partie de la moralité, et 
même la contrarie quelquefois, ne tombe 
que sur les actes extérieurs. Puffendorf a 
donc raison sur la légalité, mais il a tort 
sur la moralité ; et Leibnitz, qui rétablit 
la nature de la moralité, ne l’a pas distin- 
guée assez nettement de la légalité. 
Moralité, légalité, c’est pour n'avoir pas 
vu ces choses, c’est pour avoir toujours 
confondu la conscience et la loi, le juste 
et le légal, que Puffendorf est tombé dans 
ces erreurs. Il a mal lu Grotius, il a mal 
lu Hobbes, et les a mêlés tous les deux, 
Le dernier reproche adressé par Leib- 
nitz à Puffendorf tombe sur cette singu- 
lière définition de Ja loi qui ne serait autre 
chose que la volonté arbitraire du supé- 
rieur. « Quæ si admittimus, nemo sponte 
officium faciet; immo nullum crit offi- 
ciumn, ubi nullus cest superior, qui neces- 
sitatem imponat; neque erunt officia in 
eos qui superiorem non habent. Et quum 
auctori officium et actus a justitia præs- 
scriptus æque late pateant, quia tota ejus 
jurisprudentia naturalisin officu doctrina 
continetur, consequens erit, omne jus a 
superiore decerni (1). » Leibnitz ne se. 
laisse pas toucher davantage par cetamen- 
dement, qui veut élablir que, Dieu étant 
le supérieur de toute chose, la loi se trouve 
être, dans sa plus haute expression, l'effet 
de la volonté arbitraire de Dieu. Il déclare 
que c’est errer que devoir la notion du 
droit dans la volonté arbitraire de Dieu. 
La justice remonte plus haut, elle a sa 
source dans la nature nécessaire et l’es- 
sence de Dieu; elle ne dépend pas de son 
libre arbitre, s’ilest permis de parler ainsi, 


mais des éternelles vérités qui sont conte- 
nues dans son intellect. La justice ne serait 
plus un attribut essentiel de Dieu si elle dé- 
pendait de sa volonté arbitraire, et elle est 
aussi nécessaire et immuable queles prin- 
cipes des mathématiques et de la géomé- 
trie. « Neque ipsa norma actionum aut na- 
tura justialibero cjus decreto, sed ab æter- 
anis veritatibus divino intellectui objectis 
pendet; quæ ipsa, ut sic dicam, divina 
essentia constituuntur, meritoque a theo- 
logis auctor reprehensus est, quando con- 
trarium defendit ; credo, quod pravas con- 
sequentias non perspexisset. Neque enim 
justitia essentiale Dei attributum erit, si 
ipse jus et justitiam arbitrio suo condidit. 
Etverojustitia servatquasdam æqualitatis 
proportionalitatisque leges., non minus in 
rerum immutabili divinisque fundatas 
ideis, quam sunt principia arithmeticæ 
et geometriæ (2). » 

C’est ainsi que Leibnitz ruine dans ses 
fondemens le frêle édifice de Puffendorf. 
Mais, tout en reconnaissant que ce publi- 
ciste n’a rien établi, pouvons-nous du 
moins trouver juste et raisonnable l'in- 
fluence qu'il a exercée de son tems ; est-il 
digne de la grande estime dont il a joui ? 
Non, il à régné parce qu’il n’eut pas de 
compétiteur. Son traité Du droit de la na- 
ture et des gens est indigeste et dénué de 
toute critique. Comme Grotius, il invoque 
les autorités ; mais son érudition est d’em- 
prunt ; 1l ignorait l’esprit de l'antiquité, 
ne sentait pas plus le génie grec que le 
génie romain, n'avait aucun des instincts 
de l’historien. On se le figure compilant 
Alberic Gentilis, Grotius, Hobbes, sans 
aucune supériorité de critique et de juges 
tête faible qui n’a ni cette capacité étendue 
qui comprend, ni ce moule puissant dont 
on tire des empreintes durables et des 
représentations vivantes. 


(1) OEuvres de Leibnitz, édit. Dutens, t. 4, 
8e part., p. 279. 
(2) Œuvres, etc. 
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CHAPITRE X 


LEIBNITZ CONSIDÉRÉ COMME JURISCONSULTE. 


Dans la dernière moitié du dix-sep- 
tième siècle, un jeune homme demanda à 
l’université de Leipsick une dispense d’âge 
pour être promu au grade de docteur en 
droit : il n’avait que vingt ans. Mais le 
doyen lui opposa un refus opiniâtre (1). 
Le jeune candidat en fut fort piqué, se ren- 
dit à l’université d’Altorf, qui lui accorda 
la dispense, le reçut docteur, sur une 
thèse intitulée de Casibus perpleris in 
jure, qu’il soutint avec éclat, et lui offrit 
même sur-le-champ une place de profes- 
seur extraordinaire. Mais le nouveau doc- 
teur aima mieux se rendre à Nuremberg, 
où il ouït parler d’une société de gens qui 
travaillaient dans un grand secret à la re- 
cherche de la pierre philosophale. Pour 
s’y faire admetttre, il imagina d’extraire 
des livres des plus célèbres chimistes et 
alchimistes les termes les plus obscurs, et 
d'en composer une lettre qu’il n’entendait 
pas lui-même. Son succès fut complet ; il 
fut recu avec acclamation. Quelques af- 
faires avaient amené à Nuremberg le ba- 
ron de Boinebourg, chancelier de Jean- 
Philippe de Schonborn, alors électeur de 
Mayence, homme qui aimait avec ardeur 
et franchise les sciences et les lettres. Le 
hasard lui fit rencontrer le jeune docteur 
alchimiste; il le prit à gré, l’'engagea à 
retourner à l’histoire et à la jurisprudence, 
à se rendre à Francfort-sur-le-Mein, séjour 
qui les rapprochait l’un de l’autre, lui pro- 
mettant ses bons offices auprès de l'élec- 


(1) Voyez Fontenelle et la vie de Leïbnitz par ” 


le chevalier de Jaucourt. 

(2) Voyez, pour les œuvres juridiques de 
Leibnitz, le tome 4 de l'édition Dutens, 3e part.; 
elles sont précédées d'une préface curieuse de 
J. B. Bon. En voici la suite : 

Specimen difficultatis in jure seu dissertatio de 
casibus perplexis. 

Specimen difficultatis in jure seu quæstiones 
philosophicæ amæniores ex jure collectæ. 


teur de Mayence. Il le persuada, et, en 
1667, ce jeune homme, . qui n’est autre 
que Leibnitz, commença à Francfort sa 
carriérelittéraire par la publication d’une 
méthode pour apprendre et enseigner la 
jurisprudence, Nova methodus discendæ 
docendæque jurisprudentiæ ; un an après, 
il fit paraître un plan complet de codifi- 
cation sur le corps de droit romain, Cor- 
poris juris reconcinnandi ratio. 

Tels furent les commencemens de Leib- 
nitz ; c'est de là qu’il est parti pour em- 
brasser toutes les sciences, pour se mon- 
trer à la fois théologien, jurisconsulte, 
métaphysicien, géomètre, mathémati- 
cien, mécanicien ; pour découvrir en 
même tems que Newton le calcul diffé- 
rentiel, pour travailler à concilier Aris- 
tote etPlaton, Luther et Bossuet. Malheu- 
reusement la jurisprudence ne l’occupa 
qu’au début de sa carrière, et plus tard” 
ne fut plus pour lui qu’un épisode et une 
distraction ; mais cependant elle s’est en- 
richie des essais du jeune homme et des 
loisirs du savant ; Leibnitz n’a fait qu’y 
passer, et il l’a réformée et agrandie. 

En étudiant les œuvres juridiques de 
Leibnitz, nous l’avons trouvé tour à tour 
considérant la source philosophique du 
droit, traçant une méthode pour étudier 
et enseigner la jurisprudence, puis esquis- 
santun plan de codification, enfin, jugeant 
mieux ‘qu'aucun moderne l'originalité et 
le caractère du droit romain (2). 


Specimen certitudinis seu demonstrationum 
in jure exhibitum in doctrina conditionum. 

Nova methodus discendæ docendæ que juris- 
prudentiæ, cum præfatione Christiani L. B. de 
Wolf. 

Epistola ad amicum de nævis et emendatione 
jurisprudentiæ romanæ. 

Ratio corporis juris reconcinnandi. 

XV epistolæ ad Henricum Ernestum Rene 
rum. 
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Quelle est, pour Leïibnitz , la source du 
droit ? C’est Dieu. « Deum esse omnis na- 
turalis juris auctorem verissimum.,, at 
non voluntate, sed ipsa essentia sua qua 
ratione etiam auctor est veritatis (1). » Et 
ailleurs : « Notio certe justi non minus 
quam veri ac boni ad Deum pertinet, 
immo ad Deum magis, tamquam men- 
suram cæterorum. » Ainsi la justice veut 
être ramenée à Dieu, le juste au divin. 
Puis nous avons vu Leibnitz déclarer que 
Dieu est juste par essence, qu’il y a pour 
lui nécessité d’être juste. Ainsi, nécessité 
de la justice, qui n’est que la conséquence 
du divin, voilà son ontologie. Quand en- 
suite il considère la justice en elle-même, 
elle lui apparaît sous les traits de la cha- 
rité, de la bienveillance universelle. Il 
définit la justice, l'amour dans le sage, 
l'amour rationnel et éclairé, et divise le 
droit naturel de cette façon : le juste peut 
se réduire à ce qui est rigoureusement 
obligatoire, c’est le droit étroit ; s’il s’a- 
grandit, l’équité paraît, qui, non seule- 
ment ne blesse personne, mais rend à 
chacun ce qui lui appartient ; enfin, dans 
sa plus haute formule, la justice devient 
la piété, le culte de toutes les vertus. 
Droit étroit, équité, piété, voilà les trois 
divisions principales du droit. Il y a là 
plus d’étendue que d'analyse. Il rattache 
ses divisions à la définition si connue de 
la justice, neminem lædere, suum cuique 
tribuere, honeste vivere. Honeste com- 
prend le culte des vertus morales s’éle- 
vant aux vertus religieuses sous l’inspi- 
ration du christianisme (2). : 

De cette vue philosophique sur la na- 
ture du droit, nous allons à la méthode. 
Leibnitz avait vingt-deux ans quand à 


Observationes de principio juris. 


Monita quædam ad Samuelis Puffendorfi 


principia. 

Epistola ad D. Blumium qualem Leibnitius 
historiam juris canonici exoptet, indicans. 

Extrait d'une lettre sur l’auteur du livre inti- 
tulé « Cautio criminalis circa processus contra 
Sagas. » 

G. G. Leibnitii de suo codice juris gentium di- 
plomiatico monitum. 

Dissertatio I de actorum publicorum usu, atque 
de principiis juris naturæ el gentium primæ 
codicis gentium diplomatici parti præfixa. 

Dissertatio 11 de eadem materia secundæ co- 
dicis gentium diplomatici parti præfixa. 

Cæsarini Furstenerii tractatus de jure supre- 
matus ac legationum principum Germaniæ. 
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Francfort il fut vivement sollicité par ses 
amis de donner comme un échantillon de 
la trempe de son esprit, et il écrivit sa 
Nova methodus à la hâte, sans loisir et 
presque sans livres. Ce morceau mérite 
l'attention par sa valeur intrinsèque et 
par sa valeur historique. Nous verrons 
plus loin Leibnitz, dans la maturité de 
son génie, déclarer que cette ébauche, 
faite dans sa jeunesse, renferme plusieurs 
choses dont il ne se dédit pas; puis sa 
Nova methodus, par ses longues énumé- 
rations d’auteurs et d’historiens, offre le 
tableau complet de l'état académique de 
l'Allemagne, dans la dernière moitié du 
dix-septième siècle, et a fondé ce qu’on 
appelle en Allemagne la Méthodologie ou 
l'Encyclopédie du droit. C’est depuis Leib- 
nitz et ses vastes classifications que les 
universités allemandes ont consacré des 
cours particuliers à l’étude de la mé- 
thode (3). 

Après une première partie consacrée à 
la science générale de l’éducation, à la 
pédagogie, Leibnitz, abordant la juris- 
prudence, est frappé de sa ressemblance 
avec la théologie : toutes les deux ont des 
textes qu’il faut élaborer, respecter, 
éclairer par l’histoire et la philologie ; 
toutes les deux sont susceptibles de la 
même division en quatre parties, didac- 
tique, historique, exégétique et polémi- 
que. « Quidquid ad jurisconsulti perfecti 
eruditionem pertinet, dividi potest ad 
instar theologiæ in partem didacticam, 
seu positivam, ea continentem quæ in li- 
bris authenticis expresse extant, et certi 
juris sunt ; historicam, originem, aucto- 
res, mutationes abrogationesque legum 
enarrantem ; exegeticam, ipsos libros au- 


Cogitationes deiis quæ juxta præsens jus gen- 
tium requiruntur. 

Brevis deductio sistens discrimen, quod in- 
tercedit inter vexillum seu bannerium imperii 
primarium, et vexillum conflictus Wurtember- 
gicum. 

Specimen demonstrationum politicarum pro 
eligendo rege Polonorum. 

(1) Voyez Observationes de principio juris, 
p. 275, 1. 4, édit. Dutens, 3e part. 

(2) Voy. Dissertatio 1 de actorum publicorum 


‘usu, etc.,t. 4, part. 3, p. 295, édit. Dutens. 


(3) 11 nous semble que dans leurs Encyclopé- 
dies Hugo et M. Falk n’accordent pas à la Nova 
methodus de Leibnitz la place qu’elle mérite 
dans l'histoire de la science. 
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thenticos interpretantem, et denique api- 
cem cæterarum polemicam, seu contro- 
versariam , casus in legibus indecisos ex 
ratione et similitudine defintentem (1). » 
De ce point, Leibnitz parcourt succes- 
sivement ce qui constitue la didactique, 
la partie historique, l’exégèse et la polé- 
mique. 

La didactique se composera surtout 
d’élémens de jurisprudence qui contien- 
dront la définition des termes et les règles 
des choses. Puis sa principale affaire sera 
la distribution des matières ; ce qui con- 
duit Leibnitz à un examen critique de la 
méthode de Justinien. Il fait le procès 
aux glossateurs. Comme les théologiens 


qui s’en rapportaient toujours à Thomas 


et à Aristote, les jurisconsultes du moyen 
âge se sont imaginé qu’il y avait dans le 
Corpus juris comme une logique légale 
qu’il n’était pas permis de contredire. La 
critique fondamentale adressée par Leib- 
nitz à l’ordre gardé dans les Institutes de 
Justinien, qui distingue les personnes, 
les choses et les actions, est de diviser les 
faits et non pas les droits; or si l’on veut 
diviser les faits, pourquoi, par exem- 
ple, ne pas distinguer les personnes en 
Sourdes, muettes, ineptes, intelligentes, 
mâles, femelles, etc. ; 1l ne faut pas divi- 
ser les faits, mais diviser les droits; il ne 
faut pas prendre la chose par le concret, 
mais bien par l’abstrait. Après avoir exa- 
miné les autres classifications tentées 
avant lui, Leibnitz propose la sienne. La 
jurisprudence est la science des actions 
de l’homme en tant qu’elles sont justes 
ou injustes. La nature de l’homme qui 
est libre est la source du droit ; ses actes 
en sont le développement, et peuvent se 
réduire à trois principaux, la possession, 
la convention et l’injure. Joignez-y la suc- 
cession (2), qui ne crée pas de nouveaux 
droits, mais transmet les anciens, et vous 
aurez des divisions juridiques qui con- 
tiendront tous les faits, wniversi juris 
summa capita, 


(1) Nova methodus, p. 180, t. 4, part. 3, édit. 
Dutens. 

(2) Nous resserrons l'analyse pour la rendre 
plus claire, et nous sacrifions les détails. Rele- 
vons cependant l'opinion de Leibnitz sur le fon- 
dement philosophique du testament qui luia été 
reproché, notamment par Wolf, quand il réim- 
prima la Nova methodus : « Successio quæ non 
producit novum jus, sed vetus transfert. Succe- 
dunt autem ab intestato mero jure soli descen- 


Voilà pour la didactique. La jurispru- 
dence historique se divise en interne ou 
externe, division qui, depuis Leibnitz, 
subsiste dans l’enseignement. L'histoire 
interne contient la substance même du 
droit, i/la ipsam jurisprudentiæ substan- 
tiam ingreditur ; l'histoire externe com- 
prend le monde politique, religieux et 
littéraire. À nos yeux, le véritable pro- 
grès de l’histoire du droit sera de ne ja- 
mais séparer ces deux parties. Ici Leib- 
nitz trace un plan d’études historiques 
qu'il divise en histoire romaine, pour l’in- 
telligence du droit civil, histoire ecclé- 
siastique, pour l'intelligence du droit ca- 
nonique, histoire du moyen âge, pour 
l'intelligence du droit féodal, histoire 
moderne, pour l'intelligence du droit pu- 
blic. Nous ne saurions le suivre dans ses 
longues et curieuses énumérations des 
historiens. 

Arrivé à la partie exégétique de la ju- 
risprudence, Leibnitz divise l’exégèse en 
philologie et commentaire. La philologie 
du droit embrasse la grammaire, la di- 
dactique, la rhétorique, l’histoire, l’eth- 
nico-politique, la logique méthaphysique 
et la physique légale. Chaque partie est 
examinée avec un détail infini. Il passe 
ensuite au commentaire, à l’interpréta- 
tion même qui se sépare du texte ou qui 
l'accompagne. Cette dernière se divise en 
somme particulière ou générale, et en 
paratitles. L'interprétation isolée du 
texte, qui est le commentaire proprement 
dit, est ou réelle ou textuelle. Réelle, elle 
extrait certaines propositions de la loi pour 
les traiter à fond ; textuelle, elle s'attache 
aux paroles mêmes de la loi. L’interpré- 
tation procède par la paraphrase et l’ana- 
lyse. L'analyse est grammaticale, rhéto- 
rique et logique. 

Telle est pour Leibnitz l’exégèse qu’il 
araison d'appeler une vaste mer.Il aborde 
la partie polémique qui se divise en rai- 
sons de décider, de principiis decidendi, 
et en collections de décisions. Comme la 


dentes, in stirpes, sed ila in ea tantum bona, 
quæ parentiserant, cum nasceren{tur.quiaanima 
eorum per traducem ex anima parentis orta est : 
cæterorum successio ab intestato pertinet ad 
fontem pactorum, quia ex lege descendit Tes{a- 
menta vero mero jure nullius essentmomenti 
nisi anima essel immortalis. Sed quia mortui 
re vera adhuc vivunt, ideo manent domini re- 
rum; quos vero hæredes reliquerunt,concipiendi 
sunt ut procuratores in rem suam.» 
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première raison de décider est la nature 
même des choses, par conséquent les idées 
du juste, Leibnitz met le droit naturel 
dans la partie polémique de la jurispru- 
dence, et il en trace la théorie dont nous 
avons parlé. La seconde raison de décider 
se puise dansles principes mêmes du droit 
civil. Quant aux collections de décisions, 
Leibnitz donne pour les rédiger d’utiles 
conseils. 

Après ce plan d’études juridiques, Leib- 
nitz dresse un catalogue des ouvrages qui 
manquent à la jurisprudence. 


Catalogus desideratorum hic esto : ad perficien- 
dam jurisprudentiam fiant : 


1. Partitiones juris. 

2. Sciagraphia juris in artem redi- 

gendi. 

3. Novum juris corpus. 

4. Elementa juris. 

5. Reformatio brocardicorum. 

6. Compendium Menochii et Mas- 
cardi de probationibus et præ- 
sumptionibus. 

7. Theatrum legale. 

8. Historia mutationum juris. 

9. Historia lrenica. 

10. Philologia juris. 

11. Philosophia juris. 

12. Concordantiæ juridicæ. 

13. Tropi, formulæ, adagia juris. 

14. Arithmetica juris. 

15. Antinomicus minor. 

16. Institutiones juris universi. 

17. Institutiones juris Cæsarei. 

18. Institutiones juris Saxonici. 

19. Summa titulorum. 

20. Leges numeratæ. 

21. Versio legum Germanica. 

22. Ars hermenceutica. 

93. Juris naturalis elementa demons- 
trative tradita. 

24. Scientia nomothetica. 

95. Breviarium controversiarum juri- 
dicarum. 

96. Tractatus tractatuum reformatus. 

27. Bibliotheca juris. 

28. Loca classica seu sedes materia- 
rum. 

29. Vitæ jurisconsultorum. 

30. Repertorium juris. 

51. Pandectæ juris novi. 


(1) Tome 6, pag. 4, édition Dutens. 
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Que l’on compare cette riche nomen- 
clature à la liste si pauvre de Bacon. En 
présentant ce plan d’études, en 1667, aux 
universités allemandes, en. dressant, à 
vingt-deux ans, cette carte de pays à dé- 
couvrir, Leibnitz avait le sentiment de sa 
supériorité. Il déclare en terminant qu’il 
lui reste encore bien des choses à dire, 


‘ mais qu’il a cependant mis en lumière 


plus de points qu’il n’avait d’abord résolu; 
que tout lui appartient soit par la nou- 
veauté des idées, soit par l'indépendance 
de ses jugemens ; que si l’on juge qu’il ait 
réussi, il tentera lui-même de diminuer 
le catalogue qu’il a dressé. Quant à ceux 
qui le mépriseront, il les abandonne au 
supplice de leur ignorance. I} viendra 
peut-être un tems plus digne de lui où la 
vérité triomphera. 

Neuf ans après, Leibnitz parlait autre- 
ment de son livre; il écrivait à Vincent 
Placcius : « Methodus nova discendi do- 
cendique juris, liber est effusus potius 
quam scriptus, in itenere, sine libris, sine 
poliendi otio, alioquin facile credas, exac- 
tius quiddam à me potuisse dari : prœte- 
rea multa sunt quæ nunc ne probo qui- 
dem. Quare quod ais, in nonnullis te 
dissentire, non miror ; nam ego quoque 
mutarem non pauca, si male tornatum 
opus incudi reddere liceret. Scis ubi pri- 
mus scribendi calor deferbuit, nos nobis 
ipsis maturiore jam judiciodisplicere. Sed 
et amicis tunc obsecutus sum, qui festi- 
natam licet scriptiunculam mihi notitiam 
magnorum virorum et favorem principum 
parare posse, non ex vano conjecere. Sed 
et nonnulla dixtiquorum ne nunc quidem 
pœænitet, Sed de fato libri, dudum a me 
pro derelicto habiti, non sum admodum 
sollicitus, nec cuiquam ejus censori suc- 
censeo (1).» Ainsi ce n’est plus pour Leib- 
nitz qu’un essai de jeunesse qu’il dédaigne 
et qu’il abandonne ; cependant il ne peut 
s'empêcher de remarquer qu’il y a nom- 
bre de propositions qu’il ne rétracte pas. 

D'une méthode générale touchant les 
études théoriques, Leibnitz passa à un 
système de codification sur le Corpus 
Juris. Il commence par déclarer (2) que 
le droit romain jouit en Europe d’une 
autorité nécessaire qu'il faut se garder 
d’ébranler, mais on doit corriger ses 
défauts. Il en a quatre principaux, su- 


(2) Ratio corporis juris reconcinnandi. 
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perfluitas, defectus, obscuritas, confusio. 
Dans le corps du droit, on rencontre des 
lois tombées en désuétude; sans les 
exclure, il faudra les noter avec soin ; on 
y cherche en vain des décisions sur d’im- 
portantes matières ; l'obscurité y règne 
souvent par li ignorance où nous sommes 
des secrets de la langue et de l’histoire ; 
enfin la confusion résulte de la variété des 
ouvrages et des matières. Les conséquen- 
ces sont déplorables : les docteurs sont 
plus souvent cités que les lois ; le droit est 
infini, incertain, incompréhensible, arbi- 
traire, c’est l’antique chaos. Il faut remé- 
dier à ces inconvéniens et à ces vices par 
une distribution nouvelle et méthodique 
du corps du droit ; on conservera les 
textes dans leur pureté, on n’innovera 
que par la méthode, de façon que le nou- 
veau Corpus juris ne supplante pas l’an- 
cien, mais se mette à côté de lui pour 
l’éclaircir et en faciliter la pratique. Je 
n’entrerai point dans les détails. Leibnitz 
continua d’être préoccupé, dans le reste 
de sa carrière, des avantages d’une codi- 
fication méthodique. Il écrivait ceci à 
Kestner , en 1708 : « Cogitavi aliquando, 
si jurisconsulti celebres Germaniæ studia 
communicarent, posse aliquid confici, 
quod postea domini non difficulter com- 
probarent. Sed multi ex eorum numero, 
quibus est auctoritas, incertitudine juris 
in sinu gaudent tacite, quod inde amplis- 
simam et ditissimam habeant messem ca- 
suum pro amico. » Mais la suite nous fait 
voir que Leibnitz concevait non seule- 
ment la refonte du Corpus juris, mais 
même un code entièrement nouveau. 
« Aliquando velut tabulas quasdam bre- 
vissimarum legum concepi animo, ad 
speciem decemviralium romanarum , in 
quibus simul eluceret œquitas et compre- 
hensio, omni casuum varietate per ra- 


tionum amplitudines tamquam indagine 


cinctas, ut nullum essetallegationis, id est 
actionis, exceptionis, replicationisque cu- 
juscumque caput , cujus fondamentum in 
is tamquam in albo prætoris digito mon- 
strari non posset (1). » 1] est donc vrai, 
les grands génies sont toujours obsédés 
de cette idée d’unité, et la poursuivent 
sans cesse : voilà Leibnitz qui, après 


(1) Tome 4, 3e part., p. 254, édit. Dutens. 
(2) De nævis et emendatione jurisprudentiæ 
roman®æ, p.232et233, t. 4,3e part., édit. Dutens. 
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Bacon, la reproduit ; dans l’ordre politi- 
que, César, Théodoric, Charlemagne et 
Napoléon veulent une uniformité con- 
stante et durable. Croyons-en l'instinct 
du génie, nous sommes faits pour l’u- 
nité. 

Le droit romain a souvent occupé la 
pensée de Leibnitz, qui en a pénétré tout- 
à-fait l'esprit ; il a vu ses défauts et ses 
mérites; les vices du droit romain, tel 
qu’il se lit dansle Corpus juris, sont à ses 
yeux des répétitions innombrables, une 
infinité de dispositions inutiles que le 
tems et l’histoire, dans leur cours, ont 
abrogées, quantité de fragmens qui ne 
sont pas des lois et contiennent des défi- 
nitions, des divisions, des étymologies, 
des digressions, des observations histori- 
ques et critiques qui appartiennent au 
savant et non pas au législateur ; les dis- 
cussions interminables des jurisconsultes 
pour savoir si dans tel ou tel cas on doit 
employer une action ou un interdit, et 
cela pour arriver toujours au même ré- 
sultat, enfin les subtilités et le défaut de 
méthode (2). Voilà les défauts; mais les 
beautés sont aussi relevées. On sait com- 
munément que Leibnitz a comparé le 
droit romain à la géométrie et aux ma- 
thématiques pour la rigueur des déduc- 
tions logiques ; mais on n’a pas fait assez 
attention que ce n’est pas une hyperbole 
échappée à ladmiration d’un homme 
ordinaire : c’est le jugement réfléchi du 
rival de Newton. Voici le passage en en- 
tier : « Ego semper admiratus sum scripta 
veterum jurisconsultorum romanorum, 
quæcumque nobis sive in digestis illis, 
sive alibi, velut ex naufragio tabulæ pre- 
tiosæ supersunt. Romani in omni genere 
doctrinæ Græcis cedunt. Ab iis philoso- 
phiam, medicinam , studia mathematica 
mutuo sumpserunt , de suo vixquicquam 
magni momenti adjecerunt ; in una juris- 
prudentia regnant; hujus etsi semina a 
Græcis acceperint (3), inde tamen hortum 
excitarunt amplissimum pulcherrimum- 
que, eaque in re una, omnes populos, 
quod constet, vicerunt. Dixi sæpius, post 
scripta geometrarum nihil extare quod vi 
ac subtilitate cum romanorum juriscon- 
sultorum scriptis comparari possit; tan- 


(3) Leibnitz veut ici parler des XII tables; 
mais elles ne viennent pas de la Grèce. 
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tum nervi inest, tantum profunditatis. 
Et quemadmodum remotis titulis et cæte- 
ris operis integri indiciis, demonstratio- 
nem alicujus Geometrici ex Euclide , aut 
Archimede , aut Apollonio ægre discer- 
nas, et ad auctorem suum referas ; adeo 
omnium idem stylus videtur , tamquam 
ipsa ratio per horum virorum ora loque- 
_retur ; ita jurisconsulti etiam romani sibi 
gemelli sunt , ut sublatis judiciis, quibus 
sententiæ aut argumenta distinguuntur, 
distinguere stylum aut loquentem vix 
possis. Nec uspiam juris naturalis præ- 
clare exculti uberiora vestigia deprehen- 
das. Et ubi ab eo secessum est, sive ob 
formularum ductus, sive ex majorum 
traditis, sive ob leges novas, ipsæ conse- 
quentia , ex nova hypothesi æternis rectæ 
rationis dictaminibus addita, mirabili 
ingenio , nec minore firmitate deducun- 
tur. Nec tam sæpe a ratione abitur, quam 
vulgo videtur (1). » Ainsi les Romains, 
inférieurs aux Grees sur tous les points, 
sont les maîtres de la jurisprudence ; leur 
droit a la rigueur de la géométrie, et de 
même qu’on ne peut discerner si une dé- 
monstration géométrique appartient à Ar- 
chimède ou à Euclide, tant l’individua- 
lité s’efface pour faire place à l’uniformité 
de la droite raison, de même, dans la 
jurisprudence romaine, subsiste toujours 
sous la variété des opinions une doctrine 
uniforme et constante. Puis le droit na- 
turel y laisse une empreinte profonde , et 
même dans les détails infinis de l’origina- 
nité nationale, la raison finit toujours 
par se retrouver et reparaître, 
Réfléchissons. Le génie de Leibnitz 


(1) Pag. 267 et 268, t. 4, 5e part., édit. Dutens,. 


n'a-t-il pas, dans ces études discontinuécs 
et reprises, agité les quatre questions fon- 
damentales de la jurisprudence? Le pre- 
mier besoin d'une tête rationnelle est de 
chercher la nature philosophique du 
droit : Leibnitz l’a fait, et a tiré le juste 
du sein de l’être et de Dieu. Puis, à son 
début dans la science, il promème ses re- 
gards autour de lui, et trace une méthode 
générale sur les études théoriques, une ‘ 
encyclopépie de la science, qui com- 
mence pour l’Allemagneuneèrenouvellé. 
Ce n’est pastout ; des sommités de la théo- 
rie il passe à la plus haute expression de 
la pratique, je veux dire à l’idée d’un code 
général. Enfin quel est le phénomène ju- 
ridique qui rencontre à chaque pas dans 
l'histoire, et qu’on est le fondement euro- 
péen de la science, si ce n’est le droit ro- 
main ? Nul mieux que Leibnitz n’en a vu 
les beautés et les misères. Ainsi , philoso- 
phie du droit, méthode, codification, 
droit romain, voilà les sommités sur les- 
quelles en passant s’est promené le génie 
de Leibnitz. 
Quandl’hommerentreenlui-mêmeavec 
simplicité, il est consterné de sa faiblesse 
et de son néant : son incurable impuis- 
sance lui fait une loi, pour avoir quelque 
valeur en quelque chose, de négliger 
toutes les autres, et de porter, comme a 


_dit un conquérant, toutes ses forces sur 


un point donné. De temps à autre cepen- 
dant il paraît quelques hommes qui nous 
consolent de cette humiliation, et quand 
un Leibnitz en face du monde physique 
et moral, répond à tout et suffit par son 
propre génie à toute la réalité, l’huma- 
nité peut s’exalter, et s’écrier avec or- 
gueil : Æcce homo! 
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Une nation n’arrive à son entier déve- 
loppement que par l’usage, la culture, les 
progrès et l’éclat de sa propre langue. Si 
ses croyances et ses institutions religieu- 
ses sont fortes, sisa constitution politique 
est pour elle comme une seconde religion, 
si sa législation civile est non seulement 
une création du pouvoir, mais une habi- 
tude de sesmæurs,ilne lui manquera plus, 
pour remplir le cercle entier de sa desti- 
née, que de cultiver avec énergie sa propre 
langue et de produire une littérature. 
Les arts et la littérature d’un peuple ne 
sont pas un caprice, une fantaisie de l’es- 
prit, un luxe de l’humanité, mais bien 
un développement aussi essentiel que tous 
les autres. Ils ne sont pas, comme on l’a 
dit, l'effet de la nature humaine corrom- 
pue ; mais ils sont au contraire les fruits 
précieux de la nature humaine civilisée. 
Or, au commencement du dix-huitième 
siècle, telle était la position de l’Allema- 
gne, que sa foi religieuse était ferme, sa 
constitution politique et ses lois solides, 
ses mœurs antiques et indigènes; qu’enfin 
elle tenait en Europe, le rang d’un grand 
peuple, mais qu’il lui manquait encore le 
dernier sceau de la civilisation : je veux 
dire la consécration d’une littérature ori- 
ginale qui achevât de lui concilier l'estime 
et l'affection de l’Europe. 

Leibnitz, génie plus européen qu’alle- 
mand, s'était inquiété fort peu d'employer 
la langue de son pays : il écrivit en latin 
avec une noble médiocrité, en français, 
où son style est clair, noble et calme, té- 
moin sa Théodicée. Tout grand génie a 
soif d’être entendu, et écrire en allemand 
au dix-septièmesiècle n’était pasle moyen 
d’être promptement populaireet de reten- 
tir en Europe. 

Néanmoins la langue allemande avait 


pris de fort bonne heure une allure et un 
costume qui la caractérisaient. Dès le 
treizième siècle, les mystiques avaient 
écrit leur philosophie en langue alle- 
mande (1). Tauler exerça une influence 
durable sur l’idiome national, qui se tei- 
gnit de bonne heure de mysticisme et de 
couleurs bibliques. Luther, dont la théo- 
logie était positive et politique, avança les 
progrès de la langue par sa traduction de 
la bible dont s’inspira Klopstock, qu’étu- 
dièrent profondément Schiller et Goethe, 
et qui est restée comme le premier mo- 
nument classique de l’idiome allemand. 
Voilà donc la langue du paysrégnant dans 
les matières religieuses ; mais la langue 
latine dominait dans la philosophie et les 
autres disciplines. Les universités ensei- 
gnaient en latin, et la dictature que 


Leibnitz étendit sur l’Allemagne et sur 


l'Europe ne profita pas à la langue alle- 
mande. 

Du vivant même du contemporain de 
Newton, on vitparaîtreun esprit médiocre 
mais ardent, plus impétueux que solide, 
mais utile à la science par sa pétulance et 
ses saillies : c’est Chrétien Thomasius, 
dont le père fut un des maîtresde Leibnitz. 
Dans sa jeunesse il étudia avidement 
Grotius et Puffendorf, acquitune certaine 
habileté dans Part de la parole et de la 
controverse, et conçut le projet d’innover 
dans la jurisprudence. Nommé professeur 
de fort bonne heure à Leipsick, 1l répudia 
dans l’enseignement du droit la méthode 
des scolastiques, professa les doctrines de 
Grotius et de Puffendorf, et fit ses leçons 
en langue allemande. Cette dernière in- 
novation est le plus grand service qu’il 
ait rendu à la science; il introduisait ainsi 


(1) Voyez Frédéric Schlegel. 
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lidiome national dans les universités. 
Banni de Leipsick pour avoir calomnié 
Aristote et indisposé le clergé, il se rendit 
à Halle, où, comme au moyen âge, par la 
seule affluence des auditeurs qui se pres- 
saient autour de lui, il fonda l’université 
de Frédéric, depuis si célèbre et si fertile. 
Par son ardeur infatigable et ses violentes 
disputes, il produisit dans la science 
universitaire une fermentation qui fut sa- 
lutaire; mais il mélait le sarcasme et l’in- 
vective à la polémique, dont il se servait 
souvent avec légèreté et hors de propos ; 
c’est un tort : la polémique personnelle 
est comme le duel ; il ne faut s’y commet- 
tre qu’à la dernière extrémité ; mais alors 
il faut en faire usage d’une façon déci- 
sive. 

Esprit hardi, mais superficiel, ses nom- 
breux ouvrages embrassent la jurispru- 
dence, la théologie et la philosophie; dans 
leur tems ils agitèrent les contemporains, 
mais leur utile médiocrité ne les a pas 
sauvés de l’oubli ; cependant il importe à 
l’histoire de lascience de constater quelles 
étaient les théories de Thomasius, en droit 
naturel; dans la première moitié de sa 
carrière il adopta le principe de la socia- 
bilité établi par Grotius et suivi par Puf- 
fendorf : mais plus tard il appliqua au 
droit naturel le principe de sa morale, l’a- 
mour raisonnable. Voici sa doctrine en 
substance : 

I. « Le juste est opposé au mal exté- 
rieur.Le bien moral est ce quine succombe 
pas sous les efforts des désirs intérieurs. 
Le décorum tient le milieu entre ces deux 
états. 

IT. Le droit naît de la liberté extérieure 
de la volonté. L'obligation restreint la vo- 
lonté et la liberté extérieure. Tous deux 
tendent au même but, mais de différentes 
manières. 

III. Tout droit est de deux sortes. Il re- 


pose, ou sur des lois positives et des con- 


ventions avec les autres, ou sur la propre 
nature subjective de l’homme. En outre, 
tout droit n’aqu’un rapport extérieur sans 
en avoir aucun intérieur. L'obligation 
peut aussi avoir un rapport intérieur au 
sujet, mais ce rapport est déterminé par 
les règles de la morale, et non par celles 
du droit. Obéir à l'obligation intérieure 
rend l’homme vertueux, et obéir à l’obli- 
gation extérieure le rend juste. Le droit 
positif exige une communication et une 


publication extérieures. La raison fait 
connaître le droit naturel, quand on exa- 
mine les choses avec calme et sang-froid. 
Dieu a gravé le droit naturel dans le cœur 
de l’homme. Il est donc divin, comme le 
droit positif et humain. 

IV. Le droit naturel contient plutôt des 
maximes que des lois. C’est là une pro- 
position propre à Thomasius et un défaut 
radical de son système de droit naturel. 
La loi positive, dit-il, n’est pas considérée 
comme émanant d’un instituteur, mais 
comme donnée par un dominateur. Or, 
la raison abandonnée à elle-même n’a pas 
l’idée que Dieu soit un roi, un maître qui 
inflige arbitrairement des châtimens aux 
infracteurs du droit naturel. Toutes les 
punitions qui ne sont pas infligées par la 
législation positive ne portent qu'impro- 
proprement ce nom; car c’est un maître 
qui prononce une punition proprement 
dite, et qui l’applique visiblement. Les 
lois positives sont aussi publiées extérieu- 
rement, mais le philosophe n’a aucune 
idée d’une publication semblable du droit 
naturel. Il voit en Dieu plutôt un père 
donnant ses conseils qu’un maître; la 
première idée engendre une crainte rai- 
sonnable, l’autre en produit une servile. 
Comme Dieu semble un père, un conseil- 
ler, un instituteur, et que la bonté ou la 
honte morale expriment plutôt la vertu 
ou le vice en général, que la justice ou 
l'injustice en particulier ; toutes les ma- 
nières d'agir prescrites par le droit natu- 
rel sont, quand on les considère d’après 
leur nature morale, bonnes ou mauvaises 
par rapport à l’ensemble du genre humain. 
Le droit naturel a donc le même caractère 
que la morale et repose sur les mêmes bases 
qu'elle. 

V. Le principe du droit naturel n’est ni 
la volontédivine, ni la sainteté des actions 
et leur conformité à la volonté de Dieu, 
ni la conservation de la perfection hu- 
maine, ni le besoin d’observer les conven- 
tions ou de maintenir la paix, ni la socia- 
bilité; mais le bonheur de la vie humaine le 
plus grand et le plus durable possible. 
Ainsi le principe du bien moral est de se 
faire à soi-même ce qu’on désire que les 
autres fassent, celui du décorum de faire 
aux autres ce qu’on désire qu’ils nous fas- 
sent, et enfin celui du droit de ne pas faire 
aux autres ce qu’on désire qu’ils ne nous 
fassent point.» 
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Telle est, s’il faut en croire Büble dans 
son Zistoire de la philosophie (1), la doc- 
trine de Thomasius touchant le droit na- 
turel. On le voit, avec un bon sens indécis 
et sans profondeur, parler tour à tour de 
liberté, d'ordre et de bonheur, sans pou- 
voir mettre la main sur le principe géné- 
rateur. Il est inutile d’énumérer les ou- 
vrages de Thomasius; je citerai seulement 
un petit résumé assez net de l’histoire du 
droit romain : Delineatio historiæ juris 
romani et germanici. Hoffmann l’a réim- 
primé. 

À Thomasius succéda un homme d’une 
autre portée, Wolf, qui rendit populaire 
la philosophie de Leibnitz, la fit passer 
dans l’enseignement des universités, écri- 
vitsouvent en langue allemande; qui, bien 
que toujours à la suite de Leibnitz, fut ce- 
pendant quelque peu original par l’atten- 
tion qu’il donna à la philosophie morale, 
et qui, mort en 1764, laissa une école qui 
dura jusqu’à 1781, époque de l’avénement 
de Kant. En jurisprudence, Wolf suivit 
entièrement Leïibnitz : il réimprima la 
Nova methodus discendæ docendæque ju- 
risprudentiæ, écrivit lui-même plusieurs 
dissertations sur la méthode, entre autres 
De jurisprudentia civili in formam de- 
‘monstrativam redigenda, Specimina defi- 
nitionum in jure emendatarum, puis De 
rationibus legalibus lequm. Quant au droit 
naturel, il le confondait entièrement avec 
la morale, et l’établissait sur ce principe : 
« Tu dois faire tout ce qui maintient ou 
accroît la perfection de ton propre état 
et de celui des autres, mais t’abstenir au 
contraire de ce qui rend ton état ou celui 
des autres plus imparfait (2). » De là une 
philosophie du droit et une politique tout 
en préceptes moraux et en maximes arbi- 
traires. 

On croirait volontiers qu'après Thoma- 
sius et Wolf, qui s'étaient servis de la lan- 


gue nationale, cette innovation devait 


incontinent porter ses fruits; mais le génie 
allemand rencontra sur sa route deux 
puissans obstacles : Frédéric et Voltaire. 
Frédéric, qui dans sa jeunesse avait étudié 
la philosophie de Wolf, se livra bientôt 
tout entier au génie de la France et de 
Voltaire, qui avec ce puissant allié con- 
quit l'Allemagne, et fit de Potsdam comme 


(1) Tome 4, p. 490. 
(2) Voyez Bübhle, t. 4. 


son quartier-général, si bien que l’Alle- 


_ magne, qui cherchait timidement à se dé- 


brouiller, fut atteinte et blessée au cœur 
parlesimpitoyables sarcasmes des soupers 
de Sans-Souci, et.quelque tems douta 
d'elle-même. Mais un poète solitaire qui 
puisait dans son cœur et dans la religion 
la force et la foi se mit à chanter Dieu et 
la pätrie : Klopstock fit la Messiade et des 
hymnes nationales; la Germanie tressaillit 
à ces accens patriotiques et sacrés. Après 
le poète, vint un philosophe qui, succes- 
seur de Descartes, changea la philosophie 
moderne, créa la langue métaphysique de 
l'Allemagne, qui est encore aujourd’hui 
sous le joug de ses formules : c’est Kant; 
et la patrie de Leibnitz naquit enfin à une 
littérature originale, en éclatant à la fois 
en hymnes patriotiques et sacrées, et en 
abstractions métaphysiques. 

Mais il faudra que ces révolutions aient 
agité la littérature et la philosophie, pour 
que la jurisprudence innove à son tour 
avec efficacité. Thomasius et Wolf ont 
pour contemporains et pour successeurs 
dans les universités des hommes qui con- 
tinuent l’usage exclusif de la langue la- 
tine, se montrent clairs et réguliers, et 
doivent au bon ordre de leurs idées, qui 
sont fort ordinaires, leur réputation et 
leur popularité : Heineccius et Bach. 
Heineccius (3) eut une grande autorité en 
se faisant le rédacteur élégant de tout ce 
qui était connu de son tems ; pour la 
philosophie du droit, il résuma Grotius 
et Wolf; pour l’histoire, il écrivit l’his- 
toire du droit romain et du droit germa- 
nique; ses Antiquités, qui, par l'édition 
qu’en a faite Haubold, seront encore uti- 
les long-tems, et doivent être considé- 
rées, avec son commentaire sur la loi Ju- 
lia Popæa, comme son meilleur ouvrage. 
Mais ses Elémens sur les Institutes et les 
Pandectes, qui plurent beaucoup par 
une clarté plus apparente que réelle, 
ont perdu toute valeur depuis les travaux 
et les découvertes de l’école historique. 
Toutefois, point d’ingratitude. Heinec- 


cius a servi la science par la facile élé- 


gance de son enseignement et de son 
style. Si aujourd’hui son esprit nous sem- 
ble superficiel, ses contemporains le trou- 
vèrent étend; venantaprès Wolf, et avant 


(3) Né en 1680, morten 1741. 
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Kant, il a fait tout ce qu’il pouvait faire. 

Bach (1) a la même physionomie 
qu'Heineccius. Latiniste brillant, sa- 
chant du grec, il méla la littérature à la 
jurisprudence , et fit la première histoire 
du droit romain qui fut accueillie comme 
classique. Il avait eu pour devanciers 
Jacques Godefroy, Schubart, Hoffmann, 
Brunquell, Heineccius ; il les surpassa, 
et demeura, jusqu’à l’avénement de l'école 
historique, le meilleur historien du droit 
romain. Son ouvrage est élégant et clair, 
mais sans profondeur ; il ne montre que 
les contours extérieurs et les apparences 
des faits; c’est la plus pure et dernière 


(1) Né en 1721, morten 1758. 
(2) Néen1588, mort en 1657.Il1était Allemand, 
mais il enseigna à Leyde. 


expression de l’histoire du droit dans son 
enfance. 

Cependant, comme de concert avec 
l'Allemagne, la Hollande continuait ses 
travaux, ses universités florrissaient par 
une succession de jurisconsultes consom- 
més. Au commencement du dix-septième 
siècle, Arnold Vinnius (2), plus tard 
Gerhard Noodt, Schulting , qui s’attacha 
au droit anté-justinien, Bynkershoeck, 
soutenaient avec vigueur l'étude histori- 
que du droit romain, fidèles aux leçons 
de Cujas et du seizième siècle. Sans doute 
ce n’était plus l’éclat et la gloire de Gro- 
tius, car depuis ce grand homme aucun 
jurisconsulte de la Hollande n’a été puis- 
sant en Europe ; mais cette continuité de 
travaux efficaces alimentait la science, 
en attendant d’heureux changemens. 


\ 
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La pratique, un rôle politique saisi 
avec ardeur, poursuivi avec constance, 
soutenu avec dignité, l’administration 
des affaires, une jurisprudence savante 
se confondant avec la législation, voilà, 
nous l’avons vu, l’origine , le commence- 
ment, l’éducation et le caractère de la 
science du droit en France. Vint alors le 
seizième siècle avec ses théories et ses 
sectes scientifiques ; mouvement général, 
mouvement d'école, le plus puissant de 
tous. La décadence suivit promptement 
cet éclat ; au commencement du dix- 
septième siècle, les écoles languirent, 
l'étude profonde de l’antiquité fut déser- 


tée, plus de jurisprudence historique et 


philologique, la littérature efface tout, 
et la science du droit a peine à sé mainte- 
nir dans le siècle de Louis XIV au milieu 
de tant de gloire qui lui est étrangère. 
Cependant, au commencement du dix- 


septième siècle, un jurisconsulte que la 
France peut revendiquer, Jacques Gode- 
froy (1), suivait à Genève les voies de Cu- 
jas, donna une savante édition du Code 
théodosien, fit un résumé plein de sub- 
stance et de rigueur sur le droit romain, 
sous le nom de Manuale juris, et soutint 
à Genève le culte de la jurisprudence en 
rassemblant pour ainsi dire autour de lui 
les débris du seizième siècle. Mais Jac- 
ques Godefroy n’exerça pas d'influence 
sur la France, livrée tout entière à l’en- 


. fantement du siècle de Louis XIV. 


Quand la science décline dans les éco- 
les, elle brille dans quelques individus, 
ce qui eut lieu ; et ce changement dans la 
destinée de la science veut être d'autant 


(1) Né à Genève; mais sa famille était depuis 
long-tems en France. Né en 1587, mort en 
1652. 


58 DOMAT, D'AGUESSEAU, 


plus remarqué qu’il semble devenir le 
Caractère de notre tems. Oui, il est à 
croire que, dans cette vaste anarchie des 
intelligences, la science avancera plus 
aujourd’hui par les individus que par les 
écoles. 

Sous Louis XIV, la jurisprudence a 
pour interprètes quelques hommes illus- 
tres dont les écrits populaires peuvent se 
passer de toute analyse, et dont il suffira 
de constater l’esprit et le caractère. 

Quant au droit philosophique et politi- 
que, il n’est représenté par aucun juris- 
consulte. La monarchie et la société fran- 
çaise étaient alors trop préoccupées du 
soin de se constituer et de s'asseoir , elles 
suivaient Louis XIV avec trop d’orgueil 
et d’ardeur dans ses desseins d’un despo- 
tisme nécessaire, pour avoir des juris- 
consultes philosophes, ou des philosophes 
jurisconsultes, qui scrutassent d’un œil 
téméraire les fondemens de la société. Il 
y eut bien Fénélon, ce bel esprit chiméri- 
que, comme l’appelait Louis XIV dans 
son adversion pleine de sagacité ; ce gé- 
nie spéculatif, qui ne voulait rien moins 
que changer de fond en comble l’État et 
l'Église, et qui eût gouverné la France si 
le duc de Bourgogne eùt régné ; mais Fé- 
nélon n'eut pas de prise sur ses contem- 
porains. À Cambrai, il semblait non seu- 
lement exilé de la cour, mais même de 
son siècle, et, destiné à l’immortalité, il 
n'aboutit guère, de son vivant, qu’à 
exciter l’enthousiasme de quelques amis 
fervens et de quelques tendres femmes. 
Son rival et son vainqueur, Bossuet, soit 
qu’il esquisse à grandstraitsles annales du 
monde, soit que dans sa polémique avec 
les protestans et Jurieu, il combatte le 
principe et la théorie de la souveraineté 
du peuple, montre partout le sens et l’in- 
stinct de l’histoire et du droit. Voici com- 
ment il qualifie le droit : «Notre ministre, 
dit-il en répondant à Jurieu (1) se tour- 
mente en vain à prouver que le prince n’a 
pas le droit d’opprimer les peuples ni la 
religion. Car qui a jamais imaginé 
qu’un tel droit pt se trouver parmi les 
‘hommes, ni qu’il y eût un droit de ren- 
verser le droit même, c’est-à-dire une rai- 
son pour agir contre la raison, puisque le 
droit n’est autre chose que la raison même, 


(1) Cinquième avertissement sur les lettres de 
M. Jurieu, ch. 33. 


et la raison la plus certaine, puisque c’est 
la raison reconnue par le consentement 
des hommes? » Et ailleurs, il parle 
ainsi de l’origine des sociétés : « Notre 
ministre s’est imaginé que le peuple est 
naturellement souverain, ou, pour parler 
comme lui , qu’il possède naturellement 
la souveraineté, puisqu'il la donne à qui 
il lui plait : or, cela c’est errer dans le 
principe , et ne pas entendre les termes. 
Car, à regarder les hommes comme ils 
sont naturellement et avant tout gouver- 
nement établi, on ne trouve que l’anar- 
chie, c’est-à-dire, dans tous les hommes, 
une liberté farouche et sauvage, où cha- 
cun peut tout prétendre, et en même tems 
tout contester ; où tous sont en garde, et 
par conséquent en guerre continuelle 
contre tous; où la raison ne peut rien, 
parce que chacun appelle raison la pas- 
sion qui le transporte ; où le droit même 
de la nature demeure sans force, puisque 
la raison n’en a point; où, par consé- 
quent , il n’y a ni propriétés, ni domaine, 
ni bien, ni repos assuré, ni, à dire vrai, 
aucun droit, si ce n’est celui du plus fort; 
encore ne sait-on jamais qui l’est, puis- 
que chacun tour à tour peut le devenir 
selon que les passions feront conjurer en- 
semble plus ou moins de gens. Savoir si 
le genre humain a jamais été tout entier 
dans cet état, ou quels peuples y ont été 
et en quels endroits , ou comment et par 
quels degrés on en est sorti, il faudrait 
pour le décider compter l'infini , et com- 
prendre toutes ler pensées qui peuvent 
monter dans le cœur de l’homme. Quoi 
qu'il en soit, voilà l’état où l’on s’imagine 
les hommes avant tout gouvernement. 
S'imaginer maintenant avec M. Jurieu, 
dans le peuple considéré en cet état , une 
souveraineté, qui est déjà une espèce de 
gouvernement, c’est mettre un gouverne- 
ment avant tout gouvernement, et se con- 
tredire soi-même. Loir que le peuple en 
cet état soit souverain , il n’y a pas même 
de peuple en cet état. Il peut bien y avoir 
des familles, encore mal gouvernées et 
mal assurées ; il peut bien y avoir une 
troupe, un amas de monde , une multi- 
tude confuse ; mais 1l ne peut y avoir de 
peuple, parce qu’un peuple suppose déjà 
quelque chose qui réunisse quelque con- 
duite réglée et quelque droit établi; ce 
qui n'arrive qu’à ceux qui ont déjà com- 
mencé à sortir de cet état malheureux, 
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c’est-à-dire de l’anarchie (1). » C’est ainsi 
que ce grand théologien parlait de droit 
et de politique. 

Avant d'arriver à un jurisconsulte, un 
mot encore sur un philosophe qui laissa 
tomber quelques paroles sur le droit et le 
fondement du droit, sur Pascal, qui, avec 
une ironie empruntée de Montaigne, s’ex- 
prime ainsi : « On ne voit presque rien 
de juste et d’injuste qui ne change de qua- 
lité en changeant de climat. Trois degrés 
d'élévation du pôle renversent toute la 
jurisprudence. Un méridien décide de la 
vérité, ou peu d'années de possession. Les 
lois fondamentales changent. Le droit a 
ses époques. Plaisante justice qu’une ri- 
vière ou une montagne borne : vérité en- 
decà des Pyrénées, erreur au-delà (2). » 
Pourquoi ces amères paroles? Pascal les 
a-t-il imitées de Montaigne pour mieux 
les réfuter, ou par approbation? Au milieu 
des aigreurs de sa mélancolie religieuse, 
voyait-il tellement en dédain la science 
humaine, la raison du droit, les rapports 
sociaux, qu'il se plaisait à les dégrader 
par un scepticisme injurieux ? 

Mais Port-Royal produisit un véritable 
jurisconsulte, c'est Domat. Domat (3), 
ami et presque élève de Pascal, n’hésita 
pas à faire découler le droit du christia- 
nisme, à ses yeux la forme la plus pure de 
la vérité sur la terre ; à enseigner dans ses 
Lois civiles que l’homme est fait par Dieu 
et pour Dieu; et dans ce dogme à la fois 
si simple et si profond, si clair et si mys- 
térieux, où il plongea l’œil de la foi, il 
découvrit le monde, la société, ses lois, 
sa fin. Et, chose admirable! il s'appro- 
pria la législation romaine comme une 
suite de ces principes sacrés ; 1l se trouva 
que les doctrines des jurisconsultes, de 
ces élèves du Portique, passèrent sans 
effort au rang des conséquences naturelles 
du christianisme; et ces fiers stoïciens, 
qui se croyaient des dieux sur la terre, ne 
furent plus, sous la plume de Domat, que 
les respectueux disciples d’un Dieu qu’ils 
avaient ignoré. On n’a pas assez remarqué 
cette conciliation merveilleuse des dogmes 
et des maximes de l'Evangile avec la sa- 
gesse altière dela jurisprudence romaine; 
à elle seule, elle est une création. Domat 


(1) Cinquième avertissement, ch. 49. 
(2) Pensées, 1re part., art. 6, $ 8. Voyez encore 
la pensée qui suit, et art. 9, passün. 


a été chrétien en législation comme Pascal 
a été chrétien en philosophie ; ce fut l’en- 
fant de Port-Royal, qui, par son jansé- 
nisme, voulait associer la philosophie et 
la religion, et qui engendra une espèce 
de stoïcisme chrétien qui ne sut parvenir 
ni à la liberté absolue du Portique ni à la 
majestueuse hauteur du catholicisme. 
Que fit effectivement Domat? 1l entre- 
prit un système de droit civil. Prenant 
pour élémens les lois romaines, les or- 
donnances de nos rois, et les maximes de 
notre jurisprudence, il opéra sur des faits 
historiques et connus, et dogmatisa par 
la méthode. Mais, préoccupé de jansé- 
nisme, il confondit dans sa méthode la 
jurisprudence et la théologie ; Grotius les 
avait séparées, Domat les mêla denouveau. 
C’est dans la nature religieuse de l’homme 
qu'il cherche le droit et le principe de la 
sociabilité. De là l’unité deses Lois civiles, 
de là ce premier livre où la philosophie. 
du droit se montre toute chrétienne. 
Quelle est, pour le jurisconsulte de Port- 
Royal, la première loi de notre nature? 
C’est d’être fait pour Dieu. Et quelle est 
la seconde? Conséquence de la première, 
c'est que les hommes doivent s’aimer et 
s'unir entr’eux parce qu’ils sont destinés 
à être unis dans la possession d’un bien 
unique qui doit faire leur commune féli- 
cité; et Domat ne craint pas de prendre 
pour principe de sa philosophie du droit 
cette sublime théologie de Jean : « Ut 
omnes unum sint, sicut tu pater in me, et 
egointe,utetipsiin nobisunum sint(4). » 
C’est donc de l’amour divin que Domat fait 
découler la sociabilité. Ecoutons-le nous 
dire que Dieu seul est digne de l’homme : 
« De tous les objets qui s'offrent à l’homme 
dans tout l’univers, en y comprenant 
l’homme lui-même, il ne trouvera rien qui 
soit digne d’être sa fin. Car en lui-même, 
loin d'y trouver sa félicité, il n’y verra 
que les sernences des misères et de la mort; 
et autour de lui, si nous parcourons tout 
cet univers, nous trouverons que rien ne 
peut y tenir lieu de fin ni à notre esprit 
ni à notre cœur, et que, bien loin que les 
choses que nous y voyons puissent être re- 
gardées comme notre fin, nous sommes Ja 
leur, et ce n'est que pour nous que Dieu 


(3) Né en 1625, mort en 1695. 
(4) Chap. 17. verset 21. 
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les a faites. Car tout ce que renferme la 
terre et les cieux n’est qu’un appareil pour 
tous nos besoins, qui périra quand ils ces- 
seront. Aussi voyons-nous que tout y est 
si peu digne et de notre esprit et de notre 
cœur, que, pour l'esprit, Dieu lui a caché 
toute autre connaissance des créatures 
que de ce qui regarde la manière d’en bien 
user, et que les sciences qui s'appliquent 
à la connaissance de leur nature n’y dé- 
couvrent que ce qui peut être de notre 
usage et s’obscurcissent à mesure qu’elles 
veulent pénétrer ce qui n’en est pas. Et 
pour le cœur, personne n’ignore que le 
monde entier n’est pas capable de le rem- 
pliret que jamais il n’a pu faire le bonheur 
d’aucun de ceux qui l'ont le plus aimé, et 
qui en ont le plus possédé. Cette vérité se 
fait si bien sentir à chacun, que personne 
n'a besoin qu’on l'en persuade, et il faut 
enfin apprendre de celui qui a formé 
l’homme que c’est lui seul qui étant son 
principe est aussi sa fin, et qu’il n’y a que 
Dieu seul qui puisse remplir le vide infini 
de cet esprit et de ce cœur qu’il a faits 
pour lui (1). » Voilà comment, avec la su- 
blime misanthropie de Pascal, Domat voit 
l’homme blessé à mort d’un trait qui le 
suit dans toute sa destinée, et n’ayant 
d'autre remède qu’un regard vers le ciel. 
Il est vrai, l’homme porte partout avec 
lui les déchiremens d’un mal inconnu, 
d’un mal incurable; mais n'importe, il 
doit marcher, il doit agir ; mais sa force 
et sa gloire est de n’en rien dire : c'est l’en- 
fant de Lacédémone expirant en silence 
sous les morsures du renard. 

Cette disposition ultra-théologique de 
Domat, après lui avoir fait confondre la 
jurisprudence et la théolgie, le jeta dans 
une division du droit fort arbitraire. Il 
établit que la société se conserve par les 
engagemens dont Dieu lie les hommes, et 
que cet ordre se perpétue par les succes- 
sions qui appellent certaines personnes à 
la place de celles qui meurent : de là la 
division du droit en engagemens et en 
successions. On sent combien un appareil 
lien est faible à côté de la classification 
de Leibnitz, et il est inutile d’insister. 
Mais ce qui distingue l'esprit et le monu- 
ment de Domat, c’est l'étendue et la con- 
séquence. Il a déserté les voies histori- 
ques de Cujas, pour tirer du droit romain 


(1) Traité des lois, chap. 1. 
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un système chrétien et moderne. Puisil 
s’est appliqué au droit public, dont il nous 
a laissé un traité complet. Je ne parle pas 
de son Delectus legum, mince extrait du 
Digeste, aujourd’hui tout-à-fait inutile. 

Pendant que Domat, au présidial de 
Clermont, partageait sa vieentre la science 
etune pratique obscure, Louis XIV agitait 
dans ses conseils le dessein de réformer la 
justice. Colbert, souverain dans les finan- 
ces, voulait aussi que la réformation de 
Ja justice descendiît uniquement du trône, 
et qu’un jour Louis XIV s’en allât la faire 
enregistrer à son parlement sans commu- 
nication préalable. Il était secondé par 
un homme d’un caractère altier, d’une 
âme peu tendre; serviteur passionné du 
pouvoir, qui, à ses yeux, ne pouvait jamais 
setromper;dureste esprit juste, et sachant 
bien les matières dont il parlait : Pussort. 
Il est curieux de voir, dans les procès- 
verbaux qui nous restent des ordonnances 
civiles et criminelles, Pussort, l’homme 
du pouvoir et de l’administration, en face 
et en lutte avec le premier président de 
Lamoignon, qui opposait d’un front inal- 
térable à sa logique mordante et hautaine 
les lenteurs et les doctrines de la dignité 
et de la jurisprudence parlementaire. 
Pussort et Lamoignon, qui représentaient 
l'administration et la justice, se sont tem- 
pérés l’un par l’autre dans la législation 
de Louis XIV. Voici les principales or- 
donnances : 


1667. Procédure civile. 

1669. Evocation et committimus. 

.…….. Eaux et forêts. 

1670. Procédure criminelle. 

1672. Juridiction des prévôts des mar- 
chands. 

1673. Commerce. 

1680. Gabelle. 

1681. Marine. 

……. Code noir. 

1687. Sur les cinq grosses fermes. 

1695. Sur la juridiction ecclésiastique. 


J'en ai omis une, celle sur la révocation 
de l’édit de Nantes. 

Mais Lamoignon ne se contenta pas de 
débattre avec Pussort les volontés de 
Louis XIV; il eut la pensée de débrouiller 
la jurisprudence, d’enextraire des élémens 
certains et des principes incontestables. 
Tel est l'esprit du travail qu’il a laissé sous 


a. 
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le nom d’Arrêtés de Lamoignon, auquel 
coopéra M. Auzanet, avocat au Parlement, 
honoré de l’amitié et du commerce du 
premier président. C’est une espèce d’é- 
bauche de Code civil, pleine de substance 
et de doctrine. 

Domat et Lamoignon avaient guidé 
dans ses études un jeune homme qui s’ini- 
tiait dans leur commerce aux traditions 
de la jurisprudence, d’Aguesseau, qui à 
vingt-deux ans était avocat-général. On 
sait sa vie politique. Chancelier sous 
. Louis XIV et sous le régent, il fut menacé 
de l’exil dans la vieillesse du roi, et deux 
fois exilé par Philippe; il passait tran- 
quillement de la cour à sa retraite de 
Fresnes, où il se livrait à l'étude avec 
plaisir et simplicité. 

D'Aguesseau estle dernier jurisconsulte 
français qui ait montré des connaissances 
étendues en tout genre, et qui ait su em- 
brasser le système entier de la jurispru- 
dence. On trouve en lui l'avocat-général, 
le littérateur , le théoricien et le législa- 
lateur. 11 fut avocat-général pendant dix 
ans , et ne donna jamais à la grand’cham- 
bre que des conclusions approfondies qui 
nous restent , et le mirent à côté de Denys 
Talon. Comme littérateur, nous ne sau- 
rions souscrire à la gloire qu’on lui a 
décernée pour ses Mercuriales, lieux 
communs fastueux, déclamations acadé- 
miques sur la fermeté, l'amour de Ja sim- 
plicité, la grandeur d’âme , etc., où la 
pauvreté des pensées n’est égalée que par 
la pompe des mots; ce qui est d'autant 
plus triste qu’en ce point d’Aguesseau a 
fait école jusqu’à nos jours, et que le 
parquet se signale encore chaque année 
aux solennités judiciaires par l’imitation 
pompeuse de traditions surannées et cor- 
rompues. 

C’est surtout dans les Znstructions que 
d’Aguesseau donne à son fils pour l’étude 
du droit, qu’on peut l’apprécier comme 
théoricien. On l'y trouve tout-à-fait sous 
le charme de l'esprit de Domat ; il en re- 
commande à son fils l’étude presque exclu- 
sive , et parle fort peu des jurisconsultes 
du seizième siècle ; il y recommande bien 
Cujas , mais toujours après Domat , juris- 
consulte populaire, même auprès des 
ignorans. On sait ce qu’en disait Boileau. 
D'Aguesseau aimait à s'occuper des ma- 
tières philosophiques; dans ses médita- 
tions métaphysiques il est chétien et spi- 


ritualiste, parle assez pertinemment de 
Locke et de Cudword , et il montre, sinon 
la verve et l'originalité d’un véritable 
métaphysicien, du moins l'intelligence 
d’un esprit étendu. 

Mais c'est comme législateur que 
d'Aguesseau mérite sa gloire. Dans son 
commerce avec Lamoignon il avait appris 
combien il était nécessaire de réformer le 
droit français par la législation, et il 
songea à une réforme générale ; toutefois 
il crut devoir commencer l’entreprise par 
des ordonnances particulières sur les 
points principaux du droit civil, plutôt 
que de la concentrer dans un code géné- 
ral ; 11 nous explique lui-même sa pensée 
dans le préambule de l’ordonnance sur 
les donations. « Nous aurions pu, fait-il 
dire à Louis XV, faire cesser cette diver- 
sité de jurisprudence avec plus d'éclat et 
de satisfaction pour nous, si nous avions 
différé de faire publier le corps des lois 
qui seront faites dans cette vue jusqu’à ce 
que toutes les parties d’un projet si im- 
portant eussent été également achevées ; 
mais l’utilité qu’on doit attendre de la 
perfection de cet ouvrage ne pouvant être 
aussi prompte que nous le désirerions, 
notre affection pour nos peuples, dont 
nous préférerons toujours l'intérêt à 
toute autre considération , nous a déter- 
miné , etc. » D’Aguesseau, abordant ainsi 
la réforme par les détails, fit rendre : 


En 1729, une ordonnance qui révo- 
quait l’édit de Saint-Maur, par le- 
quel les mères étaient privées de la 
succession de leurs enfans. 

En 1751, une déclaration du roi sur 
les cas prévôtaux et présidiaux. 

+ +... une ordonnance des dona- 
tions. 

En 1755, une ordonnance des testa- 
mens. 

En 1757 , une ordonnance du faux. 

«+... « une ordonnance des évoca- 
tions et règlemens des juges. 

En 1758, un règlement du conseil. 

En 1747 , une ordonnance des substi- 
tutions. 

En 1748, un édit sur les gens de main- 
morte. 


Tels sont les principaux monumens de 
l'administration de d’Aguesseau. 
Il avait aussi pensé à réformer la justice 
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elle-même et les institutions judiciaires. 
Duclos raconte dans ses mémoires que le 
duc de Grammont arrêta un jour d’Agues- 
seau pour lui demander s’il n’y aurait pas 
un moyen d’abréger la procédure et de di- 
minuer les frais. « J’y ai souvent pensé, 
repartit le chancelier ; j'avais même com- 
mencé un règlement là-dessus ; mais j’ai 
été arrêté en considérant la quantité 
d’avocats, de procureurs et d’huissiers 
que j'allais ruiner.» Cet obstacle, devant 
lequel reculait d’Aguesseau, subsiste en- 
core ; il a effrayél’assemblée constituante, 
qui d’ailleurs était peuplée d'avocats. 
Notre siècle aura-t-il la force de le ren- 
‘verser, ou l’adresse de le tourner? A 
Fresnes, dans les loisirs que lui ména- 
geait l'exil, d’Aguesseau écrivit un Mé- 
moire swyr les vues générales que l’on peut 
avoir pour la réformation de la justice. 
Ne quittons pas le chancelier sans dire 
que son esprit actif et orné de belles con- 
naissances le mit en commerce avec les 
littérateurs et les savans de son tems. 
I] invita l’abbé Saillier à donner une édi- 
tion de la République de Platon, dont il 
avait lui-même traduit le Criton. Plein 
de zèle pour la jurisprudence , il fut en 
correspondance avec Furgole et Pothier. 
Pothier, qui vint après lui, ne s’est 
jamais permis une seule idée générale. 
A la différence de d’Aguesseau , il se voua 
exclusivement au culte des textes ; mais 
là il se montra puissant, car il sut em- 
brasser à la fois le droit français et le 
droit romain. En droit français, il écri- 
vit avec candeur des traités où 1l rassem- 
bla les traditions et les doctrines sous des 
formes simples et populaires, comme s’il 
eùt pressenti que bientôt après lui vien- 
drait une de ces époques de trouble et 
d’emportement pour lesquelles il faut, 
pour ainsi dire, tenir la science toute pré- 
parée et toute facile, afin de la sauver de 
l'oubli et de la proscription. C’est le Rol- 
Jin de la jurisprudence française, comimne 
l’a dit avec bonheur un avocat contempo- 
rain (1). En droit romain, sa touche fut 
plus énergique et plus originale. Tout en 
gardant l’ordre des livres et des titres 
des Pandectes, il distribua les textes sui- 
vant un ordre rationnel qui lui appar- 


tient, les expliquant avec les travaux et. 


(1) M. Berville. 


les études de Cujas, du seizième et du 
dix-septième siècle. Il fut surtont frappé 
dans les Pandectes de l’altération du 
texte, dela divergence desdoctrines et de 
l’absence de méthode (2). II voulut remé- 
dier à ces vices, ne tanta ni plus ni 
moins qu’une restauration du droit ro- 
main, monument qui ferme l’histoire de 
la science à la fin du dix-huitième siècle. 
Pothier mourut en 1772, avant l’avéne- 
ment de Kant et avant la révolution fran- 
çaise, et il résume la jurisprudence 
française et romaine en s'appuyant sur 
Dumoulin et Cujas. Supérieur en droit 
romain à Heineccius et à Bach ,ilenest 
le premier représentant jusqu’à la fin du 
dix-huitième siècle, et lPapparition de 
l’école historique. Ouvrier habile, ré- 
dacteur lumineux sur des textes donnés, 
il n’a point usurpé la gloire populaire 
qui accompagne son nom. 

Que faisait cependant le barreau ? La 
doctrine continuait d’y défaillir depuis le 
commencement du dix-septième siècle. 
Le cicéronien Patru , Lemaistre , âme ar- 
dente et religieuse, n'avaient joui que 
d’unegloireififérieure àcôté de la chaire de 
Fléchier et de Bossuet. Le dernier homme 
d'autorité et de doctrine au barreau est, 
après Laurière , qui se consacra à l’étude 
historique du droit français, Cochin; 
c'est vraiment l'avocat plaidant à la 
grand’chambre du parlement , consommé 
dans le droit civil et dans le droit canoni- 
que , nourri dans des traditions auxquel- 
les il croyait encore. Mais après lui les 
élèves des philosophes envahissent le bar- 
reau. Je ne parle pas de l’acrimonieux 
Linguet , partisan tour à tour des jésuites 
et des philosophes , du paradoxe et de la 
vérité ; mais Servan revendique les droits 
de l'humanité dans d’éloquentes et popu- 
laires déclamations ; Dupaty acquiert 
d’un seul coup sa renommée par un fac- 
tum brülant ; Beaumarchais surtout, mé- 
lant ce que l'esprit a de plus enjoué et de 
plus vif à des sarcasmes amers et à de 
poignantes ironies, lance sur le parle- 
ment ces effrayans mémoires , qui anéan- 
tirent dans l’opinion l’antique majesté de 
la magistrature, étonnèrent Voltaire, et 
resteront comme le chef-d'œuvre de la 
littérature judiciaire : car le barreau fut 


(2) Præfatio, cap. 2. 
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successivement primé par deux hommes 
qui ne lui appartenaient pas, Pélisson et 
Beaumarchais. 

Cependant, au milieu de cette expul- 
sion des jurisconsultes par les philoso- 
phes, le génie de Montesquieu nous offre 


comme une transaction entre la jurispru- 
dence et la philosophie. 11 concilie les 
deux sciences; mais quand il aura dis- 
paru, la haute jurisprudence sera muette. 
Avant d'arriver à ce grand homme, il est 
nécessaire de parler de Vico. 


CHAPITRE XIII. 


; GRAVINA. —— VICO. 


L'Italie avait donné à l’Europelascience 
du droit. C’est au sein de l’opulente Bolo- 
gne qu'avait éclaté la révolution scienti- 
fique du douzième siècle. Irnérius, Ac- 
curse, Bartole et les écoles italiennes 
avaient posé les fondemens de la jurispru- 
denceeuropéenne.Au milieu des incertitu- 
des et des agitations du quinzième siècle, 
où rien ne se fait et tout se prépare, Ange 
Politien commencça à mêler la philologie 
à la science du droit;enfin Alciat au com- 
mencement du seizième siècle fut à Bour- 
ges le brillant précurseur de Cujas. Mais 
Ja prospérité des universités italiennes ne 
survécut pas à Alciat ; le mouvement d’é- 
cole finit avec lui, et la science nes’appuya 
plus que sur quelques hommes. Sans 
doute, au commencement du dix-septième 
siècle, Pancirole, Menoch, Farinaccio, 
Neri, Mérenda, Aléandre, Nicolas Buona- 
parte, qui ne doit guère qu'à son nom 
l'honneur d’être nommé, méritèrent bien 
du droit à des degrés différens; mais pour 
trouver maintenant dans la jurisprudence 
italienne quelque chose de neuf ct de fé- 
cond, il faut aller à Naples, qui, pendant 
le dix-septième ct le dix-huitième siècle, 
eut quelques jurisconsultes et quelques 
avocats illustres. Mais, remarquons-le, ils 
ne sortirent pas de l’université de Naples, 
qui fut à leur égard ou indifférente ou 
hostile, et ils agirent seuls. 

Vincent Gravina (1), qui vécut alterna- 
tivement à Naples et à Rome, apporta dans 


(1) Né en 1664, morten 1718. 


Ja jurisprudence l'esprit le plus aimable 


et le plus heureux. L’aridité des affaires 
qui se débattent au barreau l’avait dé- 
tourné de l’étude du droit ; mais l'amour 
de l’antiquilé l’y ramena. Ses lectures 
étaient la Bible, le Corpus juris, Homère, 
Cicéron et Platon : c’est en science et en 
littérature le pain des forts. Dans un pa- 
reil commerce son esprit s'agrandit et 
s'orna, et il y gagna des vues étendues et 
un beau style, qualités qui distinguent 
ses Origines du droit civil (2), où, s’ap- 
puyant des travaux de l’école française au 
seizième siecle, des recherches de Paul 
Manuce et de Sigonius, il mêle et fond 
ensemble sous de brillantes couleurs les 
traditions de l’histoire classique et de la 
philosophie platonicienne. Sans doute 
maintenant il est insuffisant pour l’his- 
toire et pour la philosophie; mais il n’en 
a pas moins ses mérites et sa place dans 
son tems et dans la science. J’estime que 
les jurisconsultes de l'Allemagne ne ren- 
dent point assez justice à l’étendue de son 
esprit. En France on l’a défiguré dans une 
informe traduction; il faut lelire en latin. 

Le premier livre des Origines du droit 
civil expose les commencemens de Rome, 
la suite de son histoire, sa jurisprudence, 
ses jurisconsultes, Justinien, le moyen 
âge, Irnérius et Bologne, Alciat et le 
seizième siècle. Dans le second Gravina 
remonte aux fondemens de la société, aux 
principes de la justice, et traite rapide- 


(2) Originum juris civilis libri tres. 
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ment les principales matières du droit ci- 
vil. Dans le troisième 1] poursuit en expo- 
sant la sujte des lois romaines (1). 
Gravinanousreprésente l’homme comme 
soumis à deux lois : d’abord ilest sujet de 
la loi universelle des êtres, qui l’entratne 
par un mouvement irrésistible et une fa- 
talité inévitable ; puis il a conscience de 
lui-même par sa raison, et par sa volonté 
se crée personne libre au milieu dutorrent 
des choses qui voudraient l’emporter. 
« Lex promiscua tam longe lateque discur- 
rit,utambitus hujusimmensitatem,omnia 
continentem, resque singulas eodem am- 
bitu comprehensas, involvat atque cir- 
cumeat, ipsumque hauriat hominem qui 
communi hac lege irretitur, præter legem 
peculiarem naturæ illius, quæ in cogi- 
tando versatur (2). » La loicommune, la loi 
de la nature nous enveloppe; elle entratne 
l'homme, qui n’a pour se sauver de cette 
pente universelle que sa pensée. Gravina 


examine ces deux lois l’une après l’autre: 


d’un côté c’est le mondeavec son éternelle 
harmonie que rien ne peut troubler, et 
que des crises passagères ne déconcertent 
pas; de l’autre, l’homme au milieu de 
toute cette vie qui lui est étrangère, et 
qui dure sans se connaître, seul pense, se 
distingue de ce qui l’enserre, reconnaît 
gravée dans son cœur une loi qui lui est 
propre, et se trouveaïinsi personne morale 
et responsable. « Quamobrem in hac uni- 
versitate rerum solus homo est culpæ 
capax,quia solus homo peculiarem accepit 
naturam seorsum a rebus corporeis aliis, 
ac solus legem subit præcipuam, naturæ 
mentis congruentem, sejunctamque a lege 
communi rerum aliarum; unde secum 
solus ipse dimicat, quum duabus discre- 
pantibus inter se legibus horsumillorsum 
pellatur ; solus denique culpam incurrit, 
quando lege corporis abducitur a lege 
mentis, quæ, utpote hominis propria, de- 
bet ei unice imperare, perinde atque lex 
corporis naturæ corporum dominatur uni- 
versæ (5).» Qu’on juge si Gravina manquait 
d'intelligence pour les choses philosophi- 
ques. | 

Après le brillant académicien des 4r- 


(1) Outre ses Origines, Gravina a écrit sur la 
jurisprudence unlivre De romano imperio, des 
opuscules et des discours. 

(2) Originum lib. 2, cap. 2. 

(3) Lib. 2, cap. 4. 

(4) M. Michelet, par son élégante traduction, a 


cades , qui se partageait entre la jurispru- 
dence et les lettres, composait des vers et 
des tragédies , éleva Métastase, et dont 
la vie fut heureuse et riante, nous ren- 
contronsunhomme malheureux ct grand, 
d'un génie profond, d’une destinée som- 
bre et amère, Vico, qui ne se soutint au 
milieu de ses disgraces que par la con- 
science de lui-même, et qui vécut in- 
connu de tous, devant être immortel. 
Après avoir publié ses deux premiers ou- 
vrages, il se présenta au concours pour 
une chaire de droit, dont il fut repoussé 
par les professeurs ses juges ; mais, sans 
se décourager , il continua ses travaux. 
« Voilà, dit-il dans sa vie, ce qui prouve 
que Vico est né pour la gloire de Naples 
et de l'Italie. Il venait de perdre tout es- 
poir d'avancement dans sa patrie; un 
autre aurait dit adieu aux lettres, se se- 
rait repenti peut-être de les avoir culti- 
vées : pour lui, il ne songea qu’à com- 
pléter son système. » | 

Vico a écrit sa vie. C’est une confession 
naïve ; il raconte ses études et ses dis- 
graces , le développement et les progrès 
de son esprit, ses premiers essais, com- 
ment il conçut son système et sa Science 
nouvelle, monument sublime et bizarre, 
qui porte la vive empreinte des formes 
et des couleurs du moyen-âge, et qui, 
jeté au milieu du dix-huitième siècle, 
fait à la fois de Vico le chantre des tradi- 
tions antiques et le précurseur de la 
science nouvelle (4). 

Au commencement du dix-huitième 
siècle, Descartes régnait enItalie, et avec 
lui le mépris et l’oubli de l’histoire ; iné- 
vitable conséquence des abstractions de 
l’idéalisme, témoin Descartes, Malebran- 
cheet Fichte. Vico vint rétablir l’histoire 
dans ses droits et la réconcilier avec la 
philosophie; unir les idées et les faits, 
faire descendre ce qui est de ce qui doit 
être, expliquer les actes de l’homme par 
les lois de sa pensée, voilà l'ouvrage de 
Vico. Il s’inspira de Platon et de Grotius, 
de Tacite et de Bacon; mais surtout Gro- 
tius, parmi les modernes, le frappa et fut 
comme son point de départ : « Grotius, 


fait connaître Vico en France. Peut-être doit-on 
regretter qu'il n'ait pas cru devoir traduire dans 
leur intégrité la vie et l'ouvrage de Vico, dont 
l'originalité se prête peu aux extraits et aux cou- 
pures. 
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dit-il dans sa vie, enferme dans son sys- 
tème de droit universel la philosophie et 
la théologie , en les appuyant toutes deux 
sur l’histoire des faits, vrais ou fabuleux, 
et sur celle des langues. » Grotius, que 
‘ nous avons vu en effet soupconner l’union 
nécessaire de la philosophie et de l’his- 
toire, fut donc l’antécédent de Vico, car 
tout homme, quelle que soit son origina- 
lité, part d’un antécédent et commence 
par avoir un maître. Exposons rapide- 
ment les idées fondamentales de Vico. 

Ce qui précède et produit tout, c’est 
l'esprit et la pensée : l'esprit de l’homme 
produit l’idée, la volonté de l’homme pro- 
duit le fait. L’idée et le fait partent du 
même centre : donc il doit y avoir entre 
le fait et l’idée analogie et harmonie né- 
cessaire , ou , comme parlent aujourd’hui 
Hegel et son école, identité de la nature 
humaine et de l’histoire. L'homme au dé- 
but du monde et de la vie ne réfléchit pas : 
il voit et il agit, il est instinctif et spon- 
tané; ou, pour employer la phraséologie 
même de Vico, l'homme commence par 
le certain et finit par le vrai. D’abord il 
croit et il agit, puis il réfléchit et juge. 
L'histoire est conforme à cet ordre. 

L'homme au début du monde se sent 
faible, isolé, lève les yeux au ciel, et 
croit à la providence et aux dieux. Cette 
idée le préoccupe tout entier et caracté- 
rise l’âge divin. À cette époque du monde 
l’homme se croit en communication im- 
médiate avec Dieu, et la théocratie gou- 
verne. Mais peu à peu les puissans, les 
hommes forts et supérieurs, ont rasseinblé 
autour d’eux non seulement leurs enfans, 
mais des hommes faibles et timides, qui, 
pour être protégés, se font les esclaves 
et les serviteurs des forts, famuli, fami. 
lia (1). C’est l'âge héroïque, où l’elite de 
l'humanité constitue une aristocratie né- 
cessaire. Mais les puissans abusent de leur 
autorité et descendent du pouvoir au des- 
potisme. D’un autre côté, dans le cœur 
des hommes faibles qui avaient demandé 
protection, monte le sentiment de la di- 
gnité humaine, de la liberté , et pendant 
que les uns se gonflent en tyrans, les au- 
tres s'élèvent en hommes libres: Alors 
combat, lutte , démocratie ; puis monar- 


(1) C’est ici que Vico diffère avec raison de 
Bodin, qui ne voit dans la famille que les enfans 
du père. 


LERMINIER. 


chie, qui, par ses oscillations harmoni- 
ques, concilie les droits et tempère les 
extrêmes. 

Voilà l’histoire du monde : pour chaque 
peuple pris séparement, il aura trois prin- 
cipes ; il honorera les dieux, aura des ma- 
riages solennels, et ensevelira les morts. 
Tel est, pour le génie religieux et mélan- 
colique de Vico, le triple principe de la 


Société humaine. 


Je n’analyserai point Vico, qui com- 
mence à être bien connu; je releverai 
seulement sa théorie du droit naturel, où 
ilesten contradiction avec Grotius, Selden 
et Puffendorf. 11 a beaucoup étudié ses 
trois devanciers ainsi que Bodin. 11 sent 


qu'il continue leur ouvrage avec plus de 


force et de grandeur. 11 leur reproche de 
fonder le droit naturel sur l’abstraction 
de la raison humaine plutôt que sur la 
volonté de la divine Providence réalisée 
par l’histoire et l’accord des nations. I] 
préfère le témoignage historique, parce 
que ce témoignage devient une consé- 
quence naturelle de ses principes chré- 
tiens, et qu'il y trouve l’inestimable avan- 
tage de rattacher l’histoire à la théologie 
catholique ; mais il a échappé à Vico que 
Grotius ne récuse pas l’histoire, puisqu'il 
s’en appuic à chaque pas, mais que, vou- 
lant trouver la source philosophique du 
droit, il devait aller à l’esprit humain, 
cause suprême et dernière des actions 
humaines. Vico, jurisconsulte et théolo- 
gien, fait découler le droit de la religion ; 
pour lui, comme dans l’ancienne Rome, 
jJurisprudentia est rerum humanarum et 
divinarum scientia; il fait entrer le monde 
sous la formule du droit et soumet le droit 
à la religion. 

Dans la Science nouvelle, que de vues 
sur la philosophie et sur l’histoire! que 
de pressentimens féconds ! Qui le premier 
a montré les grands hommes comme les 
représentans et les symboles des idées de 
la nature humaine? C’est Vico. Qui a re- 
connu l'autorité du sens commun en l’op- 
posant à l’abstraction philosophique, et 
fondé ainsi l’éclectisme moderne? Vico. 
C’est lui qui a comme deviné les travaux 
et les idées de l’Allemagne, de Wolf, de 
Niebuhr et de Hegel. Car il a dit sur Ho- 
mère tout ce que Wolf plus tard a étayé 
des ressources d’une ingénieuse philolo- 
gie. 11 a eu plus qu'aucun moderne le 


. sentiment de Romeprimitiveetreligieuse, 
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de ses origines, de son droit symbolique ; 
le premier il a conçu le droit romain 
comme un poème sérieux, et a laissé sur 
son histoire et ses antiquités des conjec- 
tures puissantes, que Niebuhr a poursui- 
vies (1). Enfin il a établi nettement cette 
identité de la nature humaine et de l’his- 
toire qu'aujourd'hui Hegel enseigne à 
Berlin. 

Mais voici maintenant la part de la fai- 
blesse. Vico a transporté dans l’histoire 
du monde ce qu'il avait justement observé 
dans l’histoire de Rome, ce qui est réel 
dans la jurisprudence romaine, trois âges : 
l’âge divin, l’âge héroïque, l'age humain, 
tour à tour marqués par la religion, l’aris- 
tocratie et les plébéiens de Rome. Mais il 
ne fallait pas appliquer à l’histoire uni- 
verselle cette division historique, qui n’est 
entièrement vraie que pour Rome. Aussi 
Vico méconnatt-il entièrement le monde 
moderne ; s’il ne peut l’ignorer tout-à-fait 
comme il ignore l'Orient, il en altère en- 
tièrement le caractère par l'identité qu’il 
veut établir entre le moyen âge et les tems 
héroïques, et son éternelle reproduction 
des trois âges ; puis il n’avance pas dans 
l’histoire du monde. Quand, à la fin du 
moyen âge, il arrive aux établissemens 
modernes, le livre de la nature et de l’his- 


(1) Voyez aussi les ouvrages de M. Ballanche. 


toire semble fini pour lui; il ne saurait 
plus faire un pas, enveloppé qu'il est dans 
d’infranchissables limites. 

Tel est Vico, grandeur et faiblesse. Si 
nous estimons les hommes pour leur ori- 
ginalité, nous devons beaucoup estimer 
Vico, car à coup sûr il est original. Que 
font les hommes originaux ? Pensent-ils 
autrement que le reste de l'humanité? A 
Dieu ne plaise ; mais ils pensent avant le 
tems ce que doivent penser ceux qui vien- 
dront après eux ; c’est une affaire de chro- 
nologie ; l'originalité est prophétique. Or, 
quand nous voyons Vico au dix-huitième 
siècle s'affranchir à la fois de l’influence 
de Descartes, qui régnait en Italie, et de 
l'influence de Locke, qui commençait par 
la plume de Voltaire à régner en Europe; 
quand nous voyons, au milieu des dédains 
d'une philosophie hostile et superbe, 
l’histoire ramenée à son rang par un soli- 
taire que déchiraient le malheur et I 
génie, qui étouffait de se voir méprisé, qui 
continua néanmoins son‘ monologue à côté 
des moqueries, et, qui pis est, de l’indif- 
férence, croyant en lui-même et à son 
immortalité : enfin quand nous voyons 
Vico résister seul au torrent du dix-sep- 
tième et du dix-huitième siècle pour en- 
fanter le dix-neuvième, nous pouvons à 
coup sùr lui décerner le nom de génie 
original. 
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Louts XIV était mort en 1715, et trois 
ans après, l’esprit du dix-huitième siècle 
apparaissait sous la physionomie tragique 
de l'OEdipe de Voltaire. Encore trois ans 
après, en 1721, Montesquieu publia les 
Lettres persanes. 

Il était réservé à Montesquieu de faire 
à la fois l’ouvrage qui répondit le micux 
à l'instinct de son siècle et l'ouvrage qui 
lui fût le plus contraire : les Lettres per- 
sanes et l'Esprit des lois. Dans la corres- 
pondance deses Persansil a mieux exprimé 
que personne l’humeur de ses contempo- 
rains, tout ensemble frivoles et profonds, 
et battant en ruine par la raillerie l’ordre 
établi. Aussi à l'apparition des Lettres 
persanes, il n’y eut qu'un cri d’enthou- 
siasme et de satisfaction ; c'était le mot 
du tems, le livre du siècle. Voltaire se mit 
à dire avec humeur : Ces lettres persanes, 
si faciles à faire. Faciles, pour Voltaire 
peut-être. Il eùt pu les faire, je le crois, 
car il était de force ; mais enfin il ne les a 
pas faites, ct ce fut comme une moqucrie 
du sort de lui ravir cette gloire pour la 
donner à Montesquieu. 

Les Lettres persanes avaient donc pour 
auteur un président au parlement de Bor- 
deaux, au grand étonnement de tous et au 
scandale de plusieurs. Quelques années 
après, Montesquieu publia ses considéra- 
tions sur la décadence et la grandeur des 
Romains, excellent morceau de l’école de 
Tacite. Mais ce n’était pas son dernicr 
mot : depuis sa jeunesse il méditait un 
ouvrage dont il avait de bonne heure ar- 
rêté les principes. Il avait payé tribut au 


(1) Préface de l’esprit des lois. 


siècle par ses Lettres persanes; mais pour 
se satisfaire lui-même, il fit l'Esprit des 
lois. 

Montesquieu définit ainsi leslois : « Les 
lois, dans leur signification la plus éten- 
due, sont les rapports nécessaires qui dé- 
rivent de la nature des choses; cet dans ce 
sens tous les êtres ont leurs lois : la Di- 
vinité a ses lois, le monde matériel a 
ses lois, les intelligences supérieures à 
l’homme ont leurs lois, les bêtes ont leurs 
lois, l’homme a ses lois. » Cette apprécia- 
tion de la loi est à coup sür une des plus 
belles observations qu'’ait faites le génie 
de l’homme. La définition comprend le 
monde.et dans son impartiale réalité plane 
au-dessus de tous les systèmes. De cepoint 
de vue Montesquieu fait découler le droit 
d’une raison primitive, et le distingue 
nettement des lois positives. « Avant qu’il 
y eût des lois faites, il y avait des rapports 
de justice possibles. Dire qu’il n’y a rien 
de juste et d’injuste que ce qu’ordonnent 
ou défendent les lois positives, c’est dire 
qu'avant qu’on eût tracé de cercle, tous 
les rayons n'étaient pas égaux. » Puis il 
considère l’histoire de tous les peuples, 
leurs mœurs, leur législation. Alors il 
demeure convaincu «que dans cette infinie 
diversité de lois et de mœurs, les hommes 
ne sont pas uniquement conduits par leurs 
fantaisies (1);»il conçoit que dans le moral 
il y a des rapports nécessaires; il compose 
un ouvrage ow chaque nation troutera la 
raison de ses mazximes (2), où il expose 
l'esprit des lois qui ont été faites jusqu’à 


lui, où il trace une histoire universelle. 


(2) Ibidem. 
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Montesquieu est historien par excellence; 
_ toujours il est préoccupé de cette pensée, 
qui n’était pas celle de son siècle, de juger 
les choses pour elles-mêmes, sans aucun 
parti pris, sans aucune théorie faite d’a- 
vance. Il a écrit quelque part : « Trans- 
: porter dans des siècles reculés toutes les 
idées du siècle où l’on vit, c’est des sources 
de l'erreur celle qui est la plus féconde. 
A ces gens qui veulent rendre modernes 
tous les siècles anciens je dirai ce que les 
prêtres d'Égypte dirent à Solon : O Athé- 
niens, vous n’êtes que des enfans (1).» 
Il y avait trop d'originalité à intervenir 
ainsi au milieu de contemporains que 
passionnaient en sens contraires les sar- 
casmes de Voltaire et les élans de Jean- 
Jacques, avec cette impartialité qui cher- 
chait la nature et la raison de chaque 
institution, et finissait par conclure« qu’il 
n'appartient de proposer des changemens 
qu’à ceux qui sont assez heureusement nés 
pour pénétrer d’un coup de génie toute la 
constitution d'un État. (2). » Aussi ne füt-il 
pas entendu. Les salons prononcèrent que 
c'était de l'esprit sur les lois. On prêta à 
Montesquieu les systèmes les plus bizar- 
res; on s’imagina qu’il voulait justifier 
toutes les institutions dont il rendait les 
raisons historiques. Les formes du style 
dupèrent aussi les esprits. Montesquieu 
dit sans cesse : Cela doit être, cela sera, ce 
qui n'implique pas une approbation mo- 
rale, un dogme philosophique, mais sim- 
plement la reconnaissance et l'histoire des 
rapports nécessaires. C’est lui qui, plutôt 
qüe Lucrèce, aurait pu intituler son livre 
De la nature des choses. | 
Montesquieu prit pour épigraphe : 
Prolem sine matre creatam, donnant à 
entendre que son ouvrage était entière- 
ment original, et qu'il n’en devait l’idée 
à personne. Mais tout homme est sous 
l'empire inévitable de ses antécédens ; s’il 
a de la force et du génie, il les surpasse, 
et vient lui-même, mais à leur suite, jouer 
un rôle pour son compte. Tout grand 
homme est à la fois disciple et original; 
et Montesquieu, qui pensait n'avoir pas 
d’antécédens dans la carrière, en avait 
néanmoins plusieurs dont on retrouve 
même les traces dans son ouvrage : ce 


(1) Esprit des lois, liv. 30, chap. 14. 
(2) Préface de l'Esprit des lois. 


sont Bodin, Machiavel, Gravina et Vico. 

Nous avons vu Bodin au seiziëme siècle 
poser les fondemens de la philosophie du 
droit dans son traité De la république, où 
il se montre partagé entre les vues a priori 
et la méthode d'observation, et à la fois 
superstitieux et rationnel. Son érudition, 
plusieurs détails sur l'aristocratie de Ve- 
nise, sa théorie du climat, le cadre même 
et l’esprit général de son ouvrage, ont été 
fort utiles à Montesquieu, qui, par Bodin, 
relève ainsi du seizième siècle. 

L'Italie le préoccupa beaucoup. Seul de 
ses contemporains au dix-huitième siècle, . 
il se tourna souvent vers cette terre d’his- 
toriens et de jurisconsultes ; il y avait des 
amis. Ilavait beaucoup étudiéles Origines 
de Gravina, et il lui emprunta parfois, non 
seulement quelque fait, mais même des 
pensées. Mais un homme qui, plus que 
Bodin et Gravina, inspira Montesquieu, 
c’est Machiavel. Le Florentin s'était de- 
mandé à la fin du quinzième siècle pour- 
quoi on ne tirerait pas des leçons de la 
politiqueet de l’histoire desanciens; pour- 
quoi, lorsqu'on étudiait leurs statues, 
leurs poèmes et leurs tragédies, pour les 
progrès de l’artet des lettres, on n’étudiait 
pas leurs annales afin de se mieux con- 
duire dans la vie politique. Cet esprit qui 
veut recueillir des faits observés en eux- 
mêmes, des leçons pour le présent et l’a- 
venir, se retrouve à chaque pas dans Mon- 
tesquieu, préoccupé comme Machiavel 
des intérêts purement politiques, mais 
qui lui est supérieur en ce qu’il embrasse 
l'universalité des faits, tandis que Ma- 


 chiavel n'est guère frappé que de ce qui 


est antique et italien. La division des gou- 
vernemens en trois espèces, monarchique, 
aristocratique et populaire, appartient 
parmi les modernes à Machiavel (5). Bo- 
din l’aimitée, et desouvrages de Machiavel 
et de Bodin elle a passé dans l'Esprit des 
lois. | 
Est-ce tout, et l’Italie n’a-t-elle pas en- 
core fourni à Montesquieu un autre appui? 
a-t-1l profité de la Science nouvelle ? Il a 
pu l’avoir entre les mains, car Vico écri- 
vait dès 1720, et mourut en 1744, quatre 
ans avant l'apparition de l'Esprit des lois. 
Je crois volontiers que Montesquieu avait 


(3) Discours sur Tite-Live, liv. 1, chap. 2. 
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lu Vico,bien qu’il n’en ait pas parlé,comme 
on le lui a reproché en Italie. En général, 
on avait jusqu’à nos jours peu parlé de 
Vico, même en Allemagne, où cependant 
on le connaissait. | 

Mais entrel’ Esprit des lois et la Science 
nouvelle n’y a-t-il pas une différence fon- 
damentale? Le platonicien Vico fait des- 
cendre les faits des idées; c’est d’après 
les lois de l’esprit et du monde idéal qu’il 
conclut au monde historique ; il est mé- 
taphysicien par excellence. I n’en est pas 
ainsi de Montesquieu, esprit historique 
et observateur, étranger à la haute méta- 
physique, ne cherchant dans Platon et dans 
Aristote que des détails sur les lois et les 
mœurs d'Athènes et de la Grèce (1). Ainsi 
je n’hésite pas à croire que, si Montesquieu 
a lu Vico, il n’en a pas compris le système 
métaphysique et platonicien, et qu’il 
n’aura été frappé que de son ingénieuse 
érudition. Cependant, avec la pensée que 
Vico fut connu de Montesquieu, on peut 
soupconner que le système de la Science 
nouvelle, bien que Montesquieu ne s’y 
soit pas arrêté, a jeté quelque incertitude 
dans son esprit et dans sa marche, ct qu’il 
a quelquefois entrevu le rôle de l’homme 
dans l’histoire comme y apportant des lois 
et des idées nécessaires. Mais cette vue est 
courte et.confuse. Ne dit-il pas que les 
hommes ne sont pas uniquement conduits 
par leurs fantaisies? Ils sont donc con- 
duits par la nature.Quelle est cette nature? 
Montesquieu ne le dit pas, et se rejette 
dans la contemplation pure et simple des 
faits extérieurs. Mais voici un passage plus 
remarquable : « Mais il s’en faut bien que 
le monde intelligent soit aussi bien gou- 
verné que le monde physique; car,quoique 
celui-là ait aussi des lois qui par leur na- 
ture sont invariables, il ne les suit pas 
constamment comme le monde physique 
suit les siennes. La raison en est que les 
êtres particuliers intelligens sont bornés 
par leur nature, et par conséquent sujets 
à l'erreur ; et, d’un autre côté, il est de 
leur nature qu’ilsagissent par eux-mêmes. 
Ils ne suivent donc pas constamment leurs 
lois primitives ; et celles mêmes qu’ils se 
donnent, ils ne les suivent pas toujours. » 
Voilà donc des lois invariables pour l’es- 
prit humain. Montesquieu en tirera-t-il, 
comme Vico et plus tard Hegel, des con- 
séquences logiques pour l’histoire et les 
rapports nécessaires des idées et des faits? 


Non, il ne poursuit pas cette voie : aussi 
cherche-t-il toujoursiesraisonsdeschoses, 
tandis que Vico leur impose des lois. 11 
est analytique; Vico, au contraire, pro- 
cède synthétiquement; et, pour continuer 
le langage de l’école, Montesquieu em- 
ploie la méthode a posteriori, Vico celle 
a priori; enfin il a l'esprit philosophique 
et observateur, Vico le génie métaphy- 
sique. 

Si Montesquieu a ignoré le fond de la 
nature humaine, ce qui l’a surtout égaré 
dans sa théorie du climat, et n’eut sur ce 
point que de nobles pressentimens, il est 
aussi muet sur ce que j'appellerais volon- 
tiers l’ontologie de l’histoire, sur l'état 
primitif des sociétés et sur les races pri- 
mitives, mystères historiques dans les-. 
quels nous nous plaisons aujourd’hui à 
jeter un œil curieux. D’atlleurs, depuis 
1748, où parut l'Esprit des lois, l’érudi- 
tion, la philologie, les révolutions et la 
philosophie ont débordé de toutes parts le 
monument de Montesquieu, mais sans le 
renverser, et il apparaîtra toujours sur 
l’océan de l’histoire comme le phare du 
dix-huitième siècle. 

Aun sens exquis d'historien auquel il 
dut les peintures heureuses de Rome, de 
l'Angleterre et de la France, de Charle- 
magne et d'Alexandre, Montesquieu joi- 
gnait une imagination enchanteresse, el 
on lui donnera le nom de grand poète si 
on consent à dire avec lui : & Oh! les 
grands poètes que Montaigne, Malebran- 
che et Platon! » Son livre est comme un 
poème rationnel où se développe le drame 
de l’humanité ; il le sentait, car lui aussi 
invoquait les Muses : 


Invocation aux muses. 


« Vierges du mont Piérie (2), entendez- 
vous le nom que je vous donne ? Inspirez- 
moi: je cours une longue carrière ; jesuis 
accablé de tristesse et d’ennui. Mettez dans 
mon esprit ce charme et cette douceur que 
je sentais autrefois et qui fuient loin de 
moi. Vous n'êtes jamais si divines que 


(1) Voyez ses pensées détachées. 
(2) Narrate, puellæ 
Pierides; prosit mihi vos dixisse puellas. 
JUVÉNAL, salire À. 
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quand vous menez à la sagesse ct à la 
vérité par le plaisir. | 

« Mais si.vous ne voulez point adoucir 
la rigueur de mes travaux, cachez le tra- 


vail même ; faites qu’on soitinstruit et que 


je n’enseigne pas, que je réfléchisse et 
que je paraisse sentir, et lorsque j’an- 
noncerai des choses nouvelles, faites qu’on 
croie que je ne savais rien et que vous 
m'avez tout dit. 

« Quand les eaux de votre fontaine sor- 
tent du rocher que vous aimez, elles ne 
montent pas dans les airs pour retomber; 
elles coulent dans la prairie; ellés font 
vos délices, parce qu’elles font les délices 
des bergers. 

« Muses charmantes, si vous portez sur 
moi un seul de vos regards, tout le monde 
lira mon ouvrage, et ce qui ne saurait 
être un amusement sera un plaisir. 

« Divines muses, je sens quo vous 
m'inspirez, non pas ce qu’on chante à 
Tempé sur les chalumeaux, ou ce qu’on 
répète à Délos sur la lyre; vous voulez 
que je parle à la raison; elle est le plus 
parfait , le plus noble et Ie plus exquis de 
nos sens (1). » 


C’est ainsi que ce grand jurisconsulte, 
fatigué dans sa course, se rafraichissait 
aux sources vives de l’imagination et de 
la poésic. Je dis jurisconsulte et ne m’en 
dédis pas, bien que ce soit une nouveauté 
d'appeler aujourd’hui Montesquieu juris- 
consulte. Lui-même cependant en jugeait 
autrement ; dans sa défense de l’Esprit 
des lois il dit: « Quoique ce livre soit un 
ouvrage de pure politique et de pure ju- 
risprudence... n Il écrivait au duc de 
Nivernois que, « jurisconsulte français, il 
aura la même indifférence pour les cen- 
sures de la cour de Rome que ses confrè- 
res les jurisconsultes francais. » Montes- 
quieu est donc un grand jurisconsulte, 
en mêlant ensemble l’histoire et la philo- 
sophie; restituons-lui le nom qui lui ap- 
partient ; l'Allemagne ne s’y est pastrom- 
pée, et a salué dans Montesquieu l’apogée 
de la jurisprudence française. 

J’ai dit que l'Esprit des lois ne fut pas 
compris de son siècle. L’histoire litté- 
raireen fournit une preuve curieuse. Mon- 


(1) Montesquieu fut dissuadé par un de ses 
amis de mettre cette invocation au milieu de 
l'esprit des lois. 


tesquieu était fort lié avec Helvétius et 
Saurin; il communiqua à Helvétius le 
manuscrit deson ouvrage. Comment pein- 
dre le désappointement de celui-ci? Il 
s'attendait a de belles théoricssur l'intérêt 
et sur les sens, à la réprobation violente 
du présent et du passé, etil trouve une 
impartialité intelligente et calme, une 
ame screine qui a bien aussi son indigna- 
tion pour le mal, mais sans déclamation 
et sans fureur, et seulement avec unc 
ironie brève et une amertume concise ; 
enfin un tableau de l’histoire d’où 1l ne 
ressortait pas que le dix-huitième siècle 
seul avait connu la vraie sagesse. Helvé- 
tius ne put s’entairc. Il écrivit à Montes- 
quieu : « J’ai relu jusqu’à trois fois, mon 
cher président, le manuscrit que vous 
m'avez fait communiquer. Vous m'avez 
vivement intéressé pour cet ouvrage à la 
Brède. Je n'en connaissais pas l’ensemble. 
Je ne sais si nos têtes françaises seront 
assez mûres pour en saisir les grandes 
beautés; pour moi, elles meravissent. 
J'admire l'étendue du génie qui.les a 
créées, et la profondeur des recherches 
auxquelles il a fallu vous livrer pour faire : 
sortir la lumière de ce fatras de lois bar- 
bares, dont j'ai toujours cru qu’il y avait 
si peu de profit à tirer pour l'instruction 
et le bonheur des hommes. Je vous vois, 
comme le héros de Milton, pataugeant au 
milieu du chaos, sortir victorieux des 
ténèbres. Nous allons être, grace à vous, 
bien instruits de l'esprit des législations 
grecque, romaine, vandale et wisigothe ; 
nous connaîtrons le dédale tortueux au 
travers duquel l'esprit humain s’est tratné 
pour civiliser quelques malheureux peu- 
ples opprimés par des tyrans ou des char- 
latans religieux. Vous nous dites: Voilà 
le monde, comme il s’est gouverné, et 
comme il se gouverne encore. Vous lui 
prêtez souvent une raison ct une sagesse 
qui n’est au fond que la vôtre, et dont il 
sera bien surpris que vous lui fassiez les 
honneurs. Vous composez avec le pré- 
jugé, comme un jeune homme, entrant 
dans le monde, en use avec les vicilles fem- 
mes qui ont encore des prétentions, et 
auprès desquelles il ne veut qu'être poli 
et paraître bien élevé. Mais aussi ne les 
flattez-vous pas trop? Passe pour les pré- 
tres. En faisant leur part de gâteau à ces 
cerbères de l'Église, vous les faites taire 
sur votre religion; sur le reste, ils ne 
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vous entendront pas. Nos robins ne sont 
en état ni de vous lire, ni de vous juger. 
Quant aux aristocrates et à nos despotes 
de tout genre, s'ils vous entendent, ils 
ne doivent pas trop vous én vouloir ; c’est 
lereprocheque j'ai toujours fait à vos prin- 
cipes. Souvenez-vous qu'en les discutant 
à la Brède, je convenais qu'ils s’appli- 
quaient à l’état actuel; mais qu’un écri- 
vain qui voulait être utile aux hommes 
devait plus s'occuper de maximes vraies 
dans un meilleur ordre de choses à venir, 
que de consacrer celles qui sont dange- 
reuses , du moment quele préjugé s’en em- 
pare pour s’en servir ct les perpétuer, etc. » 

Mais Helvétius, écrivant à Saurin, leur 
ami commun, achève de montrer toute 
sa pensée : 

« Jai écrit, mon cher Saurin, comme 
nous en étions convenus, au président , 
sur l'impression que vous avait faite son 
manuscrit , ainsi qu’à moi. J'ai enveloppé 
mon jugement de tous les égards de l’in- 
térêt et de l'amitié, etc... Je vous en- 
voie sa réponse, puisque vous ne pouvez 
pas me venir chercher à la campagne. 
Vous la trouverez telle que je l’avais pré- 
vue. Vous verrez qu’il avait besoin d’un 
système pour rallier toutes ses idées, et 
que, ne voulant rien perdre de tout ce 
qu’il avait pensé, écrit, ou imaginé, de- 
puis sa jeunesse, selon les dispositions 
particulières où il s’est trouvé, il a dû 
s'arrêter à celui qui contraricrait le moins 
les opinions reçues. Avec le genre d’es- 
prit de Montaigne, il a conservé ses pré- 
jugés d’hommederobeet de gentilhomme: 
c’est la source de toutes ses erreurs. Son 
beau génie l'avait élevé dans sa jeunesse 
jusqu'aux Lettres persanes. Plus âgé, il 
semble s'être repenti d’avoir donné à l’en- 
vie ce prétexte de nuire à son ambition. 
11 s’est plus occupé à justifier les idées re- 
çues que du soin d'en établir de nouvelles 
ct de plus utiles. Sa manière est éblouis- 
sante. C’est avec le plus grand art du génie 
qu'il a formé l’alliage des vérités ct des 
préjugés. Beaucoup de nos philosophes 
pourront l’admirer comme un chef-d’'œu- 
vre. Ces matières sont neuves pour tous 
les esprits, et moins je lui vois de con- 
tradicteurs et de bonsjuges, plus je crains 
qu'il ne nous égare pour long-tems. 
Mais que diable veut-il nous apprendre 
par son traité des fiefs? Est-ce une ma- 
tière que devait chercher à débrouiller 


un esprit sage et raisonnable? cto..….. 
L'esprit de corps nous envahit de toutes 
parts. Sous le nom de corps, c’est un pou- 
voir qu’on érige aux dépens de la grande 
socifté. C’est par des usurpations hérédi- 
taires que nous sommes gouvernés. Sous 
le nom de Français, il n'existe que des 
corporations d'individus, et pas un ci- 
toyen qui mérite ce titre. Les philosophes 
eux-mêmes voudraient former des corpo- 
rations ; mais, s'ils flattent l’intérèt par- 
ticulier aux dépens de l'intérêt commun, je 
le prédis, leur règne ne sera pas long. Les 
lumières qu'ils auront répandues éclai- 
reront tôt ou tard les ténèbres dont ils 
envelopperont les préjugés, et notre ami 
Montesquieu, dépouillé de son titre de 
sage et de législateur, ne sera plus qu’un 
homme de robe, gentilhomme et bel cs- 
prit. Voilà ce qui m’afflige pour lui, ct pour 
l'humanité, qu’ilaurait pu micux servir. » 

Qu'Helvétius ait relevé avec finesse les 
faiblesses de l'esprit de Montesquieu, ct 
que plusieurs de ses observations soient 
aussi justes que vives, nul doute; mais 
ce qu’il importait de constater, c’est cette 
réprobation de l’histoire, cette préoccu- 
pation qui fait prendre un tableau pour 
une apologie , cette intime conviction que 
la vraie philosophie nedatait que de Locke 
et de Voltaire, et cetle méconnaissance 
absolue de la philosophie de l’histoire. 
Au surplus Montesquieu sentait fort bien, 
malgré les applaudissemens qu’il avait 
arrachés, qu’au fond il n’était pas com- 
pris. « Quant à Voltaire, écrivait-il à 
l’abbé Guasco, il a trop d'esprit pour m’en- 
tendre. Tous les livres qu’il lit , il les fait; 
aprèsquoi il approuve ou critique ce qu’il 
a fait. » Et à l’auditeur Bertolini: « Vous 
qui m’entendez si bicn contre des gens qui 
m'ont si mal entendu, qu’on pourrait 
gager qu'ils ne m’ont pas seulementlu.. » 

Si Montesquieu, par la nature de son 
génie, s'était mis lui-même hors de tout 
rapport avec son siècle, il est en harmo- 
nic parfaite avec le nôtre. Cette impar- 
tialité grave, pleine de désintéressement, 
qui agrandit l'esprit et purifie l’ame des 
petites passions, que Montesquicu avait 
devinée et conservée au milieu des cris et 
des émotions de ses contemporains, nous 
y Sommes arrivés à travers les systèmes et 
les révolutions. Nous sentons aujourd’hui 
le besoin de la justice et de la science; 
c'est un bon moment pour nous rallier à 
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Montesquieu. C’est lui qui nous a ensei- 
gné que le droit a besoin , dans nos socié- 
tés modernes, de s'appuyer sur l’expé- 
rience des peuples et les méditations des 
penseurs, et que le jurisconsulte doit pren- 
dre position entre l’histoire et la philoso- 
phie. C’est Montesquieu qui, sans pas- 
sions politiques ni intérêt de système, 
observe le monde moral comme Newton 
le monde physique ; cherche la raison des 
choses, ne les appelle pas à lui, mais pé- 
nètre dans leur esprit; qui à une belle 
ame joint l'imagination de Platon et la 
raison politique d’Aristote ; qui, dans un 
style impérissable, expression incorrup- 
tible d’un noble cœur et d’un beau génie, 
- a montré que l’impartialité avait aussi 
son éloquence et sa poésie ; dont la plume 
magique a su rendre vivant et presque 
théâtral ce que l'esprit humain a produit 


de plus abstrait et de plus barbare, les 
lois des Romains et les lois des Francs ; 
dont la gloire pure et radieuse, qu’au- 
cune autre ne saurait effacer, éclairera 
notre jeune génération. Si, comme l’a dit 
un brillant écrivain (1), Voltaire n’eut 
d’autreélève quesonsiècle, Montesquieu , 
que ses contemporains n’ont pas compris, 
aura pour élève le siècle présent. C’est 
nous qui entrons dans la vie et dans la so- 
ciété avec l'ardeur et la bonne foi d’un es- 
prit qui veut tout connaître et tout com- 
prendre, qui ne sommes solidaires des 
fautes et des excès de personne, qui som- 
mes dignes de nous instruire à l’école de 
Montesquieu , de sentir la hauteur et la 
probité de son génie. 


(1) M. Villemain. 
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Le génie original de Vico avait mis 
l'Italie à la tête de la jurisprudence euro- 
péenne par l'initiative hardie qu’il avait 
prise dans la philosophie de l’histoire. 
Mais la seconde moitié du dix-huitième 
siècle présente un spectacle différent : car 
l'Italie, comme effrayée du chemin qu’elle 
avait fait sur la trace del’aventureux Vico, 
vient se mettre à la suite de la philosophie 
française, comme une humble écolière ; 
témoin Filangieri et Beccaria. Après Vico, 
Genovesi professa avec gloire la métaphy- 
sique et l’économie politique; Gennaro 
mêlait avec éclat la théorie à la pratique, 
écrivait son bizarre et piquant ouvrage 
Respublica jurisconsultorum, et il eut 
pour contemporain le jeune Gaetano Fi- 
langieri. 

Mais c’est ici le lieu d’énumérer rapi- 
dement les principaux travaux histori- 
ques et de pure érudition qui ont tllustré 


l'Italie pendant le cours du dix-huitième 
siècle. Je- dirai seulement les noms de 
Muratori, qui rassembla tant de maté- 
riaux nécessaires à l’histoire du droit ; de 
Mazzocchi, qui le premier expliqua les 
tables d’Héraclée ; de Tiraboschi, d’A- 
lexandre Machiavel, de Sarti, de Fatto- 
rini, de Fantuzzi, de Facciolati ; de Lupi, 
tenu pour autorité souveraine par M. de 
Savigny sur une partie des lois lombar- 
des ; de Lanzi, sagace interprète de l’ar- 
chéologie étrusque. Ces travaux de la 
science italienne , auxquels l’Allemagne 
doit beaucoup, furent entrepris et exécu- 
tés dans le pur intérêt de l’érudition ; ils 
ne se rattachent ni au cartésianisme ita- 
lien , ni au système de Vico, ni à la phi- 
losophie française qui va régner à Naples 
et à Milan. 

Montesquieu mourut en 1755, et laissa 
le champ libre à la philosophie de Locke 
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et de Condillac. Avec lui disparut l’in- 
telligence profonde et vraie de l’his- 
toire qui n'eut plus que Mably pour 
sectateur consciencieux, et Fréret pour 
grand érudit. Jean-Jacques, avec son an- 
tipathie pour l’homme social , ses études 
fort légères sur l’histoire ancienne et mo- 
derne, ne saurait être, malgré la verve 
de sa logique, l’éclat de son style, les tré- 
sors deson imagination, considéré comme 
un génie politique. Pour Voltaire, le dic- 
tateur du siècle, qui conduisait au com- 
bat la phalange des philosophes, l’étendue 
deson esprit et la vigueur de son bon sens, 
qui le ramènent malgré lui à l’impartia- 
lité, en ont fait, en dépit de sa position, 
un grand historien. I] ne faut päs s’éton- 
ner s’il a fait de l’histoire une prédication, 
mais bien s’émerveiller qu’aussi souvent 
il revienne à la justice par la justesse de 
son esprit. Car enfin, on peut le dire au- 
jourd’hui, il avait fait de sa vie un com- 
bat contre la religion ; il avait pris corps à 
corps le christianisme. Une seule pensée 
l’occupait, il était sourdet aveugle à tout le 
reste. [l ignorait entièrement l'esprit des 
institutions et de la liberté politique ; il 
n'aimait pas les parlemens, débris des 


franchises de l’ancienne France, etil avait . 


raison, car cette antique corporation s’op- 
posait au siècle : le peuple aimait les par- 
lemens, parce qu’ils semblaient satisfaire 
en quelque chose les idées politiques qui 
commencaient à poindre, et les philoso- 
phes haïssaient les parlemens, qui brù- 
laient leurs ouvrages et décrétaient leurs 
personnes. Aussi Voltaire en appelait au 
pouvoir et aux souverains, pour le triom- 
phe de sa cause ; il ne connaissait que les 
philosophes pour éclairer les gouverne- 
mens, et les gouvernans pour dispenser 
des lois aux gouvernés : il n’avait oublié 
qu'une chose, la société. 

Dans un petit pamphlet intitulé La voix 
du sage et du peuple, qu’il publia en 1750, 
il disait : « La bonté d’un gouvernement 
consiste à protéger et à contenir égale- 
ment toutes les professions d’un État. 
Le gouvernement ne peut être bon s’il 
n’y a une puissance unique... Dans un 

tat quelconque, le plus grand malheur 
est que l’autorité légisbative soit combat- 
tue. Les années heureuses de la monar- 
chie ont été les dernières de Henri IV, 
celles de Louis XIV et de Louis XV, quand 
ces rois ont gouverné par eux-mêmes... 
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La raison nous apprend que, quand le 
prince voudra extirper un abus préjudi-. 
ciable, les peuples doivent y concourir 
et y concourront, l’abus eùût-il quatre 
mille ans d'ancienneté. Cette raison nous 
enseigne que le prince doit être maître 
absolu de toute police ecclésiastique, sans 
aucune restriction , puisque cette police 
ecclésiastique est une partie du gouver- 
nement... C’est un très grand bonheur 
pour le prince et pour l'Etat qu'il y ait 
beaucoup de philosophes qui impriment 
ces maximes dans la tête des hommes. 
Les philosophes, n'ayant aucun intérêt 
particulier, ne peuvent parler qu’en fa- 
veur de la raison et de l’intérêt public. 
Les philosophes rendent service au prince 
en détruisant la superstition, qui est tou- 
jours l’ennemie des princes... Ce qui peut 
arriver de plus heureux aux hommes, 
c'est que le prince soit philosophe, etc. » 
Cette philosophie qui demandait les ré- 
formes sociales aux gouvernemens passa 
en Italie, et trouva à Naples un accès d’au- 
tant plus facile, qu’à cette époque une ad- 
ministration douce et bienveillante y tra- 
vaillait au bonheur du peuple, en se 
permettant des améliorations modérées 
et successives. Le marquis de Tanucci, 
ministre de CharlesIll et de Ferdinand IV, 
avait chargé Pasquale Cirillo de la rédac- 
tion d’un nouveau code qui tirât du chaos 
la jurisprudence napolitaine. L'ouvrage 
parut sous le titre de Code Carolino, mais 
il demeura sans vigueur et sans autorité 
au milieu des obstacles que lui opposè- 
rent les habitudes et les préjugés du bar- 
reau napolitain. Tanucci voulut au moins 
améliorer l'administration de la justice 
par une ordonnance particulière qui en- 
Joignait aux juges de motiver leurs sen- 
tences, et de s’en rapporter aux lois, et 
non pas aux opinions des docteurs et des 
commentateurs. Le barreau et les juges 
se soulevèrent ; la clameur était générale, 
quand un jeune avocat, dans un petit 
écrit , prit hautement la défense de lor- 
donnance royale , en démontra les bien- 
faits : c'était Filangieri, qui débutait ainsi 
avec une vivacité généreuse , et venait 
prêter l’autorité de son enthousiasme et 
de sa jeunesse aux bonnes volontés du 
pouvoir. Il examinait rapidement dans 
son opuscule les raisons qui devaient faire 
approuver l’ordonnance du marquis de 
Tanucci, démontrait que l'arbitraire dans 
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les jugemens est incompatible avec la li- 
berté civile, ct développait un instinct 
plein de sagacité pour la législation et le 
droit, qui décelait unc étude profonde 
de Montesquieu. Il finissait par cette apos- 
trophe : « Jeunesse malheureuse! qu’on 
voudrait condamner à l’inaction dans les 
plus belles années de la vie, ne sois pas 
intimidée par ce murmure de voix qui 
cherchent à t’imposer silence lorsqu'il 
s’agit de défendre la cause du roi et de la 
patrie. Vainement te citent-elles pour 
exemple une école où l’on achetait par 
plusieurs années de silence le droit de 
parler sensément pendant le reste de la 
vie : réponds-leur qu’il convient aux jeu- 
nes gens de prendre la parole quand les 
vieillards restent muets. » 

Le marquis de Tanucci voulut témoi- 
gner sa reconnaissance à son jeune défen- 
seur ; il l’attira à la cour. Filangieri, qui 
était d’une illustre maison, quitta la bar- 
reau, et se partagca désormais entre le 
métier de courtisan philosophe et les tra- 
vaux de Ja science. Il mourut à trente-six 
ans, et, malgré cette courte carrière, il a 
laissé un ouvrage qui atteste la sincérité 
de ses études, la pureté de son âme, une 
existence remplie ; et si dans sa Science 
de la législation il est loin d’avoir laissé 


‘ un monument indestructible, il a du 


moins fait preuve d’un noble cœur et d’un 
esprit élevé. 
Naplesiet surtout la cour étaient, pour 


_ les idées philosophiques, la succursale de 


Paris. Filangieri admirait bien Montes- 
quieu, mais il pensa qu’il ne devait pas 
tenir la même route. Montesquieu n’avait 
fait que l’histoire des lois existantes : il 
voulut écrire la théorie des lois à faire ; 
au lieu de chercher l’esprit des lois, créer 
la science de la législation. Il avait à ses 
yeux la mission d’un philosophe destiné 
à provoquer les réformes que les gouver- 
nemens devaient exécuter : il s'agissait 
donc de convertir les rois et de les endoc- 
triner à l’école de la philosophie. 

« Chefs des nations, s’écrie Filangieri, 
si vous devez quelque jour examiner mes 
principes et mes idées, je vous supplie 
avec l’immortel Montesquieu de ne pas 
condamner dans une lecture de quelques 
instans un travail de plusieurs années; je 
vous supplie de ne point avilir du nom de 
novateur fanatique, ou d’esprit à système, 
un écrivain qui osc quelquefois abandon- 
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ner les idées anciennes pour chercher la 
vérité dans une époque moins éloignée de 
lui. L'homme, enrichi des découvertes de 
ses pères, a reçu l’héritage de leurs pen- 
sées. C’est un dépôt qu’il est obligé de 
transmettre à ses descendans, augmenté 
de ses propres réflexions. Si la plus grande 
partie des hommes méprise ce devoir sa- 
cré, je proteste, moi, de le remplir avec 
courage, également éloigné de la pédan- 
terie servile de ceux qui ne peuvent souf- 
frir aucun changement ct de l’imprudente 
bizarrerie de ceux qui voudraient tout 
détruire. 

« Cetouvrage sera divisé en scpt livres. 
Dans lc premier j'exposcrai les règles gé- 
nérales de la science de la législation; 
dans le second, je parlerai des lois poli- 
tiques et économiques ; dans le troisième, 
des lois criminelles ; je développerai dans 
le quatrième cette partie de la science de 
la législation qui regarde l’éducation, 
les mœurs, et l'instruction publique; le 
cinquième aura pour objet les lois rela- 
tives à la religion ; le sixième, les lois re- 
latives à la propriétés le septième enfin 
sera consacré à parler des lois qui ont 
rapport à la puissance paternelle et au bon 
ordre de la famille. » 

Ainsi Filangieri s'adresse aux chefs des 
nations pour leur transmettre ses ensei- 
gnemens de réforme et de législation. 
N’existant pour lui sur la terre que les 
philosophes, les gouvernans et les gou- 
vernés, il fait des philosophes la sagesse 
du monde, des gouvernans le bras, et des 
gouvernés un paisible troupeau destiné à 
recevoir la nourriture et les bienfaits qui 
lui sont distribués par ses chefs et ses pas- 
teurs. Qu’est-ce donc alors pour Filangieri 
que la législation et le législateur ? C’est 
une espèce de Deus ex machina, un je ne 
sais quoi préposé à l'empire des nations, 
faisant le bien d’en haut, et rétribuant 
aux peuples le pain ct la justice. À coup 
sùr nous répudierons une semblable théo- 
rie : puisque nous avons reconnu que le 
droit précxisie à la législation, qu’il a sa 
racine dans la naturc humaine, et une 
existence éternelle dans l’histoire, puis- 
qu'il est naturel, indestructible, univer- 
sel, et qu’il a commencé par se produire 
chez tous les peuples, indépendamment 
de toutes lois écrites, il suit nécessaire- 
ment que la législation ne saurait être 
qu'une simple description des rapports 
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naturels et humains, une pure rédaction 
des principes et des faits qui constituent 
l’homme et la société, un résultat néces- 
saire de la naturehumaine, un témoignage 
séculaire de l’histoire. Mais Filangieri n’a 


vu le fond ni de l’histoire ni de la nature 


humaine ; il parle de législation sans 
avoir passé par la métaphysique, la psy- 
chologie et la philosophie de l’histoire. 
À chaque page de son livre il dit : Le lé- 
gislateur fera. Le législateur doit faire. 
Il serait utile que le législateur..; et l’on 
ne sait où prendre l’homme, l'individu 
moral, le peuple, l'individu social sur le- 
quel il opère; il s’agite dans les vagues 
clans d'une philanthropie chaleureuse, 
sans prendre terre quelque part, sans se 
rendre compte, par l’analyse, d’un seul 
principe philosophique. J’accorde à Fi- 
langieri qu’il a le droit de faire la science 
de la législation, mais je lui demande, 
comme à Bentham, rigueur et logique. 
Je sais où va Bentham, parce que je con- 
nais sa philosophie ; je sais où il va, parce 
que je sais d’où il procède. Mais Filan- 
gieri, qui ne me livre ni l’homme méta- 
physique de Descartes ou de Locke, ni 
l’homme social de Platon, de Grotius et 
de Vico, n’étaie la science dela législation 
que sur des sentimens généreux et des in- 
tentions estimables. Ajoutez encore que, 
n'ayant pas eu la force de se frayer lui- 
même sa route, et subjugué par la philo- 
sophie française, il est en même Lems sous 
le charme de Vico et d’une admiration 
superstitieuse pour l'antiquité. Il avait 
beaucoup étudié la Science nouvelle, il en 
rapporte-dans son ouvrage plusieurs opi- 
nions sur l’histoire du droit romain, et 
même il avait conçu, d’après le système 
de Vico, le projet d’une histoire civile ct 
sociale du monde; de plus, il admirait 
l'antiquité avec passion, et dans plusicurs 
matières, entre autres sur l’éducation, il 
importe nombre d’idées de Sparte ct d’A- 
thènes ; si bien que, disciple à la fois de 
* l'antiquité, de Vico et de la philosophie 
française, partagé entre ces influences 
contraires, Filangieri fut saisi par la mort 
à trente-six ans, avant d’avoir pu faire acte 
d'homme et de génic original. S'il eût 
vécu, je ne doute pas qu’il n’eût pris un 
parti : puisqu'il avait concu le projet d’é- 
crire l’histoire de l'humanité, il cût fallu 
-se décider, embrasser un système méta- 
physique ct psychologique, dépouiller les 


incertitudes et les indécisions d’une vague 
philanthropie, pour arriver à la science. 
Mais Filangieri est mort trop tôt, avant 
d’être parvenu à la force et à la maturité. 

Un autre homme montra plus vivement 
encore, parce que c'était dans un cadre 
plus étroit, l’imitation de la philosophie 
française, l’auteur Des délits et des peines, 
Beccaria. À l’époque où il écrivait, il 
s'agissait de réclamer vivement les droits 
de l'humanité méconnus et violés; Ja 
science du droit criminel sans caractère 
scientifique n’était alors qu'une opposition 
généreuse : c'était un de ces momens où, 
pour la poursuite d’une réforme, le talent 
ressemble à du génie et le courage à du 
talent. Qui prenait la parole était sûr de 
se concilier l’estime, voire même l’admi- 
ration de ses contemporains. Beccaria, 
qui avoue lui-même avec candeur n'être 
que le disciple de la philosophie française 
ct devoir aux Lettres persanes et à Helvé- 
tius le reveil de son esprit, fit dans son 
traité Des délits et des peines, non unlivre 
scientifique, mais un pamphlet chaleu- 
reux qui satisfit la juste effervescence de 
l'opinion : ce fut comme une pétition dont 
se saisit l’Europe pour la présenter aux 
souverains. Le petit livre eut un immense 
succès, il fut traduit dans toutes les lan- 
gues et commenté par Voltaire. 

Comme Filangicri, Beccaria ne connaît 
que les philosophes et les gouvernans; ct, 
philosophe, il se donne la mission de de- 
mander aux gouvernans les réformes so- 
ciales. Mais d’un esprit moins étendu que : 
Filangieri, il n’a pas même ses intentions 
scientifiques. Ne s’écrie-t-il pas dans son 
livre : « Heureuscs les nations chez qui 
la connaissance des lois ne serait pas une 
science (1)! » Cela est-ilrationnel ? Comme 
si la science n’était pas dans la nature des 
choses ! comme si le droit, qui a sa racine 
dans la conscience et l’esprit de l’homme, 
ne se traduisait pas nécessairement en 
axiomes ect en théories! Eh! comment, 
par exemple, le droit romain existerait-il, 
si son système n’était pas un effct naturel 
de la réflexion humaine? Souhaiter qu’il 
vienne un tems où la connaissance des 
lois ne soit pas une science, c’est souhaiter 
qu'il vienne une époque où la géométrie 
et la logique cessent aussi d’être une 
science. Voilà cependant où conduisent 


(1) Chap. 7. 
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les élans d’une philanthropie sentimentale 
qui ne s’appuie ni sur la nature humaine 
ni sur les lois de la raison. Estimons 
Beccaria; il aimait l'humanité, mais il 
ignorait entièrement la science et l’his- 
toire. Peut-être fut-il étonné lui-même de 
son succès, peut-être eut-il plus la con- 
science de ses bonnes intentions que de 
son génie, car il n’écrivit plus sur la lé- 
gislation, et, sauf quelques essais en éco- 
nomie politique, il garda jusqu’à sa mort 
un profondsilence. la vécu jusqu’en1795; 
il put voir si les réformes sont venues des 
gouvernemens ou des peuples, et a dù 
faire de singuliers retours sur ses illusions 
et ses opinions. Voltaire mourut après 
avoir célébré l’administration de Turgot 
et de Malesherbes (1), emportant avec lui 
la conviction que les réformes descen- 
draient du trône ; il n’a pas été détrompé:; 
il n’a pas vu ces premières améliorations, 
ouvrage du pouvoir, disparaître devant 
l’énergique volonté de l'élément popu- 
laire, c’est-à-dire de la société, qui venait 
pour la première fois faire ses affaires elle- 
même, et ne les fit pas à demi. 

L'Italie recut le contre-coup de notre 
révolution comme elle avait subi lin- 
fluence de notre philosophie. La guerre 
lui donna pour législateur un soldat né 
près d'elle, qui la gouverna comme une 
province de France, et l’administra par 
les lois françaises. Le code de Napoléon 
introduisit en Italie les erremens et l’ordre 
de l’administration impériale ; ilaméliora 
les rapports positifs et pratiques de la vie 
civile ; mais il comprima plus que jamais 
l'essor de la pensée et de la science natio- 
nale. Avec Pagano, au commencement du 


(1) Voyez un petit écrit de Voltaire, intitulé : 
« Les édits de S. M. Louis XVI pendant l’admi- 
uistration de M. Turgot.» 


siècle, semblérent s’éteindre les derniers 
restes de l’ardeur scientifique. Jusqu’à 
présent l’Italie n’a rien fait pour la juris- 
prudence ; elle a vu des Allemands venir 
provoquer dans son sein de précieuses dé- 
couvertes pour l’histoire et la philologie, 
mais elle-même se tait, ses écoles languis- 
sent (2). N’y aurait-il pas un réveil pour 
cette terre de la jurisprudence? Elle qui, 
dans le dernier siècle, a fourni à l’Alle- 
magne d’inestimables trésors d’érudition, 
ne recevra-t-elle pas à son tour une im- 
pulsion qui la tire de ses langueurs? Ne 
l’oublions pas, l’Italie est la mère du droit 
européen, de la jurisprudence romaine, 
elle a répandu sur l’Europe la science et 
l’érudition; et ses jurisconsultes moder- 
nes, successeurs des interprètes du droit 
antique, ont toujours nourri l'intelligence 
des traditions historiques. Ceux des mo- 
dernes qui ont voulu pénétrer dans le 
secret de Romeetdesa jurisprudence n’ont 
jamais été étrangers à la moderne Italie; 
ils y ont vécu soit en personne, soit par 
leurs amis, soit par leurs correspondances 
et leurs études. En effet, c’est en Italie, 
je me le figure, en évoquant par la mé- 
moire et l'imagination les siècles passés 
et les cendres éteintes, qu’on peut tenter 
de faire monter dans son esprit et dans 
son ame un sentiment confus mais réel de 
cette Rome primitive, obscure et vigou- 
reuse, dont l’origineestencore incertaine, 
mais dont les commencemens sont si pa- 
thétiques et si profondément religieux ; 
et pour parler du Latium, c’est en Italie, 
au sein de Rome, au pied du Capitole, 
qu’il faut aller chercher ses inspirations 
et ses conjectures. 


(2) Voyez un fragment de M. de Savigny sur 
l'enseignement du droit en Italie. Journal his- 
{orique, t. 6. 
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CHAPITRE XVI. 


KANT CONSIDÉRÉ SOUS LES RAPPORTS MORAUX ET JURIDIQUES. 


Læisnirz, dans sa philosophie, avait 
surtout été préoccupé du principe ontolo- 
gique des choses et de la méthaphysique. 
À son influence, et non pas à son génie, 
avait succédé Wolf, qui répandit dans les 
universités allemandes les idées de ce 
grand homme, qui n’avait pas été profes- 
seur ; puis s’attacha de préférence à la par- 
tie morale, à ce qui touche les devoirs et 
la destinée de l’homme. 

La philosophie allemande en était là, 
quand un homme qui vivait à Kœnigs- 
berg, après avoir beaucoup écrit sur la 


physique, la mécanique et l'astronomie, 


la changea entièrement, en 1781, par un 
ouvrage intitulé : Critique de la Raison 
pure. Îl ne nous appartient pas d'entrer 
dans l'histoire de cette révolution philo- 
sophique (1); mais il nous faut abstraire 
de la philosophie de Kant ce qui se rap- 
porte à la moraleet au droit ; et dès-lors, 
pour nous comprendre nous-même, il est 
nécessaire de tracer rapidement, non pas 
laroutesilongueet si laborieuse suivie par 
Kant dans sesdéductions,maislesrésultats 
les plus élémentaires auxquels il arriva. 

Si Leibnitz songea surtout à l’ontolo- 
gie, Wolf à la morale, Kant se livra tout 
entier à la psychologie; il fit la critique 
de l’homme, décrivit les faits qui sont les 
lois de sa nature, et arriva à ce résultat : 
L'homme en face du monde ne le connaît 
qu’en vertu de lui-même, des lois de son 
esprit, qui sont les conditions de sa cogni- 
tion ; il imprime au monde phénoménal 
les formes et les lois de son esprit ; il ne 
connaît ce qui est hors de lui que subjec- 
tivement, et n’en peut affirmer avec certi- 
tude l’existence extérieure, substantielle, 


(1) M. Cousin, dans son cours de 1819 à 1820, 
a fait une exposition critique de la Raison pure. 
Dans son Histoire de la philosophie au dix-hui- 
tième siècle, il fera connaître le système entier 
de Kant. 


objectire. Pour Kant, le tems et l’espace 
ne sont même que des modes de notre 
sensibilité. La conséquence inévitable de 
cet idéalisme, c’est l’impossibilité de la 
connaissance d’un objet en soi, d’un nou- 
mène, l'impossibilité d’arriver à la con- 
naissance objective de l’être, de Dieu, de 
l’immortalité de l’ame et de la liberté hu- 
maine. 

Voilà donc l’ontologie et la morale ren- 
dues impossibles. Après cette déclaration 
terrible pour l’homme, Kant prit un parti 
original avec audaceet candeur. Sansrien 
rétracter de ses observations sur la raison 
pure ct spéculative, il établit qu’il y avait 
une raison pratique qui se distinguait 
de la raison spéculative, avait ses lois à 
elle, et menait irrésistiblement l’homme, 
sinon à la démonstration apodictique de 
l'existence de Dieu, de l’immortalité de 
l’ame et de la liberté, du moins à leur foi 
indestructible. Alorsil tenta de construire 
Ja science morale pour elle-même, en lui 
donnant une existence indépendante de 
la raison pure.Et,dit-il dans sa préface (2), 
ce n’est pas un expédient trouvé pour sor- 
tir d'affaire, mais bien une exacte réalité. 
1 appuie fortsur.ce point, et annonce que, 
si la raison spéculative lui a donné un ré- 
sultat, ilest inévitable que la raison pra- 
tique lui en livre un autre qui le mène à 
d’autres conséquences. \ 

Kant, entrant dans la raison pratique, 


. ytrouveuneloi réclle, objective, à laquelle 


il ne peut pas ne pas croire; et cette loi, il la 
formule ainsi : A4gis de telle sorte que les 
mazimes de ta volonté puissent aussi avoir 
la force d’un principe de législation géné- 
rale (3). Aïnsi le principe que doit suivre 


"(2) L'édition de la Raison pratique que nous 
avonssousles yeux est la sixième, Leipsick,1827. 
(3) Page 45. 
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notre raison dans la conduitc de la vie est 
d'élever l’individualité de notre volonté à 


la généralité d’une loi universelle et oh- . 


jective, loi que l’homme, sans doute, ne 
connait que par lui-même, mais qui se sé- 
pare de son individualité pour revêtir le 
caractère de la généralité‘ 

La loi de l’homme moral trouvée, que 
faut-il pour qu’on puisse lui obéir ? I] faut 
qu'on puisse lui désobéir,c’est-à-dire qu’il 
faut être libre : car il n’y a pas d’obéis- 
sance possible à une loi si les sujets n’ont 
en même tems la faculté de ne pas la sui- 
vre, S'ils n’ont le moyen de délibérer et 
d'opter. Alors aux yeux de Kant paraît la 
liberté comme une conséquence inévita- 
ble, un postulat nécessaire de la loi poséc. 
L'homme est obligé, donc il est libre : 
voilà en deux mots le fondement de la rai- 
son pratique. Le procédé de Kant a été de 
voir d’abord la loi, puis de conclure 
pour la possibilité de son exécution à la 
liberté. 11 amène la liberté par la logi- 

ue. 

La liberté del’homme établie, on trouve 
à la volonté plusieurs motifs de détermi- 
nation tantextérieurs qu’'intérieurs: l’édu- 
cation, d’après Montaigne ; la constitution 
civile, d’après Mandeville; le sentiment 
physique, d’après Épicure ; le sentiment 
moral, d’après Hutcheson ; la perfection, 
d’apres Wolf et les stoïciens; la volonté 
de Dieu, d’après Crusius et d’autres mora- 
listes théologiens. Au milieu de ces diffé- 
rens mobiles, quel est véritablement l’ob- 
jet auquel doit tendre la raison pratique! è 
Elle doit tendre au bien et aspirer à évi- 
ter le mal. 

Le bien et le mal étant devantl’homme, 
1l faut les connaitre. Le bien et le mal 
sont-ils l’agréable et le désagréable ? Non. 
Le bien et le mal sont pour la raison ce 
qui est bien moralement et ce qui est mal 
moralement. Ici Kant fait une analyse in- 
génieuse du bien et du mal, qui lui facilite 
la richesse de sa langue. Les Latins n’ont, 
comme nous, que deux mots, bonum, ma- 
lum, pour exprimer le bien et le mal; la 
langue allemande en a quatre qui répon- 
dent au bien et au mal physique et moral. 
JVohl et Uebel désignent l’agréable et le 
désagréable. Gute et Bôse désignent le 
bien et le mal moral. Alors le philosophe 
commente avec éloquence ce mot si connu 


(1) Page 88. 


du stoicien : O douleur, tu ne me feras 
jamais dire que tu sois un mal. «Pourtant 
lestoïcien avait raison, s’écrie-t-il. Ce qu’il 
sentait, ce quetrahissaient ses cris, c'était 
le mal physique; maïs quant au mal mo- 
ral, il n'avait pas affaire à lui : car la dou- 
leur n’altère pas la dignité de l’homme, 
sculement elle modifie son état. La seule 
illusion dans laquelle il eùt pu tomber, 
c'eùt été de laisser abattre son courage ; 
loin de là, la douleur fut pour lui une oc- 
casion de s’exalter, parce qu’il avait con- 
science de ne s'être entaché de rien d’in- 
juste et de mal, et de ne mériter alors 
aucun châtiment (1).» Ainsi Kant nous 
montre l’homme gourmandant avec rai- 
son la douleur, la défiant de lui faire con- 
fesser qu’elle l'emporte sur lui. Je suis ta 
victime, il est vrai, voulait dire le stoï- 
cien, mais en même tems je suis ton j juge; 
et ma raison, au moment même où je suis 
obligé de te livrer mon corps, te domine 
et te critique. 

L'idée du bien et du mal étant déter- 
minée par la loi de la raison pratique, 
loin de lui préexister (2) et l’objet de la 
loi étant purement intelligible, il suit 
que la volonté doit suivre la loi pour la loi, 
etne pas connaître d'autre motif. L'homme 
de Kant fait le bien pour le bien, sans 
compter sur. le bonheur. Cette détermi- 
nation pure et stoïque engendre l'estime, 
qu’il ne faut pas confondre avec un senti- 
ment de plaisir, avec rien de pathologi- 
que : l’estime, qui s'adresse toujours aux 
personnes, et jamais aux choses, résulte 
entièrement du jugement moral, et non de 
ce qui peut exciter notre sensibilité, la 
ravir à l’enthousiasme ou la faire descen- 
dre à la compassion. 

Autre conséquence. Si l’homme doit 
suivre la loi pour elle-même, en vertu du 
jugement de la raison, on ne saurait faire 
un précepte obligatoire de l’amour, soit 
envers les hommes, soit envers Dieu. L’a- 
mour divin, qui tend à rendre aussi pure 
que possible la sensibilité humaine, tend 
à élever l’homme à la sainteté : mais ici- 
bas l’homme, d’après sa législation mo- 
rale, cst fait pour la vertu, qui est un 
combat, et non pour la sainteté, qui est 
unc purification et une harmonie. 

Le devoir, voilà la loi de l’homme. Mais 
où donc cst sa racine? Dans la personna- 


(2) Page. 91. 
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lité, c’est-à-dire dans la liberté et l’indé- 
pendance où est l’homme du mécanisme 
de toute la nature. L'homme étant libre, 
l’humanité est sainte et sacrée dans sa 
personne ; il est son but à lui-même, ne 
relève que de lui, libre qu’il est au mi- 
lieu des choses et libre devant les autres 
libertés. 

La loi morale doit doncuniquement dé- 
terminer la volonté pure; mais la raison 
pratique cherche encore un but et un ob- 
jet sous le nom de souverain bien. Or de 
quoi se compose le souverain bien? De 
deux élémens, vertu et bonheur.Pour qu’il 
soit complet, il faut que l’homme mérite 
d’être heureux et qu’il le soit : s'il lc mé- 
rite et ne l’est pas, sa nature souffre, sa 
destinée n’est pas remplie ; s’il paraït heu- 
reux sans qu’il le mérite, ce n’est qu’une 
illusion et un mensonge. Bonbeur ct vertu 
sont donc les deux élémens nécessaires 
du souverain bien. De ce point de vueil 
est aisé à Kant de faire le procès aux deux 
théories incomplètes des épicuriens et des 
stoïciens ; et il montre que le souverain 
bien est dans l’alliance du bonheur et de 
la vertu, et non pas, suivant Zénon, dans 
la vertu isolée, ou, selon Épicure, dansle 
bonheur sans vertu. Mais cette association 
de la vertu et du bonheur se trouve-t-elle 
ici-bas? Non ; et, pour la réaliser, il faut à 
l’homme intelligent la continuité de l’exis- 
tence, et un monde futur: donc notre ame 
estimmortelle. Voilà l’immortalité venant 
après la liberté, comme seconde consé- 
quence, comme second postulat. 

Mais pour répartir avec justice lesouve- 
rain bien, pour donner le bonheur à la 
moralité, il faut un juge, une cause : donc 
Dieu est, car il est nécessaire à l’accomplis- 
sement du souverain bien. 

Nous avons une loi, donc nous sommes 
libres. Le souverain bien nc sc réalise pas 
_ sur cette terre, donc notre ame est im- 
mortelle. Il faut une cause pour détermi- 
ner et répartir le souverain bien, donc 
Dicu est. 

Liberté, immortalité de l’ame, exis- 
tence de Dieu, trois conséquences qui se 
tirent de la raison pratique. Kant dans ses 
résultats est d'accord avec le christia- 
nisme, et il proclame avec joie cette har- 
monie de sa philosophie avec la morale de 
l'Evangile. 

Voilàcnsubstanceles principes élémen- 
taires de la raison pratique. Depuis long- 


tems-les successeurs de Kant ont relevé la 
#aiblesse et l’originalité de sa morale. 

Elle est faible en cequ’ellescindel’unité 
de la raison par la distinction dela raison 
spéculative et de la raison pratique. Kant 
y a tellement insisté, qu’en mettant en 
opposition la raison pratique ct la raison 
spéculative, il donne Ia préférence à la 
raison pratique, parce qu’elle met la rai- 
son spéculative sur la trace de vérités 
que sans elle cette dernière n'aurait 
pas trouvées. Mais la raison est une; et 
ses lois ne changent pas suivant les appli- 
cations. 

La morale de Kant est originale en ce 
qu’elle subsiste par elle-même et n’est pas 
une conséquence. C’estcommeun royaume 
à part ; c’est le code du devoir sauvé des 
abimes du scepticisme. Kant a pris soin 
lui-même d’en résumer les préceptes dans 
ces vers de Juvénal qu’il citait souvent : 


Esto bonus miles, tutor bonus, arbiter idem 
Integer; ambiguæ si quando citaberetestis - 
Incertæque rei, Phalaris licet imperet, ut sis 
Falsus, et admoto dictet perjuria tauro, 
Summum crede nefas animam præferre pudori, 
Et propter vitam vivendi perdere causas. 


Et il termine son livre par ces mots su- 
blimes : « L'homme a Je ciel étoilé sur sa 
tête, et la loi morale dans son cœur. » 

De la morale allons au droit. La liberté 
de l’homme est trouvée, par voie logique 
il est vrai, et c’est un tort : car la li- 
berté humaine ne saurait être une consé- 
quence, un postulat, mais bien résulter 
d’une vuepsychologiquedirecte, d’une in- 
tuition pure. Mais enfin, la liberté trou- 
vée, Kant en fait Ja base de sa métaphysi- 
que du droit (1). 

Quand l’homme fait une action en 
vertu de sa liberté, cette action tombe à 
la fois dans la légalité et dans la moralité : 
dans la légalité, par sa conformité à la loi; 
dans la moralité, par le secret et la nature 
des motifs qui l'ont déterminé. La confor- 
mité de l’action à la loi objective du de- 
voir, voilà qui est juridique ; la nature 
des sentimens et des motifs de l'agent, 
voilà qui est moral. 

L'obligation est donc la véritable ex- 
pression du droit ; elle n’est autre chose 
que la nécessité d’une action libre sous 


(1) Metaphisische Anfansgründe der Rechts- 
lehre. 2e Auflage, 1798. 
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l'empire de la loi, ou, pour parler la lan- 
gue de Kant dans toute sa rigueur, sous 
l'impératif catégorique de la raison. Mais 
cette formule n’en dit pas plus que le mot 
de loi. Les formules ont à la foisquelque 
chose de salutaire et de nuisible : elles 
sont utiles parce qu’elles retiennent la 
pensée sous des formes sévères et l’empé- 
chent de s'échapper ; mais aussi elles tien- 
nent l’esprit en échec par leur immobi- 
lité, et nuisent parfois à l’intelligence du 
fond même des choses. Il ne faut donc ni 
les proscrire, niles vénérer outre mesure; 
on doit ne pas y tenir, et, quand il le faut, 
savoir les briser. 

Nécessité de l’action, liberté de l’agent, 
voilà ce qui caractérise l'obligation. 
Qu'est-ce que l’action? c’est le fait d’un 
hommelibre.Qu’est-ce que l’agent, la per- 
sonne ? c’est le sujet susceptible d’impu- 
tabilité, c’est-à-dire responsable de ses 
actions. | 

À la différence de la personne, la chose 
est ce à quoi on ne saurait rien imputer ; 
destituéc de liberté, elle est irrespon- 
sable. 

Voilà le droit qui se dégage et paraît. 
Quel est-il suivant la définition littérale 
de Kant : « Le droit est l’ensemble des 
. conditions sous lesquelles la volonté d'un 
homme sc met en rapport avec la volonté 
d’un autre homme sousla loi générale de la 
liberté. » Démembrons la définition, nous 
y trouvons liberté et rapport. L’homme 
est libre, voilà la racine du droit ; l’honime 
a affaire à des hommes libres comme lui, 
en voilà la formeet le drame. 

Quelle est la conséquence de la liberté ? 
c’est le droit de résistance et de contrainte; 
c’est-à-dire que, nous sentant libres, nous 
avons le droit de faire respecter notre li- 
berté : la raison exige impérieusement 
cette sanction. 

Au droit répondent les devoirs. Kant 
les distribue sous les divisions d’'Ulpien, 
que nous avons déjà vues adoptées par 
Leibnitz. Sois un honnête homme, honeste 
vive ; ne faisde tort à personne, neminem 
lœde ; vis dans un état tel que chacun soit 
assuré du sien contre les autres, suum 
cuique tribue. 

Les droits et les devoirs constituent les 
rapports des hommes entre eux. De 
l’homme à Dieu il n’y a que des devoirs et 
point de droits. Il ne saurait y avoir de 
rapports juridiques entre l’homme et des 


êtres qui n’ont ni droits ni devoirs; mais 
de l’homme à l’homme il y a égalité de 
nature, de devoirs et des droits. 

Je ne saurais entrer dans les détails de 
la métaphysique du droit, où Kant est loin 
d’avoir la même supériorité que dans ses 
critiques de la raison pure, de la raison 
pratique et du jugement. Il connaît mieux 
l'homme psychologique que l’homme s0- 
cial et politique ; et opposer à des idées 
souvent plus bizarres que fécondes des 
propositions contraires nous entraînerait 
dans les questions les plus spéciales de la 
philosophie du droit : ce serait mettre 


‘ dans un ouvrage un autre ouvrage. J’es- 


quisserai seulement les principales divi- 
sions de Kant. 

La jurisprudence se partage en droit 
privé et en droit public, qui se subdivise 
en droit national, droit international, et 
droit cosmopolite. 

Dans le droit privé, Kant examine suc- 
cessivement l'acquisition,la possession, la 
propriété, le droit réel et le droit person- 
nel. Dans cette dernière partie il établit 
parfaitement les rapports et les devoirs 
réciproques des parens et des enfans ; au 
contraire, ce qu’il ditsur le mariage même 
est entaché d’un certain matérialisme. 

Pourledroitpublic,Kant reconnait dans 
l’État trois pouvoirs : le pouvoir législatif 
et souverain, le pouvoir exécutif, le pou- 


voir judiciaire. 


Les attributs et les droits des citoyens 
sont la liberté, c’est-à-dire la faculté de 
n’obéir qu'aux lois auxquelles ils ont con- 
senti ; l'égalité civile, l'indépendance ci- 
vile. Kant fait d’un contrat primitif le fon- 
dement de la société. 

Les sujets ne doivent pas raisonner sur 
l’origine du pouvoir : à l'oppression ils 
peuvent opposer la plainte, mais jamais la 
résistance. 

La constitution d’un État ne doit jamais 
prévoir le cas possible de résistance. 

Les changemens dans une constitution 
peuvent être nécessaires, mais ils doivent 
venir du prince par voie de réforme, et ja- 
mais du peuple par l'instrument terrible 
des révolutions. Ici Kant déplore avec une 
indignation amère la destinée de Char- 
les Ier et de Louis XVI. Il appelle le régi- 
cide un crime qui reste toujours, que rien 
ne saurait effacer, crimen immortale, 
inexpiabile ; c’est un de ces péchés que les 
théologiens déclarent impardonnables, 
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soit dans ce monde, soit dans l’autre. 
Toutefois, quand la révolution a éclaté, 
il faut obéir à la constitution nouvelle. 
Arrivé à la théorie de la pénalite, Kant 
puise le droit de punir dans la seule jus- 
tice. L'homme doit être puni parce qu’il 
a failli, et non pasen vertu de l'utilité que 
lui-même ou la société peut retirer de sa 
punition : car on ne saurait. se servir de 
l’homme comme d’un terme moyen pour 
arriver à un résultat. L'homme est son but 
à lui-même; on doit le trouver punissahle 
avant tout; la loi pénale est un ordre de la 
raison (1). Les peines doivent répondre au 
crime ; et dans l’espèce de talion ration- 
nel qu’il établit, Kant trouve juste que le 
meurtrier soit puni de mort. On n’a pas 
encore rencontré, dit-il, un assassin con- 
damné à mort qui aït pensé que la peine 
fût trop grande, et qu’on lui fit tort. Il 
s'attache ensuite à réfuter l'argument de 
Beccaria, qui regarde la peine de mort 


comme illégitime parce que personne n'a 


pu donner son consentement à ce qu’on 
lui ôtât la vie. 
Nous ne suivrons pas Kant dansle droit 


(1) Das Strafgesetz te ein categorischer Impe- 
ratif, p. 226. 


international et le droit cosmopolite, où 
il finit par le vœu d’une paix universelle. 
Il y passe’ lui-même trop rapidement pour 
y laisser des traces profondes, et s’est 
même excusé en quelque sorte, à la finde 
sa De d’en parler avec si peu de dé- 
tail. 

Tel est en raccourci l’ouvragequeKant 
consacra à la jurisprudence. Il composa 
ensuite sa T'ugendlehre, c'est-à-dire sa 
doctrine de la vertu, qui, avec l’ouvrage 
dont nous venons de parler, compose ce 
qu'il appelait la métaphysique desmæurs, 
côté juridique et côté moral. 

En donnant à la partie morale de Ja 
philosophie une existence indépendante, 
Kant réveilla le sentiment du droit. Cette 
raison pratique, cette morale qui subsis- 
tait par elle-même, convenaient parfaite- 
ment à la jurisprudence, qui retrouvait 
comme un autre stoïcisme dans cette li- 
bertélogique et cette sainteté de l'individu 
que Kant avait sauvées avec effort du gouf- 
fre de son idéalisme. Ses doctrines mora- 
les et juridiques furent bientôt enseignées 
dans toutes les universités; traduites en 
manuels, elles y règnent encore en par- 
tie ; et non moins en jurisprudence qu’en 
philosophie, Kant a succédé à Leïbnitz. 


CHAPITRE XVIL. 


AVÈNEMENT DE L'ÉCOLE HISTORIQUE. == HUGO. —= HAUBOLD. == M. DE SAVIGNY. 
M. NIEBUHR. —— ÉTUDES HISTORIQUES SUR LE DROIT MOSAIQUE, ATTIQUE 


ET GERMANIQUE. 


KLopsrocx, par ses accens de poète, avait 
ranimé le génie de l'Allemagne. En face 
de la philosophie française, qui régnait 
en maîtresse et avait à Berlin un disciple 
sur le trône, il ne craignait pas de se 
livrer à des inspirations religieuses et na- 
tionales. À Klopstock succéda Lessing, à 
la fois critique et dramaturge, précur- 
seur de Schiller et de Goethe, ces deux 
grands artistes qui vinrent enfin associer 


LERMINIER. 


l'Allemagne à la gloire littéraire de l’An- 
gleterre et de la France. 

La jurisprudence va recevoir une im- 
pulsion de la littérature ; à Heineccius et 
à Bach succéderont des esprits orignaux 
et allemands. L’ère de l’école historique 
va s'ouvrir ; Mais, remarquons-le, la ré- 
volution juridique n’a pas suivi immédia- 
tement Leibnitz, Thomasius et Wolf, qui, 
en réalité, en sont les moteurs : elle n’est 


6 
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venue qu'après que des littérateurs et des 
philosophes eurent pris les devans ; la ju- 
risprudence n’a brillé qu'après la littéra- 
ture et la philosophie. 

En Italie et en France, Vico et Mon- 
tesquieu avaient agrandi la philosophie 
de l’histoire ct du droit. Le premier, dans 
un coin de l'Italie, génie solitaire, grand 
par lui-même, avait tracé les principes 
de ce qu'il appela la science nouvelle. 
Puisant à deux sources, la philosophie 
‘€t la philologie, il voulut exposer à la 
fois l’histoire réelle de l’humanité et sa 
destinée rationnelle. Marier d’une ma- 
nière indissoluble la philosophie et l’his- 
toire, le monde des idées et la chaîne des 
faits, et de tout cela composer, sous l’in- 
spiration et dans l’enthousiasme de la re- 
ligion catholique, un ouvrage original 
sous des formes bizarres, où à chaque pas 
la scolastique et la poésie se heurtent, 
où, pour ainsi parler, on sent plutôt la 
divination que la critique, voilà Vico; 
c'est un poète qui souvent a chanté ce 
qu’il ne savait pas. Quatre ans après la 
mort de Vico, quiemportait avec lui le dé- 
dain de ses contemporains, la conscience 
de son génie et l’opiniâtre certitude de 
sonimmortalité, parut l’Espritdes lois. Ici 
c’est un philosophe qui, au sein du peuple 
le plus civilisé et le plus intelligent, con- 
sidère l’histoire de toutes les nations, 
leurs mœurs, leurs législations ; où il ex- 
pose l’esprit des lois qui ont été faites jus- 
qu’à lui, oùilécrit à grands traitsl’histoire 
universelle ; admirable monument qui 
vivra toujours comme le plus étonnant 
mélange de l'imagination et de la raison. 

Qu'avaient fait Vico et Montesquieu, 
si ce n’est de considérer, comme l'avait 
pensé Pascal, toute la suite des hommes 
pendant le cours de tant de siècles comme 
un même homme qui subsiste toujours et 
qui apprend continuellement ? Ils avaient 
tracé l’histoire de l'humanité, qui à leurs 
yeux doit marcher en avant sans jamais 
être oublieuse du passé; ils avaient, en 
réalité, fondé cette école, dequis appelée 
historique, qui demande au passé savam- 
ment étudié, interrogé sans passions, des 
leçons pour l'avenir. Mais la route indi- 
quée était à parcourir. Il fallait, avec le 
secours de l’érudition, de la philologie et 
de la critique, étudier chaque peuple, 
.ses mœurs, ses lois, substituer aux rêves 
de l'imagination, aux présomptions du 


génie, l’impartiale vérité ; descendre dans 
une analyse infinie pour justifier ou dé- 
mentir d’audacieuses synthèses. L’Alle- 
magne, s’associant à la France et à l’Ita- 
lie, se chargea de cette tâche : c’est ainsi 
que, pour élever l'édifice de la véritable 
science, chaque nation arrive à son tour, 
semblable à ces tribus d'Israël venant 
l’une après l’autre apporter leur offrande 
à l’autel du vrai Dieu. 

L'esprit historique et national avait 
commencé de résister en Allemagne 
quand la philosophie française voulut y 
improviser une législation dans le code 
prussien. Justus Moeser , dont l’Histoire 
d’Osnabruck est capitale pour l’étude de 
la constitution germanique, et Jean 
Schlosser, combattirent en faveur de Ja 
science et des mœurs de l’Allemagne. Ils 
furent comme les précurseurs de ce qui, 
plus tard , s’appela l’école historique. 

Vers 1790, un jeune docteur en droit, 
Gustave Hugo, qui avait recu les leçons 
et les conseils de Heyne et de Spittler, 
entreprit de réformer l'étude de la juris- 
prudence ; par des cours, la publication 
d'ouvrages périodiques et de livres élé- 
mentaires , la composition d’une histoire 
du droit romain, il changea l’enseigne- 
mentuniversitaire, réveilla le goût des for- 
tes études et de la vérité historique. I] en- 
tama la réforme de la science du droit par 
l’histoire. Préoccupé vivement du droit 
romain, il en traça les destinées et les ré- 
volutions en adoptant les divisions chro- 
nologiques de Gibbon (1), et succéda à 
l'influence de Bach. De cette position his- 
torique, Hugo, en jurisconsulte complet, 
sut embrasser toutes les faces de la science 
du droit, et fit preuve d’un esprit étendu 
et encyclopédique, qualité sans laquelle 
un réformateur ne saurait triompher. 
Certes ce qu’il a écrit sur la philosophie 
même du droit est étrange, bizarre, étroit; 
mais le service qu’il a rendu est d’avoir 
assigné à la philosophie sa place dans le 
système entier de la science. Voilà pour 
sa physionomie générale. Il faut ajouter 
qu'il est consommé et profond dans le 
droit romain dont il a agrandi l’histoire ; 
ses travaux sur cette partie de la science 
feront surtout vivre son nom, et il serait 


(1) La première édition de l'Histoire du droit 
romain de Hugo parut en 1790 ; la première édi- 
tion de son Manuel du droit naturel en 1798. 
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heureux que le professeur de Goettingue 
eùt écrit ses doctrines et ses recherches 
dans un style plus clair et plus histori- 
que (1). 

Cramer et Haubold se joignirent à lui 
dans ses entreprises de réforme. Haubold 
a un tout autre caractère que Hugo; il 
écrivit presque toujours en latin, et fut 
pour ainsi dire comme l'écrivain classi- 
que de cette révolution littéraire. 11 s’at- 
cha au droit romain sous le double rap- 
port de l’histoire et de la littérature, et 
l’éclaira par la philologie et la bibliogra- 
phie (2). 

Maisl’homme qui devait surtout donner 
à cette jurisprudence historique éclat et 
profondeur n’a pas encore paru. En 1803, 
M. de Savigny publia son 7'raité de la pos- 
session. Le sujet seul indique quel était 
alors l’esprit des études de l’Allemagne. 
La possession telle qu’elle se pratiquait 
chez les Romains est une idée entièrement 
nationale ; pour la comprendre il faut 
connaître Rome, saisir en historien l’ori- 
ginalité de sa jurisprudence dans ses 
nuances et ses détails, et cependant il faut 
en même tems arriver sur les points de 
doctrine à des conclusions dogmatiques. 
M. de Savigny ne fut pas inférieur à son 
sujet ; il fit le plus beau livre de droit ro- 
main qui ait été écrit depuis le seizième 
siècle. Quand on étudie son T'raîte de la 
possession, on y trouve le plus heureux 
mélange des deux grandes méthodes qui 
s'étaient partagé le seizième siècle, de la 
méthode de Cujas et de la méthode de Do- 
neau. Cujas excelle dans l’exégèse, Do- 


(1) Le cours complet de jurisprudence écrit 
par Hugo, Léhrbuch eines civilistichen Cursus, 
secompose 10 d’une Encyclopédie, dontlasixième 
édition a paru en 1823; 20 d’une Histoire du 
droit romain jusqu’à Justinien, dont la dixième 
. édition a paru en 1826; 30 d’une Histoire litté- 
raire du droit depuis Justinien, dont la deuxième 
édition a paru en 1818; 4o d'un Cours de droit 
naturel, dont la quatrièmeédition a paru en 1819; 
5o d’une Chrestomathie, dont la troisième édi- 
tion a paru en 1820; 6o d'un Manuel du Digeste, 
dont la deuxième édition a paru en 1828; 70 d'un 
Manuel du droit romain moderne, dont la sixième 
édition a paru en 1826. 

Il y faut joindre son excellent Magasin civil, 
Civilistiches Magazin, indispensable pour l'étude 
du droit romain. | 

Hugo a aussi écrit une foule d'articles dans 
les 4Anzeigen de Goettingue.ls'est occupé, dans 
ces derniers tems, de les recueillir en deux vo- 
lumes : ce sont comme des mémoires sur la 
science du droit en Allemagne depuis 40 ans. 


neau dans la dogmatique : M. de Savigny 
concilie ces deux procédés, les tempère, 
les complète l’un par l’autre, et est à la 
fois philologue ingénieux et logicien pro- 
fond. Doneau s'était montré supérieur à 
Cujas sur la matière de la possession ; M. de 
Savigny adopta en partie ses théories, les 
mit en vive lumière. On ne saurait trop 
louer son style juridique : c’est une com- 
binaison, une harmonie de la réalité his- 
torique avec ce que le dogme du droit 
positif a de finesse et de subtilité (3). 

Cependant la philologie commencait 
sur tous les points à accomplir sa mission 
de lier la chaîne des tems et de nous ren- 
dre familiers avec l’antiquité et les peu- 
ples qui nous ont précédés (4). Voss, parses 
traductions d’'Homère et de Virgile, avait 
relevé leculteet l’intelligencedes anciens; 
et le goût désintéressé de la science et de 
l’histoire cherchait partout à se satisfaire. 

En 1811, M. Niebuhr publia la pre- 
mière édition de son Histoire romaine. Ce 
fut comme une sorte derévélation. Rome, 
ses origines, l'antique Italie avec ses races 
et ses peuplades, le patriciat et son mys- 
térieux esprit, furent comme ressuscités; 
on admira ces conjectures hardies qui 
rappelaient Vico ; cette imagination puis- 
sante; cette philologie ingénieuse, qui 
donnaient la vie à ce quel’antiquité avait 
de plus primitif et de plus obscur ; ce 
style à la fois âpre et brillant, mélange 
d’abstractions et d'images, et dont la poé- 
tique rudesse semble s'inspirer quelque- 
fois d’'Ennius et de Caton (5). 

L'an 1814, où les armes et la fortune 


(2) Voici les principaux ouvrages de Haubold: 
Institutionum jurisromani privatihistorico-dog- 
maticarum lineamenta observationibus maxime 
litterariis distincta, dont la 2e édition a paru en 
1826. 

Institutiones juris romani litterariæ, 1818. 

Doctrinæ Pandectarum lineamenta, 1820. 

Manuale basilicorum, 1819. 

Opuscula academica, 1er vol., édit. de Wenck, 
1825. 

Les élèves de Haubold ont consigné ses doc- 
trines dans un grand nombre de dissertations 
isolées. — Haubold a écrit sur le droit saxon. | 

(3) En 1827 nous avons analysé le Traité de la 
prssession dans une dissertation intitulée : De 
possessione andalrtica Savignianeæ doctrinæ 
exposilio. | 

(4) Voyez M. Niebubhr, préface de la seconde 
édition de son Histoire romaine. : 

(5) 11 faut comparer Wachsmuth et Guillaume 
Schlegel avec Niebubr. 
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de la France succombèrent, fut pour l’AI- 
lemagne une époque d'affranchissement 
et de réveil. Libre de notre domination, 
elle retrouva avec l'indépendance de son 
territoire toute l'énergie de son intelli- 
gence; et le génie allemand, que notre 
impérieuse influence avait asservi et dé- 
couragé, reprit sa marche avec vigueur. 
Déjà, en 1815, l’université de Berlin 
s'était ouverte, et pendant nos revers l’AI- 
lemagne savante se plongea dans l’étude 
_ avec une exaltation qui n'était pas sans 
orgucil. 

Néanmoins, notre domination et nos 
lois, dont l'Allemagne était affranchie, 
n’avaient pas également affecté les esprits 
et les cœurs. Beaucoup alors portaient à 
tout ce qui était français une haine inexo- 
rable, qui ne composait avec rien. Mais 
d’autres, tout en maudissant notre joug, 
n'avaient pu s'empêcher d’être frappés de 
notre administration une et régulière, de 
notre législation simple et uniforme : aussi 
concurent-ils la pensée de concilier avec 
le respect de l'esprit national quelques 
innovations importantes. Telles étaient 
les vues du célèbre Thibaut, professeur à 
Heidélberg, en écrivant, en 1814, sur la 
nécessité d'un Code civil commun à toute 
: l'Allemagne (1). 

M. Thibaut, avec une vue complète de 
la science du droit, la tournait surtout à 
l'application et à la pratique; chez lui 
quelques idées philosophiques, la con- 
uaissance de l'histoire, une érudition 
saine, concouraient dans une assez juste 
mesure à former un jurisconsulte plus 
préoccupé de l’application immédiate de 
la science que des spéculations désinté- 


ressées de la pure théorie. Il a systématisé 


les Pandectes, et a traité plusieurs points 
isolés du droit romain. 

L’Allemagne est libre, écrivait ce juris- 
consulte : c’est aux bons citoyens, aux 
vrais Allemands, à se réunir pour faire 
disparaître tout ce qui peut rester de l’es- 
prit français. L’unité politique et le pou- 
voir dans une seule main seraient mortels 
à l’Allemagne. Mais l’uniformité de la lé- 
gislation civile peut seule la sauver de 
l'anarchie dont elle est menacéc. Le droit 


(1) Ueber die Nothwendigkeit eines allgemei- 
nen buürgerlichen Rechts für Deutschland. — Ce 
petit écrit se trouve dans un recueil de différens 
traités sur le droit civil, du même auteur. 


aussi bizarre 


allemand et le droit canonique sont à la 
fois confus etincomplets. Le droitromain, 
dont certaines théories sont excellentes, 
ne sera jamais entièrement connu : d’ail- 
leurs, il ne mérite pas toutes les louanges 
exagérées dont il a été l’objet, et Leibnitz, 
entre autres, l’a exalté outre mesure (2). 
Au surplus, il n’est pas sensé de vouloir 
en faire à l’Allemagne une application 
immédiate. Rien de plus antipathique au 
génie allemand que le génie romain. Et 
puis les textes du droit romain ont d’in- 
nombrables variantes : le sort des justi- 
ciables dépendrait donc des travaux et 
des conjectures des savans. La science 
elle-même souffrirait d’un état de choses 
: 1l vaut mieux pour elle, 
pour la philologie et l’histoire du droit, 
subsister à part. D'ailleurs, avec un code 
uniforme, l’enseignement académique ac- 
querra de l’unité ; et de cette façon s’effec- 
tuera l’union si précieuse de la théorie et 
de la pratique. Cependant les peuples se- 
ront heureux; l’administration de la jus- 
tice n'aura plus rien d’arbitraire ; le ca- 
ractère national, débarrassé de minuties 
locales, deviendra plus libre et plus large. 
Qu'on n’oppose pas que le droit est émi- 
nemment variable, qu’il dépend des lieux 
et des tems : loin ‘de là, le droit est fait 
pour triompher des habitudes et des in- 
clinations des hommes, pour corriger les 
sociétés et les influencer. Il faut donc à 
l'Allemagne un code commun, qui, re- 
cueillant les leçons du passé,” résumant 
les richesses et les progrès de la science, 
donne au pays une justice uniforme et 
constante, en laissant à l’érudition une 
entière indépendance. é 

A cette proposition de réforme, les es- 
prits s'émurent et se partagèrent. Plu- 
sieurs inclinèrent vers Thibaut ; mais les 
jurisconsultes chez qui l’amour de l’anti- 
quité et des coutumes nationales était 
une religion et une doctrine répugnèrent 
aux innovations demandées. À leur tête, 
M. de Savigny se déclara contre le projet 
d’un code général, dans l'écrit intitulé 
De la vocation de notre siècle pour la lé- 
gislation et lajurisprudence. Ce petitécrit, 
espèce de pamphlet scientifique, tracé vi- 


(2) On a pu voir cependant que Leibnitz n’a 
pas dissimulé les défauts du droit romain ; mais, 
pour avoir son opinion tout entière, il faut rap- 
procher différens passages. 
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vement, avec passion, fut comme le ma- 
nifeste de l'esprit historique qui animait 
l'Allemagne. En voici la substance : 

Les jurisconsultes doivent s’associer à 
l'élan du pays. Deuxopinionslesdivisent : 
les uns veulent l’entier rétablissement de 
la législation et de la juridiction natio- 
nales; les autres proposent la création 
d’un code général à toute la confédération 
germanique. Cette dernière opinion se 
rattache aux doctrines philosophiques de 
la dernière moitié du dix-huitième siècle. 
Alors on tendait à la perfection indéfinie, 
universelle ; on méprisait tout ce qui était 
national, historique. Ainsi, enlégislation, 
on voulait des codes nouveaux, précis, 
abstraits; on se riait des coutumes et de 
l'empire des mœurs. Il faut le dire, c'était 
l'opinion des peuples ; et les gouvernans 
pouvaient à peine adoucir et tempérer 
cette pente à l’abstraction philosophique. 
Aujourd’hui, tout est changé : l’amour de 

ce qui est national, le sens historique, se 
sont réveillés ; on n’estime plus les théo- 
ries et les abstractions qui ne reposent sur 
rien de réel ; ceux mêmes qui demandent 
un code général s’appuient sur des motifs 
pratiques (1). Mais ils ont sur la nature 
du droit positif des idées étroites et men- 
songères. À leurs ycux, ie droit, dons son 
état normal, n’est que le résultat des lois, 
c’est-à-dire des dispositions expresses du 
pouvoir ; de façon que la législation n’a 
qu’un fondement tout-à-fait arbitraire, et 
que le droit d’aujourd’hui peut n'être pas 
le droit de demain. Aussi, suivant cette 
Opinion, un code complet et uniforme 
est-il pour un peuple le premier des be- 
soins; sans code, il est abandonné aux 
coutumes. Les faits démentent hautement 
cette maigre théorie du droit : car si nous 
rencontrons l’histoire primitive d’un peu- 
ple, nous trouvons que son droit civil a 
un caractère propre, déterminé, comme 
sa langue, ses mœurs, sa constitution po- 
litique. Rien, à la vérité, ne se détache ni 
ne se.dessine en s'isolant de l’ensemble, 
mais tout subsiste d’une vie commune, 
tout respire dans la conscience nationale. 
La jeunesse d’un peuple est pauvre en 
idées, mais elle est vivante et robuste : 
le droit civil se ressent de cette indigenee 


(4) Les théories de Bentham sont toujours res- 


tées étrangères en Allemagne, même aux parti- 
sans de la codification. 


vigoureuse. On ne fait point encore, pour 
l'expliquer, de livre et de discours ; mais 
néanmoins les rapports de famille et de 
propriété se manifestent avec énergie. Et 
comment? Par des actes symbeliques, 
drame où se présente la conscience, où 
se jouent les idées de la nation : les peu- 
ples de l’antique Italie et les anciens Ger- 
mains en témoignent. Plus tard, quand 
les facultés d’un peuple se développent, 
le droit civil se distingue et s’abstrait; 
les jurisconsultes arrivent ; leur science 
se met à commenter ce qui n'avait vécu 
jusqu'alors que dans la conscience natio- 
nale ; à côté de l’élément politique paraît 
l'élément technique. Ainsi le droit existe 
d’abord par les mœurs et les croyances, 
ensuite par la science. Hugo et Mœser 
avaient déjà saisi quelle était, en légis- 
lation, la part de l’histoire. 

Loin donc que les lois, c’est-à-dire les 
dispositions expresses du pouvoir, con- 
stituent le droit, elles peuvent souvent le 
corrompre et le dénaturer. Elles exercent 
surtout leur influence par les codes. Les 
codes sont une espèce de prograinme légal 
par lequel l'État abolit tout ce qui n’est 
pas lui. Ce qui les constitue ct les carac- 
térisc est la sanction suprême de l’État, 
qui leur assure ainsi une supériorité de 
fait sur les autres ouvrages. 

Si l’on veut promulguer un code utile, 
il faut choisir l’époque où la science du 
droit sera vigoureuse et aura atteint son 
plus puissant développement. Un code ne 
doit contenir que les principes d’où dé- 
coulent les décisions des espèces : car le 
droit, comme la géométrie, subsiste par 
des points fondamentaux et générateurs, 
et la science du jurisconsulte consiste à 
saisir les conséquences dans l'intelligence 
des principes. Aussi, rédigez-vous un code 
à une époque où la science est faible et 
pauvre, votre chétif ouvrage sera funeste 
au pays. Le code promulgué parattra régir 
l'administration de la justice, et ne la 
régira pas. Comme les jurisconsultes ne 
seront pas assez forts pour l'interpréter 
scientifiquement, son application sera tout 
arbitraire; et la science, méconnue dans 
le livre destiné à l'exposer, sera encore 
travestie sous les noms de jurisprudchce, 
d’analogic, de nature du droit. Voilà pour 
l’époque même de la confection du code; 
mais l'avenir sera plus compromis encore. 
Si la science se réveille de sa faiblesse, 
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fait quelques pas, et tend à se rapprocher 
du siècle et de son esprit, elle rencontrera 
le code et ses formules comme obstacle à 
ses progrès. Elle devra s'arrêter devant 
une législation de fait en possession du 
pouvoir.Aussi, peu d’époques conviennent 
à la création d’un code. Dans la jeunesse 
d’un peuple, il y a bien la conscience du 
droit; mais la langueestindigente et rude, 
et les formes logiques et artificielles ne se 
développent pas encore : témoin, dans 
l'antiquité, les Douze-Tables, et pour les 
modernes, Je moyen âge. Dans tes tems 
de décadence, la conscience du droit s’est 
éteinte, et la langue s’est flétrie : il n’y a 
ni la forme ni le fond. Reste donc cette 
époque intermédiaire où la forme est à sa 
perfection ; mais alors on ne sent nulle- 
ment le besoin d’un code. On le sentirait 
tout au plus pour les tems de dépérisse- 
ment qui doivent suivre ; mais les siècles 
forts et puissans sont rarement disposés à 
prévoir les infirmités à venir de leurs 
descendans. 

Interrogez l’histoire du droit romain. 
Si, au troisième siècle de l’'ére chrétienne, 
la jurisprudence parvint dans Rome au 
développement que nous savons, c’est que 
les tems antérieurs avaicnt longuement 
préparé cettelittérature brillante du droit. 
Les Romains, sous l’ancienne république, 


savaient à la fois respecter l'antiquité et 


ne pas se refuser aux innovations impor- 
tantes. Aussi, dans leur constitution po- 
litique et leur droit civil, rattachent-ils 
toujours aux coutumes et aux mœurs des 
ancêtres les changemensnécessaires. Chez 
eux, rien ne se rompt violemment, ne fait 
schisme avec le passé; tout s’enchaîne et 
se continue : ils sont en même tems an- 
tiques et novateurs. De là leurs fictions en 
droit civil par lesquelles ils savaient à la 
fois satisfaire aux progrès et aux idées de 
la civilisation, ct garder à l’antiquité une 
pieuse fidélité. Ainsi, auprès de l’hérédité 
vintse placer la possession de biens, auprès 
de la revendication l’action publicienne, 
auprès des actions directes les actions uti- 
les. Qu’onn'’attribue donc pas uniquement 
l'excellence du droit romain au troisième 
siècle : elle appartient à l’histoire entière 


(1) Sueton. Cæsar ; c. 44 : Jus civile ad cer- 
um modum redigere, atque ex immensa 
diffusaque legum copia optima quæque et 
necessaria in parcissimos conferre libros. 


de Rome, qui témoigne clairement que les 
coutumes et les mœurs faisaient le fond 
du droit, et que les lois proprement dites 
exercèrent peu d'influence tant qu’on 
garda les coutumes et les mœurs. Alors 
on ne songeait pas à un code. Même à l’é- 
poque classique de la jurisprudence, cette 
pensée ne vint ni à Papinien, ni à Ulpien, 
ni à Paul, qui étaient préfets du prétoire, 
et qui certes ne manquaient ni de crédit, 
ni de sollicitude pour le droit. Au con- 
traire, deux siècles auparavant, César, 
dans le sentiment de sa force et l’intérêt 
de son pouvoir, avait conçu le projet d’un 
véritable code (1).Ausixième siècle, quand 
tout s’en allait de corruption et de lan- 
gueur, plusieurs codes se succédèrent ra- 
pidement : l’édit de Théodoric, le Bre- 
viarum chez les Visigoths, le Papinien et 
les livres de Justinien (2). 

Après ce coup d'œil surle droit romain, 
M. de Savigny examine l’Allemagne, et 
s'attache à démontrer que ni ses mœurs, 
ni son état politique, ni sa langue encore 
obscure, ne peuvent se plier à la rédaction 
uniforme d’un code civil. Il passe ensuite 
à l'examen des trois codes en vigueur en 
Europe, le code autrichien, le code prus- 
sien, et le nôtre. Dans la chaleur de la 
controverse et d’un patriotisme blessé, 1l 
critique sans ménagement notre code 
civil, et l’on ne peut se dissimuler la jus- 
tesse de ses savantes censuressur plusieurs 
points. Il signale surtout : 

a faiblesse des discussions du conseil 
d’État sous le rapport de la science ; 

L’insuffisance des connaissances histo- 
riques des rédacteurs ; 

Le plan du code, calqué sur les Insti- 
tutes de Justinien ; 

La théorie des nullités, si incohérente 
et si défectueuse. 

À ses yeux, la confection des trois codes 
est vicieuse, et leur influence funeste. Ni 
la pratique ni les études théoriques n’ont 
de vigueur et de liberté sous le régime 
d’une législation dont la faiblesse et les 
formules ne changent pas, et qui devient 
le refuge officiel de la médiocrité et de 
l'ignorance. Ainsi l'Allemagne, conclut 
M. de Savigny, peut choisir entre un état 


(2) Voyez sur ces différens codes le second vo- 
lume de l'Histoire du droit romain pendant le 
moyen âge, et notre Analyse raisonnée. 
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d'inertie et d’oppression scientifique, et 
une science toujours progressive et vi- 
vante. Qu'elle se garde de fixer par voie 
d'autorité ses doctrines et sonintelligence. 

Cette vive réponse de M. de Savigny 
aux partisans des codes fit explosion. Dé- 
sormais la polémique était instituée. Thi- 
baut répliqua (1). Pour soutenir et déve- 
lopper ses doctrines, M. de Savigny fonda, 
avec MM.Eicchornet Gœschen, son célèbre 
Journal historique (Zettschrift für ges- 
chictliche Rechtswissenschaft). C’est alors 
que son école s’appela par excellence l’é- 
cole historique. Quelques champions su- 
balternes vinrent aussi se joindre à la 
querelle et l’envenimer ; si bien que pen- 
dant quelque tems une discussion aigre et 
passionnée divisa en deux camps apposés 
les jurisconsultes et les savans. Enfin les 
deux chefs, MM. de Savigny et Thibaut, 
se rapprochèrent un peu ; insensiblement 
cette guerreintestine s’apaisa, et de grands 
et pacifiques travaux vinrent remplacer 
ces luttes passagères. Il ne faut donc pas 
sy méprendre, la querelle de la codifica- 
tion n’est qu’un épisode pour l'école his- 
torique. Ce devait être. Les codes ne se 
font pas dans un pays parce que les juris- 
consultes les réclament et les veulent. 
Les événemens politiques seuls les amè- 
nent. Ils sont un instrument de puissance 
ou de révolution, et l’on ne consulte pas 
la science sur leur opportunité. Ainsi 
César, Théodoric, Justinien, Frédéric et 
Napoléon,méditent ouinstituent des codes 
pour mieux établir l’uniformité etla force 
de leur gouvernement. Les légistes sont 
bien convoqués à l’œuvre; mais pour 
eux pas d’iniative, de puissance véritable: 
ils exécutent l'ouvrage qu’on leur a com- 
mandé. Ainsi encore Bentham, ennemi 
démocrate des lois de la vieille Angle- 


terre, pousse à la réforme parlemen- 


(1) Voyez un tableau complet de la polémique 
sur la codification, tracé par M. de Savigny lui- 
même dans le troisième volume de son Journal 
historique, et que depuis il a mis en appendice de 
la seconde édition de {a Focation, faite en 1828. 

(2) M. Niebuhr coopère aussi à la rédaction 
Journal scientifique, qui est consacré à la juris- 
prudence, à la philologie et à l’histoire : RAei- 
misches Museum. 

(3) Le lecteur remarque que, fidèle à notre 
plan, nous ne nous arrêtons qu'aux ouvrages 
produits par les chefs d'école; mais, à côté et 
au-dessous d'eux, il y a d'innombrables ouvrages 


taire, à laconfection d’un code général ; 
la c’est un radical qui demande la vic- 
toire aux armes qui jusqu’à présent n’ont 
servi que le despotisme. L’érudition et la 
science préparent les matériaux, mais 
elles n’en disposent pas : une autre puis- 
sance les ordonne ou les disperse suivant 
les destinées paisibles ou orageuses des 
nations. l’Allemagneenestencore àla plus 
belle éducation scientifique qu’ait jamais 
faite un peuple, et, comme le lui a dit 
M. de Savigny, elle doit attendre. 

Cependant l’école historique, débar- 
rassée des tracasseries polémiques, re- 
prit son véritable caractère d'enquête 
impartiale et universelle. Elle avait été 
entraînée, dans la chaleur de la querelle 
et par la philosophie contre le besoin 
de se défendre, à s'élever contre les théo- 
ries et les spécylations de l'intelligence, 
toujours respectables et sacrées, même 
quand, destituées de l’autorité de l’ex- 
périence, elles se portent avec audace en 
en avant des sociétés, qu’elles ne doivent 
entrainer et convaincre que plus tard. 
Mais désormais l’histoire fut étudiée pour 
elle-même, sans arrière-pensée. M. de Sa- 
vigny publia successivement quatre volu- 
mes de sa belle Histoire du droit romain 
pendant le moyen âge. Son Journal his- 
torique se remplit d'essais originaux sur 
l'histoire et la législation. M. Niebubhr (2) 
donna le premier volume de la seconde 
édition de son Zistoire romaine, ouvrage 
monumental, qui exposera l’histoire de: 
Rome jusqu’à Auguste, dans lequel l’his- 
torien a déposé ses opinions arrêtées, et 
dont la première édition ne doit être con- 
sidérée, ainsi le veut l'auteur, que comme 
un essai de jeunesse. 

Voilà les véritables mérites de l’école 
historique, voilà les grands travaux qu’il 
faut connaître (3). Avec le goût et la mé- 


et opuscules d'érudition historique produits sur 
tousles points par l'inépuisable Allemagne. C’est 
seulement par la lecture attentive de sa littéra- 
ture périodique, et la comparaison des journaux 
de ses différentes universités, qu'on peut con- 
naître cette fécondité intarissable qui, surtout 
en philosophie, en jurisprudence et en histoire, 
ne permet pas à une opinion, à une théorie, 
d’être un instant sans contradicteur. Sans doute, 
dans cette mobilité infinie de la science, tout 
n’est pas également riche et précieux : n'importe, 
vaut mieux à l'esprit humain l’exubérance que 
Ja pauvreté. 
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ditation de l’histoire, on apprend les ori- 
gines de lalégislation nationale, son cours 
à travers les âges et les révolutions, les 
formes nouvelles qu’elle a prises, les an- 
ciennes qu'elle a dépouillées ; on restitue 
à chaque siècle ce qui lui appartient ; on 
ne s’imagine plus que tout est d'hier, et 
que les lois qui nous gouvernent sont 
tombées du ciel comme les boucliers sa- 
liens ; et alors, s’il y a des changemens à 
tenter, des réformes à poursuivre, l’his- 
toireayant faitsonenquête, la philosophie 
peut prononcer. 

C'est avec une grande sagacité que 
M. de Savigny choisit le sujet de son his- 
toire : en effet, il était capital pour l’école 
historique de démontrer l'importance du 
droit romain par le tableau de ses desti- 
nées et de son histoire, de raconter sa 
durée en Europe, son éternelle présence 
dans les mœurs et dans la civilisation du 
moyen âge,etcomment, sansinterruption, 
il avait constitué jusqu’à nos jours avec le 
christianisme et les établissemens germa- 
niques le droit européen. Malheureuse- 
ment, à ces vues si profondément histori- 
ques (1) M. de Savigny ne joignit pas le 
jugement rationnel du philosophe: on di- 
rait que c'est comme un parti pris par cet 
illustre jurisconsulte de fuir tout ce qui 
ressemble à une idée philosophique, qu’il 
craint la philosophie comme quelque 
chose de révolutionnaire et de funeste à 
. la jurisprudence ; mais c’est précisément 
cette préoccupation qui a fait de M. de Sa- 
vigñy l'expression la plus tranchée, la plus 
nette et la plus brillante de l’école histo- 
rique ; il en est le chef, l'écrivain à la fois 
profond et populaire, et le représentant. 
De là aussi la vive réaction dela philosophie 
à laquelle nous allons bientôt assister. 

Cependant la science s’enrichissait de 
précieuses découvertes. Les Institutes de 
Gaïus, des fragmens nombreux du code 
Théodosien, les fragmens dits du Vatican, 
: Ja République de Cicéron, plusieurs frag- 
mens de ses discours, les œuvres de Fron- 
ton, les Lettres de Fronton et de Marc- 
Aurèle, la Rhétorique de Julius-Victor, 


(1) Voyez, à l’Appendice, notre analyse rai- 
sonnée. 


(2) Voyez le tableau de ces découvertes dans 


les deux premiers numéros du Kritische Zeit- 
schrifl für Rechtswissenchaft, rédigé par le 
professeur Schrade à Tubingue. 


des fragmens de Symmaque, de Denys 
d’'Halicarnasse, de Lydus sur les magis- 
tratures de la république romaine, furent 
pour la jurisprudence et la philologie 
d’inestimables conquêtes (2). 

C’est ainsi que, depuis 1790 jusqu’à nos 
jours, la jurisprudence historique régé- 
nérée dans ses sources, poursuit ses études; 
mais l’érudition ne s’est pas uniquement 
occupée du droit romain. Dès 1770, vingt 
ans avant l'apparition de Hugo, Michaëlis, 
théologien rationnel, avait publié son 
Droit mosaïque (Mosaisches Recht), et ou- 
vrait ainsi l'ère nouvelle des saines études 
de la théologie historique. Eicchorn lui 
succéda en leréfutantsur plusieurs points. 
Son fils fit, sur le droit germanique, 
Deutsche Staats und Rechtsgeschichte, un 
ouvrage capital, avec lequel il faut citer 
les travaux de Moeser, de Rogge ét de 
Grimm. Ce n’est pas tout : la législation 
des Grecs et le droit attique furent pro- 
fondément explorés par Hullmann, Plat- 
ner, Bunsen, Meier et Heffter. 

À côté de ce développement général de 
lascience historique il ne faut pas oublier 
les jurisconsultes criminalistes qui pro- 
cédaient en ligne directe de la philosophie 
rationnelle de Kant. L'école de Voltaire, 
avec sa philanthropie ardente et mobile, 
avait inspiré Beccaria, ame pure, esprit 
médiocre. Kant et son criticisme impri- 
mèrent aux jurisconsultes qui cherchè- 
rent le fondement de la pénalité, un ca- 
ractère rationnel et scientifique. Sans 
doute depuis Kant, et à commencer par 
Fichte, de profonds dissentimens séparent 
les criminalistesallemands,notamment de 
nos jours MM. de Feuerbach et de Grol- 
man. Les systèmes se sont développés et 
combattus dans une variété infinie (3). Le 
sensualisme même s’est montré quelque- 
fois dans les théories des jurisconsultes ; 
mais toujours c’est de l’étude de l’homme, 
de la psychologie, que procèdent les sys- 
tèmes. Ajoutez aussi que la science et- 
l'histoire du droit fortifient cn Allemagne 
les théories et les spéculations abstrai- 
tes (4), et vousconcevrez quelle opposition 


(5) M. deFeuerbach donne, au commencement 
de son Lehrbuch des peinlichen Rechts, une 
liste de criminalistes ; 10e édit., 1828. 

(4) Voyez les Archives du droit criminel de 
M. Mittermaier, et le projet de Code pénal rédigé 
par M. Zachariæ. 
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vive, quel contraste tranché, forment avec 
l'école philanthropique de Voltaire, les 
criminalistes allemands, les systèmes di- 
vers de Fichte, Feuerbach, Grolman, 
Henke, Schulze, Hegel, Spangenberg, qui 


tous s’appuient à différens degrés sur la : 


connaissance de l'homme et de l’histoire, 
et dont l’origine dans la chronologie de la 
science remonte à l’avénement de Kant. 
L'Allemagne méridionale, voisine de la 
France, qui pendant plusieurs années lui 
communiqua ses mœurs et ses lois, incline 
sensiblement aujourd’hui à des projets de 
réforme dans la législation par la voie de 
la science. Recherches historiques, plans 
de code, idées dogmatiques, semblent con- 


(1) Ces deux savans ont depuis long-tems bien 
mérité de la science par d'importans travaux. 
M. Mittermaier a publié plusieurs ouvrages sur 
l'histoireet la théorie de la procédure criminelle; 
il est un des principaux rédacteurs du recueil 
intitulé : #rchiv für die civilistiche Praxis, 
Archives pour l’application du droit civil; ainsi 
que d’un autre, spécialement consacré au droit 


courir à ce but. Cette année même deux 
célèbres  jurisconsultes d’Heidelberg, 
MM.Mittermaieret Zachariæ (1), ont fondé 
un journal critique dejurisprudence et de 
législation étrangères,où les jurisconsultes 
des différens pays auront un centre com- 
mun de communication et de doctrine, 
espèce d'enquête européenne sur les théo- 
ries et les faits. 

Dans cette richesse et cette variété de 
la jurisprudence en Allemagne, on sent 
la vie et le progrès. Depuis 1790 la théo- 
rie y continue ses paisibles agitations ; et 
cependant nous, en France, nous faisions 
de la pratique à la tribune et sur les 
champs de bataille. ; 


criminel : Neues Archiv des criminalischen 
Rechts, Nouvelles archives du droit criminel. 
M. Zachariæ a écrit plusieurs ouvrages sur le 
droit public, un projet de Code pénal, et un ex- 
cellent Manuel de droit civil français, composé 
d’après notre Code, que nous regrettons infini- 
ment de ne pas voir traduit. 


CHAPITRE XVEHFT. 


NOUVELLE ÉCOLE PHILOSOPHIQUE. —— M. GANS. —= ESQUISSE DU SYSTÈME DE 
M. HEGEL. 


Kanr avait donc réveillé le sentiment 
du droit; par sa psychologie morale il 
avait cxalté dans l’homme le sentiment 
exclusif de sa personnalité, de sa nature 
propre, et des lois subjectives de sa con- 
science,et de sa pensée. Fichte vint après 
lui poursuivre cet idéalisme et le pousser 
à bout. À ses yeux non seulement l’homme 
imprime ses lois au monde, mais il l’ab- 


(1) Nous nous sommes fait une loi, dans cette 
introduction, de ne pas nous arrêter aux philo- 
sophes qui n’ont point exercé d'influence sur la 
science du droit proprement dite. Voilà pour- 
quoi nous n'avons point parlé des doctrines de 
Hobbes, contemporain de Grotius. Par la même 


\ 


sorbe, et ce qui semble hors de lui n’est 
plus qu’une facon d’être de sa propre na- 
ture. De cette apogée de l’idéalisme, 
Fichte étudia tout ce qui relève de la 
conscience, et par conséquent , le droit. 
Nous ne pouvons ici examiner son Droit 
naturel, et nous exposerons ailleurs (1) 
ses théories, où, tout en marchant dans 
les voies de Kaxr, il le laisse derrière lui, 


raison, nous mentionnons seulement le système 
de Fichte, successeur de Kant; mais ailleurs et 
plus tard nous nous occuperons de l'histoire spé- 
ciale de la philosophie du droit, et nous expose- 
rons alors les systèmes qugujourd'hui nous de- 
vionsomettre. #7 
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et dépose l'empreinte durable d’une ob- 
servation sagace, subtile et profonde. 

Cependant, arrivée aux dernières li- 
mites de l’idéalismc, la philosophie se 
retourna, etdel’hommerevint àla nature. 
Schelling dans sa vaste pensée embrassa 
tout ce qui existe hors de l’homme, tout 
ce qui est extérieur, objectif, le monde 
physique et le monde moral. Ses disciples 
se partagèrent le panthéisme de leur mat- 
tre : les uns se jetèrent dans l’étude de la 
nature, les autres portèrent la main sur 
l’histoire. À la tête de ces derniers nous 
rencontrons M. Hegel. 

La philosophie de la nature, appliquée 
au droit par M. Hegel, a maintenant, dans 
la jurisprudence positive et dans l’histoire 
même du droit, un représentant, M. Gans. 
Nousnesaurions donc renvoyer à un autre 
tems de parler du système même, dont 
la profondeur et l’étendue, la rédaction 
brève, les formules tranchées, rendent 
l'intelligence et l'exposition difficiles: car 
nous sommes séparé de la pensée de l’au- 
teur par une langue et une civilisation 
étrangères; nous ne l’avons point entendu; 
et nous n’avons, pour entrer en commerce 
avec lui, qu’un livre court, sans dévelop- 
pemens, muet. 

M. Hegel, dans son Encyclopédie (1), 
met la science du droit dans le domaine 
de la philosophie. Il partage son Encyclo- 
pédie en trois parties principales : la 
science de la logique, la philosophie de 
la nature, la philosophie de l'esprit. Dans 
la science de la logique, il examine les 
lois de l'être, de la subslance et de 
l’homme, en tant que sujet qui conçoit et 
qui connaît. La philosophie de la nature 
se partage en mécanique, physique et or- 
ganique. La philosophie de l'esprit s’oc- 
cupe d’abord de l'esprit subjectif; 1à, 
anthropologie, phénoménologie, psycho- 
logie : ensuite de l'esprit objectif; là, 
théorie du droit : enfin de l’esprit absolu ; 
là, théorie de l’art, de la religion révélée 
et de la philosophie. En 1821, M. Hegel 
publia séparément les principes de sa 
philosophie du droit (2). En voici les traits 
principaux: 


(1) Encyclopædie der philosophischen Wissen- 
schafteu im Grundrisse.2e Ausgabe. Heidelberg, 
1827. La première édition date de 1817. 

(2) 11 a intitulé son ouvrage : Grundlinien der 
Philosophie desRechts.,et Naturrecht und Strats- 
wissenschaft im Grundrisse. 


La science philosophique du droit a 
pour objet l’idée, la conception et la réa- 
lisation du droit. 

L'idéal du droit est l’objet de la science ; 
cet idéal tombe dans la conception sub- 
jective et les développemens individuels ; 
en d’autres termes, dans la science du 
droit il y a à la fois l’idéal objectif de la 
science, puis la perception subjective de 
la science même. 

La science du droit est une partie de la 
philosophie. 

Ledroitest positif, surtout par la forme, 
c’est-à-dire par la vigueur qu’il a dans 
L'État, et cette force de loi dont ilest re- 
vêtu est le principe même qui conduit à 
sa connaissance, c’est-à-dire à la science 
positive du droit. 

Mais quel est le sol sur lequel le droit 
prend racine? C’est l'intelligence, ét son 
point de départ est la volonté, qui est li- 
bre : c’est par la volonté que nous prati- 
quons le droit, que nous lui donnons une 
forme, que nous lamenons à la vie, à la 
réalité, au drame. 

Si le droit est à la fois la forme et la 
substancé de la liberté, qui a conscience 
d'elle-même, il doit suivre nécessaire- 
ment que le droit est quelque chose de 
sacré. 

Le droit posé comme développement 
de la volonté, la volonté est immédiate, 
spontanée, sort d'elle-même, et se pro- 
duit dans le monde extérieur par la per- 
sonnalité : ce premier moment forme la 
sphère du droit abstrait. : 

Dans le second moment de son exis- 
tence, la volonté se replie, rentre et se 
réfléchit en elle-même ; du monde exté- 
rieur, elle est rentrée dans Ja subjectivité 
de la conscience : ce second moment forme 
la sphère de la moralité. 

L'unité de ces deux momens constitue 
la réalisation du bien dans la volonté 
réfléchie et dans le monde extérieur, et 
forme la sphère de la moralité, non plus 
purement subjective, mais objective, so- 
ciale, historique (1). 

Cette moralité historique se réalise : 

Par la famille; 


% 


(3) M. Hegel oppose à Moralitât, Sitilichkeit, 
deux mots souvent employés dans le mème sens; 
nous ne pouvons, dans notre langue, faire sen- 
tir l'opposition que par lPadjonction d’une épi- 
thète. 
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Par la société civile ; 

Par l'Etat ; 

Par l’histoire du monde, qui n’est en 
réalité que la plus haute expression du 
droit. | 

L'homme est personnel. Dans la per- 
sonnalité, l’homme, bien que borné et 
fini de tous les côtés, se sent infini, uni- 
versel et libre. La personnalité contient 
la capacité du droit; c'est parce que 
l’homme est personnel, qu’il est un sujet 
juridique. De là le précepte obligatoire : 
Sois une personne, et respecte les autres 
comme des personnes. 

La personne doit, pour se réaliser 
comme idée, se développer dans une 
sphère extérieure de liberté. Alors elle se 
distingue de tout ce qui n’est pas elle ; ce 
qui n’est pas elle, cet extérieur qu’elle 
rencontre, elle le voit sans liberté, sans 
personnalité, sans droit ; c’est pour elle 
une chose. 

La personne a le droit de mettre sa 
volonté dans chaque chose, qui par là 
devient sienne : c’est le droit absolu d’ap- 
propriation de l’homme sur les choses, 

De là possession et propriété. Qu’est- 
ce que la possession ? le fait matériel de 
la détention, sous le rapport des besoins 
physiques de l’homme. Mais n’y a-t-il pas 
autre chose ? Il y a la propriété, qui est 
le rapport de la volonté libre et person- 
nelle avec des choses qui ne sont ni libres 
ni personnelles, qui attendent un pro- 
priétaire. La possession est le fait, la 
propriété est l’idée ; et le fait ne serait 
rien sans le témoignage de l'intelligence; 
qui déclare l’homme propriétaire, et pro- 
clame le droit. | 

Mais l’homme n’est pas seulement en 
contact avec les choses, il est en rapport 
avec les personnes libres et volontaires 
comme lui : de là les contrats ; théorie 
des contrats. 

Dans ses développemens la volonté s’é- 
gare souvent : de là l'injustice, le dol, la 
violence, et le crime. 

Du droit pur M. Hegel passe à la mora- 
lité. C’est là l'empire de la conscience sub- 
jective ; il le parcourt, le décrit ; examine 
successivement le bien et le mal, le de- 
voir, la conscience, qui doit toujours vou- 
loir ce qui est bien en soi. 

De la moralité subjective il faut aller 
à la moralité objective, sociale, histori- 
que. 


Quelle est la première forme de cette 
moralité concrète, cette mise en scène de 
la liberté humaine ? C’est la famille. 

La famille a trois développemenset trois 
faces : le mariage, qui en est la base, et 
dont l’essence, par respect pour la liberté 
humaine, est la monogamie ; la propriété, 
qui est le patrimoine de la famille; l’é- 
ducation des enfans, qui ont le droit d’é- 
tre nourris et élevés, et qui amènent la 
dissolution de la famille par voie de suc- 
cession. Ainsi le mariage est comme le 
premier acte de ce drame ; le patrimoine 
de la famille en est comme le théâtre ; l’é- 
ducation des enfans est le but ; et la suc- 
cession, qui vient après la mort, est le dé- 
nouement. 

De Ia famille l'humanité passe à la so- 
ciété civile : car à côté d’une famille en 
vit une autre, puis une troisième. Quels 
seront les liens, la cause d’aggrégation 
entre ces familles ? Les besoins à satisfaire, 
les besoins satisfaits, le travail, l'échange 
des produits. Alors la propriété sera pro- 
tégée par le droit devenant loi. Ici l’ex- 
pression allemande das Gesets, loi, fait 
très bien ressortir la différence du droit 
à la loi; das Gesetz (1), ce qui est posé, 
établi par les hommes, qui tirent la loi 
des entrailles mêmes et de la substance du 
droit, idée nécessaire de la nature hu- 
maine. La loi est ce que les hommes choi- 
sissent, ler, posent et établissent, Gesets ; 
mais l’action sociale ne saurait opérer que 
sur le fonds fourni par la nature humaine, 
le droit. 

Le droit exprimé sous la forme de 
la loi a pour effet nécessaire la justice 
rendue et distribuée. La police, c’est-à- 
dire l’ordre et la corporation, réglemente 
cette société civile. 

De cette aggrégation de familles sort 
l'État, qui est la réalisation de la volonté 
et de la liberté humaine dans sa plus 
haute expression. L'État a un organisme 
intérieur. théorie du droit politique in- 
terne; l’État a des rapports extérieurs, 
théorie du droit politique externe. 

De l’État, des rapports extérieurs des 

tats entre eux, Hegel passe à l’histoire 
du monde, qui est la plus haute formule 
du droit. 

La substance de l'esprit universel, qui 
dans l’art est image et spectacle; dans la 


(1) Vient de setzen, poser, établir. 
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religion, sentiment et représentation ; 


dans la philosophie, pensée, pensée pure, 


se développe dans l’histoire du monde, 
comme résultat vivant et intelligent de 
tout ce qui est extérieur. 

L'histoire du monde n’est pas le résul- 
tat d’une fatalité aveugle et sans intelli- 
gence, mais le développement libre et 
nécessaire à la fois des momens, c’est-à- 
dire des idées constitutives de la raison, 
l'éradiation de l'esprit universel. 

L'histoire de l’esprit est tout.entière 
dans ses actes, car il n’est que ce qu’il fait, 


et son fait est de saisir lui-même en se 


développant. 

Lesétats, les peuplesetles individus re- 
présentent dans ce développement de l’es- 
prit du monde un principe déterminé qui 
les constitue, les limite, dont ils ont con- 
science et qui fait leur vie. 

. Un peuple n'existe dans l’histoire du 

monde que pour représenter une idée 
nécessaire : c’est son époque. Alors, pen- 
dant le tems où il est l’agent de ce dé- 
veloppement de l'esprit universel, les 
autres peuples sont contre lui sans force 
et sans droit, leur époque est finie, et 
ils ne comptent plus dans l’histoire du 
monde (1). 

À la tête de ces missions historiques 
sont des individus qui les accomplissent 
.Sansles vouloir et lescomprendre. 

Les idées concrètes, les idées des peu- 
ples, ont leur racine, leur vérité et leur 
précision, dans l’universalité absolue. 

Quatre principes constituent le déve- 
loppement de l'esprit du monde. 

Le premier, c’est-à-dire la manifesta- 
tionimmédiate de l’esprit universel, fut la 
substance, c’est-à-dire la formeidentique 
et substantielle dans laquelle l'unité repo- 
sait comme ensevelie dans son essence. 

Le second principe est la conscience de 
la substance, qui produit le sentiment, 
l'indépendance, la vic et l’individualité 
sous la forme du beau moral. | 

Le troisième principe est le développe- 
ment plus profond de la conscience qui 
se pose dans l’opposition d’une universa- 
lité abstraite et d’une individualité plus 
abstraite encore. 


(1) Dieses Volk ist in der Weltgeschichte für 
diese Epoche, und es kann in ihr nur einmal 
Epoche machen, das herrschende. Gegen dies 
sein absolutes Recht, Trager der gegenwartligen 
Entwickelungsstufe des Weltgeistes zu sein, sind 


Le quatrième principe commence par 
la destruction de l’opposition précédente, 
et consiste dans la possession de la vérité 
concrète des choses, de la vérité morale 
dans ce qu’elle a de plus intime, de plus 
puissant et de plus normal. 

Ces quatre principes sont représentés 
par quatre mondes : le monde oriental, 
le monde grec, le monde romain, Île 
monde germanique. 

Dans le monde oriental, où tout s’a- 
bîme dans la substance, le gouverne- 
ment et la théocratie, le maitre est le 
prêtre ou Dieu, la politique et la législa- 
tion sont la religion. La personnalité in- 


‘ viduelle n’a point de droit, ou plutôt 


n’existe pas ; la nature extérieure est im- 
médiatement divine, ou un des joyaux de 
Dieu ; l’histoire est la poésie de tout cela. 
Dans le monde grec, l’unité substan- 
tielle du fini et de l’infini se développe, 
et la vie réelle, à travers les mystères, les 
images et les symboles de la tradition, 
naît peu à peu à l'indépendance, sous la 
forme du beau moral. Dans ce dévelop- 
pement la personnalité s’émancipe, tout - 
en se précisant cependant dans une unité 
idéale. | 
Dans le monde romain, la vie morale 
se divise en une personnalité égoïste et 
toute spéciale, et une universalité ab- 
traite et sans vérité. Cette opposition se 
représente dans Rome par l’aristrocratie, 
luttant avec laformesubstantielle contrela 
démocratie, animée de l’esprit personnel. 
Dans le monde germain se fait comme 
la résurrection de la vie morale. L'unité 
divine et la nature de l’homme se récon- 
cilient, et de cette fusion sortent la li- 
berté, la vérité et la moralité. 
Contemplons un moment l'esprit de ce 
système. Hegel part de l’homme ; de sa 
nature psychologique et subjective il 
passe à son développement objectif et his- 
torique ; il parcourt successivement la 
famille, lPaggrégation des familles, qui 
constitue la société civile ; V'État, l’aggré- 
gation des États, q@i mène à l'histoire 
du monde ; et conclut ainsi de l’homme 
à l'humanité, de l’idée au fait, des lois 
de l'esprit aux lois de l’histoire. Bodin 


die Geister der anderu Volker rechtlos, und sie, 
wie die, deren Epoche forbey ist, zahlen nicht 
mehr in der Wvltgeschichte. (Hegel, Naturrecht. 
p. 347.) 
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avait au seizième siècle entrevenu ces 
pensées ; Grotius, après lui, les avait vues 
un peu plus clairement; Vico en fit le 
système de sa Science nouvelle, avec son 
aventureuse synthèse ; aujourd’hui Hegél 
leur donne l'empreinte d’une philosophie 
et de formules profondément réfléchies, 
et élève à un dogmatisme absolu cette 
idée : L'esprit de l’homme se réalise par 
l’histoire du monde ; l'humanité est 


l'homme même; l’idée et le fait, la philo- 


sophie et l’histoire, n’ont de différence 
que la forme. 

Sur tout cela nous ne faisons qu’une 
réflexion. La philosophie de la nature 
qui se développe aujourd’hui en Alle- 
magne est profondément historique dans 
son esprit. Sans doute elle semble sou- 
vent contrarier l’histoire dans les détails, 
mais au fond elle la sert ; elle est histori- 
que, parce qu’elle est objective et réa- 
liste. Kant et Fichte, avec leur idéalisme 
subjectif, répugnaient à l’objectivité de 
l’histoire, témoin surtout leurs théories 
sur le droit naturel, où le droit réel dans 
ses manifestations historiques est comme 
étouffé sous la subjectivité de l’homme. 
Au surplus, les effets font foi : l’école idéa- 
liste n’a pas produit un historien du droit, 
tandis que la philosophie de la nature n’a 
pas attendu long-tems à trouver le sien. 

M. Gans débuta dans la science par un 
traité des obligations (1) suivant le droit 
romain, où, d’un esprit hardi et vigou- 
reux, il jeta une vive lumière sur plusieurs 
points capitaux. En 1821 il donna des 
scholies sur Gaïus; en 1824 et 1895, l’his- 
toire du droit de succession. 


(1) Ueber Rœmisches Obligationen Recht ins- 
besondere über die Lehre von den Innominat con- 
tracten undem Juspænitendi. Heidelberg, 1819. 


Il est inutile de répéter ce que j'ai dit 
ailleurs (2), comment M. Gans attaqua 
violemment l’école historique, revendi- 
qua les droits et la place de la philosophie 
dans la jurisprudence ; traça l’histoire du 
droit de succession sous l'inspiration du 
système de Hegel, les défauts de son livre, 
ses mérites et sa grandeur, la réaction sa- 
lutaire qu’il opposa à l’école historique, 
l’ardeur de sa polémique, sa position nette 
et tranchée (3). A l'heure qu’il est, l’école 
historique et la jeune école philosophique 
sont en présence à Berlin, M. de Savigny 
et M. Gans. La guerre est flagrante. 
Dans l’école historique on a peur de la 
philosophie, qu’on regarde comme sub- 
versive de la science, de son mécanisme, 
de ses détails et de ses richesses. Dans le 
camp philosophique on regarde en pitié 
les jurisconsultes purement historiques : 
on leur refuse la force de généraliser, de 
porter et de maintenir leurs regards sur 
les sommités de l’histoire; on les con- 


damne à végéter dans quelques maigres 


détails de la philologie et des antiquités 
du droit. Au milieu de cemouvement, plu-- 
sieurs civilistes éminens, parmi lesquels 
il faut citer MM. Schrader, Von Lœhr, 
Gæschen, Mühlenbruch, Hasse, Dirksen 
et Zimmern, continuent paisiblement 
d’importans travaux qui appartiennent à 


la jurisprudence historique ; mais ce qui 


caractérise en ce moment même chez nos 
voisins la science du droit, c’est la guerre 
violente que se font dans son sein les deux 
élémens dont elle se compose, la philo- 
sophie et l’histoire. 


(2) Voyez l'Appendice. 
(3) En 1817, M. Gans a publié un plan systé- 
matique de droit romain. 
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Quaxo le dernier proconsul romain qui 
campa dans la Grande-Bretagne en eut 
abandonné les parages , la législation ro- 
maine disparut-elle entièrement avec l’ai- 
gle fugitive ? Selden maintient que le droit 
romain n’avait laissé aucune trace en An- 
gleterre, etn’y reparut au douzième siècle 
qu'après la révolution scientifique de l’é- 
cole de Bologne. Mais M. de Savigny, après 
avoir cité ce témoignage (1), trouve dans 
le recueil des lois nationales, mais seule- 
ment à dater des rois normands, des in- 
dices qui trahissent quelque connaissance 
du droit romain; néanmoins il avoue 
qu'il n’y a pas de documens sur la prati- 
que réelle de la législation romaine à 
cette époque. On rencontre, au contraire, 
quelques traces de son étude théorique, 
qui se confondait avec la culture des let- 
tres. Ainsi, au huitième siècle, Saint- 
Aldeme raconte combien coûte de tems 
l'étude du droit romain , etl’énumère avec 
la métrique et la musique, nomme une 
connaissance fort difficile à acquérir. Al- 
cuin parle de l’école de York, et comme, 
parmi les disciplines qu'on y enseignait, 
la grammaire, la rhétorique et la juris- 
prudence. 

Au douzième siècle, sousle roi Étienne, 
vers 1140, Théobald, évêque de Cantor- 
béry, ayant des différends litigieux avec 
Henri, évêque de Winchester, vint en 
Italie en appeler au pape Célestin IT. Il y 

-fut frappé de l'éclat que jetait déjà la 
jurisprudence et de l'influence qu'exer- 
çaient les jurisconsultes, si bien qu’il re- 
vint en Angleterre avec des manuscrits 
du droit romain et un Lombard, nommé 
Vacarius, qui le professait (2). Vacarius, 


(1) Geschichte des Rœmischen Rechts im Mit- 
telalter, t.2, p. 159. 
(2) Voyez M. de Savigny, t. 4, p. 350, etc. 


esprit actif, fonda à Oxford une école de 
droit. D’abordle roi Étienne le persécuta, 
lui défendit d’enseigner, et proscrivit 
l'étude des manuscrits. Mais il paraît que 
cette défense fut levée par Étienne lui- 
même, ou son successeur, car Vacarius 
resta en Angleterre et y continua son en- 
seignement. Il composa même, vers 1149, 
un ouvrage entièrement original. Comme 
il avait des écoliers nobles et riches et 
des écoliers pauvres, il imagina d’écrire 
pour ces derniers unextrait du Codeet des 
Pandectes, qu’il intitula : Liber ex uni- 
verso enucleato jure exceptus et pauperi- 
bus prœsertim destinatus. Son école pa- 
raît avoir duré quelque tems après sa 
mort. Jean de Salishury se servit souvent 
du droit romain dans son Polycraticus. 
Pierre de Blois, son élève, étudia le droit 
romain à Bologne ; dans ses lettres 1l 
exalte la jurisprudence. 

Mais ces études théoriques eurent peu 
de prise sur la pratique et la rédaction 
des lois nationales, qui successivement, 
pièce à pièce, de règne en règne, de 
siècle en siècle, tantôt sous la forme de 
statuts partiels, tantôt sous celle destatuts 
généraux, de coutumes particulières, de 
coutumes générales, de précédens et de 
jurisprudence, formèrent le vaste et con- 
fus assemblage de la législation anglaise. 
Aussi l’histoire de la science ne nous of- 
fre guère dans la Grande-Bretagne que 
des praticiens consommés qui, comme 
Coke, ont vieilli dans l’étude des faits in- 
nombrables où se perd la jurisprudence 
anglaise, mais peu de jurisconsultes qui, 
distinguant le droit de la loi, aient fé- 
condé la science par l’histoire et la phi- 
losophie. Selden est à peu près le seul qui 
puisse être nommé. Blakstone, qui mon- 
tait en chaire en 1758, pour professer les 
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lois anglaises, et se présentait pour faire 
les affaires de la théorie contre les préten- 
tions exclusives de la pratiqué, est un es- 
prit timide et peu élevé qui ne sortit guère 
lui-même du cercle des autorités et des 
préjugés nationaux. L’Angleterre a eu des 
philosophes politiques, comme ‘Thomas 


Morus, Hobbes; Algernon Sidney, qui. 


défendait les droits et les théories de la 
démocratie avec les textes de l’Écriture ; 
Harrington, avec son allégorique Océana; 
Loke, qui rendit populaire la doctrine 
d’un contrat primitif. Mais pour des juris- 
consultes qui aient vraiment senti et pro- 
fessé le droit, nous ne lui connaissons 
guère que Bacon et Selden. 

Quand Jérémie Bentham, à la fin du 
siècle dernier jeta les yeux autour de lui, 
il fut iñndigné de la tyrannie qu’exercaient 
dans la jurisprudence anglaise les auto- 
rités, les préjugés et la routine opiniâtre 
des légistes de son pays ; d’un esprit au- 
dacieux et libre, il réagit violemment con- 
tre eux, arbora l’étendard de l'esprit phi- 
losophique et du système sensualiste, 
commença une guerre qui dure encore, 
fonda une école puissante en ce moment, 
que signalent d’importans services ren- 
dus, de grands mérites et des erreurs plus 
grandes encore. 

Bentham à écrit à la fois sur le fond du 
droit, sur les droits eux-mêmes, puis sur 
les manières de les exercer et les procé- 
dés à prendre pour les appliquer; il a 
traité à la fois ce que le droit a d’interne 
et son appareil extérieur. Il est supérieur 
sur ce dernier point : ainsi, quand il éta- 
blit ce qu’il appelle sa logique judiciaire, 
et bat en ruines les préjugés de la rou- 
tine, les superstitions de l'ignorance, ct 
les sophismes de métier, rien de plus neuf 
et de plus raisonnable à la fois ; c’est un 
merveilleux accord d'originalité et de bon 
sens. Aussi le traité des preuves judiciai- 
res est le chef-d'œuvre de Bentham, tant 
pour le fond des idées que pour leur ex- 
position méthodique et lumineuse, qui, 
comme on sait, appartient à M. Dumont. 
Au surplus, Bentham a commencé sa car- 
rière par examiner le mécanisme exté- 
rieur de la justice ; en 1791 il réfuta dans 
des ouvrages polémiques le système d’or- 
ganisation judiciaire adopté par l’assem- 
blée constituante. Récemment M. Dumont 
a remanié et rédigé sous des formes élé- 
gantes les théories du publiciste anglais, 


et a donné un véritable traité dogmatique 
sur l’organisation judiciaire, qui se re- 
commande surtout par trois théories fon- 
damentales : 

La théorie du juge unique. Elle a pour 
elle la sanction de l'histoire à Rome et en 
Angleterre. 

La théorie du pouvoir de délégation. 
Pourquoi un juge ne délégucrait-il pas 
des substituts, aussi bien qu’un général 
d'armée et un adminstrateur ? 

La théorie de l’amovibilité. On conçoit 
que dans un gouvernement absolu l’ina- 
movibilité soit une garantie; mais dans 
un gouvernement libre, la garantie véri- 
table n’est-elle pas au contraire dans l’a- 
movibilité ? 

Voilà surtout les mérites de Bentham ; 
mais quand il aborde le fond du droit, 
aveuglé par le sensualisme, il mutile la 
nature humaine, il écrit ces propositions: 

« La vertu n’est un bien qu’à cause des 
« plaisirs qui en dérivent; le vice n’est 
« un mal qu’à cause des peines qui en sont 
« les suites. 

« Le bien moral n’est bien que par sa 
«tendance à produire des biens physi- 
« ques; le mal moral n’est ma! que par 
« Sa tendance à produire des maux physi- 
« ques. Mais quand je dis physiques, j'en- 
« tends les peines et les plaisirs de l’ame, 
« aussi bien que les peines et les plaisirs 
« des sens. J’ai en vue l’homme tel qu’il 
«est dans sa constitution actuelle (1). » 

Ainsi donc, Jérémie Bentham, l’huma- 
nité s'était trompée jusqu’à vous; elle 
avait distingué jusqu’à présent l’intelli- 
gence des sens, le moral du physique, le 
bien de l’agréable, le juste de l’utile. Mais 
aujourd’hui vous la détrompez : en vérité, 
c'est une révélation. 

D’après une pareille psychologie, que 
sera le droit? Rien. Écoutez cette autre 
proposition : 

« Le droit proprement dit est la créa- 
«ture de la loi proprement dite ; les lois 
« réelles donnent naissance au droit 
« réel. 

« Quand on dit que la loi ne peut pas 
« aller contre le droit naturel, on emploie 
«le mot droit dans un sens supérieur à 
« la loi; on reconnaît un droit qui atta- 
« que la loi, qui la renverse et l’annulle. 


(1) Traité de législation civile et pénale, t. 2, 
p. 4, 2c édit. 1820. 
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« Dans ce sens antilégal, le mot droit est 
« le plus grand ennemi de la raison, et le 
« plus terrible destructeur des gouverne- 
u«umens (1). » 

En vérité, Bossuet était plus libéral 
quand il disait qu’il n’y a pas de droïit 
contre le droit. Que si quelques-uns 
étaient tentés de croire que, cependant, 
il y a certains droit inhérens à la nature 
humaine et qui existent sans la déclara- 
tion de la loi, voici qui va les confondre : 
« Par rapport même aux actes sur lesquels 
« Ja loi s’abstient d’ordonner ou de défen- 
« dre, elle vous confère un droit positif, 
‘: «le droit de les faire, ou de ne pas les 
« faire, sans être troublé par personne 
« dans l’usage de votre liberté. Je puis 
«rester debout ou m'’asseoir, entrer ou ’ 
« sortir, manger ou ne pas manger, etc. ; 
« la loi ne prononce rien sur cela. Cepen- 
« dant le droit que j’exerce à cet égard, 
« je le tiens de la loi, parce que c’est elle 
« qui érige en délit toute violence par la- 
« quelle on voudrait m'empêcher de faire 
« ce qui me plait (2). » 

Cela nous conduit à cette autre propo- 
sition, que la loi crée les délits, et que par 
elle seulement il y a crime et innocence. 

Par voie de conséquence, point de pro- 
… priété, d’obligations antérieures à la dé- 

claration de la loi. Le législateur de Ben- 
tham crée tout de sa baguette puissante. 

Bentham ne traite pas mieux l’histoire 
que la nature humaine ; il ne l’aime pas, 
et il a raison, car elle donne à sonsystème 
de terribles démentis. Aussi quelque part 
nous dit-1l avec humeur : « Le principe 
« de l'utilité n’a jamais été ni bien déve- 
« loppé ni bien suivi par aucun législa- 
« teur; mais, comme nous l’avons déjà 
« dit, il a pénétré dans les lois par son ail- 
« lance occasionelle avec le principe de 
« sympathie et d’antipathie. Les idées 
« générales de vice et de vertu, fondées 
« sur des sentimens confus de bien et de 
« mal, ont été assez uniformes pour l’es- 
« sentiel. Les législateurs, en consultant 
« ces idées populaires, ont fait les pre- 
«“ mières lois, sans lesquelles les sociétés 
« n'auraient pas pu subsister (3). » L’aveu 
est naïf et précieux. L’histoire vous dé- 
ment, vous en convenez ; l'humanité s’est 


(1) Traité de législation civile et pénale, p.128 
et 129. ; 
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entêtée à ne pas suivre votre logique et 
votre école. 

Aussi comme, aux yeux de Bentham, 
l’histoire du droit et des législations est 
peu de chose ! Il la dédaigne, ou peut-être 
il la craint; mais enfin il ne l’a pas étudiée 


"et ne la connait pas. À ses yeux, le droit 


romain est tout entier dans Heineccius ; 
sous le nom de romanistes il confond l’an- 
tiquité et les commentateurs modernes, 
et mêle, dane sa dédaigneuse colère, les 
époques et les doctrines les plus diverses. 

On sait jusqu’à quel point il méconnaît 
Montesquieu, comme il le gourmande sur 
sa définition de la Loi, lui déclare qu’il 
ignore ce que veut dire un rapport, et lui 
reproche de s’être fait antiquaire et his- 
torien. C’est qu’il est impossible à l’école 
sensualiste de comprendre Montesquieu. 
De la meilleure foi du monde elle calom- 
nie éternellement ce grand homme et son 


. monument. Elle ne voit pas, elle ne peut 


pas voir que Montesquieu est un historien 
de l’humanité ; qu’il ne crée rien, mais 
qu'il veut tout expliquer, et que sous ces 
formes si vives et si dogmatiques il n’y a 
en réalité que des faits observés et une. 
histoire merveilleusement écrite. Mais il 
est de la destinée des sensualistes de ne ja- 
mais comprendre ce qui n’est pas eux et 
leur système, et de méconnaître l’huma- 
nité et son histoire. 

Je n’insisterai pas davantage. Ce n’est 
pas moi qui dois démontrer le néant du 
système de Bentham, quant à sa base et à 
ses principes. Je me décharge de ce soin: 
sur l’histoire, sur les hommes que jai ap- 
pelés en témoignage dans cette revue de 
la science, sur Grotius, Leibnitz, Domat, 
Vico, Montesquieu et Kant. J'aime mieux 
signaler ce qu’au milieu de tant d’erreurs 
Bentham prodigue de vues spirituelles et 
fines, d'observations profondes, l’audace 
généreuse avec laquelle il combat tout ce 
qui lui semble erreur et préjugé. Sans 
doute Jérémie Bentham dans ses nom- 
breux ouvrages a failli souvent ; mais on 
lui doit estime et reconnaissance, parce 
qu’il a servi la cause de l’indépendance 
philosophique ; d’ailleurs, nous ne mar- 
chons ici-bas qu’à la condition de chan- 
celer. : | 


(2) T. 5, p. 195 
(3) T. 1, p. 21 
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L'Angleterre se trouve en ce moment 
entre ses praticiens obstinés et l’école de 
Bentham (1); pour la science du droit 
proprement dite, elle y sommeille tou- 
jours. Cependant quelques indices sem- 


(1) Voyez The jurist. 

(2) Quelques autres Revues anglaises, entre 
autres The W'estminsier Review, contiennent 
de tems à autre des articles de jurisprudence. 


blent trahir un désir de retour aux études 
historiques de la jurisprudence; on y 
traduit MM. Niebuhr et de Savigny. À 

dimbourg quelques professeurs écossais 
s'occupent du droit romain. Les rédac- 
teurs de la Revue tournent de tems à 
autre les yeux versl’Allemagne (2). Puisse 
le droit renaître avec vigueur dans la 
Grande-Bretagne, cette terre des légistes 
et de la légalité ! 


CHAPITRE XX. 


RÉVOLUTION FRANCAISE. == PHILOSOPHIE SPIRITUALISTE DU CODE CIVIL.—— 
MISSION ET PORTÉE DE L’HISTOIRE DU DROIT. —— CONCLUSION. 


La religionetle droit sont à coupsûr les 
deux premiers besoins de l’homme et de 
l'humanité. Par la religion l’homme tend à 
se compléter lui-même, en se mettant en 
rapport avec la raison universelle et su- 
prême ; par le droit l’homme tend à se 
maintenir lui-même, à respecter les au- 
tres hommes, en soutenant incessamment 
avec eux des rapports constamment légi- 
times. Mais ni la religion ni le droit ne se 
contentent de spéculation et de science, 
il leur faut la pratique et l'action. On ne 
soutient pas de lutte et de guerre pour la 
cause du beau ; on se bat peu pour la cause 
du vrai, davantage pour ce qui est utile. 
Mais ce qui soulève véritablement l’hu- 
manité, c’est le soin de défendre sa foi et 
de maintenir son droit. Or, à la fin du dix- 
huitième siècle, le moment était venu où 
dans notre France le droit et la législa- 
lation devaient avancer non plus par la 
théorie, mais par l’action, non plus par 
Ja science, mais par une catastrophe his- 
torique etun mouvementrévolutionnaire. 

La révolution de 1789 éclate. Tout se 
disperse, jurisconsultes, doctrines, parle- 
mens, jurisprudence, avocats, traditions; 
les coutumes sont abolies, le droit écrit 
effacé. Une législation jeune, audacieuse, 
révolutionnaire, prend les rênes de l'État. 

LERNINIER. 


Moïse, sur le mont Sinaï, recevait les Ta- 
bles de Ja loi au milieu des foudres et des 
éclairs ; c’est au sein des orages et mon- 
tée sur des ruines que notre fière révolu- 
tion nous a transmis les nôtres. 

Dans cette crise d'innovation, ilestclair 
que lesjurisconsultes devaient perdrenon 
seulement toute initiative, mais même 
toute participation importante à Ja créa- 
tion d’une législation nouvelle, et que 
ceux d’entre eux qui voudrait en ytravail- 
ler devaient dépouiller le génie familier à 
leur profession, le respect pour l’anti- 
quité, et renoncer en partie aux habitudes 
et au vocabulaire de leur science ; encore, 
au prix de tous ces sacrifices, ils ne fai- 
saient qu’obéir à la direction qui leurétait 
imprimée, car cette fois c'était l'opinion 
publique elle-même, dans son efferves- 
cence, qui S’écrivait aux Tables de la loi. 

La première assemblée nationale tra- 
vailla surtout au droit politique, dont le 
code est aujourd’hui la charte constitu- 
tionnelle. Aprèsavoir fait la constitution et 
urt législation criminelle, elle légua le de- 
voir de rédiger un nouveau code civil (1) à 


. 


(1)lisera fait un code de lois civiles commun 
à tout leroyaume. (Constitution de 1791,tome 1.) 
7 
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sessuccesseurs, qui, dans leur courte exis- 
tence, au milieu des orages, entre les dé- 
bris du trône et une république nais- 
sante, ne purent s'arrêter à lacomposition 
d’un système de lois civiles. Mais la Con- 
vention, qui présente le spectacle unique 
dans l’histoire d’une assemblée délibé- 
rante plus active et plus résolue qu’un 
seul homme, qui ne se contentait pas d’or- 
ganiser la terreur et la victoire, et qui, à 
mesure qu’elle arrachait un fondement de 
l'ancienne France, voulait jeter à la place 
une législation vive et forte qui prit ra- 
cine, décréta la rédaction d’un eode civil. 
Le 9 août 1795, le citoyen Cambacérès 
faisait un rappoït sur un projet de code 
présenté par le comité de législation. « Il 
faut, s’écriait-il dans son enthousiasme 
républicain, après avoir long-tems mar- 
ché sur des ruines, il faut élever le grand 
édifice de la législation civile, édifice sim- 
ple dans sa structure, mais majestueux 
dans ses proportions, grand par sa sim- 
plicité même, et d’autant plus solide que, 
n'étant pas bâti sur le sable mouvant des 
systèmes, il s’élèvera sur la terre ferme 
des lois de la nature, et sur le sol vierge 
de la république (1). » Le projet était di- 
visé en quatre livres : De l’état des per- 
sonnes, Des contrats, Des biens, Des ac- 
tions (2). Précis et clair, il résume bien 
les principes politiques de l’époque, et 
soumet à leur influence la vie civile et do- 
mestique avec une rigoureuse unité. 
Cependant la convention ne fut pas satis- 
faite : elle voulait encore plus de laco- 
nisme et d'innovations. Le 93 fructidor 
de l’an 2, Cambacérès présenta un nou- 
veau project plus succinct encore; on en 
discutait quelques articles quand la con- 
vention se sépara. 

Mais, depuis le 9 thermidor, le despo- 
tisme des idées républicaines avait com- 
mencé de déchoir, la liberté civile et 
individuelle se ranimait, la réaction deve- 
nait sensible de jour en jour, et quand, 
le 24 prairial an 4, le même Cambacérès 


présentait au Conseil des cinq-cents un 
troisième projet de code civil, c’étaient: 


déjà d’autres idées et d’autres principes. 
On voit dans ce projet, beaucoup plus 
long que les deux premiers et composé 


(1) Voyez le projet du code civil présenté à la 
convention nationnale. (1795.) 
(2) Le livre Des actions n'a pas été rédigé. 


de 1,104 articles, les droits civils, qui, se 
détachant des droits politiques, cherchent 
à s'établir à part, et les erremens de l’an- 
cienne jurisprudence qui commencent à 
reparaître. Au surplus, les conseils ne dis- 
cutèrent pas ce travail. 

Bientôt après, Bonaparte fut maître. 
Cette fois l’œuvre d’un code civil ne devait 
plus être ajournée. Elle offrait au premier 
consul l’occasion précieuse de faire et de 
manifester son choix dans les conquêtes 
et les résultats de la révolution, de mon- 
trer officiellement que, s’il rejetait tout 
ce qui dérivait des principes républi- 
cains, il voulait, au contraire, retenir et 
consacrer tout ce qui touchait à l'égalité 
civile et à la liberté domestique. Proscrire 
de plus en plus la république, et restau- 
rer la monarchie par des voies indirectes ; 
tout en asservissant le citoyen par la con- 
stitution polititique, régler l'existence et 
les droits du père de famille, de l'époux 
et du fils; satisfaire le besoin d'ordre et 
de stabilité intérieure qui avait remplacé 
l'amour de la liberté ; créer des carrières 
où se pourraient déployer, sans danger 
pour le pouvoir, l'activité des citoyens ; 
enfin, attacher son nom et sa gloire à un 
monument durable : voilà les avantages 
que trouvait le dictateur dans la création 
d’une législation nouvelle, et c’est ainsi 
que nos lois civiles, toujours améliorées 
à travers notre histoire, auxquelles avait 
travaillé Charlemagne, restaurées succcs- 
sivement par saint Louis, Charles VII, 
Louis XI, Louis XIV et les deux derniers 
rois, menacées et non détruites par le gé- 
nie de la révolution, venaient enfin, pour 
être maîtrisées et faconnées, tomber entre 
les mains de ce Bonaparte qui avait ac- 
cepté la double succession de la monar- 
chie et de la république. 

Ici s’opéra, sous la puissante influence 
d’un seul homme, une des transactions 
les plus curieuses que présente l’histoire 
du droit. À côté des maximes nouvelles 
de la révolution sur les points principaux 
du droit privé comme sur l’état des per- 
sonnes, les successions, etc., reparurent 
ouvertement les traditions de l’ancienne 
jurisprudence et les doctrines du droit 
romain. Dans tout ce qui ne blessait pas 
lesprit d'égalité et d'indépendance, on 
reproduisit l’ancien droit sous les formes 
élégantes et philosophiques des codes mo- 
dernes ; on découpa rapidement plusieurs 


\ 
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traités de Pothier, quelques morceaux de 
Domat, d'anciennes ordonnances; et, de 
cette sorte, les vieilles habitudes de nos 
mœurs, dans les rapports privés, furent 
respectées, l’expérience de nos ancêtres 
fut associée à nos propres conquêtes; ce 
fut comme une composition entre l’his- 
toire et la philosophie. Aussi nous n’a- 
vons pas, pour notre compte, à nous 
occuper de la querelle qui partage les ju- 
risconsultes allemands ; nous ne sommes- 
point intéressés à rechercher ce qui vaut 
le mieux, d’une législation antique, sans 
rédaction arretée, expression naïve et 
quelquefois indécise de la civilisation na- 
tionale, ou d’un petit nombre de règles 
générales ayant un caractère philosophi- 
que, formulées clairement dans un code. 
Nous avons tranché cette question d’école 
par notre révolution. Nous nous sommes 
satisfaits nous-mêmes dans nos principes 
et dans nos droits ; mais nous n’avons pas 
rejeté nos pères , et nous avons établi les 
fondemens d’une législation qui n’a été 
irréligieuse ni envers le passé et ses res- 
pectables leçons, ni envers l'esprit hu- 
main et ses irrésistibles progrès. C’est ce 
que n’a point senti M. de Savigny quand 
il nous reproche l'institution de nos codes. 

Voilà pourquoi, quelles que puissent 
être sur certains points les imperfections 
de nos lois, quelques reproches que puis- 
sent leur adresser la science du juriscon- 
sulte, la raison du philosophe et le bon 

sens du citoyen, elles nous sont précieuses, 
et supérieures dans leur ensemble aux lois 
des autres peuples. Les bases de notre lé- 
gislation ont étérenouvelées, les cadresen 
ont été tracés d’une main ferme, les amé- 
liorations peuvent s’y introduire successi- 
vement, et il n’y a plus rien à abolir avec 
violence. Telle est notre position à la fois 
rationnelle, pratique et nationale. 

Aussi il est important d’avoir en mé- 
moire, comme point de départ, l’histoire 
de Ja confection de nos codes, et surtout 
du code civil. On l’a dit, c’est un drame. 
Sur le premier plan paraît Bonaparte dé- 
ployant au plus haut degré l’énergie du 
pouvoir et de la raison; quand sa vue n’est 
pas troubléc par le despotisme, d’un sens 
admirable dans les discussions les plus 
épineuses, et dominant à force de génie 
une science qui lui est étrangère. Il pré- 
side un conseil d’État composé d’adminis- 
trateurs, de savans, d'hommes d’épée et 
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de finance (1), et de jurisconsultes. Ces 
derniers ne sont point en majorité. On 
distingue parmi eux le sage Tronchet, 
Bigot-Préameneu et Malleville, esprits 
clairs,analytiques etélégans;Cambacérès, 
sachant bien embrasser toutes les faces 
d’une question, mais dénué de cette verve 
de jugement qui sait prendre parti (le pre- 
mier consul l’appelait l’éfernel avocat- 
général); et surtout le brillant Portalis, 
qui, par son éloquence animée, son style 
éclatant et limpide s’est fait, pour ainsi 
dire, l’orateur et l’écrivain du code civil. 
Cependant, à côte du conseil, les derniers 
républicains s’agitaient au tribunal. Pour 
sauver à tout prix la liberté politique, 
ils s'étaient résolus à combattre pied à 
pied un gouvernement qui faisait de l’or- 
dre et de Ja gloire un instrument de ty- 
rannie : c’étaient Carnot, Chénier, M. Ben- 
jamin Constant, qui illustrait les débuts 
de sa carrière parlementaire, Mais la na- 
tion, lasse de démocratie, et jouissant 
avec délices d’une stabilité récente et 
glorieuse, ne prétait pas aux derniers dé- 
fenseurs de ses libertés cet appui moral, 
ne leur envoyait pas ces encouragemens 
sans lesquels le patriotisme le plus pur et 
le plus ferme se déconcerte et arrive à 
douter de lui-même. Bonoparte écrivit 
dans le Monitenr ces mots : « Il n’y a pas 
« unité d'intention entre le tribunal et le 
« gouvernement. » Quelque tems après, 
il brusqua contre les tribuns un coup 
d'État, et poursuivant désormais sans 
obstaclesamarcheet son ouvrage,il donna 
à la France une vaste et nouvelle législa- 
tion. 

C’est cette législation dont nous jouis- 
sons, et qui fait notre vie civile et posi- 
tive; nos codes sont entrés dans nos mœurs; 
nous les aimons comme une conquête et 
un patrimoine. 

L'élément politique y prédomine, et la 
science n’y paraît que dans une condition 
subalterne, ce qui était inévitable, puis- 
que nos codes n’ont été rédigés qu’à la 
suite et à la faveur d’une révolution poli- 
tique. Que Pothier fasse presque à lui seul 
les frais du code civil, il faut s’en féliciter, 
non s’en plaindre ; il est fort heureux que 
les rédacteurs modernes, dans leur créa- 
tion hâtive, aient trouvé Pothier pour col- 


(1) Expressions du premier consul, Mémoires 
sur le consultat, p. 418. 
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laborateur. Nos pères, qui élevèrent si 
rapidement les codes entre la tribune de 
la convention et le trône impérial, et qui, 
par leur énergique promptitude, obéis- 
saient merveilleusement à leur vocation 
politique, n'étaient n1 philosophes spécu- 
latifs ni profonds historiens. De là les dé- 
fauts de leurs monumens. Le code civil 
est plein de malentendus sur le dogme 
et l’histoire. Le code de procédure est une 
résurrection élégante des pratiques du 
‘Châtelet, et n’a d’un peu rationnel que 
son premier livre sur les justices de paix. 
Notre procédure criminelle appelle la ré- 
forme surtout dans la juridiction correc- 
tionnelle. Enfin, le code pénal offre une 
anarchie éclatante des principes les plus 
contraires. Au premier abord, on serait 
tenté de le croire fortement rationnel, et 
même stoïque, puisqu'il punit l'intention 
comme le fait,la tentative comme le crime; 
mais il faut en perdre cette opinion et 
cette estime quand on le voit définir le 
mérite et la valeur des actions par la na- 
ture et la quotité de la peine. Il y a con- 
travention, crime et délit, non pas d’après 
la moralité de l’action et la nature de 
l’homme, mais d’après le tarif de la pé- 
nalité. 

Toutefois le code civil, malgré ses im- 
perfections, est de beaucoup supérieur 
aux quatre autres; il a hérité des richesses 
de l’ancien droit français, de la sagesse de 
nos vieilles coutumes, des travaux de Du- 
moulin, Cujas, de d’Aguesseau et de Po- 
thier. En ce sens, il est profondément 
historique; pour sa philosophie, il est 
spiritualiste. 

À travers toute notre histoire le droit 
français se montre constamment spiritua- 
liste, et il n’en saurait guère être autre- 
ment, car le droit est une conception de 
la pensée, une idée de l'intelligence. Il 
faut être de l’école de Bentham, prendre 
une sensation pour une idée, pour mécon- 
naitre le spiritualisme nécessaire du droit. 
Mais l’histoire nous en montre les déve- 
loppemens continus : le droit romain et 
le droit français sont profondément ra- 
tionnels et intelligibles. Cependant le sen- 
sualisme régnait au dix-huitième siècle, 
au commencement du dix-neuvième, et 
il n’a pu changer le droit français et son 
caractère spiritualiste. Jérémie Bentham 
seul, disciple de Locke, de Condillac et 
d’Helvétius , proscritla notion et l’idée du 
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droit, lui substitue l’utile,et se montre bon 
logicien. Mais la philosophie sensualiste 
n’a eu cette conséquence que dans la tête 
d’un seul homme, parce qu’un seul homme 
peut s’entêter à être conséquent à tout 
prix, tandis que le bon sens d’un peuple 
manque facilement à la logique, pour ne 
pas contrarier continuellement la vérité. 
Aussi le code civil, qui a été préparé par 
l'esprit général de la philosophie du dix- 
huitième siècle, est une inconséquence si 
on veut le considérer comme une consé- 
quence du sensualisme. 

Pertalis, dans le discours préliminaire 
du projet de code civil, s’exprimait ainsi : 
« Il nous a paru utile de commencer nos 
travaux par un livre préliminaire, Du 
droit et des lois en général. 

Le droit est la raison universelle, la 
suprême raison fondée sur la nature même 
des choses. Les lois sont ou ne doivent être 
que le droit réduit en règles positives, en 
préceptes particuliers. 

Le droit est moralement obligatoire... 
Les divers peuples entre eux ne vivent 
que sous l’empire du droit ; les membres 
de chaque cité sont régis comme hommes 
pe le droit, et comme citoyens par les 
oÏs. 

Le droit naturel et le droit des gens ne 
diffèrent point dans leur substance, mais 
seulement dans leur application. La rai- 
son, en tantqu’elle gouverne indéfiniment 
tous les hommes, s'appelle droit naturel ; 
et elle est appelée droit des gens dans les 
relations de peuple à peuple. 

Si l’on parle d’un droit des gens naturel 
et d’un droit des gens positif, c’est pour 
distingucr les principes éternels de jus- 
tice, que les peuples n’ont point faits, et 
auxquels les divers corps de nations sont 
soumis comme les moindres individus, 
d'avec les capitulations, les traités et les 
coutumes, qui sont l'ouvrage des peu- 
ples, etc. » | 

En vertu de ces maximes, les commissai- 
res Portalis, Tronchet, Bigot-Préameneu, 
Malleville,tracèrentunlivre préliminaire, 
espèce dé déclaration de principes du lé- 
gislateur français. 


Livre préliminaire.— pu DROIT ET DES Lois. 


Tir. Ier. — Définitions générales, 


« Art. Ier, Il existe un droit universel 
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et immuable, sources de toutes les lois 
positives : il n’est que la raison naturelle, 
en tant qu’elle gouverne tous les hommes. 

« IL. Tout peuple reconnaît un droit ex- 
térieur ou des gens, et il a un droit inté- 
rieur qui lui est propre. 

« III. Le droit extérieur ou des gens est 
la réunion des règles qui sont observées 
par les diverses nationsles unes envers les 
autres. 

« Dans le nombre deces régles, les unes 
sont uniquement fondées sur les principes 
de l'équité générale; les autres sont fixées 
par des usages reçus ou par des traités. 

« Les premières forment le droit des 
gens naturel; les secondes, le droit des 
gens positif. 

« IV. Le droit intérieur ou particulier 
de chaque peuple se compose en partie du 
droit universel, en partie des lois qui lui 
sont propres, et en partie de ses coutumes 
ou usages, qui sont le supplément des 
lois. 

« V. La coutume résulte d’une longue 
suite d’actes constamment répétés, qui 
ont acquis la force d’une convention tacite 
ct commune. 

« VI. La loi, chez tous les peuples, est 
une déclaration solennelle du pouvoir lé- 
gislatif sur un objet de régime intérieur 
et d'intérêt commun. 

« VII. Elle ordonne, elle permet, elle 
défend ; elle annonce des récompenses et 
des peines. 

« Elle ne statue point sur des faits indi-, 
viduels ; elle est présumée disposer, non 
sur des cas rares ou singuliers, mais sur 
ce qui se passe dans le cours ordinaire 
des choses. | 

« Elle serapportc aux personnes ou aux 
biens, et aux biens pour l'utilité commune 
des personnes. 


Tir. Il. — Division des lois. 


« ART. ler, Il est diverses espèces de 
lois. 

« Les unes règlent les rapports de ceux 
qui gouvernent avec ceux qui sont gou- 
vernés, et les rapports de chaque membre 
de la cité avec tous : ce sont les lois consti- 
tutionnelles et politiques. 

« Les autres règlent les rapports des 
citoyens entre eux : ce sont les lois ci- 
viles. 

« Les troisièmes règlent les rapports de 


l’homme avec la loi. Cette partie de la lé- 
gislation est la garantie et la sanction de 


, toutes les lois : elle se compose des lois 


relatives à l’ordre judiciaire, des lois cri- 
minelles, des lois concernant la police, et 
de toutes celles qui ont directement les 
mœurs ou la paix publique pour objet. 

« Les quatrièmes disposent sur des ob- 
jets qui n’appartiennent exclusivement à 
aucune des divisions précédentes : ce sont 
les lois fiscales, les lois commerciales, les 
lois maritimes, les lois militaires, les lois 
rurales. 

« II, Les lois, de quelque nature qu’elles 
soient, intéressent à la fois et le pu- 
blic et les particuliers. Celles qui inté- 
ressent plus immédiatement la société que 
les individus forment le droit public d’une 
nation. 

« Dans le droit privé sont celles qui in- 
téressent plus immédiatement les indivi- 
dus que la société. 

« HI. Les lois diffèrent des réglemens: 
les réglemens sont variables ; la perpé- 
tuité est dans le vœu des lois. 


Tir. LI. — De la publication des lois. 


« Arr. Ier. Les lois sont adressées aux 
autorités chargées de les exécuter ou de 
les appliquer. 

«Il. Les lois dont l’application appar- 
tient aux tribunaux sontexécutoires dans 
chaque partie du territoire de la répu- 
blique du jour de leur publication par les 
tribunaux d'appel. 

« II1. Cette publication doit être faite, à 
peine de forfaiture, à l’audience qui suit 
immédiatement le jour de la réception, 
par la section qui est de service. Le gref- 
fier en dresse procès-verbal sur un registre 
particulier. 

« IV. Les lois dont l'exécution et l'ap- 
plication apparticndraient à la fois aux 
tribunaux et à d’autres autoritésleur sont 
respectivement adressées; ctelles sont exé- 
cutoires, en ce qui est relatif à la compé- 
tence de chaque autorité, du jour de la 
publication par l’autorité compétente. 


Tir. IV. — Deseffets de la loi. 


« ART. er. Le premier effet de la loi est 
de terminer tous les raisonnemens et de 
fixer toutes les incertitudes sur les points 
qu’elle règie. 


! 
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« II. La lof ne dispose que pour lave- 
nir; elle n’a point d'effet rétroactif. 

« III. Néanmoins, une loi explicative 
d’une autre loi précédente règle même le 
passé, sans préjudice des jugemens en der- 
nier ressort, des transactions et décisions 
arbitrales passées en force de chosejugée. 

«IV. La loi oblige indistinctement ceux 
qui habitent le territoire; l'étranger y est 
soumis pour les biens qu il y possède, et 
pour sa personne pendant sa résidence. 

« V. Le Français résidant en pays 
étranger continue d’être soumis aux lois 
françaises pour ses biens situés en France, 
et pour tout ce qui touche à son état et 
à la capacité de sa personne. 

« Son mobilier est réglé par la loi fran- 
çaise comme sa personne. 

« VI. La forme des actes est réglée par 
les lois du lieu dans lequel ils sont faits 
ou passés. 

« VII. On ne peut, par des conventions, 
déroger aux lois qui appartiennent au 
droit public. 

« VIII. La loi règle les actions ; elle 
ne scrute pas Îles pensées; elle répute li- 
cite tout ce qu’elle ne défend pas. Néan- 
moins, ce qui n’est pas contraire à la loi 
n’est pas toujours honnête. 

« IX. Les lois prohibitives emportent 
peine de nullité, quoique cette peine n’y 
soit pas formellement exprimée. 


Tir. V.— De l'application et de l'interprétation 
des lois. 


« Anr. Ier, Le ministère du juge est 
d'appliquer les lois avec discernement et 
fidélité. 

«II. 11 y a deux sortes d'interprétation: 
celle par voie de doctrine, et celle par 
voie d'autorité. L’interprétation par voie 
de doctrine consiste à saisir le véritable 
sens d’une loi, dans son application à un 
cas particulier. L'interprétation par voie 
d'autorité consiste à résoudre les doutes 
par forme de disposition générale et de 
commandement. 

« III. Le pouvoir de prononcer par 
forme de disposition générale est interdit 
aux juges. 

« IV. L'application de chaque loi doit 
se faire à l’ordre des choses sur lesquelles 
elle statue. Les objets qui sont d’un ordre 
différent ne peuvent être décidés par les 
mêmes lois. 
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« V. Quand une loi est claire, il ne faut 
point en éluder la lettre sous prétexte d’en 
pénétrer l'esprit ; et dans l’application 
d’une loi obscure, on doit préférer le sens 
le plus naturel et celui qui est le moins 
défectueux dans l’exécution. 

« VI. Pour fixer le vrai sens d’une partie 
de la loi, il faut en combiner et en réunir 
toutes les dispositions. 

« VII. La présomption du juge ne dait 
pas être mise à la place de la présomption 
de la loi; il n’est pas permis de distinguer 
lorsque a loi ne distingue pas ; et les ex- 
ceptions qui ne sont point dans la loi ne 
doivent point être suppléées. 

« VIIL. On ne doit raisonner d’un cas 
à un autre que lorsqu'il y a même motif 
de décider. 

« IX. Lorsque, par la crainte de quel- 
que fraude, la loi déclare nuls certains 
actes, ses dispositions ne peuvent être élu- 
dées sur le fondement que l’an aurait rap- 
porté la preuve que cesactes ne sont point 
frauduleux. 

« X. La distinction des lois odieuses et 
des lois favorables, faite dans l’objet d’é- 
tendre ou de restreindre leurs disposi- 
tions, est abusive. 

« XI. Dans les matières civiles, le juge, 
à défaut de loi précise, est un ministre 
d'équité. L’équité est le retour à la loi na- 
turelle ou aux usages recusdansle silence 
de la loi positive. 

« XII. Le juge qui refuse ou qui diffère 
de juger, sous prétexte du silence, de l’ob- 
scurité ou de l'insuffisance de la loi, se 
rend coupable d'abus de pouvoir ou de 
déni de justice. 

« XIII. Dans les matières criminelles, 
le juge ne peut en aucun cas suppléer 
àlaloi. , 


Tir. VI.— De l'abrogation des lois. 


« Arr. Ier, Les lois ne devant point être 
changées, modifiées ou abrogées, sans de 
grandes considérations, leur abrogation 
ne se présume pas. 

« Il, Les lois sont abrogées, en tout ou 
en partie, par d’autres lois. 

« III. L’abrogation est expresse ou ta- 
cite. . 

« Elle est expresse quand elle est litté- 
ralement prononcée par la loi nouvelle. 

« Elle est tacite si la nouvelle loi ren- 


CONCLUSION. 


ferme des dispositions contraires à celles 
des lois antérieures. » 

Ce livre préliminaire fut retranché, 
avec raison, je crois, car la loi doit dicter 
des prescriptions, et non pas inculquer 
des principes ; être impérative, et non pas 
didactique. Mais le livre préliminaire est 
précieux pour attester la pensée spiritua- 
liste du législateur. Le spiritualisme est 
tout entier dans la distinction du droit 
et de la loi, et fait la base du code civil. 

Voilà donc où nous en sommes. Notre 
révolution a fait les codes; elle a beau- 
coup innové ; mais cependaut elle n’a pas 
dispersé les richesses de l’histoire et de 
la science, qu’il nous appartient aujour- 
d’hui de féconder. Nos pères ont édifié par 
l'instrument des révolutions ; nous, nous 
réformerons par la voiedela science. Leur 
affaire, dans la législation, était surtout 
l'élément politique; la nôtre sera l’élé- 
ment scientifique. Ils ont eu l’action en 
partage, ils l’ont épuisée, et ne nous ont 
rien laissé à faire ; tellement qu’en vou- 
lant les imiter nous les parodierions. 11 
ne nous reste, à nous, que la pensée et la 
théorie. Oui, interrogeons Jemmapes et 
Fleurus, la tribune dela convention et les 
Pyramides, ils nous diront que le jeu des 
batailles et des révolutions est épuisé, et 
qu'aujourd'hui c’est seulement dans la 
science que la jeunesse française pourra 
trouver la gloire : la science, cette pâture 
de l'esprit de l’homme, qui le nourrit 
sans le satisfaire; la gloire, la seule des 
chimères humaines qui vaille qu’on se 
sacrifie pour elle, dût la gloire ne pas ac- 
cepter le sacrifice. 

Or, nous l’avons établi dès le principe 
et nous l’avons reconnu continuellement 
dans cette revue de la science, le droit est 
une science moralequi vient entre la phi- 
losophie et l’histoire ; qui à la première 
emprunte ses règles absolues, à la scconde 
ledrame,et dans cette combinaison trouve 
sa forme individuelle. Philosophie, his- 
toire, élément philosophique, élément 
historique, forment la substance de la ju- 
risprudence. Il faut donc étudier philoso- 
phiquement et historiquement le droit. 
Philosophiquement : car, sionne s'attache 
à la nature humaine, à ses principes, au 
secret des règles absolues et fondamen- 
tales, on ne sait rien; les législations di- 
verses ne sont plus que desreprésentations 
et des phraséologies dont on ignore cter- 
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nellement l'esprit. Il faut étudier le droit 
historiquement : sans la connaissance de 
l’histoire, de ce qui a vécu et duré avant 
nous, nous resterions toujours incom- 
plets, ignorans et injustes ; si. nous nous 
avisions de dédaigner le passé, nous per- 
drions l’entente de notre tems et de nos 
propres lois. Isolons nos codes de ce qui 
les a précédés, ils ne seront plus que des 
rédactions maigres et abstraites qui ne 
tiendront à rien ; tel principe qui puise sa 
raison dans notre histoire nous deviendra 
inintelligible et barbare; et, voulant nous 


‘suffire à nous-mêmes, nous ignorerons 


infiniment. Si, au contraire, nous considé- 
rons la législation contemporaine comme 
la suite heureuse et l’accomplissement de 
notre civilisation nationale, si nous la 
rattachons non seulement aux conquêtes 
récentes de nos pères, mais à des luttes 
plus vieilles, à cet effort continu qu'ont 
fait, à travers les siècles et la monarchie, 
l'intelligence, le savoir et le courage de la 
France, alors tout s’enchaîne, s’éclaircit et 
s'explique ; on connaît l’œuvre de chaque 
âge et de chaque régime, on est juste, on 
sait véritablement les choses. C’était à nos 
pères à répandre sur le passé un mépris 
terrible, puisqu'ils en devaient renverser 
les institutions et l'ouvrage; nous, aujour- 
d’hui, par notre dédain, nous ne serions 
qu’impuissans et ridicules. 

L'homme ne se rend véritablement 
compte de lui-même que par la double 
connaissance de la philosophie et de l’his- 
toire ; il n'est ferme dans le présent que 
l'œil sur l’avenir, ct l’orcille attentive au 
retentissement du passé. 

Le jurisconsulte, dans les réformes 
qu'il voudra poursuivre de nos jours, 
saura se préserver, par la double connais- 
sance de la philosophie ct de l’histoire, 
d’une routine peu intelligente et d’un 
radicalisme fougueux etignorant. 

L'histoire générale du droit, éclairée 
par la philosophie, a la mission de pré- 
parer les réformes ; c’est une vaste en- 
quête qui doit aboutir à des conclusions 
dogmatiques. 

L'union de la philosophie et de l’his- 
toire forme l'unité de la jurisprudence 
européenne: les faits font foi. L'Italie met 
trois siècles à poser la base historique, ct 
donne à l'Europe Vico, qui unit l’his- 
toire et la philosophie. La Hollande a son 
Grotius, qui, précurseur de’ Vico, tra- 
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vaille sur le même fonds et la même pen- 
sée. L'Allemagne a Leibnitz, génie philo- 
sophique, et historique, Kant, l’école his- 
torique de nos jours, et enfin une jeune 
école philosophique, qui, par leur oppo- 
sition nécessaire, servent la science tout 
en la démembrant. Enfin la France jette 
dans la balance le seizième siècle et Mon- 
tesquieu ; et, après une révolution qui 
devient européenne, elle saura, dans la 
science du droit, marier la philosophie et 
l’histoire, en les SPERONCLEANE toutes 
deux. 

Jenesais si c c'est une illusion dupatrio- 
tisme, mais il me semble que la France 
est merveilleusement propre à ce rôle. 
Daris l’histoire générale des législations, 
quel est le peuple qui n’a pas de rival 
pour le sentiment du droit et son méca- 
nisme ? C’est le peuple romain, nous l’a- 
Yons vu. Mais dans l’Europe moderne 
nousrencontrons trois peuples où le droit 
se développe avec énergie et de profondes 
différences. l’allemand, l’anglais et le 
français. Le génie allemand s’est surtout 
‘empreint de ce que le droit a de naïf et 
d’incertain sous la forme des mœurs dans 
le début d’une civilisation naissante ; et 
puis, passant à l'autre extrémité, il s'est 
surtout préoccupé du droit philosophique 
élevé àses plus hautes abstractions. L'an- 
glais, au contraire, s'attache plus à la let- 
tre de la loi qu’à son esprit, plus à la 
forme qu’à la pensée ; son caractère est 
plutôt légal que juridique; on trouve 


plutôt chez lui l'observation supersti- . 


tieuse de ce qu’il appelle des précédens 


que le sentiment profond du droit. On a 
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dit que le Français était le peuple socia- 
ble par excellence. Pourquoi ? parce que, 
plus qu'aucun peuple moderne, il a la 
conscience de ce qui est réel, social et 


politique. IL n’a pas le caractère légal 


des Anglais, le caractère métaphysique 
des Allemands ; mais il mêle ensemble ce 
quiest positifetabstrait, la spéculation et 
l’action, et en façonne la réalité. Frédéric 
Schlegel dit, dans son histoire, qu'après 
les Indiens, la nation allemande est le se- 
cond peuple métaphysicien du monde. 
Je dirais volontiers qu’aprèsles Romains, 
le Français est le mieux doté du senti- 
ment du droit et de l'esprit juridique. 
Si l'Angleterre s’attache à la légalité, 
l'Allemagne à l’abstraction, nous sentons 
peut-être mieux le droit dans sa réalité, 
dans le mélange de philosophie et d’his- 
toire qui le constitue. Quelquefois notre 
vieux droit français peut soutenir la com- 
paraison avec le droit romain. Les parle- 
mens, notre antique magistrature, sont 
une institution sans rivale dans l’Europe 
moderne, et servaient le droit et la jus- 
tice avec autant d’autorité que le préteur 
et les jurisconsultes de Rome, Je ne com- 
pare pas des établissemens si différens ; 
mais je dis que, dans la vieille France, le 


droit étaitaussi vivace et aussi énergique- 


ment représenté que dans l’ancienne 
Rome. Nous avons plus hérité que nous 
ne le pensons de cet esprit juridique de 


nos pères : il nous a suivi au milieu des 


innovations de la législation contempo- 
raine ; qu'il ne nous quitte pas dans les 
voies nouvelles où va s'engager la science. 


AVERTISSEMENT. 


ILentrait dans le plan de nos études de 
faire connaître par de longues ‘analyses 
les deux histoires du droit qui représen- 
tent en Allemagne deux écoles rivales, et 
sont comme le dernier motet la plus haute 
expression de cette partie de la science ; 
consacrées, l’une au culte exclusif du 
dogmatisme philosophique, l’autre à la 
recherche également exclusive de la réa- 
lité historique. Ces fragmens, quiont déjà 
paru dans la Revue française, complètent 
l'introduction générale à l’histoire du 
droit. Avant de nous engager nous-même 


dans la carrière, ilétait nécessaire et loyal 
d'exposer l'esprit, la marche et les résul- 
tats principaux des deux histoires du droit 
qui avaient attiré notre attention. 

Nos analyses sont longues et fidèles. 
Que si quelques-unes de nos critiques pa- 
raissent vives et tranchées, nous prions 
les deux savans auxquels elles s'adressent 
d'en considérer la franchise et la sincé- 
rité comme un hommage rendu avec ré- 
flexion à la supériorité de leurs connais- 
sances et de leurs talens. 
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S’iz est de la destinée de l’homme, en 
face de la nature et du monde moral, 
d’errer souvent dans ses jugemens et dans 
ses vues, il dépend de sa volonté de di- 
minuer par ses efforts les chances d’erreur 
_ Semées autour de lui. Qu'il vienne, au 
spectacle qu’il se veut donner, la tête 
ferme et libre de système, avec un génie 
prompt, mais qui pourtant sache attendre 
la vue même des choses, il verra aussi 
clairement qu’il peut voir, jugera aussi 
bien qu’il peut juger. Ce sont là les spé- 
culations d’un Machiavel et d’un Montes- 
quieu. Sans doute ils se sont trompés; et 
souvent, avec tout leur génie, ils n’ont 
fait que se payer d’éblouissantes illusions; 
mais enfin ils ont bien connu les devoirs 
et les limites de l’humaine nature ; ne se 
mettant pas, eux et leurs idées, à la place 
de l’humanité, ils l'ont instruite par sa 
propre histoire, qu’ils lui ont voulu ra- 


conter sincèrement. Cette méthode, qui 
rallie aujourd’hui presque tous les esprits, 
conduit à la philosophie de l’histoire, 
science que notre siècle n’a pas trouvée, 
mais dont il a plus que tout autre l’intel- 
ligence et le goût. Étudier les faits, ne les 
élever à des formules générales qu'après 
un mûr examen, raconter, puis conclure, 
attendre que les résultats de l’expérience 
confirment ou redressent les vues pre- 
mières de l’esprit, n’arriver à la philoso- 
phie de l’histoire qu'après avoir chanté 
dans une vaste épopée les hommes et les 
choses, ne sacrifier le drame du monde à 
aucun système, voilà ce que nous deman- 
dons aujourd’hui à ceux qui s’offriront 
pour écrire l’histoire de l’humanité. 

I semble qu'avec cette disposition d’es- 
prit, nous accueillerons avec peu de faveur 
ces géniesinflexibles qui, avant d'observer : 
les choses, ont résolu de les accommoder à 
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un système qu’ils ont prémédité, et de 
faire entrer le monde dans leur théorie. 
Ils ne tirent pas des faits et de l’histoire 
une philosophie ; leur prétention est con- 


traire : d’une philosophie qu’ils ont arrêtée 


d'avance ils veulent abstraire l’histoire de 
l’humanité, et ne voir dans les faits que 
des expressions inévitables de leurs pro- 
pres idées. Si cette audacieuse facon de 
faire mène moins que toute autre sur la 
trace de la vérité, les esprits qui se la 
permettent commandent l'attention et le 
respect, car presque toujours ils sont 
vigoureux et puissans. Ordinairement ce 
sont des métaphysiciens, quelquefois des 
poètes. Leur génie artiste, qu'il se mani- 
feste par des abstractions intraitables ou 
des inspirations fougueuses, façonne les 
choses à son image, ne les voit plus que 
comme il les a faites, et laisse après lui 
une suite brillante d’erreurs qui étonnent 
l'esprit, l’ébranlent et le fécondent. 

Ces réflexions, le livre de M. Gans nous 
les a suggérées. Il a écrit son Histoire gé- 
nérale du droit de succession sous l’in- 
spiration d’idées philosophiques vivement 
empreintes danssonesprit. L'histoire n’est 
pour luiquela preuve d’une théorie. Élève 
du célèbre professeur de philosophie de 
Berlin, M. Hegel, il a voulu importer les 
idées de son maitre dans l’histoire du 
droit; mais ici quelques éclaircissemens 
sont nécessaires. 

En Allemagne, il y a plusieurs années, 
l’école historique, quicontinued’y fleurir, 
dans la science du droit n’avait point de 
contradicteurs; Thibaut, après laquerelle 
sur les codes de codification, avait sus- 
pendu toute polémique. Libre de se dé- 
velopper en paix, l'école historique n’a- 
grandit pas assez ses vues et ses travaux ; 
elle continua de concentrer ses efforts sur 
le droit romainet sur le droit allemand (1), 
se borna à des dissertations spéciales sur 
des points isolés, ne s’ingéra pas d’étudier 
les législations des autres peuples, et de 
plus, eut le malheur de dédaigner et peut- 
être même de calomnier la philosophie 
du droit. Cependant le moment n’était-il 
_pas venu d'élargir et de changer ses étu- 

des ? Elle savait le droit romain ct le droit 


(1)Le savant recueil de l’école historique, Zeic- 
schrift fir geschichtliche Rechtswissen- 
schaft, si riche en documens, témoigne de cette 
préoccupation exclusive. 
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national. Pourquoi ne pas s'élever de cette 
connaissance à l’examen des autres légis- 
lations, ne pas les étudier, les comparer, 
ne pas parvenir à des notions universelles 
sur l’histoire du droit, et leur associer la 
philosophie qui serait sortie de la double 
inspection de l’homme et des peuples ? En 
est-il donc dans les sciences comme en 
politique? Une école comme un parti ne 
peut-elle suffire qu’à une époque et à un 
mouvement ? 

Il faut en convenir, les jurisconsultes 
de l’école historique montraient, par leur 
méconnaissance de la philosophie, une 
ignorance vive de la nature des choses. 
C'était dans la science du droit, c’est-à-dire 
de ce qui est juste, légitime et obligatoire 
pour l’humanité, qu’ils omettaient la phi- 
losophie, c'est-à-dire la source de ce qui 
est juste et vrai. Ils étudiaient les législa- 
tions, considéraient les formules et les 
théories soit pratiquées, soit écrites chez 
différens peuples; et ils n’avaient pas la 
pensée de chercher la cause et l'esprit de 
ces appareils et de ces symboles. Inévita- 
blement cette erreur devait être relevée, 
et la philosophie rappelée au sein de la 
jurisprudence. | 

Kant, après avoir, dans ses trois créti- 
ques, établi et confirmé le système qui 
changea la face dela philosophie moderne, 
avait, vers la fin du dernier siècle, tenté 
de jeter les fondemens de la métaphysique 
du droit (2). Nous ne voulons aujourd’hui 
ni les exposer ni les discuter. Remarquons 
seulement que les doctrines de Kant exer - 
cèrent sur l’histoire du droit peu d’in- 
fluence. Elles passèrent, 1l est vrai, dans 
l'enseignement sous le nom de droit na- 
turel, furent exprimées ou travesties dans 
une foule de manuels, d'élémens,; maïs, 
malgré cette propagation apparente, elles 
ne restèrent pas moins sans puissance vé- 
ritable sur les études historiques. On 
écrivait l’histoire du droit sans s’'embar- 
rasser de la philosophie nouvelle ; les ju- 
risconsultes historiens semblaient ne la 
connaitre que pour mémotre, et vaquaient 
à côté d'elle, avec une sécurité parfaite, 
à leurs affaires et à leurs idées. 

Fichte vint après Kant porter la main 


(2) Metaphysische Anfansgründe der 
Rechislehre. 
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sur la philosophie du droit (1). Du haut 
de son idéalisme transcendental, de sa 
théorie du moi, il définit le droit, son 
principe et sa forme. Mais encore ici la 
science du droit et les jurisconsultes res- 
tèrent étrangers à ces hautes spéculations : 
le monde philosophique seul en fut ému. 

On le voit, l’école historique vivait en 
paix dans son oubli de la philosophie, 
Elle s’inquiétait peu des méditations con- 
tradictoires, et inaccessibles à la foule, 
de Fichte et de Schelling, et des manuels 
innombrables du droit naturel qui inon- 
dentlesuniversités allemandes. Nile génie 
de ces penseurs, ni le cours routinier des 
études philosophiques, ne menaçaient la 
jurisprudence. d’une commotion. Pour 
que l’école historique recût une attaque, 
il fallait qu’un philosophe trouvât des dis- 
ciples chez les jurisconsultes. Cela s’est 
rencontré. Le philosophe est M. Hegel, et 
le disciple M. Gans (2). 

M. Gans convenait bien, par la nature 
de son esprit et de son talent, au rôle 
d’agresseur. Jeune, ardent, spiritualiste 
enthousiaste, tête dogmatique, imagina- 
tion forte, ce fut pour lui un vrai plaisir 
de rompre ouvertement avec l’école his- 
torique, et de lui témoigner son dédain. 
Dans la préface de son Histoire, il lui fait 
le procès sans ménagement;illuireproche 
son ignorance absolue de toute philoso- 
phie ; il l’accuse de ne tenir aucun compte 
de la raison et de la liberté de l’homme, 
de ne voir dans le droit qu’un enchaîtne- 
ment de coutumes et de mœurs, d’en 
bannir le principe intelligent et divin, et 
de sacrifier toujours le présent au passé. 
Il est tems, dit en substance M. Gans, de 
sortir de ces voies étroites et fausses, et de 
se rallier à une philosophie vivante, con- 
crète, qui, ne reposant plus sur des ab- 
stractions vides, serve de centre et d’appui 
à toutes les sciences positives. Jusqu'ici 
la science du droit ne s’est pas assez res- 
sentie de cette révolution philosophique. 
Cependant, dès le dernier siècle, Montes- 
quieu avait donné un grand exemple. Il 
embrassa l’idée universelle de l’histoire, 
et vit l’esprit des lois et des choses. De 
nos jours, trois jurisconsultes ont étudié 


(1) Gründlehre des Naturrechts nach Prin- 
cipium der Wissenschaftslehre. Jena, 1796. 
(2) M. Gans s'était déjà fait connaître dans la 
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largement la science, Grolman, Feuerbach 
et Thibaut ; ils concoivent la philosophie, 
et ne rétrécissent pas l’histoire. C’est ce 
que ne fait pas l’école historique, qui, 
toujours ensevelie dansun coin du monde, 


et ne s’élevant jamais, manque constam- 


ment l’idée universelle qui vivifie la réa- 
lité. Et cependant la science du droit est : 
indépendante des formes, et ne doit s'ar- 
rêter ni à un pays, ni à une législation. 
Elle a deux faces : elle est un art, elle est 
une science. Comme art, elle préside aux 
intérêts positifs du pays, Les règle et les 
modère. Commescience, clleestune partie 
de la philosophie, n’est ni allemande ni 
romaine, détermine son étendue par la 
vérité même des choses, et non plus par 
la convenance et l’utilité d’un pays; et 
tantôt philosophique, tantôt historique, 
doit, pour être vraie, embrasser la nature 
complète de l’homme et l’histoire entière 
de l’humanité. Hegel a inspiré ce livre. 
Tout ce qui s’y peut trouver de substance 
et de valeur lui appartient. 

Ces idées sont grandes et vraies. Oui, 
il y a dans l’histoire du droit et des légis- 
lations, comme dans l’histoire des reli- 
gions, des faits universels et absolus, qui 
se reproduisent toujours et partout, qu’il 
faut reconnaître et distinguer de ce qui 
n’est dans les divers pays qu’accidentel 
et national, et dont il faut chercher l’ex- 
pression et les formes dans les annales de 
tous les peuples. Voilà pourquoi écrire 
l’histoire universelle du droit est chose 
possible et juste, bien qu’effrayante ; voilà 
pourquoi écrire l’histoire du droit sans 
critique philosophique est une entreprise 
peu rationnelle. D'accord avec M. Gans 
sur ces bases fondamentales, examinonis 
maintenant son point de départ. 

De son aveu, cet historien est arrivé à 
la considération de son sujet et au specta- 
cle des choses, pénétré d'idées philoso- 
phiques qu’il tenait de son maître, et 
dont il a voulu trouver la représentation 
et la mise en scène dans l’histoire du 
monde. Ainsi, avant tout examen des 
faits, l’auteur a un système, et un sys- 
tème d’autant plus impérieux et difficile 
à manier qu’il n’en est ni l'inventeur ni 


science, avant la publication de son Histoire, 
par des Scholies sur Gaïus et un Traité des obli- 
gations. 
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le maître, et que ce système est pour lui 
comme une opération métaphysique dont 
il s’est chargé de faire la preuve par l’his- 
toire. Les hommes de génie qui jusqu’ici 
ont tenté l’histoire universelle ne procé- 
daient pas ainsi. C'était des choses elles- 
mêmes qu'ils faisaient sortir la philoso- 
. phie; et puis tout leur appartenait, 
examen des faits et conclusion, récit et 
système, drame et métaphysique : si bien 
que dans leurs mains il se formait, des 
choses et des idées, un tout complexe et 
. vivant. Ainsi Vico, dans la Science nou- 
velle, historien et philosophe tout ensem- 
ble, interroge les faits, cherche leur lan- 
gage, pénètre le symbole, raconte le 
mythe, et révèle l’esprit. Alors vraiment 
le monde est pour lui comme la forêt en- 
chantée du Tasse; tout y est mouvant et 
animé, tout y vit, tout y marche. C'est 
l'intelligence philosophique qui a tout 
vivifié; mais cette intelligence n’est sor- 
tie qu'après un long travail de l’obscure 
réalité. Tantôt 1l a fallu la tirer des rui- 
nes et des décombres du passé, tantôt la 
saisir sous les voiles les plus épais et au 
fond du sanctuaire, tantôt la deviner sous 
d’éclatans mensonges et de merveilleuses 
fantasmagories. , 

Tel est donc le point de départ de 
M. Gans, idées philosophiques précises 
et déterminées avant l'observation des 
faits. On comprend dès-lors qu'on ne 
trouvera pas dans son livre une histoire 
véritable, mais des vues mises en saillie, 
des aperçus ingénieux et neufs poussés 
jusqu’à l’exagération, un dogmatisme fier 
et tranchant. Sous cette face, l'ouvrage 
de M. Gans est de la plus haute distinc- 
tion. 

Ce qui mérite d’abord notre attention, 
c’est le plan de l'auteur, qui a voulu sa- 
tisfaire et l’art et l’histoire. 11 n’ouvre pas 
son livre par la vue des premiers tems et 
des premiers peuples ; mais, prenant posi- 
tion dans le centre même des faits et dela 
réalité, il en fait sortir les développemens 
de son récit. Ce centre est Rome. Il com- 
mence par caractériser le monde romain. 


De là, il parcourt les tems et lés peu- 


ples qui précèdent Rome, l’Inde, la Chine, 
la Judée et l'Arabie, arrive en Grèce, re- 
vient à Rome, et de Rome pénètre dans le 


{1) Cette dernière partie n’a point encore paru. 
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monde moderne (1). « Je me suis placé, 
dit l’auteur, au sommet du Capitole, et 
j'ai voulu, comme un autre Janus, consi- 
dérer et l’antiquité qui précède Rome, et 
les tems modernes qui la suivent. » Cette 
unité n’est pas factice. Rome est vraiment 
le centre detoute l’histoire du droit. Mais 
était-ce bien là le plan que les idées phi- 
losophiques embrassées par M. Gans com- 
mandaient? Disciple d’une philosophie 
qui considère l’histoire, la réalité morale, 
comme réfléchissant les lois de lintelli- 
gence humaine, comme soumise à des dé- 
veloppemens nécessaires et progressifs, à 
un ordre qui ne souffre pas de perturba- 
tion, devait-il commencer par autre chose 
que Îe commencement, abandonner dès 
le premier pas l’ordre naturel, pour s’al- 
ler placer, comme il parle lui-même, au 
sommet du Capitole, c’est-à-dire au sein 
d’une unité dont il doit à l’art seul le dis- 
cernement et le choix? La seule compa- 
raison avec Hegel, qui à la fin de sonlivre 
trace à grands traits l’histoire du monde(2) 
ne condamne-t-elle pas cette méthode ? 
Chez Hegel tout est nécessaire et succes- 
sif, tout vient àson tems, dans son ordre. 

M. Gans n’écrit pas une histoire uni- 
verselle du droit, mais seulement un frag- 
ment sur le droit de succession considéré 
dans toute la suite de l’histoire du monde. 
Le droit de succession a son siége dans la 
dissolution de la famille, et se forme dans 
les effets produits par cette dissolution 
dans la sphère des biens. Dans ce der- 
nicr acte des rapports de famille, les rap- 
ports sont en saillie plus que jamais. Le 
mariage, la paternité et la consanguinité 
font valoir leurs droits. Le testateur, qui 
a de son vivant un droit incontestable de 
propriétaire, veut l’étendre après sa mort 
au-delà du tombeau. Alors s'engage le 
combat de la volonté individuelle avec le 
corps de la famille. On n’entasserait que 
des abstractions si on ne montrait pas les 
différens rapports de la famille, et la fa- 
mille elle-même, en présence et en con- 
tact avec le droit de succession. Or, s’il 
est vrai que le droit de famille participe : 
en quelque chose du génie de chaque 
peuple, il devient nécessaire de montrer 
comment, dans le cercle du droit de suc- 
cession, se meut l'esprit universel du 


(2) Hegel, S$ 541, 342, 543-360. 
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monde. Voilà comment l’auteur est con- 
duit à remonter aux idées les plus géné- 
rales de l’histoire universelle. Suivons-le 
maintenant dans le fond des choses. 

L’histoire de chaque peuplea pour fon- 
dement une idée nécessaire (1) qui consti- 
tue la vie de la nation et anime le corps 
social dans toutes ses parties. Cette idée, 
cet esprit de chaque peuple se reproduit 
dans toutes les phases de la civilisation. 
Ilest donc inévitable de retrouver, dans le 
cercle du droit de succession chez les Ro- 
mains, le génie de Rome même. Qu’est-ce- 
donc que Rome? Qu'est-ce que le droit 
romain ? 

Le génie romain est un mélange du gé- 
nie oriental et du génie grec. L’Orient 
repose immobile dans son unité indéfinie, 
qui absorbe et contient tout, religion, 
mœurs, lois, constitution, et n’a jamais 
permis à la liberté de l’individu non seu- 
lement de se développer, mais même de 
poindre et de naître : c’est l’idée de sub- 
stance et de nécessité, réalisée dans l’his- 
toire. Dans la Grèce, au contraire, point 
d'unité indéfinie et universelle, la variété 
y respire. C’est le monde de la liberté, 
qu’il ne faut pas prendre cependant pour 
une volonté toujours arbitraire et livrée 
à elle-même; non, au fond de la liberté 
grecque vit une unité précise et détermi- 
née qui en est la règle, le type, l’idée (2). 
Rome reçoit dans son sein ces deux esprits 
de l'Orient et de la Grèce, et les'y réunit 
pour qu’ils s’y livrent un opiniâtre et con- 
tinuel combat. Son aristocratie puissante, 
qu’elle soit étrusque ou qu’elle ait toute 
autre source italique, qui tient sous son 
patronage la religion, les mœurs et le 
droit, qui se vante de descendre des dieux 
et qui prend la cosmologie pour un de ses 
titres de noblesse, a toute l’immobilité de 
l'Orient et sa majestueuse tranquillité. 
Devant elle s’agite le principe mouvant 
et actif qui constitue la démocratie et la 
liberté telles que l’antiquité les connait. 
La guerre que se font ces deux principes 
est constante. L'histoire romaine n’est au- 
tre chose que l’opposition de la nécessité 
et de la liberté, opposition qui se repré- 
sente par la lutte des patriciens et des 
plébéiens. 


(1) Hegel, $ 344. Cette nécessité dont parle 
Hegel n'est point une nécessité sans raison et 
sans intelligence, ni une aveugle fatalité : c'est, 
dans la pensée de ce philosophe, un principe 
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Or, tout combat et toute discorde ra- 
mènent nécessairement à la paix et à l’u- 
nité. Dans l’histoire de Rome, l'unité qui 
reparaît est la monarchie, où la force des 
deux principes qui animaient la républi- 
que est éteinte, où l’élément aristocra- 
tique et l’élément démocratique languis- 
sent ensemble. Les deux principes ne se 
confondent pas, ils meurent chacun de 
son côté. La fin de leur lutte est une dé- 
cadence complète. Faiblesse intérieure de 
l'empire, despotisme qui se proclame au- 
dessus des lois, conspirations continuelles 
à la cour et à l’armée, indifférence du 
peuple pour les grands intérêts, avarice 
etavidité mercenaire dans les spéculations 
privées, abandon complet de la vie publi- 
que, culture exclusive du droit civil, voilà 
les signes de cette décadence, du sein de 
laquelle s’est élevé le christianisme et ont 
commencé les tems modernes. 

De l'histoire allons au droit. Dans le 
droit, comme dans la religion, dans l’art 
el dans la science, l'élément constitutif de 
la vie d’un peuple doit se manifester. 


. Ainsi le droit romain représentera l’op- 


position du principe plébéien et du prin- 
cipe patricien, non que cette opposition 
y puisse être expresse et littérale, pour 
ainsi dire : un peuple ne se réfléchit ja- 
mais lui-même à ce point; mais elle ani- 
mera réellement les formes et les théories. 

Ainsi ces deux principes, le principe 
de la nécessité naturelle et objective, 
c'est-à-dire extérieure, et le principe de 
la personnalité libre et subjective, c’est- 
à-dire intérieure, l’un sous la forme de 
l'aristocratie, l’autre sous celle de la dé- 
mocratie, se reproduisent dans ce que le 
droit romain appelle strictum jus; et ce 
qu’il qualifie de bonum et æquum, le 
droit étroit (strictum jus), et l’équité (bo- 
num et æœquum, arbitrium), ont des ra- 
cines philosophiques et des formes ro- 
maines. | 

Même opposition dans la théorie des 
obligations (3) ainsi que dans les actions 
de droit étroit, actiones bonæ fidei, judi- 
cia strictijuris. 

Le même antagonisme se révèle encore 
dans la grande division du droit en droit 
civil proprement dit, jus civile, et droit 


vivant, une des formes de Îla raison divine. 
(2) Voyez Hegel, S356, p.552. 
(3) Voyez le traité des obligations de M. Gans. 
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des gens, jus gentium. C’est là le dualisme 
perpétuel de la nécessité et de la liberté, 
de l'aristocratie et de la démocratie, à tra- 
vers toute la législation romaine. 
Entrons dans Ja famille. La famille est 
une petite image de l'État: On doit yre- 
trouver ses caractères fondamentaux. Elle 
a sa source dans le mariage, et le mariage 
reproduit l'opposition des deux principes. 
Cette institution à Rome avait deux faces, 
l’une de dépendance absolue, l’autre de 
liberté déterminée. Sous la première, la 
femme tombait entièrement au pouvoir 
de son mari ; in manum conveniebat (1). 
Elle n’était pas sa compagne, ne s’asso- 
ciait pas à la dignité et à la liberté de son 
existence dans une sujétion entière, elle 
était assimilée à sa propre fille (2), n’était 
que la sœur de ses enfans ; comme ses 
enfans n’avaient et n’acquéraient rien qui 
ne füt à leur père, de même, elle ne pos- 
sédait que pour son mari, elle était comme 
un meuble dans la maison. Le père de fa- 
mille attirait à lui toute la personnalité. 
C'est la vie orientale, c’est le principe de 
substance et de nécessité, c’est l'aristo- 
cratie. Mais il est un autre mariage (35), 
où la liberté paraît : alors la femme a une 
existence personnelle, est l’égale du mari. 
Ce n’est certes pas l'égalité connue des 
modernes, cette communauté de desti- 
née, et partant de biens, confirmée et 
consacrée chez les nations germaniques 
par le christianisme; non, mais enfin la 
femme se place à côté du mari avec le 
rang et la dignité d’épouse et de mère. 
La puissance paternelle réalise égale- 
ment la nécessité. La liberté se fait jour 
par l'émancipation, et successivement 
_ multiplie ses conquêtes. Le fils devient 
propriétaire d’une partie de ce qu’il pos- 
sède (peculium castrense, peculia adven- 
titia). Il n’est plus arbitrairement ni con- 
damné à mort, ni vendu par son père. 


(1) Ulp. Fragm. 9, $ 1; 29, S 14; 23, $ 3. — 
Gaïus, comm. 1, $ 108-116. 

(2) Gaïus, comm. 1, S 114. 

(3) Voyez, De Nuptiis, Gaïus, Justinien, et les 
différens jurisconsultes. 

(4) Ulp. Fragm. 19, $ 1 : «Omnes res aut man- 
«cipi sunt, aut nec mancipi. Mancipi res sunt 
« prædia in Italico solo, tam rustica, qualis est 
« fundus, quam urbana, qualis est domus; item 
« jura prædiorum rusticorum, velut via, iter, ac- 
«tus, aquæductus;'item servi et quadrupedes, 
« quæ collo dorsove domantur, velut boves, muli, 
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Passonsaux choses.Elles se partageaient 
à Rome en res mancipi et res nec man- 
cipi (4). Cette division reposait sur l’oppo- 
sition de ce qui était romain et national 
d'avec ce qui était libre et humain. C’est 
encore l’antagonisme des deux principes. 
Même chose dans le domaine quiritaire et 
le domaine in bonis (5); enfin dans les fa- 
çons d'acquérir la propriété où la manci- 
pation, la cession in jure, et l’usucapion 
participent de la nécessité, l'occupation et 
la tradition de la liberté. 

Voilà donc le monde romain caracté- 
risé. Qui l’a précédé? L’Orient et la Grèce. 
Mais l'Orient subsisteencore aujourd’hui; 
plusieurs même de ses institutions et de 
ses formes naquirent après la ruine ou 


_ pendant la décadence de Rome. L’Indou 


vit encore avec sa foi et son culte, soumis 
aux lois de Menou, altérées, ilest vrai, par 
maint commentaire. Les lois mosaïques 
se pratiquent en plusieurs pays. Le droit 
du Talmud et la loi du Coran jetaient leur 
éclat dans un tems où le droit romain, 
survivant à sa gloire, réagissait sourde- 
ment contre ces deux législations. Les lois 
de la Chine, quelque vieilles qu’elles 
soient, ont reçu de la nouvelle dynastie 
Mantschu une rédaction encore en vigueur 
aujourd’hui. Dirons-nous donc que tout 
cela a précédé Rome? Oui, car l'Asie est 
une exception dans l’histoire. Le tems n’a 
pas eu surelle d'influence véritable.«Tou- 
« jours immobile, elle n’est pas dans le 
« tems, et ne vit que dans l’espace, image 
« et histoire de la nature.» On peut, on 


“doit donc prendre l’Orient, à travers les 


siècles, comme un corps toujours homo- 
gène, qui ne change pas. | 
Maintenant arrive cette grande question: 
Qu'est-ce que le droit oriental? Si l’on s’ar- 
rêteaux apparences, on peut croire en Asie 
à l’existence véritable du droit, comme a 
fait Anquetil du Perron, dans sa Législa- 


« equi, asini. Ceteræ res nec mancipi sunt. Ele- 
« phantiet Cameli, quamvis collo dorsove domen- 
«tur, nec mancipi sunt, quoniam bestiarum 
« numero sunt.» 

(5) M. Gans reconnaît qu’il n°y a pas une cor- 
respondance toujours exacte entre les choses 
mancipi et le domaine quiritaire, les choses nec 
mancipi et le domaine in bonis ; maisil fait re- 
marquer qu’il ne s’attache pas tant aux détails 
et aux rapports extérieurs qu’au caractère fon- 
damental de la propriété romaine. 
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fion orientale. En effet, on y trouve la 
propriété, les contrats, les délits et les 
peines, la famille et l’État. Mais quand on 
interroge sévèrement chacun des élémens 
de cette législation, on ne leur trouve au- 
cune précision, et pour ainsi dire aucune 
substance. Ils disparaissent et s’évanouis- 
sent les uns dans les autres, jusqu’à ce 
qu’enfin ils tombent dans une unité qui 
les absorbe. Ainsi le droit de l'individu 
disparaît dans la famille, la famille dans 
l'État, l'État dans le prince (1). C’est d'a- 
près cette spéculation et en ce sens qu'on 
peut dire qu’en Asie il n’y a pas de droit. 
En Europe le droit positif et ses élémens 
se rapportent bien à l'État; mais l'État 
ne tend pas à les éteindre et à les anéantir. 
D'ailleurs ils subsistent par eux-mêmes, 
ont une valeur qui leur est propre. En 
Asie, au contraire, la législation civile, la 
propriété et les contrats, la famille et les 
mœurs domestiques, sont sans droit etsans 
défense contre l’État, qui les tient sous sa 
main ; ils ne se sauvent parfois qu’à la 
faveur de sonindifférence, semblables aux 
débiles créatures du monde naturel, qui 
ivent en paix tant qu’elles n’en rencon- 
trent pas de plus fortes et de plus puis- 
santes. Mais au-dessus de l’État plane la 
religion, non pour s’y opposer, mais pour 
le consacrer. La religion communique au 
droit la valeur qu’il ne trouverait pas en 
lui-même. Ce n’est pas le droit qui fait la 
loi, c'est elle, et le droit n’est honoré par 
l'État qu’autant qu’il se puise et se sanc- 
tionne dansla religion. Ainsi, ilest naturel 
que les formes du droit en Asie soient 
pauvres. Rien d’intelligent. Ainsi en Chine 
la législation s’égare dans les plus chéti- 
ves minuties ; et puis, point de théories 
civiles; tout y est criminel, toutes les pre- 
scriptions de la loi sont armées de péna- 
lités meurtrières, et la différence du grand 
et du petit bambou est l’unique distinc- 
tion qui partage la science. 


voquons du droit oriental les législa- 


tions indienne, chinoise, mosaïque et mu- 
sulmame. Ce sont elles surtout qui le re- 
présentent et le constituent. 

Voilà pour l’auteur le passage périlleux. 
Dela hauteur du dogmatisme, il fant enfin 
descendre aux faits particuliers, à une 
matière spéciale d’une législation spéciale, 


(1) Voyez Hegel, $ 355. 
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entrer dans l’histoire, la respecter, et ce- 
pendant lui arracher la justification de 
ses théories. Comment l'écrivain a-t-il 
procédé ? Dans quatré chapitres il expose 
le droit de succession chez les quatre na- 
tions qu’il a choisies comme représentant 
l'Asie; puis il développe à part le principe 
qui les caractérise. 

Nous ne sommes point orientalistes, et 


nous ne saurions en aucune façon aprécier 
‘ Pérudition que déploie M. Gans. C’est aux 


hommes qui savent l'Orient à la juger. 
Nous ne pouvons qu’indiquer ici l’impres- 
sion que son livre nous a laissée sur ce 
point. 

Dès les premiers pas, on se heurte contre 
une difficulté. Il est vrai qu’en Orient, et 
surtout dans l’Inde, le tems a eu moins 
d'influence que partout ailleurs.Beaucoup 
l'ont vu, et l’ont écrit, entre autres Ro- 
bertson, dans ses judicieuses recherches 
sur la connaissance que lesanciens avaient 
de l'Inde. «Nous devons remarquer, dit-il, 
une singularité frappante dans l’état de 
l'Inde, 13 permanence de ses institutions 
et l’immutabilité dans. les mœurs de ses 
habitans. Ce qui existe aujourd’hui dans 
l'Inde y fut toujours, et y continuera vrai- 
semblablement ; la violence féroce et le 
fanatisme effréné de ses conquérans ma- 
hométans, la puissance des Européens ses’ 
maitres, n’ont opéré aucune altération 
considérable. Les distinctions de condi- 
tion, les réglemens dans la société civile 
et domestique, sont les mêmes; les mêmes 
maximes de la religion sont l’objet de leur 
vénération, et ils cultivent les mêmes 
sciences et les mêmes arts (2). » Il est évi- 
dent que cette observation de Roberston 
est le même fait que M. Gans a exagéré 
en l’élevant à cette formule : « Toujours 
« immobile, l’Asie n’est pas dans le tems, 
« et ne vit que dans l’espace. » Mais enfin 
cette inaction du tems sur l'Inde n’est pas 
et ne peut être absolue. Il y a eu des chan- 
gemens insensibles et lents, mais réels et 
perceptibles. Nommez-les, à votre choix, 
altérations ou progrès; mais tenez-en 
compte, et n’éludez pas une des obliga- 
tions les plus sérieuses de l’historien, la 
distinction des tems, des passages, des 
métamorphoses et des transformations 
dans les institutions et les mœurs. Dans 


(2) Roberston, Recherches sur l'Inde. Édit. de 
1792, p. 356. 
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son exposé de la législation des Hindous, 
M. Gans mérite ce reproche. Tout en con- 
venant que les lois de Menou ont subi des 
altérations fréquentes, il les prend con- 
stamment pour base de son exposition, et 
il les confond et les accole avec le code 
des Gentoux, tel qu’il a été rédigé dans le 
dernier siècle, sous l'autorité de la com- 
pagnie anglaise. Quelle époque a voulu 
peindre M. Gans? dans quel tems sommes- 
nous avec lui? Le recueil sacré des lois de 
Menou ou Manou est de la plus haute an- 
tiquité. Après les Vedas, de toutes les 
sources la plus primitive, les Pouranas, 
et les grands poèmes épiques et histori- 
ques, le Ramayana et le Mahabharat, les 
lois de Menou sont la source la plus anti- 
que (1), tandis que le code des Gentoux, 
rédigé au dernier siècle, n’est que l’expres- 
sion un peu suspecte de la pratique de 
nos jours. Qui comblera l'intervalle ? Ne 
s'est-il rien passé près du Gange entre les 
créations de Brahma et l’arrivée des ma- 
telots anglais ? Cette suppression du tems 
se conçoit dans les affirmations de la phi- 
losophie et les conclusions générales de 
l’histoire; mais, dans l'observation des 
faits particuliers, on ne saurait l’excuser. 

Nous avons sous les yeux le code des 


Gentoux. Le droit de succession, tel qu’il 


y est exposé, est plein de sens et de raison, 
et se trouve souvent en rapport avec nos 
idées et nos mœurs : nous y voyons les 
successions déférées aux descendans sui- 
vant l’ordre naturel ; à défaut de descen- 
dans, la succession .passe aux ascendans 
les plus proches; à défaut de ces derniers, 
à la ligne collatérale. A côté de cette suc- 


cession ab intestat nous lisons des dispo-. 


sitions nombreuses sur le partage que 
peut faire un père à ses fils tant de la pro- 
priété qu'il a gagnée par son industrie que 
de la propriété que lui ont laissée son 
père et son grand-père ; dispositions qui 
consacrent l'égalité des partages, et que 
nous, Européens, devons trouver fort rai- 
sonnables. Enfin, après le partage, nous 
rencontrons la doctrine de la communauté 
des biens ainsi établie : 

« Si, après la mort du père, tous les 
frères d’une même famille, de leur propre 


(1) Voyez la Symbolique de Creuzer, si savam- 
ment traduite et complétée par M. Guignault. 
T. 1, 2e part. p. 570-574. 
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choix, vivent ensemble, le frère afné, pre- 
nant le commandement de la famille, fera, 
à la manière d’un père, tous ses efforts 
pour entretenir et élever ses frères cadets; 
les frères cadets, de leur côté, considé- 
rant leur aîné comme un père et un pro- 
tecteur, tâcheront de lui plaire. 

Si le frère ainé n’est pas propre à admi- 
nistrer les affaires, celui qui aura assez 
de capacité se chargera de ce fardeau, et 
gouvernera la famille. 

Vivre ensemble est le résultat du con- 
sentement général de tous les membres 
d’une communauté, et se séparer est l'effet 
de l’inclination de quelqu’un d’eux. Si 
donc, en conséquence de l’inclination de 
l’un d’eux, ils se séparent, et partagent la 
masse commune des fonds, on prélevera 
la part de celui qui est absent et de celui 
qui est enfant, et on la déposera en quel- 
que endroit sùr, afin qu’elle ne puisse ni 
se perdre ni se diminuer (2). » 

Voilà des loisqui respirent la liberté, et 
manifestent des progrès véritables dans 
les transactions civiles. 

Mais, dans le livre de M. Gans, où elles 
sont mentionnées, elles ne sont pas seu- 
les. Elles se trouvent mêlées à des formes 
et à des idées empreintes d’un autre ca- 
ractère, La parenté chez les Hindous est 
double : il y a la parenté des Sapindas, 
ou la parenté des hommes dont le lien 
est le sacrifice funèbre ; il y a en outre la 
parenté des Samanodacas, dont le lien est 
de communeslibations, et qui cesse quand 
le souvenir d’une commune origine s'é- 
teint. Voilà quelque chose qui semblerait 
se rapprocher un peu des formes antiques 
de la famille romaine. Mais ce n’est pas 
tout : « Ne bornant pas à la vie des parens 
les obligations filiales la morale religieuse 
exige encore que les enfans , révérant 

- leurs mânes, s’acquittent d'actes solennels . 
de religion pour le repos de leur ame... 
Ces obligations exigées envers les grands 
parens sont les mêmes à l’égard d’un on- . 
cle, d’une tante, ou d’un frère aîné (5). » 
Voilà un devoir religieux imposé à la fa- 
mille. Mais quel est le rapport de cette 
double parenté des Hindous avec la suc- 
cession telle que nous l’avons vue dans le 


4 


(2) Code des Gentoux, sect. 12. 
A Polier, Mythologie des Hindous, t.2,p. 550 
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code des Gentoux ? M. Gans ne le dit pas. 
Quel est surtout le lien de ces préceptes 
de la religion avec la législation civile ? 
M. Gans affirme que l’obligation du sacri- 
fice funèbre est la raison et le principe du 
droit de succession ; mais, nous lui en de- 
mandons pardon, il ne le démontre ni 
dans son exposition, ni dans ses considé- 
rations générales, qu’il isole des faits, et 
où il ne présente plus la succession chez 
les Hindous que comme une formule re- 
ligieuse où viennent se perdre les droits 
et la liberté de l’individu. Cependant ce 
que nous avons vu semble témoigner du 
contraire. Le droit, la liberté, l’élèment 
rationnel etjuridique,ne se prononcent-ils 
pas assez vivement, loin de disparattre 
dans la religion? Peut-être néanmoins y 
a-t-ilune hiérarchie entre ces principes di- 
vers ; et puis les prescriptions religieuses 
ont pu perdre de leur empire devant les 
obligations civiles. Que savons-nous, en- 
fin ? maistoujours, après avoir lu M. Gans, 
on n’est pas édifié ; et de cet assemblage de 
principes discordans que rien ne con- 
cilie, d’affirmations que rien ne con- 
firme, on ne recueille que doute et incer- 
titude (1). 

Il faut tout étudier, mais on ne saurait 
tout écrire. Nous n’engagerons pas nos 
lecteurs dans le détail de la succession 
chez les trois autres peuples ; mais nous 
mettrons en relief les traits saillans 


(1) 11 nous semble que M. Gans s’est trompé en 
pensant que le droit de succession était et pou- 
vait être soumis aussi étroitement que le mariage 
à la religion. Le mariage chez tous les peuples 
s’est toujours appuyé sur une idée religieuse, et 
toujours été à la fois un symbole et un con- 
trat, tandis que le droit de succession, à me- 
sure que la vie civile se perfectionne, se détache 
progressivement de la sanction religieuse, et 
parvient à s’en séparer tout-à-fait. Chez les 
Hindous, lemariage a toujours eu huit formes, 
Brahma, Daiva, Rishis ou Arscha, Asura, Grand- 
harva, Prajapatia, Racshasa, Paisacha. Les 
quatre premières, où le père donne lui-même 
sa fille, sont saintes et honorées : de ces maria- 
_ ges naissent les fils savans, beaux et glorieux. 
Les quatre autres formes, où la fantaisie, l'amour, 
la séduction ou des fautes irréparables amènent 
le mariage, sont tristes et mensongères : de là 
les fils que le Veda rejette. Que tout cela se soit 
.Conservé, on le conçoit : le mariage est naturel- 
lement le théâtre de la sanction religieuse. 

Remarquons aussi que M. Gans a fait son ex- 
position du droit des Hindous sans avoir sous 
les yeux le grand ouvrage de Colebrooke, Digest 
of Hindu law, etc. 11 déclare que tous ses 
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par lesquels M. Gans les caractérise. 

En Chine, le principe de l’empire c’est 
la famille. Le prince estun père de famille, 
le père de famille est roi. Un despotisme 
sans génie comme sans borne enlace la 
famille et l’État, où tout est soumis à une 
servile égalité. Il n’y a point, comme dans 
l'Inde, de ces castes puissantes qui ren- 


contrent le despotisme et le limitent. La 


religion elle-même manque d’indépen- 
dance, l’art de liberté, partant d’inspira- 
tion, et est asservi à l’industrie ; la morale 
n'est représentée que par la loi, et la loi 
n’est qu'une pénalité continuelle, sans 
principes et sans entrailles. 

Le mariage n’a qu’une forme, la vente 
(coemptio) ; le consentement des parties 
contractantes n'est pasnécessaire, et la vo- 
lonté des parens suffit. Confinée dans l’in- 
térieur de la maison, la femme est plutôt 
la servante que la compagne du mari. Le 
divorce est permis pour des causes déter- 
minées (2). 

La puissance paternelle est absolue, le 
père a le droit de vendre son fils et sa fille. 
L'adoption est autorisée par la loi. Après 
la mort du père et de la mère, le fils atné 
succède à la puissance du père sur ses au- 
tres frères. 

Quant au droit de succession même, 
dont les sources sont fort pauvres, M. Gans 
rencontre un empêchement sérieux à ses 
principes et à ses assertions. Beaucoup 


efforts pour se le procurer ont été infructueux. 

(2) Nous lisons dans Grosier, édit. de 1819, 
t. 5, p. 43, 44 : « Le divorce est permis à la 
« Chine comme il le fut chez tous les peuples 
« anciens, mais avec moins de facilité, et seu- 
«lement pour sept causes déterminées, qui sont : 
«o la désobéissance habituelle et absolue; 
« 20 la stérilité; 30 l'adultère ; 40 la jalousie (il 
« s’agit ici d’une jalousie excessive qui porte- 
« rait la femme légitime à ne pas vouloir per- 
« mettre que son mari, autorisé par l'usage, 
« prit une seconde femme, et qui en viendrait à 
« quelque éclat scandaleux); 5o des maladies 
« qui excitent l’horreur et se communiquent, 
« telles que la lèpre, l’épilepsie et autres mala- 
« dies ; 60 l'excès du babil (on veut seulement 
« parler icidu dangereux caquet des femmes qui, 
« par de faux rapports, des médisances secrètes, 
« ou par de perfides et insidieuses confidences, 
« mettraient le trouble dans la maison, altére- 
« raient l'union de la famille et la diviseraient) ; 
« 7o le vol. Ce dernier motif n’est admis que 
« quand l’épouse vole son mari pour enrichir sa 
« famille.» Mais cette loi est sujette à plusieurs 
exceptions que cite Grosier. 
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d'auteurs ont écrit qu’il y avait en Chine 
faculté entière et absolue de tester. Gro- 
sier entre autres dit expressément : à Le 
testament d’un père est irréfragable ; nul 
défaut de forme ne peut y porter at- 
teinte (1). » Notre historien nie vivement 
le fait ;il trouve qu’il y aurait une grande 
invraisemblance à surprendre au sein de 
la vie et de l'unité orientale une manifes- 
tation aussi énergique de la liberté de 
l'individu. Croire à la faculté de tester sous 
te despotisme chinois, c’est, selon lui, mé- 
connaître la nature des choses. Ce qui est 
vrai, c’est qu’en Chine, comme dans les 
autres parties de l'Orient, il est dans les 
mœurs que le père mourant règle sa mai- 
son et laisse à sa famille l'expression d’une 
volonté dernière, qui n’est pas la contra- 
diction de l’ordre établi, mais la recon- 
naissance et la confirmation de ce qui est 
dans les lois et dans les mœurs. Voilà le 
_ testament chinois. 

La succession ab intestat est fort sim- 
ple. A la mort du père et de la mère, le fils 
aîné entre en possession de tous les biens 
et de la puissance paternelle sur ses frè- 
res. Cependant ilssont libres de se séparer 
ou de rester dans la maison. En cas de 
séparation, l'aîné est obligé de leur don- 
ner une portion des biens qu’a laissés le 
père, égale à celle qu’il garde pour lui- 
même. C’est une vertu et un mérite de ne 
pas dissoudre la famille et de ne pas aban- 
donner le foyer paternel. Mais remarquons 
que l’homme est libre de demeurer ou de 
partir. 

Nous avons été frappé de la différence 
de ton et de méthode quand M. Gans ar- 
rive à la Judée, et à ce qu’il appelle le 
droit de Moïse et du Talmud. On sent qu’il 
est plus à son aise. Juif, né au sein de la 
religion et de la langue hébraïque, hé- 
braïsant même, il lui est facile d’être net 
et de ne pas manquer à l’analyse histori- 
que. Aussi cette fois distingue-t-il avec 
soin les tems et les changemens qu’ils ont 
apportés. Les lois de Moïse sont profondé- 
ment séparées du Talmud. Les dissem- 
blances sont notées, décrites, expliquées. 
Là on sent que le tems a marché. 


(1) Grosier, t. 5, p. 50. 

(2) Ici encore M. Gans distingue avec soin les 
tems et les époques, les sources primitives des 
commentaires de la science. Les détails qu'il 
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Il y a deux peuples hébreux, le peuple 
de Moïse et le peuple soumis au Talmud. 
La loi de Moïse est une des expressions les 
plus hautes du monde oriental ; le Tal- 
mud, tout en ayant sa base en Asie, sem- 
ble flotter souvent entre les principes de 
l'Orient et les idées de l’Europe. 

Nous ne saurions vouloir ici exposer la 
législation hébraïque : elle est connue gé- 
néralement, les livres saints la contien- 
nent, et plusieurs travaux modernes l’ont 
exposée avec une clarté assez méthodique. 
Donnons seulement les conclusions de 
M. Gans. 

Pendant que dans l’Inde la famille sans 
existence individuelle se perd dans le pan- 
théisme religieux, en Chine elle n’est 
qu’une représentation de l’État et de son 
despotisme, sous la loi de Moïse elle se dé- 
veloppe et tend à l'indépendance: c’est que 
la théocratie y est empreinte d’un autre 
caractère, et n’est pas comme dans l’Inde 
un panthéisme inépuisable qui se repro- 
duit sous toutes les formes et dans toutes 
les proportions. Ainsi pour les Hébreux la 
nature est bien divine, car elle sort des 
mains de Dieu, mais elle n’est pas Dieu 
même ; et la création, ce tabernacle divin, 
se distingue profondément de son auteur. 
De même les institutions sont divines, 
parce qu’elles viennent de Dieu, mais elles 
ne le sont pas à ce titre qu’elles seraient 
autant de formes divines toujours immo- 
biles. Voilà pourquoi la famille hébraï- 
que, sous l’empreinte de |a théocratie, a 
un caractère individuel et humain ; sous 
la main de Dieu ellea une sphère de liberté 
et d'indépendance. 

Chez les Arabes (2) l'émancipation et 
l'indépendance de la famille.sont encore 
plus nettes et plus vives ; on n’y trouve 
point la trace des formes divines et théo- 
cratiques. L’Arabe, uniquement occupé 
de faire prévaloir par la force le règne de 
Dieu et de la vérité, animé d’un enthou- 
siasme chevaleresque pour la foi de Ma- 
homet, est plein d’indifférence pour l’or- 
dre naturel de la famille et les droits de 
la parenté. À ses yeux le vrai croyant qui 
abandonne sa patrie et s’en va combattre 


donne sur la jurisprudence des Arabes sont cu- 
rieux ; elle est fort subtile et fort raffinée, et le 
droit de succession sous la plume des juriscon- 
sultes en est une des parties les plus compliquées. 
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pour la cause de Dieu, celui-là est le pa- 
rent le plus proche : aussi l’Arabe du 
moyen âge est-1l affranchi plus que tout 
autre des liens de famille ; il marche libre 
dans la vie, et n’a qu’une affaire, le fana- 
tisme et son triomphe. | 

Le droit de succession, tel que le Coran 
l'indique, est la conséquence naturelle de 
cette liberté inconnue à tout autre peuple 
de l'Orient. Dans la succession testamen- 
taire, on trouve la faculté de disposer du 
tiers des biens. Dans la succession ab in- 
testat, l'indifférence pour les liens de la fa- 
mille est sensible : te plus éloigné est ap- 
‘pelé comme le plus proche, et il n’y a 
pour les enfans point de droit de représen- 
tation. 

L’Arabie est le dernier pays que visite 
en Asie notre historien; il passe en Grèce 
sans avoir parcouru la Perse, qu’il se con- 
tente de saluer en passant par quelques 
mots fort vagues. N’avait-il pas de place 
dans ses catégories pour le monde d’iran? 

Nous arrivons dans un autre univers : 
de l'Orient, où tout est enveloppé et con- 
tenu dans l’unité de la religion, nous pas- 
sons au monde où l’humanité se développe 
et naît à la liberté, c’est-à-dire en Grèce. 
Là tout commence à s’abstraire et à se dis- 


tinguer ; la variété sort de l'unité, s’épa- . 


nouit et S'éparpille pour ainsi parler, et 
elle se répand sous la forme de la beauté 
et dans les proportions de l’art ; l’art est 
le caractère de la Grèce. 

Sur la Grèce et l’origine de sa civilisa- 
tion deux opinions se font la guerre : les 
uns veulent que la Grèce ne soit qu’une 
manifestation extérieure du monde orien- 
tal ; que le mythe, le droit, la science et 
l’art, aient commencé à sc former à l’école 
de PAsie. Les autres rejettent pour la 
Grèce une semblable dépendance ; à leurs 
yeux elle est originale et ne doit rien qu’à 
elle-même. La vérité se trouve entre ces 
. deux thèses. La Grèce descend véritable- 
ment de l'Orient, elle y a sa racine ; mais 
dans ses développemens elle se sépare 
tout-à-fait de ce dont elle dérive, et sa pa- 
renté n'est point un obstacle à son entière 
originalité. 

La Grèce a, dans le nombre de ses vil- 
les et de ses républiques, une cité qui en 
est comme la tête ct la fleur : c’est Athènes, 
où elie reluit dans tout son éclat, se re- 
cueille et se résume ET toute sa force. 
Aussi prendrons-nous Athènes pour l’ex- 
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pæssion de la Grèce, le droit athénien 
pour l’expression du droit grec, comme 
on pourrait prendre la science et l’art 
d'Athènes pour l'expression de la science 
et de l’art de la Grèce. 

Dès le berceau dela législation grecque, 
on saisit une analogie avec le droit orien- 
tal, Comme, dans l'Orient, ledroit décou- 
lait de la religion, ou plutôt s'absorbait 
dans son sein, de même dans l’enfance de 
la Grèce la législationsortit dela religion, 
des temples et des mystères. Le caractère 
de la religion grecque est la personnalité 
donnée à Dieu, et la forme humaine im- 
primée à la divinité ; c’est l’anthropomor- 
phisme. Il y eut beaucoup de dieux, 
partant beaucoup de législateurs. Ce n’est 
plus l’immobilité divine et toujours iden- 
tique del’Orient : c’estla variété humaine. 
Ouvrez les lois de Platon, vous y verrez la 
multiplicité de ces dieux législateurs. 
« L’Athénien. Étranger, quel est celui qui 
passe chez vous pour le premier auteur 
de vos lois ? est-ce un Dieu ? est-ce un 
homme ? Clinias. Étranger, c’est un Dieu; 
nous ne pouvons avec justice accorder ce 
titre à d’autres qu’à un Dieu. Ici nous re- 
connaissons Jupiter pour notre législa- 
teur; à Lacédémone, patrie de Mégille, je 
crois qu’on dit la même chose d’Apollon. 
N’est-il pas vrai? Mégille. Oui. L’Athénien. 
Racontez-vous le fait comme Homère, qui 
dit que tous les neuf ans Minos allait ré- 
gulièrement s’entretenir avec Jupiter son 
père, dont il dicta les réponses, comme 
autant de lois, aux villes de Crète ? Cli- 
nias. Telle est en effet la tradition recue 
chez nous. On y dit aussi que Rhadaman- 
the, son frère, dont le nom ne vous est 
sans doute pas inconnu, fut le plus juste 
des hommes ; et nous croyons, nous autres 
Crétois, qu’il a mérité cet éloge par son 
intégrité dans l’administration de la jus- 
lice. L’Athénien. Une louange de cette 
nature est bien glorieuse, ct convient par- 
faitement à un fils de Jupiter (1). » Ainsi 
les dieux législateurs de la Grèce sont di- 
vers, appartiennent à tel pays, telle nation, 
et non seulement ont passé dans l’huma- 
nité, mais encore dans la patric. 

Quand plus tard le droit se sépara de 
lareligion et se précisa dans son isolement 
et son indépendance, quel fut son carac- 


(1) Traduction de Grou. M. Cousin n’a pas en- 
core publié la partie politique de Platon. 


118 


tère distinctif? La vie grecque était toute 
publique ; le Grec était surtout citoyen, 
et les affaires de la vie civile se laissaient 
aux escläves ; si bien que la cité et le droit 
étaient unis intimement : de facon que 
c’est bien désigner le droit grec de l’appe- 
ler un droit public, et exclusivement pu- 
blic. Il n’y avait pas de différence nette- 
menttracéeentre le droit public et le droit 
civil ; cette opposition de la vie publique 
et de la vie privée, qui est un des caractè- 
res du monde romain, ne pouvait se pro- 
duire au sein de la civilisation grecque, 
si extérieure, si ouverte, si épanouie. Là 
où l'application de la loi était remise à 
des juges pris dans toutes les classes de 
citoyens (1), impossible de trouver les dé- 
finitions réfléchies et l’artifice compliqué 
de la science. Quelle est la source la plus 
vive qui nous reste du droit athénien? les 
orateurs; preuve éclatante de la confu- 
sion des rapports publics et des rapports 
privés, confusion où ces derniers dispa- 
raissaient. 

Apprécions rapidement le mariage, la 
puissance paternelle, et la parenté, chez 
les Athéniens (2). Dès l’abord, l’union, ou 
plutôt l’identité du droit public et du 
droit privé, se manifeste dans le mariage; 
le mariage est un institut purement athé- 
nien, et n’est permis qu'entre un citoyen 
et une Athénienne. La confiscation et l’in- 
famie punissaient l’homme qui en trom- 
pait un autreen lui faisant épouser comme 
citoyenne une femmeétrangère. Le second 
caractère du mariage athénien, qui le dis- 
tingue du mariage oriental, c’est la mono- 
gamie. Déjà en Égypte, dont la civilisa- 
tion est si confuse et si complexe, où 
l’unité enveloppée et infinie de l'Orient 
semble vouloir se transformer peu à peu 
en variété et en liberté, transformation 
dont la Grèce fut le théâtre, le principe de 
la monogamiese précise plus qu’en aucune 
contrée de l’Asie, Il y a divergence entre 
Hérodote et Diodore : le premier soumet 


(1) Politique d’Aristote, liv. 2, chapitre 9, S 2 
(traduction de M. Thurot). : 

(2) M. Gans, dans son exposition du droit atti- 
que, a eu l'avantage de s'appuyer sur les excel- 
lens ouvrages que l’Allemagne a produits en cette 
matière, sur lestravaux de Hüllmann,dePlatner, 
de Bunsen, de Meier, de Heffter. Jusqu'à présent 
nous n'avons en France à notre disposition que 
l'étudedes sources, de Samuel Petit, et l'Histoire 


de la législation de M. de Pastoret. : 
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tous les Égyptiens à la monogamie, tandis 
que Diodore n’en fait une obligation que 
pour les prêtres, et raconte qu’à l'égard 
des autres Egyptiens le pluralité des 
femmes est illimitée. Cécrops apporta dans 
l’Attique les mœurs de l'Égypte; et la mo- 
nogamie, si bien en rapport avec la liberté 
et la démocratie grecques, y prit naturel- 
lement sa place. Elle reçut bien quelques 
atteintes de la facilité athénienne, les con- 
cubines vinrent souvent se placer auprès 
de la femme légitime, et même on put 
avoir deux femmes, licence dont, au rap- 
port de plusieurs, usa Socrate. La seule 
formalité du mariage était la délivrance 
d’une caution et la dot (5), Nous ne parle- 
rons ici ni de sa constitution, ni des cas 
où elle est reversible. 

La puissance paternelle s’instituait de 
trois façons : par le mariage, la légitima- 
tion, et l’adoption. Elle fut fort adoucie 
par Solon, qui ne permit au père ou au 
frère de vendre sa fille ou sa sœur que dans. 
le cas où elles s'étaient laissé corrompre 
avant d’être mariées. Ce qui caractérise 
la puissance paternelle à Athènes, c’est 
qu'elle était plutôt un droit moral de ré- 
primer et de punir qu’un droit de proprié- 
taire sur l’enfant. Ainsi le père mécontent 
de son fils déclarait au magistrat qu’il ces- 
sait de le reconnaitre et qu'il le bannissait 
de la maison : alors tout lien était rompu. 

De la parenté et de la famille chez les 
Athéniens nous ne relcverons que ce qui 
en décèle le caractère politique et son 
rapport intime avec le droit public. C'est 
dans la curie, phratria, que se confon- 
daient à Athènes l'État, Ja famille et la re- 
ligion (4). À la fête des Apaturies on pré- 
sentait l'enfant à sa curie dès la première 
année, et dans un sacrifice solennel le père 
jurait sur les victimes que l'enfant était 
né de lui et d’une Athénienne. On le re- 
présentait encore à la même fête des Apa- 
turies quand il avait atteint l’âge de quinze 
ans. Une fête de famille où l’on invoquait 


(3) Voyez Isée, Discours-sur l’hérédité de Pyr- 
rhus. Samuel Petit, et Bunsen après lui, ont fort 
bien remarqué que la loi de Solon, qui, d’après 
Plutarque, restreignait la dot que la femme de- 
vait apporter à son mari à trois robes et à quel- 
ques objets de mince valeur,se rapporte non point 
à la dot, mais aux présens qui peuvent l’accom- 
pagner. 

(4) Voyez sur lescuries lestravaux de Platner. 
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Hercule, Apollon et Diane,consacrait cette 
seconde admission. C’est ainsi que, sous 
les auspices de:la religion, la parenté sor- 
tait des foyers domestiques pour passer 
dans la cité et se revêtir d’un caractère 
public. 

Nous ne suivrons pas M. Gans dans la 
polémique qu’il engage avec Bunsen sur 
plusieurs points de la succession ab intes- 
at. Bunsen pense que la succession des 
descendans se limite au troisième degré ; 
M. Gans la représente comme illimitée, et 
nous serions assez disposé à embrasser 
cette opinion. Il y aurait, comme il le dit, 
une contradiction choquante à voir les 
successions des descendans s'arrêter au 
troisième degré, tandisqueles collatéraux 
succèdent à l'infini. Suivant notre auteur 
les ascendans n'héritent pas : c’est, ce me 
semble, trancher bien vivement une des 
difficultés les plus sérieuses du droit atti- 
que. Après les descendans venaient les 
collatéraux, sur lesquels nous avons une 
loi positive dans deux plaidoyers de Dé- 
mosthène et d’Isée. | 

Le testament à Athènes avait pour fon- 
dement l'adoption. L'adoption pouvait 
n'être pas toujours testamentaire, mais 
toute disposition testamentaire était né- 
cessairement une adoption, si bien que 
toute libéralitéembrassant une quote part 
des biens, et consignée dans un testament, 
avait le nom d’adoption (1). Aussi appeler 
le testament athénien un contrat sumbo- 
laion, ce n’est désigner que sa forme. 

Maintenant quel estle caractère du droit 


attique? Comme,dans la vie grecque, con- 


traste nécessaire de la vie orientale, la 
liberté de l'individu ne se met pas en 
guerre avec la puissance essentielle de 
l'État, mais se combine avec elle dans une 
unité qui produit la beauté ; de même le 
droit grec présente ce mélange de liberté 
ct d'unité puissante. Dans le mariage vous 
trouvez à la fois un commencement d’exis- 
tence et de dignité personnelle pour la 


femme, et un reste de la civilisation orien- . 


tale. La femme est libre, légitime, ci- 
toyenne, apporte une dot, est compagne 
de son mari; mais aussi, entièrement 
étrangère à sa vie, à ses affaires, à sa des- 
tinée, enfermée au fond de sa maison, 


(1) Isœæus super Pyrrhi hered. p. 14,50. Super 
Dicæogenis hered. p. 90,91, 95. Super Philoctet. 
hered. p. 121, 122, 123, 138. Super Apollodor. 
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elle ne connaît que l'homme, et nullement 
le citoyen, qui ne vit que sur la place pu- 
blique, st en rapport avec l’État. 

Même opposition dans la puissance pa- 
ternelle et dans le système de succession 
chez les Athéniens. La succession ab in- 
testat et la succession testamentaire se 
combinent de facon à laisser à la famille 
sa hiérarchie, son existence, ses liens avec 
l’État, et à donner à l'individu une assez 
grande liberté. Le testament à Athènes ne 
dédaigne ni ne détruit la famille, mais 
plutôt il l’agrandit : c'est une adoption. 
Le droit attique est donc dans la vie grec- 
que un progrès pour l’histoire du monde, 
parce qu’il est l’union de la liberté et de 
la nécessité, du principe individuel et du 
principe substantiel et un. 

Mais de ce mélange harmonieux et beau 
des deux principes, il faut passer à une 
civilisation où ils se combattent, parce 


‘qu’ils se développent chacun plus vive- 


ment, à la civilisation romaine. 

La Grèce, qui représente la beauté dans 
l’histoire, devait durer peu. C'était sa des- 
tinée de se développer et de périr vite. 
Monde de la beauté, de l'harmonie et de 
la proportion, elle avait besoin de peu 
d’étendue et de se contenir toujours dans 
les limites et les formes de sa puissance, 
qui s’appuyait uniquement sur l’art et l’in- 
telligence. Aussi les conquêtes d’Alexan- 
dre furent-elles à la fois le triomphe et la 
ruine de la Grèce. À la suite du fils de 
Philippe, la Grèce se jeta hors d’elle- 
même, se perdit et se déforma pour ainsi 
parler, en conquérant le monde qu’elle 
n'avait pas la force de maitriser et de 
garder. 

La même marche se voit dans le do- 
maine de la pensée. Avec Socrate le génie 
grec commence à perdre sa fleur et sa 
beauté naïve pour prendre les formes de 
la réflexion et s'initier aux profondeurs 
de la conscience philosophique. Platon, 
dans ses dialogues divins, offre la combi- 
naison la plus heureuse de la beauté et 
de l'intelligence; mais vient Aristote, 
qui, par les profondeurs et les formes ab- 
straites de son génie, se met hors de tout 
rapport avec l’esprit de sa nation. Conce- 
voiret représenter, commele fait Aristote, 


hered. p.160, 161. Super Astyphili hered. p. 250. 
Super Aristarchi hered. p. 258. Super Hagniæ 
hered. p. 275. | 
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la pensée dans la forme de la pensée, c’é- 
tait aller tout à fait contre le génie de la 
Grèce, qui n’entrevoyait jamais l’intelli- 
gence que sous les voiles, les symboles et 
les formes de la religion, de l’art et de la 
beauté. | 

Cependant il fallait un monde où la 
force et l’action se développassent à l’aise: 
Rome fut ce théâtre. Nous ne répéterons 
pas ce que nous avons déjà exposé dans 
notre analyse, que le monde romain est 
l'opposition de la nécessité et de la liberté, 
de Pinfini et du fini, représentée par la 
lutte des patriciens et des plébéiens. Pas- 
sons de suite aux divisions historiques. 

Les rois, la république et l'empire for- 
ment lestrois périodes pendant lesquelles 
l'historien poursuit toujours l’opposition 
des deux principes. Rome sous ses rois 
a un caractère réligieux, et porte l’em- 
preinte d’une hiérarchie sacerdotale. Sa 
civilisation est étrusque et rappelle le gé- 
nie de l'Égypte. C'était en Etrurie et en 

gypte un progrès véritable de l'esprit 
humain que la divinité ne füt plus con- 
sidérée, ainsi qu’en Orient, comme une 
substance infinie qui absorde et contient 
tout, mais qu’elle prit la parole et le gou- 
vernement par l'organe de l’homme et du 
prêtre. De cette facon l’activité humaine 
commence à se développer et à pratiquer 
ce qu’elle croit. Dans cette première pé- 
riode l'opposition des deux principes som- 
meille encore, prête à éclater sous la 
république. La république n’est que l’his- 
toire de leur combat, l'empire le moment 
de leur confusion. 

Maintenant il est tems de se demander 
quelle est dans le monde romain la place 
du droit. En Orient le droit n’existe pas 
sous des formes précises et individuelles. 
En Grèceil se détermine davantage; mais, 
dominé par la religion et l'État, il n’est 
point encore parvenu à son indépendance, 
et partant à son originalité. C’est à Rome 
que pour la première fois le droit se dis- 
tinguatout-à-fait de touslesélémensétran- 
gers, et se fit individuel et puissant. Rome 
n’est pas le monde de la religion, de l’art 
et de la science. Loin de là, lamour 
qu’elle manifesta pour la science et l’art 
de la Grèce fut un signe de décadence 
pour son génie. Rome n’a pas non plus le 
génie universel et absolu de la religion ; 
elle est uniquement préoccupée de l'Élat, 
du citoyen, des rapports politiques et ci- 
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vils, en un mot, du droit : tellement qu'il 
ne faut pas dire que le droit ait à Rome 
un rang convenable, mais que Romè est 
véritablement le monde du droit. Sous 
les rois le droit romain est un secret au 
profit de quelques initiés ; c’est un mys- 
tère dont les prêtres se réservent l’intelli- 
gence. Sans profondeur et sans philoso- 
phie, il a une physionomie mystique, jus 
divinum, pontificium, feciale. La répu- 
blique déchire ce voile mystérieux, et la 
publicité éclaire les arcanes du droit. Pen- 
dant cette période, pendant la lutte des pa- 
triciens et des plébéiens, où tout a un ca- 
ractérepolitiqueet public,le droit privéne 
se développe pas encore dans ses rapports 
et ses théories. C’est l’époque du droit 
politique (juris publici). Avec l'empire la 
vie politique s'éteint, la vie privée et le 
droit civil commencent véritablement : 
c'est le tems de la science. 

On ne saurait mieux saisir combien le 
dogmatisme de M. Gans, qui plait à l’es- 
prit quand il le mène sur les sommités de 
l’histoire et l’y enchante de quelques 
grandes idées, est insuffisant et faible! 
dans le détail et la réalité, qu’en le voyant 
aux prises avec une partie spéciale du 
droit romain. L’auteur a posé les princi- 
pes ; il a mis en présence la nécessité et 
la liberté, l'objectif et le subjectif, les pa- 
triciens et les plébéiens ; et en cela il n’a 
fait que traduire sous une formule phi- 
losophique une vue qui n’avait échappé 
ni aux historiens vulgaires ni aux histo- 
riens éminens, que le bon Rollin a racon- 
tée, que l’ingénieux Beaufort a tâché de 
féconder, et que le profond Niebuhr a 
développée sous une face neuve et origi- 
nale. Mais enfin l’engagement est pris de 
prouver le principe par le détail, le 
dogme par l’histoire : il faut y procéder. 

Dans la préface de son second volume, 
M. Gans annonce qu’il n’apportera pas 
dans l'étude des faits la méthode mes- 
quine de l’école historique, qui ne s’oc- 
cupe que de ce qui est positif, individuel 
et extérieur, ne s’épargne aucun détail, 
examine tout, dénuée de l'intelligence 
philosophique qui sait abstraire, choisir, 
et ne s'arrêter qu'aux idées nécessaires. 
Il faut convenir qu’il a tenu parole, car 
son exposition du droit de succession ro- 
maine n’est qu’un enchaînement d’ab- 
stractions et de formules dépourvues de 
toute vie, et qui changent l’histoire du 
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droit en une démonstration scolastique 
d’une majeure qui reparaît continuelle- 
ment. Dans cette partie l’histoire ne doit 
aucune vue nouvelle à M. Gans; tout son 


travail semble avoir été d’ériger soit les. 


notions reçues, soit les aperçus des autres 
écrivains, en preuves et en coñséquences 
de son principe. Montrons la marche de 
l’auteur. 

N’espérons pas trouver les faits exposés 
dans leur ordre naturel et chronologique, 
une histoire véritable du droit de succes- 


sion; nous n'avons à recueillir que quel- 


ques vues systématiques qui souvent se 
réduisent les unes aux autres. Le principe 
nécessaire, objectif, substantiel, c’est-à- 
dire l'élément patricien, est représenté 
par la succession ab intestat, tandis que 
le principe volontaire, personnel, subjec- 
tif, c’est-à-dire l'élément plébéien, est 
représenté par la succession testamen- 
taire, le testament. Il faut observer d’a- 
- bord la progression et le mouvement de 
la succession romaine avec ces deux élé- 
mens. | 

Cette progression se divise en trois pé- 
riodes. La première période, où les deux 
principes sont comme enveloppés, où leur 
opposition sommeille, s'étend depuis les 
rois et les commencemens de la répu- 
blique jusqu’au tems où le testament per 
æs et libram fut institué. La seconde pé- 
riode, où l’opposition des deux principes 
est flagrante, a son point de départ dans 
cet axiome des douze tables : Uti legassit 
super familiæ pecuniæ lutelæve suæ rei, 
ta jus esto, et se continue jusqu’à l’in- 
stitution du testament prétorien. La troi- 
sième période, où les deux principes se 
confondent, où leur opposition expire, 
commence avec l'institution de la plainte 
contre le testament inofficieux, querela 
inofjiciosi testamenti, et du quadruplex 
judicium, et s'étend jusqu’à la promul- 
gation de la cent-quinzième novelle de 
Justinien. 

Pendant la première période, M. Gans 
veut absolument que le testament n’aif 
été, à Rome comme à Athènes, qu’une 
forme d'adoption. Cette vue est toute nou- 


LS 


(1) Ulpiani fragm. 20, $ 2 ; Instit. lib. 2, tit. 10, 
$ 2; Théophil. ad hunc tit.; Gellius. Noctes at- 
ticæ, lib. 15, C. 27 ; Gaïicomment. $ 101, lib. 2. 

(2) Voyez Suétone, Appien, Dion Cassius, cités 
par notre auteur. 
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velle, mais les faits et les textes la dé- 
mentent (1). L'auteur tâche de l’appuyer 
d’abord sur l’invraisemblance qu’il y au- 
rait, selon lui, à ce que les curies réunies 
en comices, calata comitia, eussent donné 
leur sanction à un acte contraire au main- 
tien et à la conservation de la famille, 
c’est-à-dire, à l'admission d’un étranger 
pour héritier du testateur. Cette invrai- 
semblance peut exister dansla famille que 
se représente M. Gans, d’après ses préoc- 
cupations philosophiques ; mais on la 
cherche vainement dans la famille ro- 
maine telle que l’histoire nous l’a donnée. 
De tout tems à Rome, même sous l’in- 
fluence sacerdotale de la civilisation étrus- 
que, l’amour de l’indépendance et le goùt 
de la volonté personnelle fermentèrent 
dans le cœur du Romain; et pour répon- 
dre à une induction, comment admettre 
que, si, pendant le règne des rois, la vo- 
lonté individuelle n’eût eu aucun crédit, 
elle se fût tout-à-coup établie avec tant 
d’affirmation dans le texte des douze ta- 
bles ? Quand un principe s’écrit en légis- 
lation, ilest loin de son berceau. Un autre 
genre de preuves mis en avant par l’au- 
teur, ce sont les textes qui montrent l’a- 
doption se faisant par le testament. Ainsi, 
parce que dans les derniers tems de la 
république et sous les empereurs (2), les 
formes du droit civil s'étant assouplies, il 
parut naturel et raisonnable de pouvoir 
adopter par testament, M. Gans en tire la 
conséquence que sous les rois il était dans 
les mœurs et les croyances que le testa- 
ment et l’adoption ne fissent qu’un! L’é- 
cole historique a le droit d’être sévère à 
l'égard d’une semblable critique. 

Dans la seconde et la troisième pério- 
de, nous ne rencontrons pas de nouveaux 
points de vue historiques.Seulement, l’au- 
teur continue à voir sous toutesles formes 
la représentation de ses idées. Ainsi, pour 
lui le testament per æs et libram repro- 
duit dans sa forme le dualisme des deux 
principes nécessaire et libre, patricien et 
plébéien ; dualisme dont, selon l’auteur, 
le profond Ulpien est convaincu, mais qui 
échappe entièrement à Gaïus (5). 


(3) Voicile passage d’Ulpien : « In testamento 
« quod per æs et libram fit.duæ res aguntur, 
«familiæ mancipatio et nuncupatio testamenti. » 
Frag. 20, 9. . 
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Après ce coup-d’æil général sur la ma- 
tière, M. Gans traite dans deux chapitres 
distincts la succession testamentaire et la 
succession ab intestat. Plus nous avançons 
dans cette analyse, plus nous trouvons 
dans l’auteur un mélange de qualités et 
de défauts qui au premier abord semblent 
inconciliables. Tantôt il a des vues gran- 
des, tantôt ses aperçus sont d’une subtilité 
fatigante, qui rappelle les prouesses dela 
scolastique. En voici un exemple. L'esprit 
du testament romain est exposé de la 
manière la plus satisfaisante tant par les 
textes des jurisconsultes que par le témoi- 
gnage de la littérature et de la philoso- 
phie. Le respect de la volonté individuelle 
était comme une religion pour Rome, et 
elle y attachait le pressentiment de l’im- 
mortalité. Écoutons son orateur : « In pu- 
blicis nihil est lege gravius, in privatis 
firmissimum est testamentum (1). » Et 
ailleurs : « Quid procreatio liberorum, 
quid propagatio nominis, quid adoptiones 
tiliorum, quid testamentorum diligentia, 
quid ipsa sepulcrorumi monumenta, quid 
elogia significant, nisi nos futura etiam 
cogitare (2) ? » A côté de ce sentiment 
populaire exprimé par le génie oratoire, 
la philosophie stoïque ne voit dans le tes- 
tament que la volonté se posant dans son 
indépendance et son abstraction, sans con- 
sidérations humaines et sans espérances 
futures. Voici Sénèque : 

Quid, quum in ipso vitæ fine constituti 
Sumus, quum testamentum ordinamus, 
non beneficia nobis nihil profutura divi- 
dimus? Quantum temporis consumitur ! 
Quamdiu secreto agitur quantum et quid 
demus ! Quid eniminterest quibus demus, 
a nullo recepturi ! Atque nunquam dili- 
gentius damus, nunquam magis judicia 
nostra torquemus, quam ubi, remotis 
Utilitatibus, solum cnte oculos honestum 
stetit ; tamdiu officiorum mali judices, 


(1) Cicero, Philippica 2, cap. 42. 

(2) Tusculan. , quæst. 1, cap. 14. 

(3) Seneca, de beneficiis, 4, cap. 11. « À la fin 
« même de notre vie, lorsque nous réglons nos 
« dispositions testamentaires, faisons-nous autre 
« chose que répandre des bienfaits inutiles pour 
« nous ? Cependant, combien de tems employé, 
« combien de discussions secrètes pour régler 
« les sommes et les légataires! Que nous impor- 
« tent les sujets de notre bienfaisance, puisque 
« nous ne pouvons rien en attendre. Néanmoins, 
« jamais nos dons ne sont plus réfléchis, ni nos 
« jugemens plus approfondis, que lorsque, dé- 
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quamdiu illa depravat spes, ac metus, ac 
incertissimum vicium voluptas. Ubi mors 
interclusit omnia, et ad ferendam senten- 
tiam incorruptum judicem misit, quærti- 
mus dignissimos quibus nostra tradamus. 
Nec quidquam cura sanctiori componi- 
mus,quam quod ad nos non pertinet (3). » 

De cette manière large et vraiment 
philosophique d'écrire l’histoire du droit, 
rapprochons les aperçus subtils et bi- 
zarres de l’auteur sur le legs. Même dans 
la théorie du testament qui semble le 
triomphe exclusif de la volonté indivi- 
duelle, toujours préoccupé de ses princi- 
pes, il les voit, et les retrouve dans lin- 
stitution d’héritier et dans les legs. À ses 
yeux, l'institution d’héritier, bienqu'’elle 
soit l’effet de la volonté, a cependant quel- 
que chose d’absolu, d’infini, de substan- 
tiel et de nécessaire, tandis que le legs 
montre la personnalité dans ce qu’elle a 
de plus fini, de plus arbitraire et de plus 
abstrait. Ainsi l'institution d’hérédité re- 
présente la nécessité, la substance, et le 
legs la liberté et le subjectif. Nous le de- 
mandons, que gagnent l’histoire et la vé- 
ritable philosophie de lhistoire à cette 
importation des formules les plus géné- 
rales de la métaphysique dans les détails 
les plus modestes et les plus spéciaux de 
la jurisprudence? D'ailleurs, dans la na- 
ture des choses, la volonté n’est-elle pas 
toujours la même, qu’elle fasse un héritier 
ou un légataire ? La théorie du testament 
romain est fort simple, sinon dans ses dé- 
tails, du moins dans ses propositions prin- 
cipales. À côté de l'institution d’héritier, 
qui est réputée un mode universel d’ac- 
quérir, se trouve le legs, qui ne confère 
jamais que la propriété de choses dis- 
tinctes (singulæ res). Comme la liberté 
illimitée, écrite dans les douze tables, 
faisait que le patrimoine se dissipait tout 
entier en libéralités particulières, en legs, 


« pouillés de tout intérêt personuel, l'honnêteté 
« se montre seule à nos yeux. Jamais, au con- 
«traire, nous ne pouvons juger de nos devoirs 
«tant qu'ils sont dépravés par l'espérance, la 
« crainte et la volupté, ce vice des lâches. Mais 
« lorsque la mort fait taire toutesles passions, 
« lorsqu'elle envoie un juge incorruptible pour 
« régler les partages, nous choisissons les plus 
« dignes pour leur transmettre nos biens : jamais 
« nous ne réglons mieux nos affaires que lors- 
« qu’elles ne nous regardent plus.» Traduction 
de La Grange, t.3, édit. de’ 1778. 
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et que l'héritier institué restait sans héri- 
tage pour consacrer seulement par sa pré- 
sence les dispositions qui le dépouillaient, 
plusieurs lois, la loi Furia, la loi Voconia, 
et la loi Falcidia, limitèrent successive- 
ment la faculté de léguer (1). Sous le 
chef de l'institution d’héritier viennent 
les substitutions, après les legs le fidéi- 
commis. 

Dans son chapitre sur la succession 
ab intestat, M. Gans expose d’une ma- 
nière assez méthodique les principes de 
la matière ; mais il n’apporte aucune lu- 
mière nouvelle sur les difficultés du sujet, 
notamment sur la gentilité. Il examine 
successivement la succession ab intestat, 


Dans ses rapports avec le mariage ; 

Dans ses rapports avec la puissance pa- 
ternelle ; 

Dans ses rapports avec la parenté ; 

Dans ses rapports avec l'esclavage ; 

Dans ses rapports avec la tutelle ; 

Dans ses rapports avec la curatelle. 


Enfin, l’auteur montre la confusion et 
l'identité des deux systèmes et des suc- 
cessions s’opérant par les dispositions lé- 
gislatives (2). 

Ici s'arrête le travail de M. Gans sur 
l'antiquité, qu'il croit avoir suffisamment 
reproduite, puisqu’il a exposé, ce sont ses 
expressions, « la famille naturelle, c’est- 
à-dire, la famille orientale ; la famille 
belle par excellence, c’est-à-dire, la fa- 
mille grecque ; et enfin la famille qui 
constitue l’opposition, la lutte et la force, 
c'est-à-dire, la famille romaine. Mais de 
la nuit et des ruines de l’antiquité s’élève 
la famille des mœurs, de l'amour et de la 
vérité, la famille moderne. » La dernière 
parlie de l'ouvrage de M. Gans n’a pas en- 
core paru. 

Il nous reste maintenant, pour com- 
plèter notre tableau, à dire un mot, un 
seul mot du livre même de M. Hegel. Il 
n'est certes ni dans nos attributions ni 
dans nos forces de dévoiler ici les profon- 
deurs du dernier interprète de cette phi- 
losophie, qui établit entre l’homme, la 
nature et l’histoire, une indestructible 


(1) Voyez Gaïus, Inst. 224, 225,226, 227, lib. 2. 
(2; Nous ne faisons pas entrer dans notre ana- 
lyse deux dissertations isolées sur le principe 
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identité, et retrouve dans l'intelligence 
humaine, sur le théâtre physique ct dans 
le monde moral, la même hiérarchie. Bien 
que la philosophie du droit de Hegel ap- 
partienne à nos études, et que déjà nous 
y ayons porté d’attentifs regards, nous 
respecterons quelque tems par notre si- 
lence tant de graves et formidables ques- 
tions. Nous ne voulons aujourd’hui qu’in- 
diquer les vues et les divisions que Hegel 
jette dans Phistoire du monde, et encore 
nous ne le faisons qu’entrainé à la suite 
de notre historien, qui par son analogie 
fanatique avec son mattre nous y con- 
traint. 

Hegel, à la fin de son livre, esquisse 
l’histoire du monde. Voici le résumé de. 
cette esquisse : 

La substance de l'esprit universel, qui 
dans l’art est image et spectacle, dans la 
religion sentimem et représentation, dans 
la philosophie pensée, pensée pure, se dé- 
veloppe dans l'histoire du monde comme 
résultat vivant et intelligent qui embrasse 
tout ce qui est extérieur et concret. 

Les idées concrètes, les idées des peu- 
ples, ont leur racine, leur vérité et leur 
précision, dans l’universalité absolue. 

Quatre principes constituent le déve- 
loppement de l’esprit du monde. 

Le premier, c’est-à-dire la manifestation 
immédiate de l'esprit universel, fut la 
substance, c’est-à-dire la forme identique 
et substanticile dans laquelle l'unité re- 
posait comme ensevelie dans son essence. 

Le second principe est la conscience de 
la substance, qui produit le sentiment, 
l’indépendance, la vie et l’individualité, 
sous la forme du heau moral. 

Le troisième principe est le développe- 
ment plus profond de la conscience qui se 
pose dans l’opposition d’une universalité 
abstraite et d’une individualité plus ab- 
straite encore. 

Le quatrième principe commence par 
la destruction de l'opposition précédente, 
et consiste dans la possession de la vérité 
concrète des choses, de la vérité morale 
dans ce qu’elle a de plus intime, de plus 
puissant et de plus normal. 

Ces quatre principes sont représentés 
par quatre mondes : le monde oriental, 


« Nemo pro parte testatus, pro parte intes- 
« Latus decedere potest, » et sur la possession 
de biens. 
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germanique. 

Dans le monde oriental, où touts’abîime 
dans la substance, le gouvernement est 
la théocratie, le maître est le prêtre ou 
Dieu, la politique et la législation sont la 
religion. La personnalité individuelle n’a 
point de droit, ou plutôt n'existe pas. La 
nature extérieure est immédiatement di- 
vine, ou un des joyaux de Dieu ; l’histoire 
est la poésie de tout cela. 

Dans le monde grec, l’unité substan- 
tielle du fini et de l'infini se développe, 
et la vie réelle, à travers les mystères, les 
images et les symboles de la tradition, 
naît peu à peu à l’indépendance, sous la 
forme du beau moral. Dans ce développe- 
ment, la personnalité s’'émancipe, tout en 
se précisant cependant dans une unité 
idéale. 

Dans le monde romaiu, la vie morale se 
divise en une personnalité égoïste et toute 
spéciale, et une universalité abstraite et 
sans vérité. Cette opposition se représente 
dans Rome par l'aristocratie luttant avec 
sa forme substantielle contre la démo- 
cratie animée de l’esprit personnel. 

Dans le monde germain se fait comme 
la résurrection de la vie morale. L’unité 
divine et la nature de l’homme se récon- 
cilient, et de cette fusion sortent la li- 
berté, la vérité et la moralité (1). 

N'allons pas plus loin dans cette expo- 
sition ; il nous suffit d’avoir donné au lec- 
teur la clef du livre de M. Gans, et d’avoir 
montré le cadre qu’il a pris à son maître. 
Ce n’est pas notre affaire aujourd’hui de 
sonder la valeur philosophique de ces 
affirmations, ct de les comparer aux diffi- 
cultés qu’il faut résoudre, à la réalité qu'il 
faut expliquer. Nous avons exposé dans 
toutes ses proportions la composition de 
M. Gans. Nous nous sommes efforcé de la 
produire à nos lecteurs sous des formes 
compréhensibles et claires, et de la dé- 
gager, autant que nousle permettait notre 
respect pour la pensée de l'historien, de 
l'obscurité de ses formules. M. Gans n’a 
pas, ou rarement du moins, le style de 
l’histoire. 11 écrit avec le langage philo- 
sophique de son maitre, et rebute souvent 
par l'obscurité de son enveloppe : aussi 
son livre, quenous avons depuis long-tems 


(1) Hegel, Naturrecht, p. 344-355. 
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le monde grec, le monde romain, le monde 


entre les mains, nous a donné des impres- 
sions bien différentes. Nous l'avons sou- 
vent quitté et repris. Le style et le système 
de l’auteur nous menaient tour à tour de 
l'admiration au dégoût. Quand nous con- 
templions les formes hautaines et grandes 
de ce dogmatisme philosophique qui do- 
mine l’histoire, la dégage de tout ce qu’il 
considère comme inutile et accidentel, et 
ne la prend que pour lexpression de ce 
qui dure, de quelques idées qu’il déclare 
nécessaires, tant de grandeur nous atti- 
rait,et nous consentions involontairement 
à ne voir le monde que sous le doigt du 
philosophe. Mais, quand nous reportions 
nos regards sur la vie et la réalité, quand 
nous apercevions les plus riches variétés 
de l’histoire se faner ou disparaître sous 
le souffle du métaphysicien, le monde gêné 
sous le système d’un individu, les faits 
débordant la théorie, alors le dépit nous 
prenait, et nous suspendions noire exa- 
men. C’est ainsi, nous l’avoucrons, que 
ce livre nous a remué, et que nous avons 
vécu avec lui dans une alternative de mé- 
contentement et de tendresse. 

Précisons, il est tems, notre critique. 
Dansle principe de son opposition à l’école 
historique, M. Gans a pleine raison, sauf 
le ton d’aigreur inconvenante et irrespec- 
tueuse qu’il prend envers des hommes qui 
l'ont précédé dans la science, et qui, au 
jugement de l’Allemagne, le priment en- 
core en savoir. M. Gans a raison quand il 
veut porter l'esprit philosophique dans le 
droit, quand il pense que dans les légis- 
lations diverses, sous les formes et les 
théories, vit un esprit qu’il faut chercher 
et saisir : comme il le dit, c’est la vue de 
Montesquieu; et puisque l’école historique 
néglige, et même méconnaît cette obli- 
gation, par cela seul elle est incomplète 
et blâmable. Mais entre l'esprit philo- 
sophique et un certain système philoso- 
phique la différence est grande pour l’his- 
torien. Chez celui qui examine l’histoire 
et se prépare à l'écrire, il y a inévitable- 
ment des idées et des sentimensantérieurs 
à une observation approfondie; par sa 
nature d'homme il a des vues premières, 
des aperçus synthétiques, des intuitions 
spéculatives ; il est homme enfin, et même 
il peut être philosophe, s'il a l'esprit ob- 
scrvateur, pencher pour certaines opi- 
nions, certains systèmes, tout en gardant 
aux systèmes et aux opinions opposés sa 
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justice et son impartialité. Mais qu’il 
n’aille pas au-delà ! qu’il ne se mette pas 
sous le charme et dans les liens du dogma- 
tisme! Représentons-nous Montesquieu, 
non tel qu’il est, le plus éclairé et le plus 
rationnel des historiens, mais partisan 
fanatique de la philosophie de Locke 
aiguisée par Helvétius, et écrivant l’his- 
toire dans les aveuglemens et dans les in- 
térêts du sensualisme : que sera l’Esprit 
des lois? 

Que l’historien, et l'historien de la lé- 
gislation, ait l'esprit philosophique, mais 
qu’il ne se livre pas corps et âme à tel sys- 
tême de tel philosophe. Vouloir trouver 
l'identité d’une opinion philosophique et 
du drame de l’humanité, c’est faire de 
l’histoire un poème individuel dont les 
philosophes seraient à perpétuité les Ho- 
mères. Si M. Gans, qui a une grande ori- 
ginalité d'esprit, en eùt eu une plus grande 
encore, il ne se fût point enfermé dans les 
proportions, les entraves et les formules 
du système de son maître; peut-être même, 
s’il l'avait compris davantage, il ne l’eût 
pas si exactement contrefait ; et s’animant 
de son esprit, en se dégageant des formes, 
il eût été plus libre, et cependant plus 
fidèle. 

Au surplus, voyons si, même en adop- 
tant son point de vue et de départ, le 
choix de son sujet est heureux. Ou’a voulu 
M. Gans? Transporter dans l’histoire un 
système et des vues philosophiques; dé- 
montrer que dans les annales de l’huma- 
nité tout est hiérarchique, progressif et 
nécessaire ; que le monde, comme chaque 
peuple, vit par une idée qui le constitue, 
idée qui se développe suivant des lois, et 
dont les phases n’ont rien d’arbitraire et 
de fantastique. On le demande, dès qu’on 
reconnait une nécessité, une hiérarchie 
et une progression dans les événemens et 
les races humaines, est-il permis de choisir 
dans l’histoire universelle, d’omettre des 
peuples et des tems, et de substituer à 
l'ordre et à la nature des choses un dis- 
cernement artificiel ? Qu’a fait M. Gans en 
ne tenant pas compte du tems dans l’his- 
toire de l’Inde et de la Chine, en omettant 
les Perses; en n'écrivant qu’une phrase 
sur l'Égypte, ce monde de mystère et de 
science, qui sans doute a eu son poids et 
sa place dans Ia civilisation humaine ? 
qu’a-t-il fait si ce n’est d’être infidèle à la 
mission que lui-même s'était donnée? Il 
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arrive en Grèceet va droit à Athènes, sans 
s’embarrasser de tout ce qui précède, et 
explique la cité de Minerve, de Périclès 
et de Platon, sans nous montrer même en 
passant les loniens et les Doriens se par- 
tageant la Grèce, son territoire et sa civi- 
lisation. Athènes n’est pas toute la Grèce; 
elle la domine, mais ne la constitue pas > 
tellement qu’on voit toujours s’agiter au- 
tour d’elle des oppositions et des diffé- 
rences hostiles. Dans l’histoire romaine, 
pas un mot de l’Étrurie, et de cette Italie 
antique que Nieburh a comme ressuscitée 
et rendue à la lumière. Et dans Rome 
même, rien que des abstractions et des 
formules, si bien qu’on peut avec un poète 
s’écrier : 


Où sont-ils les Romains? Dans les tombeaux de Romo. 


Quel est ensuite le sujet choisi par 
M. Gans, le point où il se place? C’est le 
droit de succession. Ainsi c’est autour 
d’une partie, d’un détail du droit civil, 
qu’il fait tourner l’histoire du monde; il 
s’'enferme au foyer de la famille pour dé- 
couvrir l'univers. Cc choix nous semble 
bizarre, et d'autant plus malheureux qu’il 
suscite à l'historien des difficultés aux- 
quelles une autre position l’aurait fait 
échapper. En cffet, nous lavons vu dans 
l'Inde rencontrer la liberté civile et s’en 
trouver fort empêché. A la Chine, si la 
faculté de tester existe, son système est 
compromis. C’est que précisément la face 
des choses que M. Gans a choisie pour 
nous y montrer l’empreintede différences 
fondamentales est celle peut-être où il y 
en a le moins, et qui présente le plus 
d'analogie de nation à nation : nous vou- 
lons dire le droit civil. Lisez les lois de 
Menou, elles vous font penser aux lois 
romaines. Athènes et la Judée, dans leurs 
rapports civils et domestiques, se gouver- 
nent souvent par des règles analogues à 
la jurisprudence romaine, que nous trou- 
vons traduite et incorporée dans nos 
mœurs modernes. Au fond, il n’y a qu’une 
manière d’être père, époux et fils, de con- 
tracter, de donner et de vendre; il y a 
dans ces rapports, quelque civilisation, 
quelque despotisme, quelque originalité 
nationale qu’on puisse rêver, des principes 
etuneliberté inévitables. Sous les variétés 
accidentelles, l'élément humain prédo- 
mine, ct partout nous le trouvons, sauf 
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les accidens, libre et raisonnable. M. Gans 
s’est donc bien trompé, à notre sens, quand 
il a cherché le centre de l’histoire uni- 
verselle du droit dans le droit civil. C’est 
dans le droit politique qu’il devait se pla- 
cer, de la cité descendre à la famille, et 
non pas de la famille remonter à la cité. 
Les différences fondamentales sont toutes 
dans le principe politique : le citoyen ne 
ressemble pas au citoyen, l’homme res- 
semble toujours à l'homme. Montesquieu 
ne s’y est pas mépris, et il fait tout dé- 
couler du génie politique des peuples. 
Aussi voyez dans quelle confusion le plan 
de M. Gans l’a jeté. Il est obligé d'associer 
les plus grandes idées de l’histoire du 
monde aux plus minces détails de la vie 
civile, et de faire passer l’humanité entre 
la succession en ligne directe et la suc- 
cession collatérale. Un tel chaos est mon- 
strueux, et, s’il faut le dire, quelquefois 
ridicule. 

Voilà donc nos griefs contre M. Gans. 
Nous blâmons vivement sa prétention de 
vouloir importer des vues préméditées 
dans l’histoire, de vouloir trouver l’hu- 
manité etun système égaux et identiques, 
de méconnaitre les obligations et le style 
de l’historien, d’étouffer la vie du monde 
et de l’homme sous les abstractions et les 
formules, enfin d’avoir choisi une unité 
de sujet peu en rapport avec ses propres 
desseins et la nature des choses. Disons 
aussi que son ouvrage, tel qu’il est, fait 
trop beau jeu à l’école historique pour 


accuser la philosophie d’un dogmatisme 


superficiel. Maintenant il nous reste à faire 
éclater notre sympathie pour l'esprit élevé 


de l’auteur, qui nous semble bien supé- . 


rieur à son livre même. On a pu voir dans 
notre analyse quelle était la portée de ses 
vues. Tête vaste, synthétique, pour parler 
le langage de l’école, s'adressant toujours 
à ce qui est grand et fécond, ingénieux 
jusqu’à l'audace, M. Gansest certainement 
un des talens les plus originaux dont 
puisse se glorifier la haute jurisprudence. 
Son œuvre historique est imparfaite et 
défectueuse, mais elle est une tentative 
audacieuse qui décèle des forces peu com- 
munes et une énergie infatigable qui fera 
plus encore qu’elle n’a fait. 

Le livre de M. Gans devait attirér notre 
attention. C’est le premier champion qui 
se soit encore présenté contre l’école his- 
torique, et puis son livre est à peu près le 
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seul dans l’histoire du droit qui soit coor- 
donné, composé, écrit, et qui prétende 
être une œuvre littéraire. Avec le livre 
de M. Gans nous comptons dans les rangs 
opposés l'Histoire du droit romain pen- 
dant le moyen âge, de M. de Savigny ; en- 
core ce célèbre jurisconsulte n’a-t-il guère 
fait dans les derniers volumes que joindre 


des notes à des notes. Enfin, non plusdans 


l’histoire spéciale du droit, s’offre le grand 
ouvrage de Niebuhr, l’Histoire de Rome, 
premier monument de l’Allemagne histo- 
rique. 

Au-dessous de ces compositions il n’y 
a guère dans l’histoire du droit que des 
traités isolés, des monographies où l’éru- 
dition allemande s’alimente et se renou- 
velle sans cesse. Là point de formes litté- 
raires, de vues systématiques : ce sont, 
pour ainsi dire, de grandes et simples 
notes où se dépose la science la plus loyale 
et la plus ingénue. C’est là proprement le 
trésor de l’érudition allemande; c’est la 
qu’il faut tourner nos regards et nos étu- 
des. Il est clair qu'aujourd'hui la France, 
qui en politique et en histoire marche 
dans des voies si originales, est soumise, 
dans certaines parties des sciences mo- 
rales, à l’influence de l'Allemagne, comme 
au commencement du dix-huitième siè- 
cle nos pères ont recu le mouvement et 
l’action de l'Angleterre. Eh bien! sachons 
en jurisprudence raisonner cette in- 
fluence inévitable qui sera d’autant plus 
salutaire que nous en aurons plus con- 
science et la subirons moins à notre insu. 
L'Allemagne par ses travaux a renouvelé 
la science et l’histoire du droit : étudions- 
les avec admiration, reconnaissance et 
liberté ; appuyons-nous sur son érudition, 
prenons-la pour notre point de départ ; 
transportons-nous par de vastes lectures à 
Heidelberg et à Iéna pour y apprendre ce 
que nous ignorons, et mettons-nous fran- 
chement à l’œuvre. Alors, quand, par de 
longues méditations et un discernement 
laborieux , nous nous serons assimilé ce 
que l’érudition de nos voisins et de nos 
maîtres a de plus précieux et de plus pur, 
nous devrons tenter de coordonner tant 
d’élémens divers, de porter la critique et 
la méthode au milieu de tant de riches- 
ses, de résumer et d'écrire tant de décou- 
vertes, et de le faire avec la double indé- 
pendance de l’esprit individuel et du génie 
natiohal. La division du travail est une 
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loi dans le monde de l'intelligence comme 
dans celui de l’industrie, pour les peuples 
comme pour les individus. La France doit 
s'instruire à l’école de l'Allemagne, non 
pour l’imiter, mais pour faire autre chose 


que ce qu’elle a fait. C’est par cette répar- 
tition du travail, comprise de plus en plus 
par les nations, que la science humaine 
s'étend infiniment, devient universelle et 
véritablement cosmopolite. 
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Daxs l’histoire des institutions et des 
idées qui ont exercé sur le monde une in- 
fluence puissante et durable, le droit ro- 
main ne joue certainement pas un rôle 
secondaire. Quelle fut sa primitive ori- 
gine, on l’ignore encore; mais quelle fut sa 
destinée, le monde le sait, puisque encore 
aujourd’hui il est soumis en partie à ses 
prescriptions et à ses doctrines. Une lé- 
gislation dont le berceau se perd dans les 
traditions et les mythes de l’antique Ita- 
lie; qui peu à peu se dégage des voiles 
et des images du symbole, pour arriver 
à la raison sévère et à la précision du génie 
politique ; qui, à la faveur des conquêtes 
et sur les traces de l’aigle romaine, en- 
voie ses préteurs asservir à ses règles une 
partie du monde; dont, sous les ruines 
de la république. et sous la domination 
impériale, l’essor scientifique et littéraire 
est demeuré l’immortel enseignement de 
toutes les législations ; qui, respectée du 
christianisme, a mis à côté de la morale 
du Christ ses principes empruntés au 
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Portique ; que l'invasion des peuples bar- 
bares n’a pas emportée dans son tor- 
rent; mais qui, restant le droit des vain- 
cus, à côté des lois salique et ripuaire, 
modifie peu à peu le droit et les mœurs 
des vainqueurs, et, après un empire silen- 
cieux de quatre siècles, se réveille bril- 
lante en Italie; de son antique patrie passe 
en Allemagne, où elle devient le droit 
commun ; en France, où elle gouvernait 
déjà en maîtresse la moitié du territoire ; 
et qui enfin, outre sa puissance positive, 
subsiste au milieu des législations mo- 
dernes, comme un monument indestruc- 
tible et comme l’éternelle et mystérieuse 
école des jurisconsultes et des penseurs : 
voilà quel est le droit romain, sa puissance 
et sa durée. : 

Ce qui frappe dans sa destinée, c’est sa 
permanence, je dirai presque son immor- 
talité. Depuis les premiers rois de Rome 
(jus papyrianum ) jusqu’à nos jours, il a 
toujours agi sur les sociétés, et cela sans 
interruption, sans interrègne. Cependant, 
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malgré le témoignage de l’histoire, il s’é- 
tait accrédité une étrange opinion : on 
s'était imaginé qu’un jour l'invasion et la 
domination des barbares avaient entière- 


ment fait disparaître le droit romain, et. 


qu’un autre jour, à plusieurs siècles de 
distance, le hasard l’avait ressuscité. De- 
puis long-tems, surtout en Allemagne, 
les véritables jurisconsultes avaient rejeté 
cette tradition de l’irréflexion et del'igno- 
rance ; cependant elle conservait encore 
une espèce de créance dans la multitude, 
et n’avait jamais été l’objet d'une réfuta- 
tion victorieuse, quand l’AHistoire du droit 
romain pendant le moyen âge, de M. de 
Savigny, vint en faire une éclatante jus- 
tice,et montra clairement la permanence 
et la continuité du droit romain pendant 
le moyen âge, laborieux enfantement des 
tems modernes. | 

D'abord M. de Savigny n’avait voulu 
composer qu’une histoire purement litté- 
raire du droit romain depuis Irnérius 
jusqu’à nos jours. Mais ce plan ne tarda 
pas à lui paraître superficiel : il reposait 
en effet sur la distinction entièrement 
fausse de l’histoire même du droit et de 
l’histoire littéraire. Après avoir rejeté ce 
projet léger, qui n’était pas digne de son 
esprit si profondément historique, il s’ar- 
rêta à une vue bien autrement féconde ; 
il résolut de reporter son point de départ 
bien plus haut et de se plonger dans les 
origines modernes, de telle facon que son 
livre fournît cette démonstration que l’é- 
tat juridique des tems modernes, en tant 
qu’il repose sur la chose romaine, est sorti 
tout entier sans interruption de l’empire 
d'Occident par un développement naturel 
et des métamorphoses successives. 

En effet, suivre le droit romain depuis 
l'invasion des barbares dans ses phases 
et ses fortunes diverses, tant par des vues 
générales que par des recherches parti- 
culières ; chercher à travers la barbarie 
tout ce qui est romain, en reconnaître la 
moindre trace avec une sagacité exquise, 
en prouver enfin la perpétuelle durée : 
voilà l'unité, voilà le caractère de l’œuvre 
de M. deSavigny. Sansdoute, dans ce qu’il 
a écrit des Germains et de leurs institu- 
tions, il a montré une grande profondeur 
de critique; mais pour l’érudition, il a été 
au moins égalé par d’autres écrivains qui 
ont traité le même sujet ; et, quant à la 
peinture et au sentiment des mœurs ger- 
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maniques et de la vie barbare, i] faut 
l’avouer, on ne les trouve pas dans son 
livre. Le chapitre où 1l traite des Ger- 
mains est une dissertation, et non pas une 
histoire ; et quelques lumières qu'il jette 
sur certains points, il vous laisse sans la 
connaissance instinctive et profonde des 
barbares, de leurs mœurs, de leur vie et 
de leurs tribus. Nous nous attacherons 
donc, dans le tableau que nous allons 
tracer de l’ouvrage de M. de Savigny, à 
mettre en lumière surtout ce qui est ro- 
main, les vicissitudes du droit romain à 
travers la barbarie, puis à traversle moyen 
âge ; à écrire, pour ainsi dire, la biogra- 
phie de cette merveilleuse jurisprudence 
depuis qu’elle avait perdu le Capitole. 

À Rome, comme chez tous les peuples, 
le droit primitif reposait sur les croyances 
et les mœurs. Point de législation écrite, 
mais des coutumes et de la foi. Cependant 
les rapports politiques amenèrent la ré- 
daction des douze tables où furent consi- 
gnées la plupart de ces coutumes antiques. 
Voilà pourquoi les douze tables devinrent 
et restèrent le fondement du droit civil, 
même jusqu’à Justinien. L’ancien droit 
n’était vraiment qu’une suite d’actes sym- 
boliques dont les formules étaient précises 


et nécessaires, et dont la connaissance 


et la pratique étaient la principale affaire 
des jurisconsultes. Ils étaient comme les 
gardiens de l’antique et sévère originalité 
du droit. Mais quand Rome, maîtresse 
de l'Italie, eut étendu sa domination sur 
d’autres pays, l’ancien droit dut perdre 
son étroite précision pour se généraliser. 
Déjà même, avant que les Romains fus- 
sent sortis de l’Italie, on avait vu se pro- 
duire à côté dela loi nationale (jus civile), 
unc espèce de droit général, naturel (jus 
gentium), effet inévitable des relations et 
du commerce avecles étrangers. D’abord 
ce droit nouveau n’avait cours que pour 
les étrangers, et s’administrait par un pré- 
teur particulier; mais bientôt les Romains 
généralisèrent le droit pour eux-mêmes, 
et ils pratiquèrent autant le jus gentium 
que le jus civile. L'institution et l’édit 
du préteur servirent merveilleusement à 
étendre et à régler cette révolution; au 
contraire les jurisconsultes y répugnè- 
rent, et s’efforcèrent toujours dans leurs 
écrits à conserver l’ancien droit. Ainsi, à 
la fin de la république, les douze tahles 
et l’édit du préteur étaient les deux 
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fondemens du droit et de la législation. 

Sous les empereurs l'importance de l'é- 
dit prétorien dut s’accroître; le caractère 
national et le respect religieux pour l’an- 
tiquité s’effaçaient ; alors les juriscon- 
sultes eurent une autre position. Le droit 
avait passé par mille révolutions, et il fal- 
lait combinerun nombre infini de sources 
et d’autorités pour arriver aux simples 
résultats de la pratique ; c’était une af- 
faire qui voulait à la fois du tems et du 
savoir, qui passait les forces tant des juges 
que du préteur, et que la science seule 
pouvait mener à-bien. Les circonstances 
étaient heureuses ; le commerce de Rome 
avec la Grèce avait fécondé son génie lit- 
téraire, et dans tous les sens l'esprit s’a- 
gitait pour produire : comment la juris- 
prudence, qui renfermait tant de trésors, 
eût-elle échappé à ce mouvement? Dans 
l’ancienne république, deux chemins, 
outre la guerre, menaient au crédit et à 
un grand nom, l’éloquence et la jurispru- 
dence. Mais l’éloquence avait partagé la 
chute dela liberté; elle avait perdu comme 
elle ses honneurs, sa force et son éclat. 
Dans le droit au contraire:s’était conservé 
plus qu'ailleurs l’ancien esprit de Rome : 
aussi tout ce qui pensait encore en Ro- 
main s’y donna rendez-vous, et la juris- 
prudence devint le patrimoine des plus 
nobles esprits et des plus fermes carac- 
tères. De là, au deuxième et au troisième 
siècle, une splendeur inouïe, qu'aucune 
époque et aucun peuple n’ont jamais re- 
produite. Mais tant d'éclat au milieu de 
la décadence universelle devait périr vite; 
les hommes supérieurs manquèrent bien- 


tôt, et les grands jurisconsultes du tems 


de Caracalla et d'Alexandre Sévère n’eu- 
rent pas de successeurs. 

Les constitutions des empereurs gros- 
sirent encore les sources du droit. D'abord 
les empereurs ne donnaient que des re- 
scrits, c’est-à-dire, des éclaircissemens 
pour l'interprétation de la lot, sur la pro- 
vocation des fonctionnaires ou des parti- 
culiers. Mais sous Constantin, la législa- 
tion impériale prit un autre caractère ; 
le christianisme, ayant à faire la guerre 
aux anciennes mœurs, avait besoin de l’in- 
tervention fréquente des lois; les consti- 
tutions se multiplièrent et furent de véri- 
tables lois. Ainsi, au commencement du 
cinquième siècle, voici quelles étaient les 
sources du droit : pour la théorie, les an- 
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ciens plébicistes,les sénatus-consultes, les 
édits des magistrats romains, les cou- 
tames non écrites, et enfin les douze ta- 
bles : mais en fait, pour la pratique, on 
ne se servait que des écrits des grands 
jurisconsultes et des constitutions des em- 
pereurs ; et cependant la pratique offrait 
encore de grandes difficultés. Sans doute 
les jurisconsultes avaient beaucoup fait 
pour le juge en élaborant les sources 
anciennes, mais leurs ouvrages étaient 
nombreux et les copies fort chères ; puis 
ils se contredisaient souvent : d’où pou- 
vait alors partir le jugement supérieur 
capable de trancher le nœud? La célèbre 
constitution de Valentinien IIL, de 429, 
régla l’usage que les juges devaient faire 
des écrits des jarisconsultes : cinq d’en- 
tr'eux, Papinien, Paul, Gaïus, Ulpien 
et Modestin eurent force de loi, à l’ex- 
ception des notes d’Ulpien et de Paul sur 
Papinien. La pratique des constitutions 
n’était pas non plus très facile ; leur nom- 
bre et leur confusion rendaient leur étude 
laborieuse ; on en fit aisément des collec- 
tions sous les auspices du pouvoir. Les 
premières furent les codes Grégorien et 
Hermogénien, destinés seulement aux 
rescrits ; mais le code de Théodose II, de 
l’an 458, eut une bien autre importance; 
rédigé à Constantinople, il contient les 
édits donnés depuis Constantin. De nom- 
breuses Novelles furent encore publiées 
après: Voilà qui prouve l’erreur où sont 
tombés quelques modernes, entr'autres 
Montesquieu (1), quand ils ont avancé qu’à 
cette époque le droit Théodosien consti- 
tuait à lui seul la loi romaine. 

Eh bien, ces décompositions successives 


du droit ne suffirent pas encore. Les lois 


refaites, comme nous avons vu, passaient 
encore la portée de ce tems; et peu après 
la dissolution de l’empire d'Occident, dans 
l’espace de trente années, quatre essais 
de code se tentèrent chez quatre nations 
différentes : l’édit de Théodoric, roi des 
Ostrogoths, en 500; le Breviarium d’Ala- 
ric, roi des Visigoths, en 506; le Papien 
chez les Bourguignons, un peu après 500; 
enfin les livres de Justinien compilés d’a- 
bord pour l'empire d'Orient, de 528 à 534. 
Nous parleronsplusloin des trois premiers 
codes ; quant aux livres de Justinien, qui 
leur sont bien supérieurs, le jurisconsulte 


(1) Esprit des lois, 1.98, c. 4. 
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ne saurait, sans injustice, leur refuser son 
estime et sa reconnaissance. La compila- 
tion a été faite avec un discernement sain 
et un esprit pénétrant, et ses codes, après 
treize cents ans, nous livrent encore l’es- 
prit du droit romain, malgré d'immenses 
lacunes dans nos connaissances histori- 
ques. 

Des lois proprement dites, passons aux 
institutions. L'ancienne république éten- 
dait son empire sur l'Italie et les provin- 
ces. Cette division, bien modifiée sans 
doute, se conserva sousl’empire, et servira 
de règle à ce qui va suivre. 

La guerre d'Italie soumit à Rome, sans 
retour, les républiques nombreuses qui 
l'entouraient. Mais après leur défaite, les 
citoyens des villes vaincues obtinrent le 
droit de cité, et les villes elles-mêmes 
conservèrent leur administration inté- 
rieure. C’est cettelibreconstitution muni- 
cipale qui caractérise l'Italie politique. 
Ce qu’on va lire concerne les municipes 
et les colonies; plus loin nous parlerons 
des préfectures. Deux objets appellent 
notre attention : le peuple et le sénat de 
ces villes libres, puis leurs magistratures. 

Dans les villes italiennes, comme à 
Rome, le peuple exerçait le pouvoir sou- 
verain dans ses assemblées. Non seule- 
ment il y nommait ses magistrats, mais il 
y faisait des lois et rendait des décrets. 
Que plus tard, comme à Rome encore, le 
pouvoir ait passé du peuple au sénat, il 
n’y a pas à s’en étonner, c'était limitation 
inévitable de la monarchie de Tibère. 

Le sénat, dont le nom ordinaire était 
ordo decurionum ou simplement ordo, et 
plus tard curia, et dont les membres s’ap- 
pelaient decuriones ou curiales, était 
chargé de l'administration dela ville avec 
les magistrats. Or, le décurion seul pou- 
vait être élu magistrat. et l'élection se fai- 
sait par le sénat. Le magistrat en exercice 
pouvait présenter son successeur, mais C’é- 
tait pour lui chose onéreuse plutôt qu’un 
privilége, car cette présentation le rendait 
responsable de l'administration de son 
successeur : aussi en abandonnait-il sou- 
vent le choix au gouverneur de la pro- 
vince. 

Dans Rome libre, il y avait deux espè- 
ces de citoyens, ceux qui participaient 


(1) Ce fut alors sans doute que le mot muni- 
cipes, qui désignait originairement tous les ci- 
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au pouvoir souverain, et ceux qui en 
étaient exclus (optimo jure, non optimo 
jure cives). Le suffrage dans une tribu, et 
la capacité pour les différentes magistra- 
tures faisaient le véritable citoyen (su/- 
[ ragium et honores). On peut appliquer 
cette distinction aux villes italiques; mais 
alors les décurions seuls devront être re- 
gardés comme véritables citoyens, et le 
reste du peuple se composera de citoyens 
inférieurs (cives non optimo jure). C'est 
sous Auguste que s’opéra ce changement; 
il permitaux municipes seuls (1) d'envoyer 
leur suffrage à Rome. On le voit, le rang 
de décurion procurait alors honneur et 
crédit, et qui voudrait en douter pourrait 
s’en convaincre par le contenu de la table 
d'Héraclée. Mais lorsque le despotisme 
eut étouffé toute vie publique, l’ordre des 
décurions tomba dans un avilissement pi- 
toyable, et rien ne saurait donner une idée 
plus nette de la dissolution intérieure de 
l'empire sous les empereurs chrétiens que 
les nombreuses constitutions du code 
Théodosien sur les décurions. Les plé- 
béiens refusaient d’entrer dans l’ordre, et 
les décurions cherchaient toutes les voies 
possibles pour échapper à leur dignité. 
Beaucoup allaient se cacher danslesrangs 
de l’armée, voire même parmi les esclaves, 
mais là encore on allait les chercher et 
on les rendait violemment à la curie. 
Les criminels étaient condamnés à de- 
venir décurions, ce qui cependant fut dé- 
fendu plus tard par une loi de Théodose. 
On nommait décurions des juifs et des 
hérétiques ; les enfans naturels se légiti- 
maient par leur entrée volontaire dans 
l’ordre. Cette confusion déplorable n’était 
pas une conséquence de la constitution, 
mais le fruit de l'application arbitraire et 
tyrannique des lois. Les gouverneurs des 
provinces étendaient à leur gré et contre 
toute équité la responsabilité des magis- 
trats, ils poursuivaient de leurs exactions 
les principaux citoyens, et la condition 
la plus obscure était seule une chance de 
salut. | 
La direction immédiate des affaires 
municipales était confiée aux magistrats. 
Nous ne parlerons ici que de ceux qui ad- 
ministraient la justice, et de quelques au- 
tres dont les traces se retrouvent encore 


toyens, fut souvent employé pour les décurions 
seuls. 


PENDANT LE MOYEN AGE. 


après la dissolution de l’empire, duum- 
otri, prœfecti, quinquennales, defensores, 
etles personnesattacheés à la chancellerie. 
Ils avaient la juridiction contentieuse et 
volontaire (jurisdictio contentiosa et vo- 
luntaria (1). Au-dessus d’eux planait la 
juridiction du gouverneur impérial, que 
nous trouvons établie en Italie depuis le 
deuxième siècle. 

La première magistrature des villes 
d'Italie peut se comparer au consulat ro- 
main avant la séparation de la préture. 
Ces magistrats inspectaient l’administra- 
tion entière, présidaient le sénat, et ren- 
daient la justice. Ilss’appelaient duumoiri 
J. D. (juridicundo) ou quatuor-viri, selon 
qu'ils étaient deux ou quatre. Bientôt la 
dénomination de magistrats leur devint 
particulière. Leurs fonctions ne duraient 
qu’un an. 11 n’est pas aisé de déterminer 
nettement les limites de leur juridiction. 
Probablement sousla république elle était 
illimitée, et les restrictions que nous trou- 
vons dans les sources du droit romain ne 
vinrent que plus tard. On peut conjecturer 
avec vraisemblance comment ces restric- 
tions s’établirent. Ainsi quand la Gaule 
cisalpine, qui forme aujourd’hui la Lom- 
bardie, perdit sa constitution intérieure 
et fut incorporée à l'Italie, la politique 
romaine dut éviter une transition trop 
brusque de la liberté à l’asservissement. 


Les villes gardèrent leur juridiction, mais . 


limitée ; les grandes affaires se portaient 
à Rome devant le préteur. Adrien partagea 
toute l’Italie, à l'exception d’un district 
qui ressortissait immédiatement au pré- 
_ teur de la ville, sous le gouvernement de 
quatre consulaires; sous Marc-Aurèle, les 
consulaires furent remplacés par des juri- 
dici qui eurent le même pouvoir sans les 
mêmes honneurs. Les constitutions ne fu- 
rent donc pas abolies, mais elles survécu- 
rent sous le pouvoir des gouverneurs 
impériaux, et il est vraisemblable que les 
règles de juridiction en vigueur dans la 
Gaule cisalpine prévalurent pour le reste 
de l’Italie, en restreignant de plus en plus 
les franchises municipales. Voilà le sys- 
tème de la loi qui gouvernait la Gaule, 
ler Galliæ cisalpinæ : le magistrat pou- 
vait nommer un judex et instituer le judti- 


(1) Nous n'avons pas à nous occuper de la ju- 
ridiction criminelle, qui fut de bonne heure en- 
levée aux autorités municipales, et qui d’ailleurs 


_ 
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cium ; dans quelques cas sa juridiction 
était illimitée; dans d’autres, comme dans 
le cas d'emprunt, quand la somme s’éle- 
vait au-dessus de mille cinq cents sester- 
ces, il n’était plus compétent ; il pouvait 
imposer caution, propter damnum infec- 
tum, et si elle n’était pas fournie, accorder 
une action en indemnité. D’autres dispo- 
sitions spéciales, telles que la faculté de 
prononcer sur unjudicium familiæ hercis- 
cundæ, attestent encore son pouvoir; 
enfin il avait l’imperium, et comme signe 
de sa haute dignité, le tribunal. Mais les 
magistrats des villes ne pouvaient garder 
long-tems cette autorité. Le Digeste et les 
écrits de Paul ne les désignent plus que 
sous le nom de magistratus minores; il 
n'y a plus ni imperium, ni potestas, ni 
tribunal. 

La seconde magistrature des villes d’1- 
talie était celle des préfets. Dans plusieurs 
villesilsremplaçaient les duumvirs. La rè- 
gle était que l'administration de la justice 
devait se rendre par des magistrats que 
les villes choisissaient elles-mêmes; mais 
dans beaucoup de cités italiennes, c’était 
un præfectus juri dicundo nommé chaque 
année à Rome, et envoyé de Rome, qui 
exercçait la juridiction. Les villes qui les 
recevaient, les préfectures, ne se distin- 
guaient des autres villes que par leur pré- 
fet, qui remplaçait le duumvir; elles 
avaient leur sénat, nommaient les autres 
magistrats, étaient lesunes des municipes, 
les autres des colonies; et quand nous 
voyons la même villes’appeler tantôt mu- 
nicipe, tantôt préfecture, il n’y a dans 
cette alternative d'expression ni contra- 
diction, ni impropriété. La condition des 
citoyens dans les préfectures n’était pas 
inférieure à la condition des citoyens dans : 
les municipes : car alors comment Cicé- 
ron, citoyen d’Arpinum (2), eut-il pu de- 
venir consul du peuple romain? C’est donc 
une grave erreur d'avoir soutenu, comme 
l'ont fait quelques écrivains, que les pré- 
fectures n’avaient pas de constitution, et 
que les citoyens y tenaient un état moins 
honorable que dans les municipes. 

Unetroisième magistratureétait celledu 
censor, curator, ou quinquennalis, trois 
noms qui désignent le mêmeemploi. Selon 


ne garda pas les traditions du droit romain. 
(2) NouslisonsdansFestusqu’Arpinumet Pouz- 
zoles étaient deux préfectures. 
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les tems et les lieux les noms ont changé. 
On se représentera assez bien cette magis- 
trature en réunissant ensemble la censure 
romaineet la questure. Le curator inspec- 
tait les constructions et travaux publics, 
affermait les domaines, et administrait 
les capitaux de la ville. 

Ne quittons pas les magistrats des 
villes italiques sans remarquer qu’ils 
pouvaient, en certains cas, déléguer leurs 
fonctions à des particuliers qui prenaient 
alors le nom d’agentes vices (1). 

On pourrait croire que passer de l'Italie 
aux provinces, c’est se donner unspectacle 
différent : car enfin, avant d'être soumises 
à l'empire de Rome, elles avaient leur 
originalité, et même sous le joug, elles 
durent en retenir quelque chose. Mais la 
domination impériale sut tout atteindre 
avec son despotisme et son uniformité. 
Ainsi les curies municipales s’introduisi- 
rent partout avec de légères différences ; 
ainsi la plupart des constitutions sur les 
décurions commencèrent à régir succes- 
sivement plusieurs parties de l’empire, 
jusqu’à ce que le code Théodosien les 
rendit généralement obligatoires. Voilà 
pourquoi ce que nous venons de dire sur 
le sénat des villes italiques, ses attribu- 
tions et sa décadence, peut et doit s’appli- 
quer aux provinces. Maisles magistratures 
offraient une grave différence. Selon les 
idées romaines, il y avait deux espèces de 
services publics : les uns conféraient une 
dignité et une distinction personnelle 
(honor), que les autres n’obtenaient pas 
(munus). 

Les villes des provinces, comme les 
villes gauloises, avaient un grand nombre 
de charges de ce dernier genre, munera. 
Elles avaient bien aussi des fonctions ho- 
norifiques (honores), surtout pour le culte 
et la religion ; mais elles n’eurent jamais 
de haute dignité comparable à celle des 
duumvirs d'Italie, qui, comme nous l’a- 


vons vu, administraient la villeet lacurie, 


et rendaient la justice. , 


(1) Pour compléter la liste des fonctionnaires 
des villes, il faut ajouter les personnes qui com- 
posaient la chancellerie. Leurs dénominations 
ont souvent changé. 

(2) « Placuit principales viros e curia in Galli- 
«cis non ante discedere quam quindecennium 
«in ordinis sui administratione compleverint..… 
«Sane quoniam principalem locum et guberna- 
«cula urbium probatos administrare ipsa ma- 
« gnitudo deposcit, sine ordinis præjudicio, con- 
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Cependant quelques villes des provin- 
ces, par une faveur particulière, jouis- 
saient du jus italicum. Ce droit, qui ne 
conférait aucun privilége aux citoyens 
pris isolément, mais seulement à la ville 
elle-même, donnait d’abord la propriété 
quiritaire du terrain, commercium, et par 
voie de conséquence la capacité de la man- 
cipation, de l’usucapion et de la vindica- 
tion, ainsi que l’exemption des impôts 
fonciers. Ce n’est pas tout : les villes in- 
vesties du jus ttalicum avaient une consti- 


_tution libre comme les villes italiques, 


des duumvirs, des quinquennales, des 
édiles, et surtout la juridiction : ainsi la 
juridiction n’appartenait qu'aux villes 
privilégiées. C’est ce qu’on voit claire- 
ment dans la Gaule cisalpine. Au moment 
où elletomba sous la domination romaine, 
elle était composée de peuplades indépen- 
dantes (civitates), ayant toutes une con- 
stitution aristocratique. Peut-être même, 
sous l'empire de Rome, conservèrent-elles 
quelque tems un lien politique; mais 
quand le système des décurions se déve- 
loppa et répandit l’uniformité dans les 
provinces, on ne peut plus croire à la durée 
de ces anciennes constitutions. Sans doute 
la noblesse gauloise dut se retirer et se 
maintenir dansla curiedes villes capitales, 
et y conserver son crédit ; mais il n’y avait 
plus de priviléges, et toutes les villes 


_ étaient soumises à la même dépendance 


et à la même législation sous le gouver- 
neur de la province. Plus tard encore, les 
villes gauloises n’eurent, pas plus que les 
provinces, de magistrature qui répondit 
à celle des duumvirs. Le code Théodosien 
est précis sur l’organisation de la curie 
gauloise (2); il statue que le premier des 
décurions devait diriger la curie, et se 
trouver ainsi à la tête des affaires munici- 
pales (ordinis administratio, gubernacula 
urbium, curiam regere);il s’appelait prin- 
cipalis. Quand il se retirait, et que son 
successeur naturel, le second après lui 
(usque ad secundum evectus locum), était 


«sensu curiæ eligendos esse censemus, qui 

«contemplatione actuum omnium possint res- 

« pondere judicio. Eum vero qui, usque ad secun- 
«dumevectuslocum,administrationem aut ætate 

«implere aut debilitate nequiverit, suffragium 

«meritorumet transactætestimonium vitæ, tam- 

« quam primus constituto tempore curiam rexe- 

«rit, oblinere conveniet.» 171, Cod. Th. de 

decur. (12-1.) 


PENDANT LE 


trop vieux ou trop faible pour la gestion 
des affaires, le sénat faisait une élection, 
sans porter préjudice au successeur natu- 
rel, qui conservait la préséance et ses pri- 
viléges (sine ordinis prœæjudicio). Le prin- 
cipalis devait rester en charge toute sa 
vie, ou du moins ne se retirer qu'après 
quinze ans d'exercice, cas qui devait être 
fort rare pour le doyen du sénat. Il serait 
inexact de regarder le principalis comme 
un magistrat : le premier était à peu près 
ce qu'est aujourd’hui un président de 
collège; le magistrat au contraire avait 
une dignité particulière et personnelle. 
D'ailleurs comment un magistrat, chez 
les Romains, eût-il pu exercer une charge 
à vie? Aussi on peut affirmer avec vrai- 
semblance quele principalis, entièrement 
destitué du caractère de magistrat, n'avait 
pas la juridiction. - 

La juridiction dans les provinces ap- 
partenait au gouverneur, au lieutenant 
de l’empereur, qui l’exerçait ou en per- 
sonne, ou par ses délégués. Exceptons 
toujours les villes qui jouissaient du jus 
italicum : elles avaient leur juridiction 
propre, avec l'appel au gouverneur. 

Si les jurisconsultes classiques parlent 
souvent des magistrats municipaux, c'est 
une chose naturelle. Ils vivaient en Italie, 
où cette institution était générale. Par la 
raison contraire, les codes de Théodose et 
de Justinien, très explicites sur les décu- 
rions, sont presque muets à l'égard des 
magistrats municipaux : c'est que ces deux 
codes, bien que compilés pour les deux 
empires, se rédigeaient dans les provinces, 
où les décurions étaient la règle, et les 
magistrats l’exception. 

Les provinces se distinguërent encore 
de l’Italie par l'institution des defensores. 
Nous les trouvons pour la première fois 
avec un caractère de permanence en 365 : 
leurtitreest defensor civitatis, plebis, loci. 
Ils n'étaient point élus seulement par les 
décurions, mais par la ville entière. Leur 
principale affaire était, ainsi que l'indique 
leur nom, la défense des villes contre l’op- 
pression des gouverneurs. De plus, ils 


étaient investis d’une juridiction subal- 


terne, qui, depuis Justinien, s’éleva à 
trois cents so/idi. Ils avaient un exceptor 
et deux officiers. On appelait de leur juge- 
ment au gouverneur. Dans les affaires 
criminelles ils n’avaient que l'instruction; 
mais Justinien leur permit de prononcer 
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dans certains cas de peu d’importance. 

Tels sont les principaux traits qui ca- 
ractérisaient la magistrature, tantenItalie 
que dans les provinces. Il nous reste à jeter 
un coup d'œil rapide sur l’intérieur du 
sénat des villes. Le nombre légal des sé- 
nateurs paraît avoir été de cent, mais 
la règle n’était pas toujours observée. 
L'album des décurions distinguait les 
membres honoraires (patroni) des mem- 
bres ordinaires. Les patrons étaient des 
décurions parvenus aux grandes dignités 
de l'empire, ou d'’illustres personnages que 
le sénat incorporait dans son sein par res- 
pect ou par orgueil. Voici l’ordre du sénat 
tel que nous le trouvons dans l’a/bum de 
la ville de Canusium, de l'an 295. 


30 Patroni, CC VV. (id est, clarissimi 
viri). 
2 Patroni, EE QQ RR. (equites ro- 
mani). 
7 Quinquennalicii. 
4 Allecti inter quinquennales. 
22 Duumoiralicii. 
19 Ædilicii. 
9 Quæstoricit. 
21 Pedani. 
94 Prætextati. 


148. 


Il ne nous reste plus, pour compléter 
ce tableau de l'Italie et des provinces, 
qu’à parler des attributions des gouver- 
neurs impériaux et de ladministration 
de la justice. Les lieutenans de l’empereur 
furent institués d’abord dans les provin- 
ces, puis en Italie; et les constitutions de 
Constantin les montrent partout, sans dis- 
tinguer l'Italie des provinces. Seulement, 
quand une ville avait ses propres magis- 
trats, ses rapports avec le gouverneur 
étaient autres et plus favorables. La sé- 
paration de l’administration civile et du 
pouvoir militaire était le principe fonda- 
mental de la constitution de Constantin. 
Mais Justinien, à la fin de son règne, 
réunit les deux pouvoirs entre les mains 
d’un seul. L'administration civile appar- 
tenait à un lieutenant qui s’appelait rector, 
judex, judezx ordinarius. 11 y avait trois 
classes de ces lieutenans, les consulares, 
les correctores et les prœæsides. Ils se dis- 
tinguaient les uns des autres par l’impor- 
tance et l'étendue de leur gouvernement ; 
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militaire était confiée, sous l'inspection 
des magistri militum, à des chefs appelés 
duces, et dont plusieurs portaient le nom 
de comites.Ces chefs n'étaient pasdestitués 
de toute juridiction, Ils jugeaiént les 
affaires criminelles quand l’accusé était 
un soldat, et les affaires civiles entre deux 
plaideurs dont l’un était sous les drapeaux 
et dont l’autre acceptait la justice mili- 
taire. 

Maintenant il devient facile, d’après 
tout ce qui précède, d'exposer le système 
d'organisation judiciaire. Examinons d’a- 
bord la juridiction contentieuse, En Italie 
et dans les villes privilégiées, la première 
instance se portait devant les magistrats, 
et l’appel devant le gouverneur (1). Dans 
les provinces, les gouverneurs eurent la 
juridiction de première instance jusqu’au 
milieu du quatrième siècle, où ils furent 
remplacés dans ce degré par les défenseurs 
des villes. Au reste, la forme de la procé- 
dure n’avait pas changé depuis l’ancienne 
république, et c'était toujours le même 
système. Le magistrat instruisait le pro- 
cès, déterminait quel principe de droit 
était applicable, et rendait une décision 
conditionnelle. Alors un particulier, 
nommé pour l'affaire (judex), appréciait 
le point de fait, mettait en rapport cette 
appréciation avec le principe scientifique 
qui lui avait été donné par le magistrat, 
et de leur harmonie sortait un jugement 
définitif. Ce système s'appelait ordo judi- 
ciorum privatorum, et tout ce que le ma- 
gistrat statuait sans l'assistance du juder 
se faisait extra ordinem. Cette procédure 
se pratiquait dans les municipes comme 
à Rome; mais, sous les empereurs, 
certaines affaires se jugèrent par les ma- 
gistrats sans l'intervention du judex (ex- 
traordinariæ cognitiones). Enfin, Dioclé- 
tien abolit entièrement l’ancien système ; 
les gouverneurs prononcèrent eux-mêmes 
dans toutes les affaires, et le judex n’était 
plus octroyé que par exception, quand 
les procès s’amoncelaient. Enfin, Justinien 
dit expressément que de son tems cette 
institution n'existait plus. On comprend 
maintenant comment, à Rome, deux pré- 
teurs suffisaient pour juger les procès des 
citoyens et des étrangers. Le concours du 


(1) Cependant le gouverneur jugeait, même en 
premièreinstance, tant les personnes privilégiées 
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mais le pouvoir était le même. L’autorité 


judezx rendait seul la chose possible. Mais 
comment, quand Dioclétien eut aboli l’in- 
stitution, suffire aux affaires? Déjà, dans 
l’ancienne république,les préteursavaient 
autour d’eux des jurisconsultes qui les 
conseillaient, surtout quand eux-mêmes 
n'avaient point fait une étude de la science 
du droit. Les empereurs, qui appelaient 
à eux toutes les affaires de l’empire, furent 
bientôt obligés de former autour d’eux 
une espèce de collège (consistorium au- 
ditorium), qui expédiait les affaires de tout 
genre, et décidait sur tous les points de 
droit déférés en dernière instance à l’em- 
pereur, Des empereurs l'institution des- 
cendit aux lieutenans, qui eurent aussi 
leur collége d’assesseurs. Ainsi on délibé- 
rait sur les affaires à peu près comme dans 
nos cours de justice, avec cette différence 
que la décision dépendait toujours de la 
volonté du président. Les magistrats dans 
les municipes, les défenseurs dans les 
villes de provinces, durent imiter les 
gouverneurs, les décurions remplacer le 
judex, et la curie devenir une cour de 
justice. 

La juridiction volontaire embrassait 
deux espèces différentes d’affaires : des 
actes solennels de l’ancien droit (/egis 
actiones), et des actes de forme plus ré- 
cente. Dans les premiers il faut compren- 
dre les vindiciæ, avec toutes leurs appli- 
cations, la manumission, l’adoption, 
l'émancipation, qui formaient comme un 
système de droit supérieur réservé aux 
magistrats du peuple romain, et pour 
lesquelles les magistrats des municipes 
et les défenseurs n’avaient pas la moindre 
capacité. Quant aux actes de forme nou- 
velle, ils datent du tems des empereurs. 
On commença dès-lors, dans les affaires 
de tout genre, à dresser des protocoles 
devant les autorités publiques (gestfa, 
acta). Ces protocoles devinrent même né- 
cessaires pour les donations, pour la ré- 
daction des testamens et leur ouverture. 
Ces actes étaient du ressort du gouver- 
neur de la province, mais souvent, pour 
la facilité de la pratique, ils se faisaient 
devant la curie. D’après une constitution 
d'Honorius, les protocoles ne pouvaient 
se rédiger que devant un magistrat, trois 
principales, et un exceptor. Là où il n’y 


que les affaires s’élevant à une somme qui nous 
est restée inconnue. 


PENDANT LE MOYEN AGE. 


avait point de magistrats, les défenseurs 
présidaient à leur rédaction, dont nous 
pouvons nous faire une idée fort nette 
d’après les documens qui nous res- 
tent ; celui qui prenait l'initiative com- 
paraissait en personne, et le protocole 
était un dialogue entre lui et le magis- 
trat. 

Voilà les institutions de l'empire ro- 
main au moment où il allait tomber. Met- 
tons à côté d’elles les institutions et le 
droit de ses vainqueurs et de ses maitres, 
des barbares. 

Quand'les Goths, les Bourguignons, les 
Francs et les Lombards fondèrent des 

tats nouveaux, ils pouvaient disposer 
de plusieurs façons des Romains qu'ils 
avaient vaincus; ils avaient le choix de 
les exterminer ou de les faire vivre à leur 
mode, en Jeur imposant leurs mœurs et 
leurs lois : ils ne firent ni l’un ni l’autre. 
Beaucoup de Romains furent chassés, mis 
à mort, ou réduits en esclavage; mais la 
ruine systématique de la nation entière 
n’entra jamais dans les desseins des bar- 
bares. Les deux nations, en se mêlant sur 
le territoire, gardèrent leurs mœurs et 
leurs lois, et c’est alors que le droit civil 
offrit l'opposition des lois personnelles 
avec le droit territorial. Nous autres mo- 
dernes, nous partons du principe que le 
droit se détermine par le territoire : 
vivre dans un pays, c’est soumettre à sa 
législation sa propriété et ses transactions 
civiles. La différence qui distingue le ci- 
toyen de l’étranger est faible, et l’origine 
nationale a peu d'influence. Il en était au- 
trement dans le moyen âge : dans le même 
pays, dans la même ville, Le Lombard sui- 
vait la loi lombarde, le Romain le droit 
romain. Même diversité chez les autres 
nations germaniques : le Franc, le Bour- 
guignon, le Goth, vivaient ensemble dans 
le même lieu, soumis à un droit diffé- 
rent ; et c’est ainsi que s'explique ce que 
l’évêque Agobard écrivait à Louis-le-Dé- 
bonnaire : « Il arrive souvent que, de 
cinq hommes réunis ensemble, pas un 
n’a la même loi. » 


Mais ce droit personnel, qui dut être le : 


résultat, non du hasard, mais de la néces- 
sité, quand commença-t-il à prévaloir ? 
Montesquieu a écrit (1) « que l'esprit des 
lois personnelles était chez les barbares 


(1) Esprit des lois, 1. 28, ch. 11. 
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avant qu'ils partissent de chez eux, et 

qu’ils le portérent dans leurs conquêtes ;» 

et il attribue cela à leur amour pour l’in- 

dépendance et la liberté. Il est singulier 

d’assigner de pareils effèts à une pareille 

cause. Que le Germain isolé dans une peu- 
plade étrangère ait désiré être jugé sui- 

vant le droit paternel, on le concoit ; mais 

comment le peuple étranger eùt-il été 

forcé d'accéder à ce désir? Admettons 

même qu'il y eût eu tolérance de sa part, 

c’eùt été amour de l’hospitalité, et non 

pas de l'indépendance. D'ailleurs com- 

ment se tirer de la pratique? Si un Goth 

vivait chez les Bourguignons, qui pouvait 

lui rendre la justice suivant la loi des 

Goths? Certes, ce n’étaient pas les Bour- 

guignons eux-mêmes : ils ignoraient cette 
loi. Et d’un autre côté, comment dans un 

pays étranger, réunir des Goths en nombre 

suffisant ? Il faut revenir à des idées plus 

vraisemblables. Le droit personnel n’a 

dû être nécessaire et possible que dans le 

choc des peuples conquérans et des Ro- 
mains vaincus ; il dut s'établir dans tous 
les empires nouveaux fondés par les bar- 
bares sur le sol romain. Ainsi, loi bar- 
bare, droit romain : voilà la législation. 

Dans l’origine de la conquête, les Ger- 
mains eux-mêmes, hors de leur tribu et 
de l'empire, n'étaient pas jugés selon 

leur droit; mais plus tard, quand les 
barbares se firent entre eux la guerre, 

les vainqueurs permirent aux vaincus, 

dans toute l'étendue de leur empire, de 

vivre selon leur loi, comme ils avaient 
fait à l'égard des Romains. Ainsi, dans le 
nord de la Gaule, au commencement de 
la domination des Francs, leur loi et le. 
droit romain étaient seuls en vigueur ; 
mais sous les Carlovingiens nous voyons 
le droit des Visigoths, des Bourguignons, 
des Allemands, des Bavaroïset des Saxons, 
avoir cours dans tout l’empire ; et si nous 
ne parlons pas du droit lombard, c'est 
que l'Italie n’a jamais été une province 
de la monarchie des Francs. 

Ainsi, à toutes les époques de la con- 
quête, aussi bien dans les fureurs de la 
première invasion que dans l'orgueil 
d'une domination qui s’appesantit, le 
droit romain subsiste; les témoignages 
historiques sont irrécusables. Chez les 
Francs, la loi salique, plus vieille dans sa 
rédaction que les autres lois barbares, 
en déterminant le taux de la composition 
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pour le meurtre, distingue seulement 
deux classes de personnes : les Francs et 
les autres Germains, puis les Romains. 
La loi ripuaire, moins ancienne, admet 
au contraire, à côté de la loi des Francs, 
le droit des Bourguignons et des 4le- 
manni. En Italie, sous le règne des rois 
lombards, il était expressément enjoint 
aux notaires de rédiger leurs actes selon 
la loi romaine ou la loi lombarde. Il est 
clair qu’alorsle droit romain jouait le rôle 
de droit personnel, tandis que le droit 
germanique, fort de l’épée du vainqueur, 
étendant sa domination sur les étrangers, 
était un véritable droit tertitorial. 

Poursuivons. Les preuves abondent 
pour attester la persistance du droit ro- 
main. Chez les Visigoths, le Breviarium, 
compilation romaine, ne permet pas le 
doute le plus léger ; chez les Bourgui- 
gnons, la loi nationale était formelle sur 
la validité du droit romain, et plus tard 
les Bourguignons eux-mêmes autorisèrent 
la rédaction d’un livre de droit romain ; 
chez les Francs, l'existence de la loi ro- 
maine se prouve par la constitution de 
Clotaire, de l’an 560. Plus tard, cent ans 
après (660), le principe des lois person- 
nelles est expressément écrit dans les for- 
, mules de Marculf. Enfin les capitulaires 
de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire 
reconnaissent le droit romain, En Lom- 
bardie, Luitprand ne connaissait que la 
loi lombarde et la loi romaine (1); mais 
la domination des Carlovingiens porta en 
Italie le système des lois personnelles avec 
la diversité de ses conséquences. 

Le droit personnel établi partout, com- 
ment l’appliquait-on (2)? Il était le prin- 
cipe que chacun vécüt selon le droit du 


(1) Lex romana, lex salica : quelle est pré- 
cisément ici la valeur du mot {ex ? Lex salica 
ne signifie pas, comme se l’imaginent plusieurs, 
le livre qui nous est parvenu, mais désigne l’en- 
semble vivant du droit national. Ce que nous en 
avons n’est qu’un mince extrait et un reflet fort 
triste de ce droit si curieux. Lex ne signifie donc 
pas telle ou telle loi, mais le droit même : ainsi, 
par analogie, lex romana veut dire droit ro- 
main, et répond toujours, dans la pensée de celui 
qui écrit ces mots, au recueil particulier de lois 
romaines qu’il connaissait. À ce propos, il est 
fort important de redresser une opinion qui s’ap- 
puie sur les autorités imposantes de Ducange, 
de Brenkmann et de Ritter : ils veulent que {ex 
romana désigne exclusivement le Breviarium. 
Sans doute ce recueil avait les honneurs de cette 
dénomination, mais pas à l'exclusion de tous les 
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peuple dont il descendait par son père. 
On exceptait de la règle les femmes, qui 
suivaient la même loi que leurs maris ; 
les ecclésiastiques, qui, comme l’Église 
elle-même, observaient le droit romain; 
enfin chez quelquesnations lesaffranchis. 
En Italie, où, comme nous l'avons vu, 
il y avait une grande variété de droits per- 
sonnels, il passa en usage de spécifier dans 
les actes juridiques le droit des parties et 
des témoins. Au surplus, nous ne trou- 
vons ces déclarations (professiones) qu’en 
Lombardie. Dans le cas où il y avait col- 
lision d'intérêts entre des plaideurs de na- 
tions différentes, on ne sait pas bien ce 
qui se pratiquait. Cependant on peut éta- 
blir, avec les documens qui nous restent, 
que la composition pour les crimes se ré- 
glait d’après la loi de la partie lésée, qu’en 
matière civile le jugement était prononcé 
selon la loi du défendeur, et que dans les 
actes juridiques, pour les sermens, les 
contrats et les testamens, on suivait la loi 
de celui qui faisait dresser l’acte. Néan- 
moins les Bourguignons testaient indiffé- 
remment selon la loi bourguignonne ou 
romaine. 

Le système des lois personnelles tomba 
peu à peu, et c’est ainsi qu’en Italie les 
lois germaniques cédèrent la place au 
droit romain et aux statuts des villes; 
mais cette révolution fut longue à s’y ac- 
complir. Chez les Francs, au contraire, 
le droit personnel, et partant le droit ro- 
main, perdit de fort bonne heure son au- 
torité sur plusieurs points du territoire. 
D'où vint cette révolution si prompte? 
On sait qu’à l’époque de la rédaction du 
code civil, la France septentrionale se ré- 
gissait par le droit coutumier, la France 


autres; témoin le Papien, dont l’auteur necon- 
naissait pas le Breviarium, et où partout {ex 
romana ne signifie pas autre chose que le droit 
romain en général. Ajoutez encore que les co- 
pistes du Papien intitulèrent ce code Lex ro- 
mana.Un capitulaire de Charles-le-Chauve, de 
865, se réfère à des dispositions du droit romain, 
lex romana, qui se trouvent dans les Novelles, 
et non dans Île Breviarium. Enfin, pour termi- 
ner ce choix de preuves, une décision du synode 
de Troyes, de l’an 878, donne au droit justinien 
le nom de Leges roman. 

(2) Lupi, auteur italien, est vraiment l'écri- 
vain classique de la matière. 11 a réfuté victo- 
rieusement les erreurs de ses devanciers, et M. de 
Savigny reconnaît s'en être presque toujours ré- 
féré, sauf quelques modifications, à sestravaux . 


PENDANT LE MOYEN AGE. 


méridionale par le droit écrit. Les ori- 
gines de cette diversité remontent fort 
loin. Une décrétale de 1220 parle de cette 
révolution comme d’une chose depuis 
long-tems consommée : « In Francia et 
nonnullis provinciis laici romanorum im- 
peratorum legibus non utuntur. » Nous 
trouvons le même témoignage dans l’édit 
déjà cité de Charles-le-Chauve, de 864, 
et le passage est d’autant plus curieux, 
qu’il offre la preuve manifeste que le droit 
romain n’a jamais été infirmé par des bis 
positives : « Super illam legem (romanam) 
vel contra ipsam legem nec antecessores 
nostri quodcumque capitulum statuerunt, 
nec nos aliquid constituimus. » Mais en 
* même tems la différence de législation 
est nettement marquée : « Zn illa terra in 
qua judicia secundum legem romanam 
terminantur, secundum ipsam legem ju- 
dicatur. Et in illa terra in qua judicia 
secundum legem romanam non judican- 
tur, etc. » 

Pourquoi, se demande Montesquieu (1), 
le droit romainse perdit-il chez les Francs? 
« C’est à cause des grands avantages qu’il 
y avait à être Franc, barbare, ou homme 
vivant sous la loi salique. Tout le monde 
fut porté à quitter le droit romain, pour 
vivre sous la loi salique. » Cette explica- 
tion n’est pas bonne, au jugement de notre 
auteur. D'abord elle suppose la faculté 
de choisir arbitrairement le droit sous le- 
quel on voulait vivre, chose invraisem- 
blable et contredite par les sources saine- 
mententendues; puis comment concevoir 
que, dans les contrées du midi, les Goths, 
les Bourguignons et les Romains, qui vi- 
vaient sous la domination des Francs, 
n'aient pas suivi l'exemple des habitans 
du nord et voulu partager les avantages 
d’un changement de législation ? Il faut 
chercher plus haut les causes de cette ré- 
volution et les saisir au moment même 
de l’établissement des barbares. Dans le 
nord de la Gaule, où se fit la première 
invasion, les Francs se précipitèrent avec 
des hordes plus nombreuses, et furent, 
pour les habitans du sol, plus violens et 
plus tyranniques. Quand plus tard ils re- 
culèrent les limites de leur empire, ils 
arrivèrent dans leurs nouvelles conquêtes 
moins nombreux et plus doux : aussi dans 
le nord, les Francs eurent la prépondé- 


(1) Esprit des lois, 1. 28, c. 4. 
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rance, les Romains la gardèrent dans le 
midi. Cela pourtant n’explique pas encore 
l'établissement du droit coutumier et du 
droit écrit : car ileüt été plus naturel que, 
dans les contrées où il y avait peu de Ro- 
mains, on leur laissât leur législation, 
sans les sacrifier à la majorité ; c’eût été 
suivre l'esprit des institutions germani- 
ques. Mais ces institutions elles-mêmes 
disparaissaient avec les anciennes races, 
et de nouvelles nations sortaient peu à peu 
de tant d’élémens confondus et divers : 
comment alors le droit personnel, qui 
puisait ses raisons dans la différence et 
la force des races, aurait-il duré? Les 
libertés barbares furent supplantées par 
la féodalité, et sous son régime les hom- 
mes n'appartenaient plus à telle ou telle 
race, mais à tel ou tel fief. Dans le nord le 
droit féodal fut enté sur le droit germani- 
que, et le droit romain, qui ne pouvait se 
prévaloir de la liberté des individus et 
des races, disparut. En revanche, il eut 
une autre destinée dans le midi ; la race 


romaine y était nombreuse, elle y maintint 


son empire. 

Autre différence. Le nord de la France 
ne garda pasle moindre souvenir du droit 
primitif des races : aussi le nom de la loi 
salique ne fut plus même prononcé, et des 
coutumes locales prirent la place du droit 
antique. Dans le midi, au contraire, le 
droit romain conserva toujours son an- 
cienne forme et son unité, bien que la 
race romaine, aussi bien que la race des 
Frances, se fût perdue dans une nation 
nouvelle. Voicilecontraste. Le vieux droit 
germanique, étroit dans son originalité, 
raide, borné, ne put se faire à la moin- 
dre révolution, et même tenter de s’y fa- 
conner; tandis que le droit romain, riche 
de science et d'idées, vaste et souple à la 
fois, suivait sans fatigue et avec majesté 
les mouvemens de la société, qu’il savait 
servir et satisfaire, 

Mais avant de nous attacher aux desti- 
nées du droit romain pour ne plus les 
quitter, montrons quelles institutions les 
barbares apportèrent avec eux, et com- 
ment ils se rendaient la justice les uns 
aux autres. Plusicursécrivains modernes, 
entre autres M. de Sismondi, nous repré- 
sentent les barbares comme des brigands 
voués à la destruction de l'empire romain, 
sanspatrieavantleurinvasion,sansmœurs 
nationales et sans institutions. Cette vue 
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légère et futile ne soutient pas l'examen. 
Avouons-le cependant, il nous est bien 
difficile de connaître ces institutions et 
ces mœurs : pas de monumens primitifs, 
et le peu que nous savons ne nous est ar- 
rivé qu’à travers les idées, l’ignorance et 
les préjugés des Romains. Toutefois il est 
un moyen de rassembler plusieurs notions 
justes : 1l faut s'attacher aux documens 
authentiques qui suivent immédiatement 
l'invasion. Reconnaître quelles institu- 
tions pratiquaient unanimement les bar- 
bares, au moment même de leur établis- 
sement dans les différentes contrées, c’est 
recueillir autant que possible les traces de 
la véritable constitution germanique et de 
son esprit, puisque cet esprit ne pouvait 
s'être éteint dans un tems où les races con- 
servaient encore leur indépendance et 
leur originalité. 

Chez les Germains, la nation se com- 
posait de l’ensemble des hommes libres, 
qui avaient seuls toute la puissance cttous 
les droits. La constitution politique repo- 
saitsurladivision duterritoireen districts 
ou cantons qui s’appelaient gau. Chaque 
gau, dont les hommes libres formaient 
entre eux une association locale, avait à 

sa tête un comte qui menait les hommes 
* libres aux guerres nationales, et présidait 
les jugemens sans avoir voix décisive. La 
décision appartenait à tous les hommes 
libres du gau. Ils appliquaient le droit et 
prononçaient sur le cas proposé, tantôt en 
assemblée générale, tantôt individuelle- 
ment. Sous Charlemagne cela changea. 
On choisit des hommes libres pour leur 
conférer le droit et le devoir de juger, 
sans cependant exclure tous les autres. 
Ces hommes libres appelés à juger, nous 
les appellerons échevins ; dans les lois et 
les documens on leur donne le nom de 
scabini. 

Les hommes libres,dans toutes les races 
germaniques, étaient le fondement de la 


(1)VoyezEichhorn,DeutscheStaatsund Rechts- 
geschichte, t. 1, p. 222, 3e édit. M. de Savigny 
n’a pu citer que la première édition. Au reste, 
pour connaître véritablement les institutions et 
le droit germaniques, les recherches de M. de Sa- 
vigny, quelque excellentes qu’elles soient, ne 
suffisent pas : il faut réunir et comparer les tra- 
vaux que l'Allemagne a accumulés sur la ma- 
tière, entre autres ct en première ligne ceux de 
Moser, Eichhorn, Rogge et Grimm. Nous possé- 
dons en France les Essais sur l’histoire de 
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société et de la constitution. L'état de 
l’homme libre est bien caractérisé par 
l'expression dont s’est servi Mæser, ehre: 
c’est le caput des Romains. Les hommes 
libres avaient aussi la propriété par ex- 
cellence: c’est encorecommele dominium 
ex jure Quiritium des Romains. Chez les 
Lombards, leshommeslibres s’appelaient 
arimani; chez les Francs, rachimburgii, 
boni homines. Les Frisons, les Angles et 
les Saxons avaient sans doute aussi leurs 
hommes libres, mais on en sait fort peu 
de chose. 

Les échevins, scabini, étaient institués 
partout sous Charlemagne. Sous la pré- 
sidence du comte, de son substitut, ou de 
l'un des missi dominici, ils rendaient la 
justice. À coup sùr cette institution n’était 
chez les Germains ni antique ni primitive, 
le mot de scabini ne se trouve nulle part 
avant Charlemagne, ct l’on doit tenir pour 
certain qu’originairement tous les hom- 
mes libres jugeaient. Mais quand les 
Francs, gouvernés, et répandus dans une 
vaste monarchie, eurent perdu le sens et 
l'esprit de leurs mœurs barbares, ce qui 
étaitune prérogative, put paraître un far- 
deau, et le droit de juger ses pairs dut être 
confié à une élite d'hommes libres, choi- 
sis par le peuple, pour qui ce droit deve- 
pait une obligation et un ministère. Les 
échevins jugeaient à la fois le fait et le 
droit, et devaient être de la même nation 
que les parties, pour leur faire justice se- 
lon leur loi. Voilà les attributions des éche- 
vins nettement tracées. Nous sommes 
moins heureux à l'égard des sachibarons. 
Étaient-ce, comme le veut Eichhorn, des 
associés des échevins qui fixaient la règle 
de droit pendant que ceux-ci appréciaient 
le point de fait (1)? Mais dans les documens 
et les formules, les sachibarons ne sont 
jamais nommés à côté des échevins. Deux 
faits précis doivent donner à nos conjec- 
tures une autre direction. La loi accordait 


France, de M. Guizot, où se trouvent traitées et 
approfondies toutes les grandes questions histo- 
riques depuis le cinquième jusqu’au dixième 
siècle. 11 est indispensable, si l’on veut faire une 
étude sérieuse tant des institutions municipales 
romaines que des barbares, de leurs invasions, de 
leurs lois, de leurs mœurs, de leurs tribus, de 
comparer les résultats auxquels est arrivé M. Gui- 
zot dans son bel ouvrage.avec les opinions tant de 
M. de Savigny que d’autres écrivains allemands. 
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au sachibaron une composition égale à 
celle du comte, et les jugemens étaient 
prononcés devant lui comme devant le 
comte. Ne peut-on pas en inférer que, 
pour contrebalancer l'élection populaire 
et le pouvoir du comte, lesloisinstituèrent 
les sachibarons, dont on s’expliquerait 
ainsi la courte apparition dans l’histoire, 
car ils durent disparaitre dès que les rois 
nommèrent eux-mêmes les comtes. 

Les comtes, nous l’avons déjà dit, prési- 
daient les échevins quand ils rendaient la 
justice, et menaient les hommes libresaux 
guerres nationales. Dans l’origine, ils fu- 
rent nommés par le peuple ; mais depuis 
la conquête des paysromains, qui affermit 
chez les barbaresle pouvoir royal, ils fu- 
rent les délégués immédiats du roi, qui 
les nomma et leur confia l'autorité civile. 
Grafo était feur nom barbare chez les 
Francs; comes en dut être la traduction 
romaine. Leur substitut, qui jugeait les 
petitesaffaires, s’appelait twnginus ou cen- 
lenarius. Ils avaient encore d’autres sub- 
stituts extraordinaires. L'institution des 
comtes est générale chez les barbares. 
Vous les trouvez chez les Saxons, les Ba- 
varois et les Visigoths. Le caractère com- 
mun de l'institution chez les différentes 
races est la réunion de la juridiction civile 
et du commandement militaire. Les An- 
glo-Saxons et les Lombards la possédaient 
aussi, mais avec des combinaisons et des 
différences qu'il faut étudier dans leur 
histoire. | 

Que devinrent le droit romain et les 
institutions romaines au moment de la 
conquête, quand ils reçurent le choc des 
institutions barbares, et que vainqueurs 
et vaincus se mélèrent ? Les changemens 
durent atteindre surtout les pouvoirs su- 
périeurs. Ainsi dans les Gaules et en Italie 
les recteurs des provinces romaines furent 
remplacés par les comtes germaniques. 
Mais quel fut le sort des institutions mu- 
nicipales, avec leur sénat, leurs duumvirs 
ou défenseurs, etleurjuridiction? Jusqu’à 
présent pour la France on s’est parlagé ; 
quant à l'Italie, on a tenu leur destruc- 
tion pour certaine. N’adoptant ni l’une ni 
l’autre de ces deux opinions, M. de Sa- 
vigny pfrofesse que le régime municipal 
n’a été nulle part aboli par la conquête. 

Les Germains, nous le répétons, ne 
songèrent jamais ni à exterminer les Ro- 
mains, ni à les façonner à leurs mœurs. 
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En veut-on la preuve ? L’ascendant qu’ob- 
tint la langue latine dans les langues nou- 
velles qui sortirent de cet amalgame de 
nations, et la conservation du droit civil 
romain, la fournissent complète. Et si le 
droit romain a survécu, cette durée n’im- 
plique-t-elle pas à son tour la durée d’une 
partie au moins des institutions judiciai- 
res, Car sans elles comment l’eût-on pra- 
tiqué? Au surplus, la juridiction civile 
des villes romaines pouvait s’adapter fa- 
cilement à la constitution germanique. Il 
y avait assez d’analogie entre le duumoir 
et le defensor d’un côté, et le centenarius 
et le scultetus de l’autre ; et ces magistra- 
tures inférieures, qui faisaient les affaires 
des vaincus et des vainqueurs, étaient 
subordonnées à l’autorité du comte qui 
régissait les barbares et les Romains. Les 
décurions et les rachimbourgs se ressem- 
blaient en quelque chose, et peut-être 
même le décurionat romain n’a-t-il pas 
été étranger à l'institution des scabint 
élus et permanens, tels que nous les avons 
vus chez les Francs. À coup sûr les Ger- 
mains, qui n’aimaient pasles villes, n’eu- 
rent de long-tems rien de commun avec 
le régime municipal ; et le mot habitator, 
qu’on trouve souvent dans les chartes du 
huitième et du neuvième siècle, peut bien 
désigner les Germains qui séjournaïent ac- 
cidentellement dans les villes. Quand ils 
devinrent plus nombreux, ils formèrent 
entre eux des communautés semblables à 
celles des Romains ; plus tard ils se réu- 
nirent à eux, et les vainqueurs et les vain- 
cus. ne formèrent plus qu’une grande 
communauté composée de deux élémens 
distincts, sous la direction du collége des 
échevins germaniques et de l’ordodesRo- 
mains. Ainsi se fit le mélange qui devait 
produire des nations nouvelles ; c’est par 
là que les races germaniques et la nation 
romaine se touchérentet se confondirent; 
tel est le point d’origine et de naissance 
de la moderne Europe. Maintenant par- 
lons successivement de chaque peuple bar- 
bare. 

Nous savons comment les Bourguignons 
se partagèrent les rerres, mais sur leur 
constitution nous n’avons pas de docu- 
mens contemporains de la conquête. On 
parle des comtes dans la préface des Lois 
bourguignonnes, mais pas un mot du ré- 
gime municipal des villes ; ct cependant 
il faut croire à son existence , tant à cause 


en 
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de ce que nous avons dit que du témoi- 
gnage d’Avitus, archevêque de Vienne, 
mort en 525. Ce prélat dit expressément 
que du tems de son prédécesseur la curie 
de Vienne se composait d’un grand nom- 
bre d’hommes illustres. n 

Chez les Visigoths, au contraire, Île 
Breviarium, code romain rédigé en 506, 
cent ans après la conquête, atteste le main- 
tien des institutions des vaincus. Il se 
compose de deux parties, de passages 
mêmes du droit romain, et d’une inter- 
prétation. Le droit romain du Breviarium 
donne peu de lumière sur la constitution ; 
l'interprétation, au contraire, éclaire tout 
le droit public, surtout quand elle s’éloi- 
gne du texte et qu’elle nous livre l'esprit 
même du tems. Toutes les vraisemblan- 
ces historiques que nous avons posées plus 
haut sur la durée des institutions romai- 
nes sont confirmées par ce commentaire. 
On y voit le régime municipal avec sa ju- 
. ridiction et ses décursions, et. le jwdez, 
mot qui désigne tantôt le comte des Goths, 
tantôt le duumoir ou le defensor des Ro- 
mains. Plus tard les rois visigoths, vou- 
lant fondre entièrement les Romains dans 
leur peuple, défendirent la pratique du 
droit romain. Néanmoins, après cette dé- 
fense, nous voyons encore le juder et le 
defensor nommés dans les lois nationales. 

Les preuvesabondent pour attester chez 
les Francs la conservation desinstitutions 
municipales. Il faut en voir dans notre 
auteur l'exposition lumineuse, car nous 
ne pouvons ici que livrer rapidement les 
grands résultats (1). | 

Le premier joug que subit l'Italie fut 
celui d'Odoacre et des Hérules ; mais ils 
ne firent que passer, sans, pour ainsi dire, 
avoir le tems de gouverner. Vinrent 
les Ostrogoths, dont la domination fut 
forte et glorieuse. Le nom de Théodoric, 
comme celui de Charlemagne, a été im- 
mortalisé par l’histoire et la poésie. La 
constitution des Ostrogoths, qui se dis- 
tingue de celle des autres barbares, res- 
pecta les institutions romaines. Sur le 
régime municipal, Cassiodore rend un 
témoignage formel. Il éclaircit aussi la 
juridiction. Les procès entre Romains se 
jugeaient d’après l’antique procédure ; 


(1) N'oublions pas que Dubos s'est assez, sur 
ce point, rapproché de la vérité. M. de Savigny 
Je reconnait ; mais il remarque que ses succés- 
seurs, le comte du Buat et Moreau ont décrédité 
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ceux des Goths entre eux se décidaient 
au tribunal de leur comte; enfin les pro- 
cès des Romains avec les Goths étaient 
jugés par le comte, mais avec l’assistance 
d’un jurisconsulte romain. 

Les Goths furent chassés de l'Italie par 
les Grecs, qui, à leur tour, furent expul- 
sés par les Lombards, et ne purent con- 
server que Ravenne avec l’exarchat et la 
Pentapole, Rome avec son duché, et quel- 
ques portions de l'Italie inférieure. Vers 
le milieu du huitième siècle, ils perdi- 
rent même Rome et l’exarchat. Sous les 
Grecs, la constitution intérieure de l'Italie 
se maintint, témoin la division du pou- 
voir civil et du commandement militaire. 
Les chartes originales que nous avons de 
ce tems, et dont Marini s’est fait le sa- 
vant éditeur, établissent clairement la 
durée du régime municipal avec sa juri- 
diction ; les Lettres de Grégoire-le-Grand 
en déposent encore : ainsi, au septième 
siècle, lItalie était entièrement romaine. 

Mais que devint-elle sous les Lombards? 
Et d’abord, pour que les institutions aient 
duré, il faut que les vaincus aient été res- 
pectés. Or, sur la destinée des Romains à 
cette époque, deux systèmes se combat- 
tent. Maffei prétend que les Lombards 
n’entrèrent dans le pays qu’en petit nom- 
bre, et que la race italienne s’est conser- 
vée jusqu’à nos jours presque dans toute 
sa pureté. Lupi veut au contraire que les 
Lombards aient tout exterminé, en n’é- 
pargnant que le menu peuple, et que les 
Romains d'aujourd'hui ne soient que des 
Lombards. Il y a excès des deux côtés. 
Cependant Maffei est plus près de la vé- 
rité. Déjà, à défaut de toute autre preuve, 
le grand nombre d'origines romaines qui 
ont prévalu dans la langue italienne dé- 
mentirait le système de Lupi. Mais la 
conduite des Lombards, qui imitèrent les 
Ostrogoths dans leur manière de partager 
les terres, et qui laissèrent ainsi aux 
vaincus une grande partie de leurs 
biens, le réfute victorieusement. Si la 
conquête, après avoir partagé les terres, 
abolit les pouvoirs supérieurs de la con- 
stitution romaine, il faut tenir pour con- 
stant que le régime municipal survé- 
cut (2). La liberté continua d’exister sous 


cette vérité par les excès et les hypothèses aux- 

quels ils se sont livrés. Leur adversaire le plus 

imposant est Mably. | 
(2) Nous ne saurions suivre M. de Savigny dans 
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les Lombards, obscure, il est vrai, sans 
gloire, et comme destinée seulement à 
préparer l'avenir de générations plus cou- 
rageusces. Elle produisit ces constitutions 
libres du douzième siècle, qui ressem- 
blent si parfaitement aux municipalités 
romaines, et dont on ne saurait s’expli- 
, quer l’apparition si on ne les rattache à 
ces institutions antiques que le tems 
avait bien altérées et obscurcies, mais 
non pas abolies. 

Le droit romain survécut donc à la 
conquête avec ses institutions munici- 
pales et judiciaires ; mais fut-il, dans ces 
mêmes tems, enseigné dans les écoles, 
et la théorie se sauva-t-elle aussi heureu- 
sement que la pratique? Au tems d’Ul- 
pien, ledroit s’enseignait surtout à Rome, 
et les professeurs y jouissaient de cer- 
taines immunités. En 4925, 1l fut fondé 
une école publique à Constantinople, com- 
posée de trente et un professeurs, dont 
vingt-huit devaient enseigner la langue 
et la littérature romaines, un seul la phi- 
losophie, et deux la science du droit. Un 
siècle plus tard, en 535, Justinien publia 
sa célèbre constitution ad antecessores, 
par laquelle il abolit toutes les écoles de 
droit, à l'exception de celles de Béryte et 
des capitales de l'empire, c’est-à-dire de 
Rome et de Constantinople. Ainsi voilà 
trois écoles pour un immense empire. 
A coup sùr l’enseignement n’était pas la 
seule voie pour arriver à la connaissance 
du droit ; elle s’acquérait par la pratique. 
Dans les villes romaines, les sénateurs, 
comme les échevins chez les Germains, 
entretenaient cette connaissance par le 
maniement des affaires, et la transmet- 
taient à leurs successeurs. Le notariat fut 
encore un moyen de propagation : les ta- 
belliones et les notarii recueillirent l’hé- 
ritage des jurisconsultes de l’ancienne 
Rome, qui avaient toujours eu dans leurs 
mains les actes de la juridiction volon- 
taire ; ils copièrent machinalement des 
formules qu’ils n’entendaient pas, et nous 
transmirent ainsi des témoignages pré- 
cieux ; seulement il ne faut pas croire 


la réfutation desopinions contraires de Sigonius, 
de Maffei, de Fumagalli, de Lupi, de M. de Sis- 
mondi et de Spittler, non plus que dans la déduc- 
tion ingénieuse des preuves positives que lui 
fournit son érudition. 

(1) 11 ne faut attacher aucun sens à ce nom de 
Papien, et surtout se garder d'attribuer ce livre 
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légèrement à l’application réelle et prati- 
que de ces formules et de ces idées, qui 
souvent ont perdu leur sens etleur valeur. 

Enfin nous arrivons aux monumens 
mêmes du droit romain pendant les tems 
de conquête et d'établissement des bar- 
bares ; nous examinerons à la fois et les 
nouveaux codes rédigés pour les vaincus, 
et les lois des vainqueurs. 

Le droit romain a eu chez les Bour- 
guignons une durée positive et puissante. 
Les lois bourguignonnes, recueillies par 
Gondebaud, et augmentées par son fils 
Sigismond, nous en offrent en plusieurs 
endroits les doctrines et l'esprit. Il n’y a 
pas de passages textuellement cités, mais 
on reconnaît que les rédacteurs ont dù 
avoir sous les yeux le Breviarium des Vi- 
sigothsavec son interprétation. Quand les 
Francs conquirent la Bourgogne, ces lois 
ne périrent pas, et prévalurent toujours 
comme droit personnel ; au neuvième siè- 
cle on en parlait encore, et Agobard 


écrivait à Louis-le-Débonnaire que peu 


d'hommes suivaient la loi bourguignonne; 
que ce droit était compliqué, difficile à 
entendre; il priait l’empereur de l’abo- 
ir, et de soumettre aux lois des Francs 
le peu de Bourguignons qui restaient. 
Vers le milieu du seizième siècle, Cujas 
publia un petit ouvrage souvent réim- 
primé depuis, et qui porte, dans toutes 
ses éditions, le nom de Papiani liber res- 
ponsorum ou Papiani responsum. Ce petit 
ouvrage est le code romain que la préface 
des loisbourguignonnes, en 517, promet- 
tait aux vaincus. Nous avons de ce fait 
dne preuve sans réplique : c’est la concor- 
dance des titres entre la loi bourguignonne 
etle Papien, et l'insertion presque littérale 
de quelques titres du Papien dans le pre- 
miersupplément des lois bourguignonnes. 
Cujas a le premier découvert l'origine 
bourguignonne du Papien ; Lindenbrog a 
exposé la découverte avec lucidité; Hei- 
neccius l’a confirmée par une solide dé- 
monstration. Le papien (1), composé de 
quarante-sept titres, a été rédigé tant d’a- 
près le Breviarium des Visigoths que 


au classique Papinien.Cujas,dans l'enthousiasme 
de sa découverte, était d’abord tombé dans cette 
erreur ; mais il l’a rétractée, en l’attribuant àun 
jurisconsulte bien postérieur, nommé Papien. 
Mais ce Papien n’a jamais existé, et ce nom n’est 
que la corruption du nom de Papinien, dont il se 
trouvait un passage à la fin des manuscrits com- 
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d’après les sources mêmes de l’ancien 
droit ; il est précieux pour l’histoire de 
la législation, et jusqu'ici il n’a été ex- 
ploité que d’une manière peu féconde. 
Chez les Visigoths, la rédaction d’un 
code romain précéda la collection des lois 


gothiques. Alaric rassembla un collége 


de jurisconsultes romains qui rédigèrent, 


en 506, dans la ville d’Aire en Gascogne, 


le Breviarium alaricianum (1). L'ouvrage 
fut soumis à une réunion de Romains, 
moitié évêques, moitié laïques, qui l’ap- 
prouvèrent. Le roi fit envoyer à chaque 
comte une copie signée par Anianus, son 
référendaire, et il leur adressa en même 
tems un rescrit (commonitorium) pour 
leur enjoindre la stricte observation de la 
loi romaine, sous les peines les plus sé- 
vères. Les rédacteurs du code puisèrent 
aux deux grandes sources du droit romain, 


les constitutions des empereurs (leges) et 


les écrits des jurisconsultes (jus). Ils ne 
suivirent pas la méthode des compilateurs 
du Digeste ; les ouvrages ne sont pas mor- 
celés, et sont distribués dans l’ordre sui- 
vant : 


1. Code Théodosien, 16 livres. 
| Théodose. 

Valentinien. 

2. Novelles de 4 Marcien. 
Majorien. 

Sévère. 

5. Institutes de Gaïus. 

4. Paul, Sentences, 5 livres. 

5. Code Grégorien (2), 15 titres. 

6. Code Hermogénien, 2 titres. 

7. Un passage très court de Papinien, 

lib. 1 Responsorum. 


Les compilateurs du Breviarium ont 
extrait et interprété tous ces ouvrages, 
mais sans changer le texte même ; Gaïus 
seul a été altéré. Il est triste que, pour 
leur travail, qui n’est pas sans valeur, ils 


plets du Breviarium. M. de Savigny conjecture, 
non sans vraisemblance, que c’est cette circon- 
stance qui a fait tomber Cujas dans sa double 
erreur. 

(1) Ce titre fut donné à l'ouvrage dans le sei- 
zième siècle. 

(2) Les codes Grégorien et Hermogénien sont 
classés parmi les écrits des jurisconsultes (jus), 
parce qu’ils ont été rédigés sans la sanction du 
pouvoir impérial. 
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aient si mal choisi parmi les sources de 
l’ancien droit. Dans leur collection le nom 
de Papinien est à peine prononcé, Ulpien 
n’est pas même nommé, Gaïus y est fort 
amoindri ; Paul seul nous est transmis 
tout entier dans l’ouvrage le plus mé- 
diocre qu’il ait composé, et le plus mau- 
vais peut-être de toute la jurisprudence 
romaine, 

Nous avons un recueil des lois des Vi- 
sigoths qui forme. un ouvrage en douze 
livres : il contient deux espèces de lois, 
celles qui sont attribuées à un des rois, à 
Chindaswind, à son fils Receswind, et 
celles d’une origine inconnue, qui ont 
reçu le nom d’antiqua (3). Ces lois impor- 
tent à l’histoire du droit romain, tant 
parce qu’elles lui firent des emprunts que 
parce qu’elles l’abrogèrent. Puisant uni- 
quement dans le Breviarium (4), elles en 
prirent plusieurs principes, soit textuels, 
soit en les modifiant. Au milieu du sep- 
tième siècle, elles régnèrent seules, et 
abrogèrent le droit romain, dont elles 
craignaient sans doute la formidable riva- 
lité. Ainsi périt chez les Visigoths Île 
principe du droit personnel, et le droit 
territorial prévalut. Au treizième siècle, 
Alphonse X remit en honneur les livres 
de Justinien, qui de Bologne s'étaient déjà 
répandus dans l’Europe entière; 1l fit 
même composer un nouveau code (parti- 
das) presque entièrement fondé sur le 
droit romain, et favorisa l’enseignement 
de la science. 

Chez les Francs, le droit romain ne re- 
çut pas de forme nouvelle, de rédaction 
particulière, ce qui est fort naturel : les 
lois qui existaient avant l’invasion suff- 
saient bien aux besoins de la pratique. 
Mais nous trouvons les traces incontesta- 
bles de la législation romaine dansles lois 
barbares, dans les actes faits à cette épo- 
que, dans plusieurs renseignemens sur 
l'étude du droit romain, et même dans 
quelques ouvrages sur la matière. 


(3) Voyez dansla Revue Francaise un frag- 
ment historique sur la législation des Visigoths, 
par M. Guizot. _ 

(4) On a voulu que la législation de Justinien 
ait été mise aussi à contribution; mais, outre 
l'invraisemblance de pareils emprunts quand on 
avaitle Breviarium sous la main, le silence que 
dans tous ses ouvrages Isidore gardesur le droit 
de Justinien n’est-il pas péremptoire ? 
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Les lois des Francs se partagent en lois 
d’un peuple particulier et en capitulaires. 
Les lois des Bavarois, des 4lemanni et 
des Ripuaires, sont empreintes en certains 
endroits de l’esprit romain. Les capitu- 
laires, c'est-à-dire les lois des rois francs, 
qui n’étaient pas uniquement destinées à 
une seule nation, et qui nous sont parve- 
nues tantôt isolées, tantôt rassemblées 
dans des recueils, reproduisent plusieurs 
principes de la législation romaine, sur- 
tout les trois livres si mal rédigés, au 
neuvième siècle, par Benott Lévite, qui 
s’aida du Breviarium, du code Théodo- 
sien, du code de Justinien, et de la tra- 
duction des Novelles par Julien. 

Les actes que faisaient les particuliers, 
chez les Francs, témoignent de la pratique 
du droit romain. En les comparant il faut 
distinguer les provinces dans lesquelles 
ils furent rédigés, et étudier les modifi- 
cations diverses que subissait, en s’appli- 
quant, la législation des vaincus. 

Il n’y avait pas d'école pour l’enseigne- 
ment du droitromain, mais il est probable 
qu’il s’enseignait dans les écoles de gram- 
maire. Plusieurs personnages sont cités 
par les historiens du tems comme savans 
dans la jurisprudence romaine. Ce qui 
est plus décisif, ce sont les travaux des 
écrivains du tems sur le Breviarium des 
Visigoths, surtout les formules de Mar- 
culf, et celles qui sont publiées Sirmond, 
Baluze et Lindenbrog, où l’on voit si sou- 
vent les traces du Breviarium. Enfin voici 
un ouvrage même sur le droit romain, 
Petri exceptiones legum romanarum (1), 
qui fut vraisemblablement rédigé en 
France, dans les environs de Valence, 
vers le milieu du onzième siècle, avant 
école de Bologne, dont il n’a, en aucune 
façon, la manière et la méthode. C’est un 
système de droit, et surtout de droit ro- 
main, divisé en quatre livres, dont le 
premier contierit le droit des personnes, 
” le second les contrats, le troisième les dé- 
lits, et le quatrième les procédures. L’au- 
teur, dont nous ne connaissons que le 
nom de Pierre, y montre une connais- 
sance approfondie des sources et une sin- 
gulière indépendance d’esprit. Certes il 
est supérieur aux premiers essais d’Irné- 


(1) Exceptio avait au moyen âge le sens d’ex- 
trait. M. de Savigny a donné une édition de l’ou- 
vrage à la fin du second volume de son Histoire . 
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rius et de son école. Il s’est servi des In- 
stitutes, des Pandectes, du Code, et de la 
traduction latine des Novelles par Julien, 
uand en Angleterre la domination ro- 
maine tomba, les traces qui restèrent du 
droit romain furent si faibles, qu'on a 
bien pu les méconnattre. Cependant, en 
y regardant de près, les lois nationales en 
ont retenu parfois quelque chose, et le 
droit romain, s’il n’était pas pratiqué, 
était considéré comme une science né- 
cessaire à la culture de l'esprit (2). 
L'Italie reçut, en 500, l’édit de Théo- 
doric, qu’il fit pour les Goths et les Ro- 
mains. Il voulait fondre les deux nations, 
laisser aux barbares la supériorité mili- 
taire, mais étendre sur tout son empire 
la civilisation romaine. Aussi il modifia 
beaucoup le droit antérieur des Goths, 
sans cependant l’abolir. Mais les sanrces 
de l’édit sont toutes romaines; c’est la 
même division que dans le Breviarium ; 
la plus grande partie en est prise dans les 
sentences de Paul, qui étaient comme le 
manuel pratique de l'époque. Quant à la 
rédaction, il est impossible d’en dire 
quelque bien; les sources sont confon- 
dues et souvent méconnaissables. Cepen- 
dant, à cette époque, le droit était étudié 
et compris, témoin Boëce, qui, dans ses 
ouvrages, se sert des jurisconsultes clas- 
siques et les entend. Mais ce qui manquait 
à ce tems, c'était la puissance d’ordonner 
les idées, de les généraliser, de faire un 
système, un code. En 554, Justinien, 
maître de l'Italie, la soumit à sa législa- 
tion ; l’édit de Théodoric fut bientôt ou- 
blié, et laissé au reste des vaincus. Nous 
avons de ce tems quelques travaux juri- 
diques, les scholies sur les Novelles de 
Julien, le Dictatum de consiliariis, la 
Collectio de rectoribus. Rome, Ravenne 
et l'exarchat, qui restèrent quelque tems 
aux Grecs pendant la domination des 
Lombards, conservèrent le droit romain. 
Les Lombards ne firent pas plus que 
les Francs de code nouveau pour leurs su- 
jetsromains: leslivres de Justinien étaient 
assez riches pour les dispenser du travail 
d’auteur. Il ne reste à l’historien qu'à re- 
cueillir, dans les lois nationales, les do- 
cumens, les actes et les écrivains, des té- 


(2) 11 faut consulter principalement, sur l’his- 
toire du droit en Angleterre pendant le moyen 
âge, la dissertation de Selden ad Fletam. 
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moignages de la durée du droit romain. 
Il y a deux collections des lois lombardes: 
lune chronologique, l’autre systémati- 
que, appelée Lombarda. Leur contenu est 
le même; la méthode seule diffère. Ces 
lois sanctionnèrent la validité du droit 
romain et lui empruntèrent plusieurs 
principes. Les documens et les actes abon- 
dent ici plus qu’ailleurs pour attester la 
puissance positive des lois romaines. Sans 
nous y arrêter, passons aux écrits com- 
posés sur le droit romain dans le royaume 
lombard. En 900, le Breviarium recut 
une nouvelle rédaction pluscommode aux 
Romains-Lombards, et il prit alors le 
nom de Lex romana utinensis. Ce nou- 
veau travail est fort mauvais. Viennent 
ensuite des Quæstiones ac monita, dont 
Muratori a donné une édition, qui furent 
écrits en 1000, et qui prouvent la con- 
naissance complète de toutes les parties 
du droit de Justinien. Des gloses sur les 
lois lombardes qui appartiennent à cette 
époque donnent la même certitude. Enfin 
nous avons du même tems un ouvrage 
connu depuis plusieurs siècles sous le 
nom de ZBrachylogus, qui fut composé 
dans l'Italie lombarde. Plus moderne que 
le code Utinensis et que les Quæstiones 
ac montta, il leur est supérieur, bien que 
lui-même ait peu de valeur. On a beau- 
coup varié sur son époque précise ; on à 
voulu tantôt le faire remonter au tems de 
Justinien, tantôt le faire descendre au 
seizième siècle; mais on a une preuve 
positive qu’il ne peut être plus ancien que 
* Louis-le-Débonnaire, et s’il a été écrit au 
commencement du douzième siècle, peut- 
être Irnérius en est-il l’auteur. C’est une 
exposition systématique du droit romain 
faite sans talent sur les livres de Justi- 
nien, mais elle a pour l’histoire du droit 
un prix véritable. Ainsi le droit de Justi- 
nien a toujours existé chez les Lombards. 
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Si, depuis Charlemagne, le Breviarium 
pénétra en Lombardie et subit la méta- 
morphose que nous savons, les autres 
sources du droit ne conservèrent pas 
moins leur autorité, sans que les rois son- 
geassent à l’abolir. | 

Jusqu'ici nous n’avons pas parlé de 
l'Église : c’est que l'Église était pour toute 
l'Europe un corps universel et particu- 
lier, qui s’en distinguait profondément, 
pour subsister à part et la dominer de 
son esprit. Aussi, pour l'Église, le type 
universel l'emporte toujours sur le carac- 
tère local ; et ici particulièrement il n’y 
a pas à relever de différence de pays et 
de race; partout r'Église cultiva le droit 
romain etse dirigea d’après ses principes. 
Nous en voyons la preuve dans des mor- 
ceaux isolés, tels que les lettres de Gré- 
goire-le-Grand, un écrit d’Agobard, les 
lettres du pape Jean VIIT, les ouvrages de 
l’évêque Hincmar, et d’autres documens ; 
enfin dans les collections du droit cano- 
nique. 

Là se termine la première et la plus im- 
portante partie du livre de M. de Savigny. 
Voilà donc fournie la démonstration écla- 
tante de la durée du droit romain pendant 
et après les conquêtes des barbares ; il est 
clair que le droit romain, puisqu'il n’a 
pas péri, est devenu un des élémens de 
notre monde moderne, et que, s’associant 
aux établissemens barbares et au chris- 
tianisme, il a été comme eux un des fon- 
demens de notre constitution politique 
et légale. Tel est le fait qu’il est légitime 
de dégager de toutes les preuves accumu- 
lées par M. de Savigny. 

Un autre spectacle nous attend : c'est 
l’histoire du droit romain depuis le dou- 


.zième siècle. Ici plus de révolutions poli- 


tiques, le caractère scientifique domine, 
et l’histoire purement littéraire com- 
mence. 
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Novs avons retracé l'existence politique 
du droit romain pendant le moyen âge; 
nous passons à sa rénovation scientifique. 
Jusqu'au douzième siècle il n’avait sub- 
sisté que comme législation positive des 
vaincus, et n’avait été un des élémens de 
la civilisation du moyen âge que pour la 
pratique des affaires et de la vie civile. 
Mais, au douzième siècle, il eut des écoles, 
devint une théorie, et partagea avec la 
théologie et la scolastique le domaine de 
la science. Fait unique dans l’histoire ! 
la législation morte d’un peuple détruit va 
devenir pour l’Europe entière une science 
politique et sociale, dont la théorie sera 


aussi nécessaire et aussi florissante que ‘ 


la pratique. C’est surtout la France qui, 
depuis le moyen âge jusqu’à la fin du der- 
nier siècle, n’a pu échapper à l'esprit 
romain, et qui, malgré l'originalité du 
génie national, en porte l'empreinte dans 
sa littérature et dans ses lois : ainsi nous 
allons sans effort de Virgile à Racine, de 


Tacite à Montesquieu, et nous avons com- 
menté la plus grande partie de notredroit 
civil à l’aide des décisions de Papinien et 
des travaux de Cujas. 

L'origine, le commencement et les pre- 
miers tems de la culture scientifique du 
droit romain en Europe, tel est le sujet 
de la seconde partie lu livre de M. de Sa- 
vigny, qui dès-lors devient une véritable 
histoire littéraire. Il est curieux d’obser- 
ver les procédés qu’y emploie Pérudition 
de l’auteur. Jusqu'à présent nous n’avons 
en France aucune idée de pareils travaux 
si pénibles à faire, si précieux à consulter. 
D'abord, M. de Savigny commence par 
dresser un vaste catalogue, critique de 
toutes les sources proprement dites et de 
tous les ouvrages composés sur la matière. 
Cela fait, il ne craint pas de consacrer 
un demi-volume à l’histoire des premières 
universités du moyen âge et de leur con- 
stitution ; arrive aux glossateurs ; expose 
à quelles sources du droit romain ils pu-' 
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rent puiser, quels matériaux ils eurent 
entre les mains; examine d’une manière 
générale leur influence et leurs travaux 
comme professeurs et comme écrivains; 
enfin, les prenant un à un, écrit leur bio- 


graphie. Ce dernier travail, qui remplit 


entièrement le quatrième volume, traite 
d’une manière si explicite des particula- 
rités et des détails qui semblent d’abord 
étrangers à la science du droit, que, 
même en s'adressant à l'Allemagne, M. de 
Savigny a cru devoir 1e faire précéder 
de quelques explications qui ressemble- 


raient presque à une apologie. Il expose. 


comment dans la science du droit l’his- 
toire littéraire est nécessaire à l’histoire 
dogmatique. Quand, dans l’histoire d’une 
science, on veut comparer le caractère 
et l'originalité desdifférentes époques, on 
a deux points de vue à choisir : on peut 
ou étudier les découvertes positives de 
chaque siècle ; ou, indépendamment des 
résultats précis, s'attacher à connaître 
quel fut le caractère de la science à cha- 
que époque, et comment elle se manifesta 
dans les hommes les plus remarquables. 
Quelquefois, il est vrai, ces traces pré- 
cieuses disparaissent, effacées par les ré- 
volutions ; et cependant combien il serait 
utile de ne pas les perdre ! Chaque époque 
a eu ses influences fécondes, et, si nous 
pouvions toujours ajouter à nos forces 
celles des tems passés, nous arriverions à 
les doubler. L'histoire littéraire peut seule 
tenter de ressusciter les tems qui ne sont 
plus ; elle y réussira, surtout si elle ne 
s'épargne pas les faits et les détails, tout 
en portant la critique dans son érudition. 
H faut savoir choisir. Quand l'esprit gé- 
néral d’une science se produit quelque 
part sous des formes individuelles qu'’a- 
nime la vie, et que de ce mélange de ce 
qui est général et de ce qui est individuel 
sort ce que nous appelons l’originalité, 
c’est R qu’il faut s'arrêter long-tems avec 
une curiosité savante, Ainsi, pour revenir 
à l’histoire du droit, il est manifeste que 
l’époque des glossateurs est bien autre- 
ment féconde que celle qui les suit. Les 
glossateursvousconfondent d’étonnement 
avec leur intelligence si vive et si libre, 
tandis que leurs successeurs marchent 
sans indépendance et sans force dans la 
route qu’ils trouvent tracée.Il faudra done 
s'étendre davantage sur le douzième et le 
treizième siècle que sur le quatorzième 
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et le quinzième, et arracher de l’oubli, 
à l’aide des manuscrits, des ouvrages trop 
ignorés. Voilà comment M. de Savigny 
entend l’histoire littéraire du droit; tels 
sont les avantages que s’en promet ce 


.grand jurisconsulte. 


Il ne nous sera pas très difficile de res- 
serrer en quelques pages les principaux 
résultats de ces deux derniers volumes. 
M. de Savigny entre dans mille petits dé- 
tails qu’il nous sera permis d’omettre ; 
nous supprimons aussi les réfutations tou- 
jours fort explicites des opinions qui lui 
semblent erronées, et les preuves multi- 
pliées qu’il donne des siennes. Nous ne 
devons, pour être utile, que dégager les 
faits essentiels du milieu de tant d’éru- 
dition, 

Le droit romain subsistait en Europe, 
on l’ÿ pratiquait, on l'y étudiait ; mais la 


_ pratique et la théorie étaient sans force 


et sans éclat, quand tout-à-coup, au dou- 
zième siècle, il se réveille de cette lan- 
gueur, et jette un vif rayon de lumière ; 
il se forme à Bologne une brillante école 
dont la renommée passe les Alpes ; de 
nombreux écoliers s’y rendent de toutes 
les parties de l’Europe, retournent répan- 
dre dans leur patrie les belles connais- 
sances qu’ils viennent d'acquérir, les pro- 
pagent de mille façons, par les décisions 
qu'ils rendent, par des écrits, et bientôt 
par des écoles à limitation de Bologne. 
D'où sortit cette merveilleuse révolu- 
tion ? Est-ce d’une volonté du pouvoir ? 
Non, mais d’une nécessité intime et pro- 
fonde. Les villes lombardes étaient riches 
et peuplées. L'activité de leur commerce 
et la variété des transactions qu’il ame- 
pait demandaient un droit civil perfec- 
tionné. Les Jois germaniques n'étaient 
plus en harmonie avec cette prospérité, 
non plus queles connaissances médiocres 
que l’on avait sur le droit romain; mais 
on avait les sources de ce droit si riche, 
et la science pouvait à elle seule, avec ses 
travaux, mettre la Lombardie en posses- 
sion d’unelégislation qui répondit à tous 
les besoins. Déjà le droit personnel dis- 


_ paraissait entièrement avec l’antique so- 


ciété. Depuis Charlemagne, on s'était ha- 
bitué à considérer une grande partie des 
peuples et des Etats de l’Europe comme 
étroitement unis, et à reconnaître, au 
milieu des diversités nationales, quelque 
chose de commun. Ce qui était commun, 


DU DROIT ROMAIN AU XIle SIÈCLE. 


c'était l'empire, l’église, la religion, l’u- 
sage de la langue latine, et enfin le droit 
romain, qu’on ne regardait plus comme 
le droit particulier des provinces romai- 
nes, mais comme le droit général de la 
chrétienté, opinion qui le rehaussait dans 
l'esprit des peuples et concourut à étendre 
son influence. On a beaucoup exagéré le 
secours que lui prêtèrent les empereurs 
de la maison de Souabe. Le mouvement 
partit de la société, tant pour la pratique 
dans les tribunaux que pour l'institution 
des écoles, et le privilége octroyé par 
Frédéric II n’est qu’une reconnaissance 
honorifique de ce qui s'était fait sans lui. 
L'étude du droit romain n’était pas une 
affaire de parti dans la lutte des villes 
lombardes contrelesempereurs; il yavait 
plus de Guelfes que de Gibelins parmi les 
jurisconsultes célèbres, et Bologne, où flo- 
rissait surtout la science, était l’ennemie 
des empereurs. Mais ce qui contribua à 
placer très haut le droit romain, fut la 
condition sociale des jurisconsultes, qui, 
dans les villés libres, formaient un corps, 
étaient chargés d'emplois importans, de 
hautes dignités, et jouissaient d’une con- 
sidération singulière. Aussi les hommes 
des plus nobles familles se livraient à la 
Science, et y portaient un sens pratique 
et une dignité vraie. De là la supériorité 
de l’école de Bologne. Est-ce le hasard 
qui a fait de l’école de Bologne le centre 
de cette révolution scientifique ? Non : ses 
richesses, sa prospérité, le voisinage de 
Ravenne, où s'était conservée obscuré- 
ment une école de droit romain, la des- 
tinaient à ce rôle éclatant. Il faut donc 
jeter un coup-d’œil tant sur la constitu- 


tion que sur l’état de l'Italie; mais au- 


paravant disons un mot de la tradition 
vulgaire qui s'était accréditée sur la re- 
naissance du droit romain... 
Plusieurs ont cru long-tems que le 
droit romain avait entièrement disparu 
pendant le moyen âge ; que le manuscrit 
unique des Pandectes était resté caché à 
Amalfi ; qu’en 1155, les Pisans, en faisant 
le sac de cette ville, s'emparèrent du ma- 
nuscrit ; que l’empereur LothaireÏl, dont 
ils étaient les alliés, leur en fit présent 
pour les récompenser, et rendit une loi 
qui abrogeait le droit germanique en fa- 
veur du droit romain. Onsait maintenant 
que penser de la disparition du droit ro- 
main pendant le moyen âge. Quant à la 
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loi de Lothaire, il n’en existe pas la moin- 
dre preuve, et l’histoire d’Amalf n’a pour 
elle que deux témoignages assez légers : 
un passage d’une chronique écrite en ita- 
lien, probablement dans le quatorzième 
siècle, et qui n’a jamais été imprimée ; 
puis, un autre passage d’un poème histo- 
rique de la même époque (1). Ces deux 
témoignages viennent deux siècles après 
l'événement qu’ils racontent, et quand 
on leur oppose le silence de toutes les chro- 
niques contemporaines, on ne saurait se 
résoudre à s’y arrêter. Parlons des villes 
lombardes. 

Les municipalités romaines n’avaient 
pas été détruites, et contenaient les germes 
de la liberté qui éclata au douzième siè- 
cle; mais aussi de grands changemens 
dans l’état social concoururent à cet im- 
portantévénement. En Lombardie comme 
en France la noblesse était tombée dans 
les liens de la féodalité. La grande no- 
blesse avait reçu en fiefs ses biens du roi 
même, ou des ducs et des évêques, et te- 
nait sous la même dépendance et le même 
servage la petite noblesse. Toute famille 
sans fief, ou dont l'investiture était ré- 
cente, était réputée plébéienne. Ainsi 
s'explique l'humilité de condition des 
Arimans. Ils n’avaient pas de possession 
féodale. Les villes n'étaient originaire- 
ment que des corporations romaines, et 
les Lombards y furent long-tems étran- 
gers. Plus tard les villes, devenues plus 
puissantes, forcèrent la noblesse qui habi- 
tait leurs environs à accepter le droit de 
bourgeoisie, et à séjourner dans leur sein 
une partie de l’année. Dès-lors la face des 
villes changea. Si la noblesse subit l’in- 
fluence de l’organisation romaine, elle 
communiqua aussi aux villes sa fierté che- 
valeresque et son amour de guerre et de 
liberté. Il y eut alors trois classes de ci- 
toyens : la grande noblesse (capitanei), 
la petite noblesse (va/vassores), et les ci- 
toyens (populares, plebs). Dans la troi- 
sième classe étaient les Romains et les 
Ârimans sans fiefs. La réunion des trois 
classes formait et s'appelait la commune. 
La commune avait le pouvoir souverain 
et l’exerçait par des représentans convo- 


(1) Raynérius de Grancis, De præliis Tusciæ, 
lib. 3 (In Murat. scrip. t. 2, p. 314): 

Malfñia Parthenopes datur etquando omne per 

Unde fuit liber Pisanis gestus abillis [æquor. 

Juris, et est Pisis Pandecta Cæsaris alti. 
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qués en assemblée générale ; elle avait 
le droit de ne se gouverner que par ses 
propres statuts législatifs, d'exercer elle- 
même la juridiction, et de nommer les 
principales autorités, et surtout les con- 
suls qu’elle pouvait choisir dans les trois 
classes. On sait les luttes soutenues par 
les villes contre les empereurs, la diète de 
Roncaglia, et enfin la paix de Constance, 
qui assura leur liberté. Mais au treizième 
siècle, le peuple, qu’avaient enrichi le 
commerce et l’industrie, ne voulut plus 
se contenter de la part d'influence et de 
pouvoir qui lui était assignée. Sans dé- 
traire entièrement l’ancienne commune, 
il se forma en corporations séparées aux- 
quelles il nomma des chefs, de telle sorte 
qu'en peu de tems, ces magistrats popu- 
laires attirèrent à eux le pouvoir et se mi- 
rent à la tête de la république. Les nobles 
furent opprimés et poursuivis, et plu- 
sieurs, pour conserver quelque influence 
ou seulement quelque sécurité, se firent 
admettre dans les corps de métier. Mais, 
dans la première moité du quatorzième 
siècle, cette démocratie intolérante fit 
place à la tyrannie sauvage de quelques 
hommes. Ainsi l'oppression de la noblesse 
amena la ruine de la liberté. 

Bologne eut les mêmes institutions et 
les mêmes destinées que les autres villes 
lombardes; les différences sont peu de 
chose, et nous passons à l'histoire des 
universités. 

Depuis le douzième siècle les universi- 
tés ont joué un rôle important dans l’état 
intellectuel de l’Europe. Partout où elles 
ont prospéré, elles ont laissé aux écoliers 
une grande indépendance d’esprit, et ont 
même cherché à la développer davantage. 
Voilà ce qui fit leur force, leur dignité ; 
voilà leur trait commun deressemblance, 
qui rapproche encore des universités ac- 
tuelles les universités du moyen âge. Mais 
ces dernières étaient bien plus nécessaires 
que les nôtres à l'instruction et à ses pro- 
grès : il n’y avait pas alors cette masse 
énorme de livres et d’écrits qui remplis- 
sent et éclairent l’Europe; l’enseignement 
oral était presque le seul moyen de trans- 
mettre et d'acquérir des connaissances. 
Aussi, dansles universités du moyen âge, 
les écoliers étudiaient beaucoup plus 
long-tems que dans les nôtres; c'étaient 
souvent des hommes d’un âge mür, que 
leur rang et leurs emplois rendaient con- 
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sidérables. Quelle ne devait pas être alors 
la conscience pleine de dignité des pro- 
fesseurs ! quel zèle ardent et sérieux de- 
vaient déployer des écoliers qui avaient 
traversé l'Europe pour passer une partie 
de leur vie à l’école de Paris ou de Bolo- 
gne! Les universités du moyen âge se 
distinguent encore des établissemens de 
nos jours par leur origine. Elles ne dù- 
rent leur institution ni au bon plaisir des 
princes ni à la munificence des villes; 
mais un homme, conduit et poussé par 
l'amour de la science, rassemblait autour : 
lui plusieurs écoliers studieux ; quelques 
professeurs se joignaient à lui; le cercle 
des auditeurs s’agrandissait, et sans se- 
cours étrangers, une école se trouvait 
fondée. 

Trois grandes écoles fleurirent en même 
tems : Paris pour la théologie et Ja philo- 
sophie, Bologne pour le droit romain, 
Salerne pour la médecine. Mais Salerne 
resta sans influence hors de son sein; car 
les écoles de médecine qui se formèrent 
plus tard imitèrent plutôt l’organisation 
des écoles de droit et de théologie. Bolo- 
gneet Paris, au contraire, servirent de mo- 
dèle aux autres universités ; leur consti- 


* tution offre une opposition remarquable. 


À Paris, les professeurs formaient eux- 
mêmes la corporation, étaient en posses- 
sion du pouvoir, et les écoliers n'étaient 
autre chose que les sujets soumis d’un 
petit État. A Bologne, au contraire, ce 
furent les écoliers qui formèrent la cor- 
poration, en nommèrent les chefs parmi 
eux, et les professeurs leur étaient sou- 
mis. C’est qu'à Bologne régnait l'esprit 
républicain, et à Paris la théologie, à la- 
quelle la soumission et l'humilité sont: 
naturelles. L'Italie, l'Espagne et la France, 
imitèrent Bologne; l'Angleterre et l’Alle- 
magne, Paris. 

Le patriotisme a toujours voulu que 
l’université de Bologne ait été fondée par 
Théodose II; mais cette tradition n’a au- 
cun fondement. Un rassemblement d’éco- 
liers autour d’un professeur célèbre. voilà 
l’origine de l’école, qui était loin de for- 
mer dès l’abord une corporation. Plus 
tard un privilége de Frédéric Ier, conféré 
à la diète de Roncaglia, et calqué sur une 
constitution que Justinien avait faite pour 
Béryte, assura d’une protection particu- 
lière les écoliers étrangers auxquels Fa- 
mour de la science faisait endurer tant 
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de fatigues; on ne pouvait, sous les peines 
les plus sévères, les inquiéter dans leurs 
voyages, et ils étaient soumis à Ja juridic- 
tion particulière de l’évêque et de leurs 
professeurs. Mais à la fin du douzième 
siècle, les violences des écoliers contrai- 
gnirent les professeurs à résigner la juri- 
diction criminelle et à ne garder que la 
juridiction civile (1). 

Originairement il n’y avait à Bologne 
qu’une école de droit, et de là devait sor- 
tir une seule université ; cependant il y 
en eut deux qui ne différèrent entre elles 
que par la patrie de leurs écoliers, les 
ultramontains et les citramontains. Dans 
la suite, de nombreux écoliers, étudiant 
la médecine et les arts sous des profes- 
seurs distingués, voulurent aussi avoir 
leur université. Vive opposition de la part 
des juristes; mais, en 1516, les nouveaux 
venus l’emportèrent, formèrent une cor- 
poration distincte, et prirent le nom de 
Philosophi et medici vel phrsici, et le nom 
général d’artistæ. Enfin, dans la seconde 
moitié du quatorzième siècle, Innocent VI 
fonda à Bologne une école de théologie. 
Depuis ce tems il y eut à Bologne quatre 
universités : deux de jurisprudence, une 
de médecine et de philosophie, et une 
quatrième de théologie. Les deux pre- 
mières, où s’enseignait le droit, se dis- 
tinguaient entièrement des deux autres, 
formaient un même corps, et souvent 
n'étaient désignées que comme une seule 
et même université. 

Les écoliers étrangers avaicnt le droit 
entier de bourgeoisie, et prêtaient tous 
les ans serment d'obéissance au recteur 
et aux statuts. Leur réunion, convoquée 
par le recteur, formait l’université pro- 
prement dite. Il fallait y paraître au moins 
trois fois par an pour ne pas perdre son 
droit de bourgeoisie. Les écoliers nés à 
Bologne étaient exclus tant de cette réu- 
nion, que des charges de l’université. 
La raison de cette différence était le pri- 
vilége de Frédéric Ier et la dépendance où 
se trouvait Bologne avec ses habitans. 
Les professeurs étaient dans la même su- 


(1) Cependant, un siècle après, ils se remirent 
en possession de la juridiction criminelle. 

(2) Il est curieux d’examiner comment, dans 
l'université, les docteurs ne firent plus partie de 
la faculté. Les premiers docteurs formèrent en- 
tr'eux une faculté, qui décidait du mérite des 


151 


bordination que les écoliers ; ils prêtaient 
le même serment qu'eux, étaient soumis 
à la juridiction du recteur, qui pouvait 
leur infliger des amendes et les interdire 
de leurs fonctions ; enfin, dans les dis- 
cussions de l’université, ils n’avaient pas 
droit de suffrage à moins qu’ils n’eus- 
sent été recteurs. On appelait suppôts de 
l’université les’artisans qui lui prêtaient 
serment de fidélité, lui devaient obéis- 
sance, et travaillaient surtout pour les 
écoliers, tels que les copistes et les re- 
lieurs. Enfin, chaque année, on choisis- 
sait des marchands pour faire affaire avec 
les écoliers, et ceux-ci, comme les arti- 
sans, "devaient prêter serment entre les 
mains du recteur. | 

La première dignité universitaire était 
celle de recteur. Pour y parvenir, il fal- 
lait être écolier ou professeur, clerc, cé- 
libataire, n’appartenir à aucune commu- 
nauté religieuse, et avoir au moins étudié 
cinq ans à ses frais la jurisprudence. Le 
recteur était élu tous les ans par les an- 
ciens recteurs, les conseillers et un cer- 
tain nombre d’électeurs nommés par l’u- 
niversité. Il avait la juridiction civile et 
criminelle. Après les recteurs venaient 
les conseillers des nations, les syndics, et 
quelques fonctions subalternes. On con- 
çoit combien Bologne devait être curieuse 
de l'éclat de son université. Aussi elle ac- 
cordait maints privilèges aux professeurs 
et aux écoliers ; elle s’occupait même de 
leurs plaisirs: car elle ordonnait aux Juifs 
de payer tous les ans une somme aux ju- 
ristes ct aux artistes pour un banquet au 
carnaval. 'La mort, et la confiscation des 
biens, punissaient le citoyen qui aurait 
embauché des écoliers pour une autre 
école. 

Passons à l’enseignement. Dans l’or1- 
gine, doctor était le titre honorifique du 
professeur, mais non pas une dignité, un 
emploi; mais quand l’école, vers le mi- 
lieu du douzième siècle, se fut affermie, 
le nom et la dignité de docteur, qui con- 
féraient le droit d’enseigner, ne s’obtn- 
rent plus que par des épreuves (2). Elles 


candidats et leur conférait le doctorat. Les pro- 
fesseurs de Bologne, pour concentrer les digunités 
dans leur famille, repoussaient du doctorat les 
candidats qui se présentaient. On s’insurgea 
contre ces injustes prétentions, et il fallut céder ; 
mais les professeurs obtinrent que les nouveaux 
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étaient de deux sortes, l'examen particu- 
lier et l'examen public. Avant l'examen 
particulier, on donnait au candidat deux 
textes à commenter. Dans le même jour 
le candidat devait lire son travail. Le doc- 
teur qui le présentait l’examinait seul, et 
les autres docteurs ne pouvaient que Jui 
faire des questions et des objections sur 
le texte indiqué. Aussitôt après l’examen, 
on allait aux voix; et si le candidat était 
admis, il avait le grade de licencié. L’exa- 
men public, épreuve particulière au doc- 
torat, se faisait à la cathédrale, où l’on 
se rendait en procession solennelle. Le 
licencié faisait un discours, puisune leçon 
sur laquelle les écoliers, et non pas les 
docteurs, disputaient contre lui.L’épreuve 
seterminait par un discours du président, 

qui proclamait lenouveau docteur. Onlui 
présentait aussitôt les insignes de sa nou- 
velle dignité, le livre, l’anneau et le bon- 
net de docteur ; puis l’on s’en retournail, 
comme on était venu, en procession. 

Les docteurs avaientledroit d’enseigner 
non seulement à Bologne, mais, suivant 
les ordonnances papales, dans toutes les 
autres écoles. Ils concouraient aussi à 
l'élection de nouveaux docteurs quand ils 
faisaient partie de la faculté. La faculté, 
distincte de l’université, étaitune réunion 
de docteurs qui disposaient des promo- 
tions ; elle avait ses statuts et ses privi- 
léges. 

Les licenciés n’avaient pas ledroit d’en- 
seigner. Comptés parmi les écoliers, ils 
étaient sans prérogatives; mais les écoliers 
pouvaient, avec la permission du recteur, 
lire un traité ou un commentaire, l’éco- 
lier qui lisait s appelait bachelier. 

Les professeurs étaient salariés quel- 
quefois par la ville, le plus souvent par les 
écoliers, qui choisissaient les juriscon- 
sultes les plus renommés ; mais, à Bolo- 
gne, les professeurs avaient tant d’autres 
occasions de s'enrichir, que souvent ils 
enseignaient sans salaire. 

Les cours sedistinguaient en ordinaires 
et extraordinaires (ordinariæ, extraordi- 
nariæ lecturæ) ; voici pourquoi. Les li- 
vres sur lesquels on étudiait, se distin- 
guaient eux-mêmes en livres ordinaires 
et livres extraordinaires. Les livres ordi- 


docteurs ne feraient pas partie de la faculté. 
Ainsi les docteurs ne furent plus de plein droit 
professeurs de l’université. 
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naires étaient, pour le droit romain, le 
Digestum vetus et le Code ; pour le droit 
canonique, le Décret et les Décrétales. 
Tous les autres livres étaient extraordi- 
naires. Les cours étaient alors ordinaires 
ou extraordinaires, suivant les livres sur 
Jesquels ils se faisaient. Les professeurs 
ordinaires étaient ceux qu’on avait publi- 


Quement autorisés à enseigner les livres 


ordinaires; les professeurs extraordi- 
paires (1) ne pouvaient enseigner que les 
autres livres. 

Telle était l’université de Bologne dans 
ses proportions principales. Après elle, 
on vit fleurir lesuniversités de Padoue, de 
Pise; celle de Verceil, qui exerça peu d’in- 
fluence ; d’Arezzo, de Ferrare, de Rome ; 
celle de Naples, qui se distingua de toutes 
les autres par sa constitution, et fut fon- 
dée par Frédéric II ; celles de Plaisance, 
de Modène, de Reggio, de Pavie et de 
Turin. 

La théologie jeta le même éclat à Paris 
que la jurisprudence à Bologne, et son 
école eut la même puissance. Les plus 
anciens témoignages qui attestent son 
institution sont deux décrétales d’Alexan- 
dre III, de la fin du onzième siècle. Vint 
ensuite le privilège octroyé par Philippe- 
Auguste en 1200, qu’on a eu le tort de 
prendre pour une fondation d'université. 


. Ce qui caractérise cette école, c’est son 


influence politique, le sentiment exagéré 
qu’elle avait de son importance, et l’im- 
mense clientelle qu’elle sut se faire dans 
le peuple. Elle fit ses statuts au fur et à 
mesure, donna toute autorité aux profes- 
seurs, intervint avec une prépondérance 
bautaine dans tous les débats théologi- 
ques, défendit long-tems les droits de sa 
juridictiôn contre le parlement, et se van- 
tait enfin d’être la fille aînée des rois. 
Mais ici il nous faut voir comment fut 
traité le droit romain. Dans les premiers 
tems du moyen âge, l’Église avait aimé et 
cultivé le droit romain ; elle avait su sou- 
vent en tirer un habile parti et lui devait 
beaucoup. Mais, au douzième siècle, 
quand elle vit la jurisprudence s'élever 
en rivale, captiver les intelligences, et lui 
enlever un grand nombre de ces hommes 
ardens qui se passionnent et combattent 


(4) L'institution des professeurs extraordi- 
naires est en vigueur dans toutes les universités 
allemandes. 
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pour la science, elle changea de senti- 
ment, défendit aux siens d’aller prêter 
des forces à sa rivale; et saint Bernard 
déplorait amèrement qde, dans le palais 
même du pape, on suivit les lois de Jus- 
tinien, et non pas celles du Seigneur. Le 
concile de Reims défendit aux moines, 
en 1151, l’étude du droit romain et de la 
médecine, défense renouvelée par plu- 
sieurs autres conciles. Honorius, en 1220, 
interdit à tous les prêtres l’étude des lois 
romaines. Cependant on apporta des tem- 
péramens à cet ordre rigoureux, et on 
accorda beaucoup de dispenses. Mais, par 
la même décrétale, Honorius défendit gé- 
néralement l’enseignement du droit ro- 
main à Paris et dans ses environs, sur le 
motif qu’on ne le pratiquait pas dans les 
cours de justice. On conçoit la prétention 
du pape : l’école de Paris était le siège 
de la théologie européenne, et soumise à 
son inspection. Mais quelle fut vraiment 
la destinée du droit romain? Malgré la 
prééminence de la théologie et de la phi- 
losophie, il parut à Paris au douzième 
siècle, et même y fut cultivé avec zèle. 
De là la décrétale d’Honorius. On lui 
obéissait encore au quinzième siècle ; 
mais, en 1568, les troubles civils rendant 
les voyages périlleux, le parlement de 
Paris permit d'enseigner le droit romain. 
Quelques années plus tard, en 1576, il 
rendit un arrêt pour autoriser Cujas à 
professer ; mais, trois ans après, l’an- 
cienne défense fut renouvelée aux états 
de Blois ; enfin, en 1679, un édit l’abolit 
sans retour. 

Nous nesaurionsparleren détail des uni- 
versités de Montpellier, fondée en 1289 ; 
d'Orléans, qui eut de très bonne heure 
une célèbre école de droit ; de Toulouse, 
de Valence et de Bourges, dont on sait la 
gloire au seizième siècle. 

Les universités d'Espagne n’acquirent 
d'importance pour le droit romain que 
fort tard ; celles de Salamanque, fondée 
au treizième siècle; d’Alcala, au seizième. 
Enfin nous avons vu pourquoi les uni- 
versités anglaises ont dù rester à peu près 
étrangères à l’étude du droit romain. 

Tel était donc le champ de bataille des 
glossateurs, tels étaient ces établissemens 
de la science ouverts à nos jurisconsultes. 
Mais, avant d'arriver à leurs travaux, re- 
mettons-nous rapidement devant les yeux 
les ouvrages et les matériaux dont ils dis- 
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“posaient, les Pandectes, le Code, les In- 
stitutes, les Authentiques, et le travail de 
Julien. Tout ce que nous connaissons de 
droit romain au de-là de ces sources leur 
était profondément inconnu. Ils avaient 
encore sous la main la loi lombarde, le 
recueil consacré au droit féodal lombard, 
les nouvelles lois impériales, les statuts 
des villes et leslivres canoniques. De tout 
cela nous ne considérerons un instant 
que les Pandectes, qui ne furent connues 
à Bologne que successivement et par 
parties. 

Il y a, sur le texte des Pandectes, deux 
questions importantes à trancher : il faut 
savoir d’abord quels manuscrits nous pos- 
sédons, et leur valeur comparée ; quels 
manuscrits eurent les glossateurs, et le 
parti qu’ils en ont tiré pour l'élaboration 
du texte. Nous autres modernes, nous 
possédons le manuscrit de Florence, qui 
contient les Pandectes entières, et un 
grand nombre d’autres manuscrits qui 
n’en contiennent que quelques parties. 
Ces derniers manuscrits s’accordent-ils 
avec les Florentines, ou leur texte est-il 
différent ? les écrivains ont beaucoup va- 
rié, Les uns les ont considérés comme une 
simple répétition des Florentines ; les au- 
tres, et à leur tête Cujas, veulent que les 
manuscrits qui nous restent aient eu pour 
base, indépendamment des Florentines, 
des manuscrits primitifs, et qu’ainsi leurs 
leçons aient une valeur originale. Cette 
opinion de Cujas a pour elle des preuves ir- 
récusables. Maintenant quels manuscrits 
avaient les glossateurs ? Il faut tenir pour 
constant qu’ils connurent, avec les Flo- 
rentines, d'anciens manuscrits, et que, 
tout en estimant par-dessus tout le texte 
des Florentines, ils se servirent de tous 
ces élémens divers pour former un nou- 
veau texte, que nous pouvons appeler le 
texte de Bologne : voilà l’origine et l’ex- 
plication de la Fulgate. Il serait toutefois 
peu exact de se représenter ce travail 
comme une entreprise systématique et 
générale qui serait étrangère tant aux 
idées qu’aux forces de ce tems. Non, cha- 
cun travaillait de son côté; la direction 
pouvait être uniforme, mais la marche 
restait indépendante ; et de ces travaux 
partiels sortit la Vuigate. Cette vaste éla- 
boration doit remonter jusqu’à Irnérius 
et se terminer avec Accurse. 

Les glossateurs furent à la fois profes- 
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seurs etécrivains. Ilsfaisaient leurs cours 
sur les cinq parties du Corpus juris, et 
nous avons encore les leçons d'Odofredus 
sur les trois parties du Digeste et les neuf 
premiers livres du Code. Le même profes- 
seur avait la liberté de faire plusieurs 
cours, ce qui explique comment un seul 
maître pouvait suffire à beaucoup d’éco- 
liers ; chaque cours durait un an, et cha- 
que séance une heure. Dans la première 
moitié du quatorzième siècle, il se fit 
quelques changemens dans la distribution 
des cours. Les trois parties du Digeste et 
le Code furent enseignés simultanément 
par deux docteurs. Le volumen, qui con- 
tenait les Institutes, les Authentiques, le 
droit féodal, les lois impériales, et les trois 
derniers livres du Code, n’était enseigné 
que par un seul professeur. Plus tard, on 
vit s’introduire l’usage des cours spéciaux 
sur une seule matière. Les cours sur les 
livres ordinaires étaient indispensables ; 
mais, pour les autres, on n’y assujettissait 
pas les écoliers. Dans la même règle, on 
ne devait enseigner que le droit romain 
et le droit canonique ; cependant on a la 
preuve qu’il se faisait aussi des leçons sur 
l'art du notariat. Les notaires formaient 
à Bologne.une corporation nombreuse, et, 
par imitation, ils eurent des cours, et f- 
rent même des docteurs. 

Un mot sur la méthode des juriscon- 
sultes dans leurs cours. Ils donnaient 
d’abord une vue générale sur le titre tout 
entier (summa); ensuite ils lisaient le texte 
tel que l'avait arrêté leur critique; puis 
éclaircissaient les difficultés, les contra- 
dictions et les espèces (casus); résumaient 
les règles générales (brocarda); enfin dis- 
cutaient les points douteux (qguæstiones). 
Au surplus, chaque professeur était libre 
dans son enseignement et sa méthode. Les 
écoliers écrivaient sous la dictée, et, ce 
qui nous étonnera beaucoup, causaient 
pendant la lecon, pouvant interroger le 
professeur, ce qui ne se faisait guère ce- 
pendant dans les cours ordinaires, qui 
avaient lieu le matin. Mais cette liberté se 
prenait toujours dans les cours extraor- 
dinaires de l’après-midi. 

Les livres ne vinrent qu’après les cours, 
et eurent le même objet, l'interprétation 
du Corpus juris; de façon que les gloses 
sont à cette époque l’œuvre principal de 
la littérature juridique. Elles ne furent 
d’abord que des notes marginales que les 
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jurisconsultes écrivaient dans leur exem- 
plaire des textes, qu’ils perfectionnaient 


‘ dans tout le cours de leurs travaux, et 


qu’à leur mort on recherchait avec curio- 
sité. Elles étaient précieuses, car elles 
contenaient ce que la science de leur au- 
teur avait de plus substantiel et de plus 
concis. Plus tard elles s’agrandirent, et 
d’un éclaircissement de mots devinrent 
un commentaire. Après les gloses, la lit- 
térature juridique comprend la somme, 
les espèces, les brocards, règles formulées 
par les glossateurs, les quæstiones, des 
livres sur la procédure (ordo judiciarius), 
des traités sur les actions, des distinctions, 
et enfin des recueils des controverses (dis- 
cussiones dominorum). Ces ouvrages se 
distinguaient bien des cours ; mais dans 
leur formeils n’étaient cependant, comme 
ces derniers, que des cahiers. Les plus 
célèbres glossateurs avaient autour d’eux 
des écoliers qui étaient à la fois leurs co- 
pistes et leurs éditeurs ; et les cahiers se 
passaient de main en main et se recher- 
chaïent comme des livres. 

Irnérius est le chef et le fondateur de 
l'école de Bologne, où il était né, bierr 
que depuis le seizième siècle plusieurs 
aient voulu en faire un Allemand. Il était 
maître ès-arts. Quand les livres de droit 
furent apportés, il se mit à les étudier seul, 
sans maître, et bientôt à professer. Quand 
il eut acquis une grande renommée comme 
jurisconsulte, il parut dans les affaires 
publiques entre 1115 et 1118. Dans un 
placitum de Mathide, il est cité comme 
avocat. De 1116 à 1118, il fut au service 
de l’empereur Henri V, souvent à sa suite, 
et reçut de lui une mission importante 
pour Rome. Il laissa des disciples renom- 
més; mais ses ouvrages surtout appellent 
l'attention : ils sont comme le point de 
départ delamodernelittérature juridique. 
Nous avonsencore, soit en entier, soit par 
parties, les gloses et les authentiques; 
mais nous n’avons plus que les noms de 
son formulaire pour les notaires, de ses 
questions et de son livre sur les actions. 

Il n’est guère possible de porter un ju- 
gement exact sur les gloses d’Irnérius, 
dont nous ne possédons qu’une partie. 
D'abord interlinéaires, puis marginales, 
elles n’ont pas, comme celles qui vinrent 
plus tard, de plan systématique; mais 
nous savons qu'on les tenait en grande 
estime, et qu'elles méritèrent à Irnérius 
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le surnom de Lucerna juris. Ce juriscon- 
sulte se contentait, dans les premierstems, 
d'interpréter un mot par un autre; puis 
peu à peu, dans les gloses marginales, il 
pénétra dans le texte même, dont il cher- 
chait à résumer lui-même le sens et les 
idées. On entrevoit même un premier essai 
de critique pour épurer le texte. Quelle 
verve d'originalité dans cet Irnérius, qui 
tira tout de lui-même, fut sans maître, et 
dut ignorer tous les travaux que, dans les 
siècles antérieurs, on avait tentés sur le 
droit! 

Dans la plupart des manuscrits et dans 
toutes les éditions du Code, on trouve un 
assez grand nombre d'extraits des No- 
velles qui ont dérogé aux Constitutions ; 
et ces extraits sont cités et suivis comme 
les lois mêmes. On les appelait Aufhenti- 
ques, et, dès le moyen âge, l’opinion gé- 
‘ nérale lés attribuait à Irnérius; mais en- 
suite les écrivains les placèrent ou plus 
tôt ou plus tard, et une vaste polémique 
sur la chronologie et l’auteur de ces Au- 
thentiques s’est continuée jusqu’à nous. 
Sans la reproduire, tenons pour constant 
qu'Irnérius est l’auteur de la plupart des 
Authentiques, que ses successeurs en aug- 
mentèrent le nombre, etqu’Accurse le fixa 
définitivement. On a encore beaucoup 
varié sur leur valeur : les uns ont vanté 
leur fidélité, les autres les ont taxées 
d’inexactitude. Ce reproche est souvent 
fondé. Mais, pour apprécier justement les 
Authentiques, il ne faut pas les isoler des 
autres travaux des glossateurs, et oublier 
le siècle où on les rédigea. 

La vie d’Irnérius, dont nous venons de 
tracer les traits principaux, commence le 
quatrième volume de M. de Savigny, qui 
n’est plus rempli que de notices biogra- 
phiques sur ses successeurs. Quelque 
curieuse érudition qu’y déploie notre au- 


teur, quelques précieuses richesses qu’il 


ajoute aux travaux de Sarti, de Hugo, de 
Haubold et de Wenck, nous ne saurions 
songer à y porter l’analyse, certain que 
nous serions de ne présenter à nos lecteurs 

qu'un travail ingrat et inutile. L'histoire 
du droit est trop nouvelle en France pour 
débuter par les détails les plus déliés et 
les plus minutieux de l’histoire littéraire, 
pour s'intéresser aux controverses de l’é- 
rudition sur des points qui ne touchent 
pas immédiatement la jurisprudence elle- 
même. (ontentons-nous donc de présen- 
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ter, dans une énumération rapide, le 
groupe des premiers glossateurs. | 

Les quatre docteurs, tel est le nom sous 
lequel on désigne quatre jurisconsultes 
dont on veut faire, sans trop de vraisem- 
blance, les élèves immédiats d’Irnérius, 
mais qui vécurent certainement au milieu 
du douzième siècle : ce sont Bulgare, 
Martin Gosia, Jacques ct Hugo. Les quatre 
docteurs furent mandés par l’empereur à 
la diète de Roncaglia, pour rétablir les 
droits de la couronne qu’avaient usurpés 
les villes. Sur leur refus de mettre seuls 
Ja main à une affaire aussi délicate, l’em- 
pereur nomma vingt-huit juges, deux par 
chaque ville, qu’il chargea, de concert 
avec lesquatre docteurs, de dresser le cata- 
logue des droits régaliens. Dans cette réu- 
nion, les quatre jurisconsultes eurent une 
grande prépondérance ; et les historiens 
leur reprochent de s'être servis du droit 
romain pour agrandir les prérogatives 
impériales (1). Puis, est-ce bien le droit 
romain qui servait de fondement aux 
droits régaliens ? Tant s’en faut. Ces droits 
reposaient sur les coutumes et les principes 


.des lois féodales. Puis voici venir un ju- 


risconsulte, Placentin, qui adresse aux 
quatre docteurs un reproche tout opposé. 
Il les accuse d’avoir trahi la liberté ita- 
lienne en ne s’autorisant pas des Pandec- 
tes, qui, par le privilége du jus tfalicum, 
exemptaient l’Italie de tout impôt. Pla- 
centin, dans son accusation, oubliait que 
depuis Dioclétien, l'Italie avait payé les 
impôts comme les autres provinces. La 
décision des trente-deux juges réunis à 
Roncaglia est irréprochable ; les droits de 
Frédéric étaient certains, et pouvaient se 
passer de l’appui des lois romaines. Seu- 
lement la conduite de l’empereur, qui re- 
poussa avec hauteur toute concession, fut 
peu politique, et la défaite de Lignano 
dut lui en donner l’amère conviction. 
Après les quatre docteurs se présentent 
Roger, Albéric à Porta, Aldricus, Guil- 
laume de Cebriano, Odericus; Placentin, 
qui voyagea souvent de Plaisance, sa pa- 
trie, à Montpellier, et dont malheureuse- 
ment les ouvrages furent imprimés sur de 
mauvais manuscrits par un mauvais édi- 
teur; Henri de Baïla, qui, au dire d’un 
de ses contemporains, était brave cheva- 
lier, mais jurisconsulte médiocre ; Bas- 


(1) Voyez MM. de Sismondi et Raumer. 
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sianus, auteur d’un arbre allégorique des 
actions; Pilius, qui quitta Bologne pour 
professer à Modène; Cyprianus, Galgosi- 
nus, Otto, Lothaire, contemporain et rival 
d’Azon; Bandinus, Burgundio, qui fut 


envoyé par Pise à Constantinople, assista 


au concile de Latran de 1179, et qui, sans 
être professeur et sans écrire, servit la 
science en traduisant en latin les passages 
grecs. des Pandectes; Vaccarius, qui de 
Lombardie passaen Angleterre, y enseigna 
le droit romain, et composa pour les éco- 
liers pauvres un abrégé complet de juris- 
prudence (1). En lisant les catalogues 
dressés par M. de Savigny des ouvrages de 
tous ces glossateurs, ouvrages qui pour la 
plupart sont restés manuscrits, on pres- 
sent quelle devait être l’activité d'esprit 
de ces hommes, l'indépendance de leurs 
opinions, témoin les vives discussions de 
Bulgare et de Martin Gosia, et le charme 
d’une existence laborieuse, où la théorie 
et la pratique se soutenaient incessam- 
ment. C'était là le reveil de la jurispru- 
dence européenne et son lumineux point 
de départ. 

Ici s'arrête l’ouvrage de M. de Savigny. 
Dans un cinquième volume il doit exposer 
l’histoire littéraire du treizième siècle, et 
dans un sixième celle du quatorzième et 
du quinzième. Puisse ce grand juriscon- 


sulte fournir cette carrière, et, après 


l'avoir fournie, nous conduire encore dans 
le siècle de Cujas, et constater lui-même 
la gloire de l’école francaise ! Il l’a promis 
dès le commencement de cette histoire. 
Puissent sa santé et ses forces lui per- 
mettre d'accomplir tous les desseins qu’il 
a formés pour les progrès de la science! 

Si maintenant nous cherchons à appré- 
cier l’ensemble de l’ouvrage analysé, nous 
reconnaîtrons facilement son originalité 
entre toutes les histoires du droit qui ont 
été écrites jusqu’à présent. Ce n’est pas 
une simple compilation historique où les 
faits extérieurs sont seuls consignés : non, 
le livre de M. de Savigny, dont le premier 
volume a paru en 1814, a élargi la car- 
rière ; le jurisconsulte s’est élevé à la hau- 
teur du rôle d’historien, et, pour la pre- 
mière fois, l’histoire du droit a offert un 
heureux mélange de la science du droit 
et de la science historique. Les deux pre- 


(1) Liber ex uiverso enucleato jure exceptus et 
pauperibus præsertim destinatus. 
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miers volumes, qui exposent la destinée 
politique du droit romain au moyen âge, 
ont une rigoureuse unité; la démonstra- 
tion de l’auteur est pressante, et il déploie, 
dans la déduction des preuves qu’il ap- 
porte, la plus ingénieuse sagacité. Dans 
cette partie de son livre où se trouve ac- 
complie presqueentièrement la tâche qu’il 
s'était imposée, l’histoire politique du 
droit romain pendant le moyen âge, 
M. de Savigny a montré un talent de com- 
position rare en Allemagne dans les ou- 
vrages d’érudition. Or, nous estimons en 
France que l’art de composer un livre 
non seulement procure à l'esprit un vif 
plaisir, mais encore lui apporte de nou- 
velles lumières, et qu’en tout le travail de 
la méthode est la chance la plus sûre pour 
la conquête de la vérité. | 
Arrivé au douzième siècle et à la réno- 
vation littéraire du droit, M. de Savigny 
semble fatigué, n'avoir plus au même 
degré cette force de composition et d’es- 
prit qui rend l’écrivain maître absolu des 
matériaux fournis par l’érudition ; 


Bis patriæ cecidere manus ; 


et si des morceaux tels que les chapitres 
sur les villes lombardes et la peinture des 
universités du moyen âge indiquent la 
même sagacité historique, on ne peut 
s'empêcher de reconnaître que la lumière 
et la méthode manquent en maints en- 
droits, que souvent les détails les plus mi- 
nutieux viennent embarrasser la marche 
de faits importans, et que beaucoup de 
pages de cette seconde partie ne sont que 
des notes ajoutées à des notes. 

Nous avons cru remarquer aussi une 
omission assez grave. M. de Savigny nous 
fait bien connaître au milieu de quelles 
circonstances politiques s’accomplit en 
Italie la rénovation scientifique du droit 
romain ; mais quel était alors l’état intel- 
lectuel de l’Europe et de l’Îtalie, il n’en 
dit pas un mot. Cependant il était néces- 
saire de montrer où en était l'esprit euro- 
péen au moment où une science nouvelle, 
la science du droit, venait enrichir et for- 
tifier le douzième siècle. Que disait la 
théorie? Coinment s’annonçait la scolas- 
tique? Que faisaient la grammaire et la 
rhétorique? Enfin, quelle était alors la 
situation morale de la chrétienté ? 

Cela nous conduit à une observation 
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plus générale qui s’adresse non seulement 
à l’ouvrage, mais encore au talent même 
de l’auteur. Chefde l’école historique dans 
la jurisprudence, M. de Savigny se dis- 
tingue surtout par son habile sagacité à 
_ reconnaître le caractère individuel des 
faits extérieurs et positifs, à saisir chez 
un peuple ce qu ’il y a de particulier et de 
national, à trouver aux plus minces détails 
une valeur et une signification; mais les 
vues d'ensemble, mais cette force et cette 
disposition de l'esprit qui tire des faits 
particuliers des conclusions générales, 
qui, après avoir raconté, systématise, 
l'esprit philosophique en un mot, vous les 
chercherez vainement chez l'auteur de 
l'Histoire du droit romain dans le moyen 
âge. On a vu, dans le compte que nous 
avons rendu de l’Histoire du droit de suc- 
cession par M. Gans, quelle guerre vio- 
lente ce disciple de Hegel avait déclarée 
à l’école historique, de quel dédain il l’ac- 
cablait, comme il lui reprochait son igno- 
rance de toute philosophie, son impuis- 
sance à concevoir l'esprit général et la 
nature universelle des choses. On a vu 
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aussi dans quels excès s'était jeté ce bril- 
lant et profond jurisconsulte; de sorte 
que, si l’école historique est sur plusieurs 
points incomplète et impuissante, parce 
qu’elle a méconnu et refusé l'appui de la 
philosophie, la nouvelle école philoso- 
phique, qui paraît à Berlin, en jurispru- 
dence, s’est donné dès son début l’inexcu- 
sable tort de violer les droits de l’histoire. 

Il ne nous reste plus qu’à signaler chez 
M. de Savigny son incontestable supério- 
rité dans la science du droit romain. C’est, 
de tous les jurisconsultes contemporains, 
celui qui en connaît le mieux l'esprit et 
les détails les plus déliés. Son Traité de 
la possession est, à coup sûr, le plus beau 
livre de droit romain qui ait été écrit de- 
puis le seizième siècle, Son Journal his- 
torique contient aussi les essais les plus 
originaux. Dans cette partie de la science, 
M. de Savigny est merveilleusement servi 
par son instinct historique ; comme Cujas, 
il cherche et saisit le droit romain dans 
sa pureté native, et toujours il a la force 
de l’exposer et de l'écrire sans préoccupa- 
tion étrangère. 
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PRÉFACE. 


Qu’esr-ce que la pensée, si ce n’est la liberté même? Qu’est-ce que la spéculation, 
si ce n’est la raison de nos actes? Quand même les actions de l’homme paraissent les 
plus soudaines et les plus promptes, la RE ne les précède-t-elle pas comme l'éclair 
avant la foudre ? | 

Ce n’est donc pas une stérile manie que de s'attacher à la poursuite de quelque 
chose qui n’est ni du pain, ni de l’or. Ceux qui seraient enclins à dédaigner les théo- 
ries et les idées, pourront être ramenés au respect, si on leur montre le signe irré- 
cusable de la puissance de ces idées et de ces théories, je veux dire les révolutions. 

La philosophie n’est donc pas destinée à mourir sous les petits traits d’un petit 
scepticisme ; elle ne sera pas non plus étouffée sous les soucis du bien-être matériel : 
elle me paraît au contraire devoir bientôt accroître ses forces et son influence. 

Je ne veux parler ici de notre dernière révolution que pour considérer le champ 
nouveau qu’elle a‘ouvert à la philosophie. Et d’abord, comment une catastrophe dé- 
crétée par Dieu, opérée par le peuple et la jeunesse, c’est-à-dire, où se réunissent 
comme causes efficientes la raison des choses, la force et l’avenir des sociétés, ne serait- 
elle pas à la fois un effet d'idées antérieures, et une cause d'idées nouvelles? Là réside 
un esprit invincible. Les révolutions, vraiment dignes de ce nom, sont les inspirations 
des peuples, tandis que les conspirations ne sont que les fantaisies audacieuses de 
quelques hommes. - 

Quand le sol a tremblé sous un de ces coups terribles, c’est un devoir pour la phi- 
losophie de se remettre au travail, même au bruit des derniers retentissemens qui 
meurcnt en grondant. C’est moins que jamais pour elle le tems de se laisser décon- 
certer et éconduire. 

Quelle est aujourd’hui notre situation philosophique? Il y a plus d’un an, qu’en 
examinant l’Essai sur les institutions sociales de M. Ballanche, livre profond, j’es- 
sayais de caractériser l’état de l’histoire et de la philosophie dans les lignes que je 
demanderai la permission au lecteur de reproduire : 

LERMINIER, — PHILOS. : 11 


La 
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‘ 
« Un siècle continue toujours l’autre en faisant l'inverse de ce qu’il a fait. L'histoire 
sous la plume de Voltaire avait été un instrument de révolution. Cet homme gigan- 
tesque, dont le nom s’identifiera de plus en plus avec son siècle, et finira par absorber 
dans la mémoire des hommes toutes les gloires qui furent ses contemporaines, traça 
toujours le tableau du passé en haine du christianisme dont il pressait la ruine. Sans 
le savoir, il accomplissait une mission terrible et nécessaire, et je le comparerais 
volontiers à un de ces dieux en colère qui travaillaient de leurs mains à la ruine de 
Troie et en arrachaient les fondemens. L'histoire prit, après la restauration, une tout 
autre physionomie : l’érudition et l’imagination en firent une scène dramatique, de- 
vant laquelle les esprits vinrent s’amuser en s’instruisant, curieux des moindres dé- 
tails, du costume, des lieux, recherchant avec délices ce qui était original et inconnu, 
peu soigneux de conclure et d’induire l’avenir de la vue du passé ; non, on regardait 
pour regarder, et l’on passait devant l’histoire comme devant une statue dont on louait 
la beauté. Oui, l’histoire est belle, mais d’une beauté vivante et féconde qui doit en- 
fanter l’avenir ; mais elle ne servirait à rien si elle ne nous menait pas sur la route 
des siècleséfuturs ; aujourd’hui que nous venons de nous mettre en marche pour des 
destinées nouvelles, nous n’avons plus le tems ni le goût de nous arrêter ni de nous 
asseoir au spectacle du passé comme à un drame de Shakespeare, car nous courons 
vers l’avenir, Eu 


« Magnus ab integro sæclorum nascitur ordo. 


« Que demanderons-nous donc à l’histoire? Des lecons plus que des tableaux, des 
inductions pressantes pour ce que nous devons faire, la justification claire des desti- 
nées de l’humanité. Aussi sommes-nous persuadés que l’histoire dépouillera beaucoup 
de son costume pittoresque pour devenir de plus en plus philosophique ; non de cette 
philosophie révolutionnaire qui régna si tragiquement dans le dernier siècle, mais 
d’une philosophie positive, sociale, indigène, et ayant assez de puissance pour devenir 
cosmopolite. Cela nous conduit à l’éclectisme. 

« L’éclectisme dans son développement fut moins originalique l’école historique. 
Deux fois il prit son point de départ dans une philosophie étrangère ; à son début il 
s’appuya sur l’école écossaise ; devenu plus fort, il s’attacha à l’école allemande. Dans 
ces derniers tems, il a mêlé quelquefois avec plus d’éloquence que de rigueur et 
d’exactitude les doctrines de Kant et quelques principes de Hegel ; il a imprimé aux 
esprits quelque impulsion, mais sans rien établir de définitif et de nouveau ; ce qui 
n’étonnera pas si l’on observe la marche que l’école éclectique a constamment suivie. 
Toujours elle a procédé par voie d’érudition et de documens historiques ; elle a pu- 
blié ou traduit Platon, Proelus, Tennemann, et songe peut-être à traduire Kant; voilà 
qui est excellent pour faire connaître l’histoire de la philosophie, mais qui nous 
paraît tout-à-fait contraire au développement d’une philosophie indigène et originale. 
Le mérite de l'éclectisme est d’avoir ranimé en philosophie le goût des études histo- 
riques, d’avoir fait connaître autre chose que le dix-huitième siècle ; mais en même 
tems, en professant que tous les systèmes étaient à la fois vrais ou faux, et que le seul 
système possible de nos jours ne pouvait être qu’un résumé de tous les systèmes vrais 
et faux à la fois, il a semé le scepticisme dans les esprits, et a été, il faut le dire, un 
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véritable dissolvant. Saus doute la dernière philosophie comme la dernière religion 
doit toujours renfermer toutes les autres, maïs à la condition d’apporter elle-même un 
élément nouveau, un nouveau dogme : c’est ce que n’a pas fait l’éclectisme, qui s’est 
montré exclusivement critique et historique. Voilà la position philosophique dont il 
nous faut sortir; vienne maintenant une philosophie nouvelle et nationale qui parte 
du sein de la société française, de ses besoins, et qui, à la fois métaphysique, sociale 
et pratique, nous conduise vers l’avenir. Car il est bien remarquable que toutes les 
philosophies de l’histoire que nous connaissons sont muettes sur la nature du but 
vers lequel gravite l'humanité. Ce silence ne sera-t-il pas rompu ? L’attente est uni- 
verselle. » 

Depuis le jour où j’écrivais ces mots (1), une nouvelle année d'études et de 
réflexions a raffermi pour moi cette conviction : que les sciences historiques et phi- 
losophiques de notre siècle tandaient à revêtir un caractère qui leur füt véritablement 
propre; après avoir parcouru certaines phases qu’on pourrait considérer comme des 
préliminaires utiles, mais épuisés. L'histoire de la philosophie en France pendant 
ces quinze dernières années confirme cette présomption. Je puis parler sans em- 
barras des travaux contemporains, car leurs mérites appartiennent aux personnes, 
leurs imperfections et leurs ellipses surtout à l’époque. 

Quand M. Cousin entreprit la réforme des études philosophiques, l’histoire de la 
philosophie le préoccupa plus que la philosophie même. Comme le titre de sa chaire 
Jui imposait le devoir de faire connaître le passé de la philosophie, il était conduit à 
mettre l’érudition sur le premier plan. Assurément un esprit aussi distingué que le 
sien ne pouvait pas expliquer les révolutions des systèmes, tant anciens que modernes, 
sans rattacher son exposition à certains principes dirigeans : mais évidemment l’his- 
toire était plus forte que le système naissant du professeur. De plus, les élémens de 
la théorie que M. Cousin travaillait à se rendre propre, lui étaient naturellement sug- 
gérés par la philosophie allemande, dernière expression des systèmes européens; et 
là encore, il était contraint d'importer ce qu’il eût désiré créer. 

C’est partagé entre l’histoire et les velléités d’un système personnel que M. Cousin 
a dù nécessairement varier dans l’esprit de la méthode de son enseignement. Ainsi 
de 1819 à 1820, il commentait la raison pratique de Kant dans un esprit libéral 
que vivifiaient les doctrines de Fichte, et qui lui valut l’honneur de voir ses cours 
suspendus par une décision ministérielle. En 1826, dans la préface dont il fit pré- 
céder ses Fragmens philosophiques, il tenta de formuler un système, mais évi- 
demment les inspirations de Schelling et de Hegel qu’il venait de quitter, le pour- 
suivirent dans cette rédaction. En 1828, le savant professeur développa à peu près 
le même fond, mais sur des dimensions plus larges, dans son Zntroduction àl’his- 
toire de la philosophie : entièrement dans les voies du réalisme de Berlin, il éleva 
l’histoire à la vérité absolue; en 1829, il identifia complètement la philosophie 
avec l’histoire même de la philosophie. Dans la préface de sa traduction du manuel de 
Tenneman, il l’exprima ainsi, en annonçant que son vœu bien réfléchi était que l'é- 
lectisme servit de guide à la philosophie française du 19° siècle. 


(1) Globe du 14 octobre 1830. Depuis le 13 novembre de la même année, jour où je partis pour 
l'Italie, j'ai cessé de concourir à la rédaction de ce journal. 
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« La philosophie n’a aujourd’hui que l’une de ces trois choses à faire : 

« Ou abdiquer, renoncer à l'indépendance, rentrer sous l’ancienne autorité, re- 
venir au moyen âge; 

« Ou continuer à s’agiter dans le cercle de systèmes usés qui se détruisent récipro- 
quement ; “ 

« Ou enfin dégager ce qu’il y a de vrai dans chacun de ces systèmes, et en com- 
poser une philosophie supérieure à tous les systèmes, qui les gouverne tous en les 
dominant tous, qui ne soit plus telle ou telle philosophie, mais la philosophie elle- 
même dans son essence et son unité. » 

Ainsi l’histoire ramenait complètement M. Cousin sous le joug, et il revenait à la 
reconnaître comme contenant la philosophie toute faite. Il a déclaré trouver la vérité 
philosophique dans l'équation critique de quatre systèmes tels qu’ils se sont produits 
dans le passé, et c’est à ce point qu’il a laissé son enseignement. 

Cette proposition que l’éloquent professeur a étayée de toute l’autorité de son talent, 
nous a semblé devoir être combattue, et nous avouons sans détour que l'esprit de 
cette philosophie du droit lui est entièrement contraire. 

L'histoire de la philosophie n’est pas plus la philosophieque le passé n’est le présent. 

La science de la médecine et des mathématiques ne consiste pas dans l’histoire 
de la médecine et des mathématiques. 

L'histoire de la philosophie ne saurait être qu’une méthode préparatoire à la phi- 
losophie originale d’une époque ; autrement il faudrait estimer que le siècle où l’on 
vit n’a pas une pensée qui lui appartienne. 

L’éclectisme qui glane parmi les documens que lui fournit l’érudition, ne peut ja- 
mais être qu’une collection, et non pas un système; au milieu de ses richesses, il 
lui manque quelque chose, la vie. Mais même avec cette immobilité, l’éclectisme ne 
saurait être un dieu Terme, c’est plutôt une palissade fragile qu’il faut se hâter 
d'enlever pour rentrer dans le champ de la philosophie. 

11 n’a échappé à personne que depuis notre dernière révolution, différens systèmes, 
moins l’éclectisme qui a gardé le silence, se sont renouvelés ou produits pour la 
première fois. La philosophie catholique s’est jetée avec courage dans d’éloquentes 
polémiques : acceptant avec franchise une situation nouvelle, elle a séparé sa cause 
de eelle du pouvoir politique, « demandé la liberté de conscience, ou la liberté de 
religion, pleine, universelle, sans distinction comme sans privilège; et par conséquent 
en ce qui touche les catholiques, la totale séparation de l’église et de l’état, séparation 
écrite dans la Charte, et que l’état et l'église doivent également désirer (1). » Si les 
brillans écrivains de cette école peuvent s'affranchir sans retour de certains regrets 
sur l’ancien ordre de choses, s’ils peuvent sauver leur propre indépendance de l’obéis- 
sance dont ils croient devoir se faire un article de foi, s’ils ne se brisent pas au même 
écueil que Fénélon et d'autres catholiques éminens, dont l’originalité a toujours été 
considérée comme une hérésie par le Vatican, ils rendront à leur cause un service 
qui ne sera pas sans gloire et dont l’honneur est même indépendant du succès. Il est 
beau de se dévouer avec enthousiasme à la défense des croyances paternelles, il ne serait 
pas juste que l’esprit novateur du siècle enveloppât toutes les intelligences dans une 
espèce depresse et d'enrôlement forcé ; la désertion complète d’une cause compromise 


(1) Mélanges catholiques, t. 1er, p. 12, art. de M. de La Mennais. 
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n'aurait rien d’honorable pour la nature humaine, Quelques jeunes gens d'élite ma- 
nifestent dans la Revue européenne des intentions plus scientifiques, et comptent 
dans leurs rangs des catholiques célèbres, tels que MM. D’Eckstein et Baader. 

A côté d’eux un écrivain harmonieux et pur, exilé assis sur les ruines de Sion, 
pleure le passé, mais sans amertume, et dans la Vision d’Hébal, se fait le prophète 
éloquent d’une transformation sociale dont il ignore la nature. On peut véritablement 
se représenter M. Ballanche comme un sage, libre de toute ambition, retiré du monde 
pour vivre avec l’histoire, étudiant les pages des Annales humaines avec une profon- 
deur naïve, pensant plus à la postérité qu’à ses contemporains, homme antique, 
s'étant voué sans retour au culte des idées et de la grande gloire. 

Cette expansion de la philosophie catholique vient d'amener récemment une ma- 
nifestation du protestantisme, qui, dans deux recueils périodiques (1), semble vouloir 
appliquer aux intérêts sociaux l’esprit évangélique. Nous souhaitons cordialement à 
cette tentative un succès efficace ; il y a de nos jours un beau champ ouvert au ra- 
tionalisme chrétien. 

Mais l'apparition la plus significative a été sans contredit celle du saint-simonisme. 
Ici je dois parler du système et de moi-même ; il est naturel de donner le pas aux 
idées sur quelque chose de personnel. 

La force du saint-simonisme est dans la nouveauté et l'originalité de ses doctrines 
économiques : sur ce point il est puissant. Or, comme il se proposait pour but d’amé- 
liorer la condition du peuple, comme il en trouvait en partie les moyens dans le 
progrès de ses idées économiques, il avait, tant pour compléter son système que pour 
réaliser son dessein, deux voics à choisir. Il pouvait fonder une école philosophique, 
travailler à mettre d’accord les autres sciences morales avec les résultats de son éco- 
nomie politique, chercher ainsi à concilier la propriété et l’industrie, appeler à lui 
les esprits et remettre à l'avenir de plusicurs années, et entre les mains des généra- 
tions qui arriveront bientôt au maniement des choses, le soin d'appliquer ses ré- 
formes. Ïl pouvait aussi vouloir descendre immédiatement dans l’arène et dans la 
pratique, pour combattre et triompher sur-le-champ, vivre sur le fond de ses idées 


sans s'inquiéter de l’augmenter, ne plus rien chercher, mais tout affirmer, prêcher 


plutôt qu’enseigner, et déserter la philosophie pour tourner à une manière de religion. 

Le saint-simonisme pouvait si bien prendre l’un ou l’autre de ces deux partis qu’il 
les a pris tous les deux. Il s’est partagé en école philosophique et en école théocra- 
tique. En ce moment la première travaille en silence, et sans vouloir, suivant son 
expression, tenter l’usurpation de parvenir (2), elle poursuit, avec une persévérance 
pleine de foi, des études dont une publication récente, courte, mais substantielle, doit 
donner une haute idée. L'école théocratique imite de plus en plus l’organisation de 
l’église catholique, prend de plus en plus les réminiscences de De Maistre pour des 
inspirations nouvelles, et continue de se produire comme apportant une révélation 
pour principe, et une révolution sociale pour conséquence. 

Les journées de juillet ont beaucoup contribué à précipiter l’allure de l’école théo- 
cratique. Quand je rencontrai pour la première fois les saint-simoniens, c'était dans 


(1) Le Protestant et le Semeur. 
(2) Lettre d’un disciple de la science nouvelle, p. 11. 
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les premiers jours d’août 1830. Dans ces momens trop courts d’allégresse et d’espé- 
rance, tout le monde se connaissait et se parlait; je trouvai chez les disciples de Saint- 
Simon l’ardeur la plus généreuse ; ils me pressèrent de lire et d'étudier leur doctrine, 
m'apportèrent leurs livres. Je n'ai jamais refusé d'apprendre quelque chose; d’ailleurs 
leur enthousiasme plaisait du mien, et puis entre jeunes gens la familiarité est 
prompte ; 


« Mihi mens juvenali ardebat amore 
« Compellare virum, et dextræ conjungere dextram. » 


! 


Dès que la charte de 1850 eût renouvelé le principe constitutif de la société fran- 
çaise, il était urgent que les sciences philosophiques et politiques remissent les théo- 
ries au niveau des faits accomplis. Du moins cette pensée s’empara fortement de moi; 
il me semblait que la jeunesse, que son âge écartait encore des affaires, devait re- 
tremper ses études et ses idées, penser, pour mieux agir plus tard ; j’estimais encore 
que si les esprits jeunes et actifs se ralliaient en un faisceau, cette association des 
intelligences qui devait se tenir les portes ouvertes et ne pas être une coterie, accé- 
lérerait les progrès nécessaires. Nous débattions ces points, les saint-simoniens et 
moi, dans nos entretiens. Mais j’étais préoccupé de la science, eux de la pratique 
immédiate ; moi de la philosophie, eux d’une entreprise de religion. Néanmoins ils 
entraient assez dans mon point de vue et me pressaient de m’associer à leurs efforts 
pour travailler moi-même au but que je me proposais. J’y consentis, trop prompte- 
ment, car une fois entré dans la société saint-simonienne, je ne respirais plus à l'aise 
sous la responsabilité d’une religion nouvelle : je trouvai encore quelques paroles dans 
deux ou trois conférences philosophiques; mais en assistant parmi les saint-simoniens 
à leurs prédications, j'étais hérétique, et je sentais que jamais à leur chaire je ne 
trouverais une parole puissante. Cette gêne d'esprit et d’ame ne pouvait durer. Je ré- 
solus de me retirer en silence et de m’éloigner avec rapidité. J’annonçai un soir mon 
départ à un parent qui m’est cher, et le lendemain j'étais sur la route de Lyon, après 
avoir chargé un de mes amis, qui surprit la promptitude de ma résolution, de m’ex- 
pédier à Marseille un passe-port pour l'Italie. J’oubliai bientôt la religion nouvelle sur 
ce théâtre de l’histoire et de Part ; il y avait pour moi quelque charme à passer du 
fracas de juillet au silence du forum. 

Voilà toute l'histoire. Je n’eusse jamais songé à conter ici ces petites circonstances 
sans la publicité que les saint-simoniens ont donnée, je ne sais pourquoi, à mon 
adhésion et à ma retraite. On peut tous les jours se réunir à une conférence, à une 
société, et se retirer, si l’on aperçoit des causes graves de dissentiment. Les saint- 
simoniens ont imaginé de répandre qu’en m’éloignant d’eux, j'avais cédé aux sugges- . 
tions de l’amitié ; j’avouerais non seulement sans peine, mais avec joie, cette influence 
si elle eût existé : mais personne n’a pris part à ma détermination ; seul j'avais abordé 
le saint-simonisme, j'en ai pris congé seul : desintentions généreuses m’avaient attiré, 
la solidarité insoutenable d’une doctrine bigarrée où se trouvent accouplés De Maistre 
et Bentham, le mysticisme et l’économie politique, m’inspira la pensée de reprendre 
ma liberté. Concevoir et exécuter cette résolution fut pour moi même chose. Il y a 
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quelque tems, les saint-simoniens ont jugé convenable de m’adresser quelques in- 
jures, et m'ont arraché, au milieu de mes études, une courte et vive réponse. Il est 
sans doute très flatteur pour moi que ces messieurs aient été assez sensibles à ma 
retraite pour faire succéder aux éloges dont ils m’avaient environné des invectives 
d'assez mauvais goût. Ils auraient dù se rappeler seulement que je ne leur dois rien, 
et qu’ils me doivent quelque chose ; car ils ont exploité ma présence parmi eux, car 
je n’ai pas peu contribué à leur ouvrir les colonnes du Globe et à retourner l’attention 
de plusieurs sur leur école. 

Mais laissons ces misères pour ne plus parler que des intérêts généraux de la phi- 
losophie. La science de la législation devient plus importante que jamais pour la 
France, à une époque où toutes les conditions de la sociabilité sont pour ainsi dire 


révisées, 
Fœderis æquas 
Dicamus leges. 


Il est nécessaire que le pays qui a l'initiative dans les révolutions, ne soit pas mé- 
diocre dans la connaissance des lois sociales. 

Appelé à un enseignement supérieur par un gouvernement libre et national, je 
devais définir la nature de la législation, son but, poser toutes les questions, contri- 
buer à en résoudre quelques-unes, mettre en saillie quelques principes dirigeans, 
et placer la science des lois au centre du mouvement de la philosophie européenne. 
C’est ainsi, du moins, que je conçus ma tâche. Un premier essai m'en facilitait un 
peu l’accomplissement. Déjà, dans un ouvrage intitulé : Zntroduction générale à 
l'Histoire du Droit, j'avais essayé de tracer une théorie du droit positif, et de dé- 
montrer que le droit subsiste à la fois par l’élément philosophique et l’élément his- 
torique : j'avais, de ce point de vue, écrit une histoire de la jurisprudence en Europe 
depuis le douzième siècle jusqu’à nos jours, et tiré de ce tableau des enseignemens 
et des conséquences. Cette introduction était animée d’une pensée spécialement 
scientifique : mon dessein était surtout d'y montrer le progrès et le caractère tant 
historique que philosophique de la jurisprudence européenne. Les philosophes n’é- 
taient pas oubliés, mais les jurisconsultes y primaient : ainsi l’unité du plan avait 
exigé que je laissasse dans l’ombre la figure de Hobbes pour ne peindre que Grotius, 
Rousseau pour mieux faire ressortir Montesquieu : c'était un essai d'histoire phi- 
losophique de la jurisprudence, et non pas une philosophie du droit, dont je remettais 
‘la tentative à une autre époque, aujourd’hui arrivée. 

On trouvera le plan de la philosophie du droit que je présente aujourd’hui au pu- 
blic, dans le premier chapitre de l’ouvrage, je n’en tracerai pas de nouveau l’esquisse, 
je dirai seulement les intentions qui m'ont dirigé. 

J’ai désiré d’abord mettre sur le premier plan la puissance et la dignité de la 
pensée humaine, montrer dans l’esprit humain la raison des choses et célébrer Dieu 
par l’homme. C’est ma foi la plus intime que l’homme ne peut être grand et fort que 
par la conscience énergique de tout ce qu’il peut ; qu’il est constamment appelé, dans 
sa lutte de tous les jours, à être volontaire ; que, dans ce siècle qui se débat pour 
s'enfanter lui-même, et qui perce déjà de torrens de lumière les nuages qui dispa- 
raissent de plus en plus pour nous en laisser voir et la face et la cime, l’homme ne 
reviendra à l'intelligence efficace de la Providence que par sa propre liberté, de la 
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religion que par la philosophie, de Dieu que par lui-même, de la vérité que par la 
force. Eh ! que serait la vie, si ce n’est penser et vouloir? Autrement pourquoi l’espèce 
humaine ne se donnerait-elle pas rendez-vous dans les cafés de Constantinople, pour 
y boire l’opium à longs traits, et pour trouver le néant dans ces voluptés mortelles? 

Je désirais ensuite, même dans un essai philosophique, m’autoriser de l’histoire. 
Non seulement je l’ai appelée à mon aide le plus souvent que j'ai pu, mais jai consacré 
une des parties de cet ouvrage à tracer la suite directe de son évolution. L'histoire a 
été trop souvent commentée par les regrets du passé ou par une érudition apathique ; 
il faut se hâter de la rallier à la marche de notre siècle, pour lequel elle ne saurait être 
un bagage inutile destiné à embarrasser sa course ; elle indique les routes déjà par- 
courues ; plurimi peritransibunt, et augebitur ta: 


Ce n’était pas simplement l’histoire de certaines révolutions politiques qu’il me 


fallait esquisser, mais aussi l’histoire des principales théories qui se sont produites 
sur le problème de la sociabilité humaine. J'avais, dans l’Introduction, fait connaitre 
les jurisconsultes ; il me restait à apprécier les travaux des philosophes, mais seule- 
ment les travaux efficaces des grands hommes. Il n'entrait ni dans mon but, ni dans 
mon plan, de m’arrêter à considérer certaines curiosités littéraires et bibliographi- 
ques ; je ne poursuivais que le spectacle du génie utile à l'humanité. Ainsi on ne 
trouvera, dans cette Philosophie du Droit, ni l’analyse de l’Utopie de Thomas Morus, 
ni celle de l’Oceana d'Harringhton, ni celle de la Cité du Soleil de Campanella ; je 
n'ai pas non plus, dans une époque plus rapprochée de nous, rappelé l’estimable 
Essai sur l’histoire de la société civile, par Fergusson (1). Pourquoi? parce que ces 
ouvrages n’ont exercé aucune influence sur le tems qui les a vusnattre. C’est ainsi que 
dans le Musée du Capitole je me suis arrêté davantage devant le buste de M. Brutus, 
de Thucydide ou d'Alexandre, que devant celui de Didius Julien ou de Pescennius 
Niger. Il ne suffit pas d’avoir vécu, écrit ou régné pour mériter, comme disait Napo- 
léon après Marengo, #ne demi-page dans une histoire universelle (2). 

Je crois avoir recueilli quelques avantages du secours que m’a prêté l’histoire, tant 
politique que philosophique. Plusieurs théories en sont devenues plus sensibles et plus 
nettes; je pourrais citer la propriété éclaircie par le récit des révolutions qu'elle a 
subies; l'éducation, plus claire dans les applications de Platon, d’Aristote ou de 
Rousseau ; mais je signalerai surtout la théorie de la souveraineté, que j'ai pu bien 
mieux définir en considérant la révolution française, et les théorics contradictoires 
de Rousseau et de De Maistre, que si je l’cusse posée à priori dès le début de cette 
Philosophie du Droit. J'avais à cœur de mettre le principe de la souveraineté nationale 
hors de toute controverse, et je l’ai réservé pour le faire sortir plus lumineux et plus 
vif de l'épreuve de l’histoire et de la polémique. 

J'avoue que j'aurais manqué mon dessein si sous la variété des objets on ne sentait 
pas quelque suite et quelque unité dans la pensée. L’aridité n’est pas la rigueur. Qu’a 
gagné Puffendorf en écrivant des Ælemens de Jurisprudence universelle suivant la 
méthode des géomètres? 1l n’a tiré de ce procédé qu’un livre sec ct ignoré. 


(1) An Essay on the history ofcivil Society, by AdamsFergusson.Thefifth edition. London, 1782. 

(2) Le premier consul, revenant à Paris, après Marengo, répondait à son secrétairé, qui le com- 
plinentait sur la manière dont il venait de travailler à son immortalité : Si je m’arrètais là, je 
n'aurais pas une demi-pagc dans une Listoire universelle. 
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L'ouvrage que je présente au public est le résultat du cours que j'ai professé au 
Collége de France, dans le semestre d’été de 1851 ; mais il n’est pas le cours lui-même. 
J’ai refondu complètement dans le silence du cabinet les improvisations de la chaire, 
me rappelant cette parole de Buffon, que ceux qui écrivent comme ils parlent écrivent 
mal. Je ne sais quel effet produira au lecteur ce mélange de diction et d'écriture produit 
par la plume et la parole. S'il veut le considérer comme un livre, il sera plus sévère ; 
s’il veut le considérer comme un cours, il sera plus indulgent : je m’abandonne à sa 
merci. Je n’ai pas le courage de défendre la forme de cêt essai. Si nous vivions dans 
une époque de repos et de stabilité, comme au dix-septième siècle, dans les longs et 
majestueux loisirs du règne de Louis XIV, où l’art d'écrire s’incorporait avec l’homme, 
occupait toute la vie, où un livre était une destinée, j'aurais sans doute élaboré lente- 
ment le sujet que j'ai choisi; mais dans un tems où la pensée de l’homme est pour 
ainsi dire condamnée chaque matin à l’oubli des objets qu’elle avait considérés la 
veille, peut-on exiger de quelqu’un de s’assujettir à des disciplines académiques, de 
limer ses mots, d’attifer ses phrases ct de pomponner ses périodes ? 

Être utile, si peu que ce soit, voilà ce qui importe. Le monde est devenu comme 
un vaste Forum où chacun peut ouvrir l'avis qu’il croit avantageux; s’il a raison, 
l'assemblée le récompense par quelques minutes d’attention ; sinon, on ne is pas 
l'oreille et on passe à l’ordre du jour. 

L’humanité et la patrie, voilà les deux objets raisonnables de passions énergiques, 
et ce n’est pas ici le cas d'appliquer cette parole qu’ on ne saurait servir deux maîtres à 
la fois. 

Les nations doivent se donnes la main par leurs grands hommes; plus elles sont 
douées d’une originalité franche ct d’un caractère distinctif, plus elles peuvent, sans 
danger ct avec un vrai profit, s'aboucher entre elles, échanger leurs idées comme leurs 
richesses, et unir l'esprit cosmopolite au génie national. C’est ainsi qu'elles se com- 
plètent les unes les autres, et contribuent, par leur union comme par la guerre, aux 
progrès de l’humanité : elles s’abordent et se visitent avec les armes; puis, pendant la 
paix, elles apprennent à se connaitre et à s'aimer. 

Ainsi ont fait la France et l'Allemagne. Leur lutte a été longue et acharnée ; Napoléon 
occupa militairement Ja capitale du grand Frédéric, les grenadiers français tinrent 
garnison dans la patrie de Kant ; et l’illustre continuateur du philosophe deKænigsberg, 
le stoïque Fichte, enflamma de ses harangues philosophiques la jeunesse allemande, 
qui partit pour nous demander bientôt, dans les plaines de Champagne, compte d’Iéna 
et d’Austerlitz. La paix vint enfin s’entremettre entre les deux peuples qui s’étaient 
joints sur les champs de hataille et dans leurs capitales. 

Pendant quelques années, on s’examina en silence ; les vieilles haines murmuraient 
encore ; elles expirèrent enfin. Une estime réciproque vint ouvrir les esprits et les 
cœurs à des idées plus larges, à des sentimens bienveillans. Les deux pays échangèrent 
alors les résultate de leurs dernières quarante années. La France avait eu sa révolution 
et offrait à nos voisins des Jecons d’histoire toutes vives et toutes contemporaines ; 
l'Allemagne était parvenue à l’âge d’or de sa littérature et de son intelligence : sa 
philosophie, son érudition et:sa poésie appelaient nos regards; notre curiosité fut 
vive, témoin la traduction des chefs-d’œuvre de nos voisins, de Schiller, de Goëthe: 
de Creuzer, de Herder, de Hecren, de Niebuhr et de Savigny. 
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Tout cela fut nécessaire et bon ; l'Allemagne ne perdit pas son génie national en 
profitant de nos leçons politiques; la France n’oubliera pas sans doute la gloire et 
l'originalité de sa littérature, pour avoir puisé quelquefois aux sources de l’érudition 
allemande. Comme les héros d’Homère, les deux peuples échangeaient leurs armes, 
mais ils gardaient leurs dieux domestiques. 

Depuis la révolution de 1850, l’Allemagne a passé à notre égard de l’admiration à 
la défiance. Après s'être émue avec enthousiasme au spectacle de notre émancipation, 
elle a craint de voir de nouveau la France se déborder sur elle, avec ses bataillons et 
ses idées. Sans doute, il viendra, le jour où nous pourrons redemander tout ce qui 
doit nous appartenir sur les rives du Rhin; mais l'Allemagne ne doit pas confondre . 
cette pensée nationale avec les folies de la chevalerie errante. Nous n’avons jamais eu 
le dessein d’aller chevaucher à travers ses populations et ses villes, en y distribuant 
des recettes de réforme sociale. Nous avons pour cette grande nation le respect que 
nous réclamons pour nous-mêmes ; pour elle, comme pour nous, nous voulons l’in- 
dépendance de la pensée, et nous laissons à son génie le soin de son propre bonheur. 
Ce n’est pas, comme je lai écrit dans le cours de ce livre (1), « ce n’est pas à une 
nation aussi originale et aussi grande de rien copier, pas même la France. Elle ne 
nous copiera pas; mais, en vertu d'elle-même, de sa propre pensée, de sa propre 
philosophie, nous pouvons l’attendre à des conséquences politiques. Alors, quand les 
tems seront arrivés, elle comprendra les révolutions, elle les jugera avec plus d’in- 
dulgence, elle appréciera la France mieux peut-être qu’elle ne le fait aujourd’hui. » 

C'est sans le moindre embarras que je me suis toujours exprimé sur le mérite de 
ses jurisconsultes, de ses philosophes et de ses historiens : j'ai dit sans détour ce que 
j'ai.cru vrai : ma haute estime pour les travaux de la jurisprudence historique, ou 
pour des spéculations métaphysiques, n’a pas étouffé (je l’espère, du moins) Es 
dance de l'esprit national. 

L'Allemagne, dans un court espace de tems, vient de perdre Niebuhr et Hegel. Le 
premier représentait ce que l’érudition historique a de plus individuel, de plus vif et 
de plus délié ; le second, ce que la pensée a de plus systématique et de plus abstrait. 
J'ai essayé l'appréciation du génie de ces deux hommes au moment même où chacun 
d'eux disparaissait. J’ai parlé avec une admiration presque sans réserve de l'historien, 
de cet homme d’une science si profonde et si naïve, et qui a semblé prendre soin lui- 
même de caractériser la candeur de son érudition dans une lettre qu’il m'écrivait 
quelques mois avant sa mort : « Une chose qu’il m'importe surtout de voir reconnue, 
c’est que mon but est de communiquer aux lecteurs la même certitude dont je suis 
pénétré. Le livre doit convaincre par lui-même celui qui s’en occupe de bonne foi. 
Il n’y a pas un mot qui ne soit mis aussi exactement que possible, parce qu’il exprime 
une vue et une conviction dont je suis pénétré : rien n’est plus injuste que de m’at- 
tribuer le désir des paradoxes. » Le chapitre que j'ai consacré à Hegel était entière- 
ment imprimé quand le bruit de sa mort est parvenu à Paris. Cette triste nouvelle 
n'aurait pas changé ma conviction philosophique, mais elle m’eùût suggéré d’autres 
paroles. Comment voir s’évanouir une intelligence aussi puissante que celle du 
professeur de Berlin sans une douleur mélée de respect? Si quelques-unes des per- 


(1) Livre 1v, chapitre 9. 
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sonnes qui révèrent sa mémoire et sa doctrine se sentaient blessées dela vivacité de la 
réfutation, je désavoue tout ce que ma discussion peut avoir de trop impétueux. Je 
ne saurais vouloir passer sans m’incliner devant la tombe d'un homme illustre dont 
le premier en France j’ai prononcé le nom et fait connaitre quelquesidées, mais en lui 
en renvoyant la gloire. D'ailleurs rien de ce qui tient à l’Allemagne ne peut être 
par moi traité avec une indifférence légère ; je ne puis oublier la bienveillance cor- 
diale avec laquelle ses plus célèbres jurisconsultes, les Gans, les Mittermaier , les 
Savigny, ont accueilli mes premiers travaux ; il n'y a pas de dissentiment qui puisse 
effacer ces souvenirs. - 

L'esprit cosmopolite n’est pas une philantropie fade, qui vous laisse l’âme sans 
amour et sans partialité pour la patrie. On comprend mieux la destinée et la mission 
de son pays, quand les yeux et l'intelligence sont fixés sur la carte du monde, quand 
le cœur est assez vaste et assez ardent pour se passionner pour l’histoire universelle. 
On raconte que Charlemagne voulant frapper et consterner les ambassadeurs de l’éclat 
de sa gloire, ordonna de les faire passer par d'innombrables salles de son palais rem- 
plies de personnages dont ils prenaient à chaque instant la magnificence pour la 
grandeur impériale elle-même, et les recut, après des stations infinies, dans un 
sanctuaire éblouissant. Dans le dédale de l’histoire le sanctuaire est la patrie. France, 
en vain, après que tu as eu en te levant jeté un cri sublime, tu as été contrainte de te 
rasseoir sur toi-même et de voiler tes couleurs ; tu es encore quelque peu grande 
parmi les nations, tu te trouveras toi-même à l’heure fatale, et tu mérites encore 
lidolâtrie de tes enfans ! 

J'ai dit les intentions et l'esprit qui m'ont animé en parlant eten écrivant ce livre. 
Je n’aurai pas inutilement rassemblé des mots si je puis réveiller dans quelques jeunes 
esprits l’énergie de la raison et de la volonté, si le jeune homme qui se cherche lui- 
même, que tourmente un génie qu’il ignore, que déchire un scepticisme, enfant du 
sophisme, peut à ma voix revenir à la foi en lui-même, et demander l’avenir à ses 
propres efforts. 

Je devrai du moins à cette seconde publication, qui s’enchaîne à la première, la 
possibilité de pouvoir m’engager sérieusement, tant dans l’histoire des législations, que 
dans la législation philosophique : les antécédens sont connus, les questions sont posées, 
il est tems de travailler à une philosophie nationale. 


Paris, 1er décembre 1831. 


/ 
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Les révolutions ne changent pas seu- 


lement le sort et la condition des’ peu- 


ples, elles déplacent aussi les bornes de 
la science et de la pensée pour les porter 
plus loin. À chaque catastrophe his- 
torique, l'esprit de l’homme, même à son 
insu, fait un pas, comprend mieux les 
lois modératrices du monde et devient 
meilleur philosophe, juge mieux les faits 
accomplis, et devient plus grand his- 
torien. Aussi est-il véritablement digne 
d’un gouvernement qui est sorti dela 
lutte du droit et de la liberté contre une 


‘tyrannie sans intelligence et sans gloire, 


d’avoir songé à nous convier, nous jeunes 
gens, au spectacle général du droit et de 
la liberté chez tous les peuples, à la vue 
scientifique de leurs législations, à la 
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sociales, et d’avoir fondé dans cet éta- 
blissement illustre (1) une chaire d’his- 
loire générale et philosophique des légis- 
lations comparées. 

C'est alors qu’on a vivement senti la 
perte d’un homme célèbre, parmi les ju- 
risconsultes, sans avoir laissé de monu- 
ment, et qui à terminé, il y a quelques 


années, sur une terre étrangère, une vie 


si jeune, si ardente, et qui promettait 
d’être si féconde. Je remplis ur devoir sa- 
cré en prononçant dans l'inauguration de 
cette chaire le nom du docte et infortuné 
Jourdan, que je regrette amèrement sans 
l'avoir connu, et dont la mort a glacé, 
avec une précipitation cruelle, l'esprit 


, (1) Le Collége de France. ; | 
(2) On a reconnu M. Charles Comte. Dans l’an- 
née 1828 à 1829, nous avons ouvert des cours 


| indépendans de ceux de la faculté de droit : 


étendu et la science élevée. Cette enceinte 
réclamait aussi une autre personne qui, 
depuis seize ans, s’est montrée censeur 
infatigable des aberrations d’un pouvoir : 
qui a disparu pour jamais; publiciste émi- 
nent et patriote, qui a donné, il y a trois 
ans et presque de concert avec celui qui 
vous parle, le premier et salutaire exem- 
ple de l’enseignement libre, et qui au- 
jourd’hui est honorablement distrait des 
travaux de la science par une vie poli- 
tique, qui ne parait pas devoir être moins 
riche que le passé en sacrifices et en dé- 
vouement à la liberté (2). 

Maintenant s’il m'est permis d’inter- 
préter ma présence dans cette chaire, je 
ne dirai qu'un mot. Dans cette absence 
d'hommes véritablement compétens et 
achevés, on a pensé que ce n'était pas le 
tems d’exclure Ja jeunesse, mais de l’en- 
courager : On a cru que, comme éclaireur 
dans une science nouvelle qu’il s’agit de 
fonder, l’élite de la jeunesse française 
verrait sans déplaisir un jeunc homme, 
et que, dans des études mises en com- 
mun, elle accepterait volontiers pour mo- 
niteur un de ses condisciples. Il n’y à pas, 
Messieurs, de lieu commun de ma part à 
réclamer ici votre inépuisable indulgence 
et votre appui. En réalité, je ne puis rien 
sans vous : jeune, libre de tout lien et de 
toute entrave, c’est en vous seuls, en votre 
fraternelle assistance que je puis trouver 
la force de ne pas succomber du premier 
coupà la tâche immense qui m’estimposée. 


M. Comte professait le droit naturel et la légis- 
lation criminelle; l’objet de mon cours fut l’his- 
toire philosophiqueet littéraire du droit. L'année 


suivante, j'ai traité l’histoire du druit romain. 
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Quaxp Grotius, en 1695, publia le livre 
qui changea la science politique, quelle 
cause agitait l’Europe sur ses fondemens ? 
la cause de la liberté religieuse. Aujour- 
d’hui que nous sommes réunis dans cette 
enceinte pour inaugurer la science des 
législations comparées, et pour renouer 
avec Montesquieu, quelle cause occupe et 
travaille profondément l’Europe? la cause 
de la hiberté civile. Au dix-septième siè- 
. cle une lutte de trente ans fut nécessaire 
pour assurer aux croyances et aux idées 


du seizième leur juste empire, et deux 


peuples restèrent à Ja fin maîtres du 
champ de bataille et les arhitres de l’'Eu- 
rope, un peuple du Nord et nous, les 
Suédois et les Français, Gustave-Adolphe 
vainqueur après sa mort et Richelieu. 
Au dix-neuvième siècle, les droits les plus 
sacrés et les plus positifs de humanité 
veulent être satisfaits, et les destins s’ac- 
compliront. 

= Serait-il vrai que de pareilles époques 


fussent contraires et fatales à la science, 


et qu’au moment où l’homme agit le plus, 
_ Sa pensée doive s’arrêter et tarir dans sa 
course ? Non : les révolutions n’étouffent 


pas l'intelligence : elles l’agrandissent 
et l’exaltent; et pour ne pas sortir des 


sciences historiques et morales, je ne 


sache pas que Thucydide, Salluste, Ma- 
chiavel, Jean Bodin, Thomas Hobbes, 
Hugo Grotius, aient vécu dans des tems 
de calme et de quiétude. Quand les peu- 
ples sont remués par des mouvemens in- 
térieurs ou des agressions étrangères, leur 
histoire n’en devient que plus vive et plus 
saisissable. Pourquoi l'Orient commence- 
t-1] à être accessible de toutes parts à l’é- 
rudition, et se rend-il pour nous peu à 
peu familier? Parce qu’il chancelle sur 
ses bases primitives faussement réputées 
immobiles, parce qu’il se détériore de 
plus en plus dans son originalité na- 
tive, parce qu’il converge sans relâche 
au génie européen, parce qu’il fut vi- 
sité par Napoléon comme il le fut par 
Alexandre. Si la Grèce dépouille pour 
nousles fausses couleurs d’une rhétorique 
traditionnelle, son insurrection n’ya-t-elle 
pas aidé? Et Rome, qui finira par être 
libre, ne füt-ce que pour absoudre le Dieu 
qu’elle adore ; Rome gouvernée tour à 
tour par Marius et César, Grégoire VII et 
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Jules II, théâtre des Gracques et de Rienzi, 
du droit romain et du catholicisme, ne 
nous revient-elle pas mieux connue, grâce 
à une érudition contemporaine de ses ef- 
forts depuis quarante ans pour ressaisir 
sa liberté, efforts toujours malheureux et 
toujours renaissans. L'Allemagne, du mi- 
lieu de sa réforme et de sa métaphysique, 
commence à s'agiter et à se tourner vers 
la vie politique. L’Angleterre travaille no- 
blement à prévenir et à supprimer une 
révolution en innovant elle-même dans 
son antique légalité. 

Tems excellent pour étudier l’histoire ! 
Ce que disait un poète en chantant une 
catastrophe tragique peut s'appliquer au- 
jourd’hui aux annales du monde : 


Adparet domus äntus, et atria longa patescunt ; 
Adparent Priami et veterum penetralia regum (1) 


Oui, au milieu des révolutions, l'œil 
plonge plus avant dans l’intérieur, et, 
pour ainsi dire, dans la domesticité de 
l'histoire ; et loin de voir dans les faits 
qui nous pressent rien qui doive décou- 
rager pour les destinées de la science, jy 
découvre au contraire unindice de renais- 
sance et de rénovation. 

Une histoire particulière peut intéres- 
ser vivement, surtout celle de son pays. 
Toutefois il n’est plus donné aux annales 
d’aucun peuple de captiver exclusivement 
la curiosité de l’esprit ; 1l lui faut aujour- 
d'hui les rapports et les comparaisons 
d’une histoire générale, et au milieu des 
nations qui à la fois tendent à se rap- 
procher dans une commune alliance, et 
retiennent encore leur propre originalité, 
l'esprit veut saisir en même tems ce que 
chaque peuple a d’intime et ce qu’il y a 
de général dans le système historique du 
monde. 

Or, pour comparer, il faut tout voir, 
tout comprendre et tout sentir; et s’il était 
une nation assise véritablement au cen- 
tre de l’Europe; qui par la Provence et 
la Méditerranée touchât aux peuples du 
Midi, à l’Italie, à la Grèce, et füt à cinq 
journées de l'Afrique : qui, sur les bords 
du Rhin, püt entrer en conférence avec 
le génie germanique ; qui, à Calais, ne fût 
séparée que par sept lieues de mer de son 
illustre rivale, de HAE ARTS ; qui, terre 


(1) Æneid. lib. 11. 
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hospitalière de tout ce qui est illustre et 
malheureux, sût jouir avec délices des 
diversités les plus éclatantes dans les arts 
comme dans la pensée, distribuant la 
gloire à pleines mains, car elle n’a rien à 
craindre de cette prodigalité magnanime: 
ne pourrait-on pas dire, sans apporter ici 
l’exagération d'un patriotisme vulgaire, 
que cette nation si bienveillante, si im- 
partiale et si grande, peut s’ingérer d’ap- 
précier et de comparer les institutions 
des peuples ? 

La science dela législation n’est pas une 
espèce de terrain neutre où l’on puisse 
paraître sans se compromettre ; elle n’est 
pas non plus une chronique du moyen 
âge, une découpure de faits pittoresques 
que l’on puisse dérouler, sans mettre en 
jeu, soi, ses principes et sa personnalité. 
En effet, la législation n’est autre chose 
que la philosophie en action ; c’est le-code 
des théories, des opinions et des idées 
adoptées comme règle de conduite par la 
majorité de l'espèce humaine. Il suit na- 
turellement que toute l’histoire des légis- 
lations doit être précédée d’une philoso- 
phie du droit ; ainsi ont fait Vico, Domat 
et Montesquieu; ainsi l’exige la méthode : 
marchons donc dans cette route avec fer- 
meté : ce qui peut seul aujourd’hui don- 
ner quelque sens à des lignes écrites, c’est. 
de s’y expliquer en homme, sans ambages 
méticuleuses. 

Cette philosophie du droit sera divisée 
en cinq parties. 

La première traitera de l’homme, la 
seconde de la société, la troisième de l’his- 
toire, la quatrième des philosophes ; la 

cinquième définira la science de la légis- 
lation proprement dite. 

Quand on s'adresse à l’homme, un fait 
complexe frappe d’abord, c’est son indi- 
vidualité, dont la face la plus saillante est 
la liberté. Des passions qui nous solli- 
citent de sortir de nous-mêmes, qui nous 
envoient à la guerre, à la chasse, au théä- 
tre, nous attirent aux plaisirs des sens, 
nous ravissent à la contemplation de Dieu, 
aux saintes jouissances de la religion, aux 
méditations plus sévères de la science, 
voilà qui tire l’homme hors de lui-même ; 
et cependant il éprouve en même tems 
linvincible besoin de revenir à lui-même, 
de se trouver lui, toujours lui, mécontent 
de sa personnalité, incapable de la dé- 
pouiller, et, pour se satisfaire dans cette 
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contradiction qui le constitue, s’attaquant 
à la fois à la science, aux plaisirs, à ses 
semblables et à Dieu. 

L'homme est un animal politique, scien- 
tifique et religieux. Il vit par ces trois 
instincts. Inévitablement social, toujours 
en contact avec ceux qui lui ressemblent, 
il constitue et applique le droit dont l’idée 
est toujours une et toujours progressive. 
Possédé du besoin et doué de la puissance 
de connattre et de savoir, il observe ce qui 
est hors de lui et lui-même, il y ap- 
plique lesloisde sa pensée, cherche l'unité 
 etproduit la science. Enfin naturellement 
religieux, non seulement il conçoit Dieu, 
mais il l'aime et veut le retrouver à la fois 
dans son cœur, dans les cieux et dans la 
société ; voilà l’homme. 

On a donné il y a long-tems aux poètes 
épiques le conseil de se jeter brusque- 
ment dans leur sujet, in medias res, par 
un récit qui pût s'emparer du lecteur ou 
de l’auditoire dans le tems où les vers se 
chantaient, et de les plonger sur-le-champ 
au plus vif de l’action. L'avis est aussi 
bon à suivre pour l’historien des sociétés, 
. Ü ne s’engagera plus dans ces stériles dis- 
cussions sur l’état sauvage, dont le der- 
nier siècle n’a rien su tirer. D’ailleurs 
‘ l’histoire civile ne peut s’occuper que de 
ce qui a véritablement paru, de ce qui a 
duré dans la mémoire des hommes. Il lui 
faut des monumens,des titres, des inscrip- 
tions, testamensirrécusables des hommes, 
des peuples et des choses historiques. Elle 
ne visitera pas, ou rarement du moins, la 
hutte des sauvages, les hordes chétives et 
brutales que la civilisation n’a pas encore 
touchées de son sceptre d’or, et qui ne 
nous offrent guère que de tristes ano- 
malies, des exceptions hideuses, et des 
expériences tronquées de la nâture hu- 
maine. 

Dans le champ même de la société, j’é- 
carterai d’abord la famille pour aller droit 
à l’état, qui est la plus grande image de 
la sociabilité humaine. Or, l’état repose 
sur trois idées fondamentales ; la loi, le 
pouvoir et la liberté. 

Qu’est-ce que la loi? C’est l'expression 
du bien moral. Si le monde physique a 
des lois, le monde moral a les siennes, et 
l’idée de la loi est l’idée la plus haute que 
l’homme puisse concevoir dans l’ordre ra- 
tionnel. Cette harmonie progressive qui 
vivifie la nature, l’homme la cherche dans 
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la société, de siècle en siècle, il la consti- 
tue, la change et toujours il l’appelle loi. 

Si la loi est la règle, elle appelle à elle 
les moyens et la force de l’exécuter, c’est- 
à-dire le pouvoir, dont le bras doit être 
long et vigoureux si la société ne veut pas 
périr. 

Vient la liberté. Qu’est-ce donc que la 
liberté politique ? qu’on veuille bien peser 
ceci : Si la loi est l’expression du bien 
moral}, si le pouvoir est la force nécessaire 


pour pratiquer ce bien, voilà ce semble 


deux idées tout-à-fait positives, qui con- 
vergent à un but positif. Quel sera donc 
le rôle de la liberté ? Dans son essence, 
elle est aussi positive que quoi que ce soit, 
elle est, nous le verrons, un des élémens 
de la nature humaine. Mais dans le jeu 
et dans le mécanisme des différentes con- 
stitutions politiques, la liberté ne parait- 
elle pas souvent sous la forme de protes- 
tation pour résister, ou de novatrice pour 
enfanter le progrès ? En effet, en face de 
la loi qui n’est pas toujours le bien, et du 
pouvoir qui se pervertit dans sa marche, 
la liberté résiste, elle devient une oppo- 
sition. La loi, lors même qu’elle se déve- 
loppe avec quelque sagesse, appelle tou- 
jours des réformes; laliberté prêche alors 
les innovations, et demande les progrès. 
À ces deux titres, soit comme opposant, 
soit comme novatrice, la liberté est in- 
destructible et nécessaire dans le méca- 
nisme des sociétés. 

Dans tout pays où la loi, le pouvoir et 
la liberté serontsuffisamment constituées, 
il y aura prospérité sociale : voilà ce qui 
importe. Les éternelles dissertations sur 
la monarchie, l’aristocratie, la démocratie 
et la république, peuvent avoir leur im- 
portance, mais elles n’attaquent pas le 
fond même des choses, et c’est avoir peu 
de philosophie dans l'esprit, que de s’at- 
tacher avec une impatience passionnée 
et inexorable à la poursuite d’une forme 
politique. Le tems seul dispose, pour les 
institutions comme pour les êtres animés, 
de la caducité et de la jeunesse ; il les en- 
sevelit ou les produit au jour avec un 
irrésistible à-propos. | 

Avant de passer à la famille, nous trou- 
verôns l’État soutenant un double rap- 
port avec les autres sociétés, la paix ou la 
guerre ; question fondamentale du droit 
des gens. Les peuples se visitent ou se 
touchent par le commerce ou par les 
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armes ; mais de quelque manière que cette 
conférence se passe, elle est salutaire à 
l'humanité. 

Je n’ai pas voulu reproduire cette éter- 
nelle filiation de la famille et de l’État 
tant répétée depuis Bodin jusqu’à M. de 
Bonald. Plus la civilisation se développe, 
plus l’État perd toute analogie avec la fa- 
mille dont il est sorti sans doute, mais dont 
il se sépare chaque jour davantage. 

Le mariage est le fondement de la fa- 
mille ; nous chercherons comment et en 
quoi il est indissoluble, et nous agite- 
rons le problème du divorce. Viendra la 
propriété qui change plus facilement de 
maître que de nature, variable et per- 
fectible dans ses formes, mais une et in- 
destructible dans son principe, qui est 
l'individualité humaine. 

De la propriété nous passerons à la suc- 
cession, condition nécessaire de la famille, 
et nous en cherchcrons les lois philoso- 
phiques,tant comme naturelle que comme 
testamentaire. 


Alors ce sera la place de la théorie des 


contrats que le droit romain a si profon- 
dément comprise et écrite. 

Nous ne saurions quitter la société sans 
considérer un triste phénomène, le crime. 
Qu'est-ce que le bjen? qu’est-ce que le 
mal? Quel est le principe constitutif de 
la pénalité ? La législation doit-elle être 
rénumératoire en même tems que pénale ? 
nous toucherons tous ces points. 

Je passe à l’histoire. Si la législation 
est la philosophie en action, si elle est le 
développement desidées sociales toujours 
en progrès, il faut que l’histoire nous four- 
nisse la preuve des principes que nous 
aurons posés. Non que nous voulions ici 
l’explorer dans sa variété infinie, mais au 
moins un tableau rapide et resserré doit 
nous donner la justification claire des 
principes et des destinées de la: nature 
humaine. Je ne veux pas ici jeter quel- 
ques phrases superficielles sur l'Orient, 
et je ne gaspillerai pas en quelques traits 
mal ébauchés le magnifique trésor de la 
législation orientale. Pas davantage, je ne 
désire prendre une prélibation, si je puis 
parler ainsi, sur cette Grèce, si vive, si 
gracieuse et si variée, Où nous nous en- 
gagerons plus tard. Rome, qui participe 
à la fois de l'Orient et de la Grèce, nous 
suffira pour entrer dans l’histoire. C’est 
entre le mont Palatin et le mont Capitole 
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que s’est dessinée en caractères ineffaça- 
bles l'opposition jusqu’à présent éternelle 
du pouvoir et de la liberté, de l’aristo- 
cratie et de la démocratie ; tellement que 
tous les historiens l’ont saisie à des degrés 
différens, suivant la portée de leur intel- 


Jigence. Nous traverserons la république, 


l'empire, ce célèbre droit civil qui sépare 
si profondément la vie privée de la vie 
publique, le christianisme qui donne au 
monde une liberté morale inconnue jus- 
qu’alors. Cependant les barbares appor- 
tant du sang nouveau à la vieille Europe, 
la reconfortent en l’envahissant. Et quel 
est le caractère de leur loi? le redres- 
sement de la personnalité humaine. En 
voulez-vous la preuve? La loi suivait par- 
tout l’homme sur le territoire étranger ; 
elle ne le quittait pas, tant elle était per- 
sonnelle. 

Voilà donc-les barbares déchaînés sur 
le monde. Le christianisme lui-même se- 
rait impuissant pour calmer une domina- 
tion si âpre. L'ordre se rétablira par une 
institution originale entre toutes, la féo- 
dalité. Opposition tranchée avec la loi 
barbare, loin d’être personnelle, la loi féo- 
dale n’est autre chose que la terre élevée 
à la souveraineté. Le spiritualisme chré- 
tien eût été sans force ; il fallait un ordre 
matériel, et en cela la féodalité fut utile 
au monde : nous pouvons sans danger lui 
rendre aujourd’ hui cette justice. Mais la 
société féodalement constituée, le chris- 
tianisme reprend l'empire des idées et la 
supériorité morale ; 11 domine l’Europe 
par la papauté italienne, développe sa 
propre législation, le droit canonique, se 
réforme et se rajeunit par Luther. Ainsi 
voici les élémens de la société moderne : 
la législation barbare, la législation féo- 
dale, la législation canonique. 

Sur cette triple base, la société euro- 
péenne se développe sans relâche : la 
France, par sa constitution monarchique, 
travaille la première à sa propre unité, 
par contre-coup à celle de l’Europe; sous 
le sceptre de Louis XI, de Richelieu et de 
Louis XIV, la monarchie royale, comme 
parle Bodin, réprime la féodalité, et l’é- 
glise abat l’aristocratie, élève le peuple, 
sert puissamment la liberté et rend une 
révolution nécessaire. 

A la monarchie royale s’enchaine un 
nouveau progrès, la monarchie représen- 
tative dont l'Angleterre est l’éclatant mo- 
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dèle, et qu’elle établit irrévocablement 
par sa révolution de 1688 : alors cette tle 
célèbre donne à l’Europe l’enseignement 
de la liberté politique ; elle en fut l’école 
au dix-huitième siécle pour tout ce que 
l’Europe eut de penseurs; Voltaire, Mon- 
tesquieu et Rousseau l’explorèrent avide- 
ment et préparèrent pour la France un 
progrès nouveau sur cette transaction si 
belle en Angleterre entre l’aristocratie, 
le peuple et le trône, dont aujourd’hui 
une des parties contractantes demande à 
changer un peu les conditions. 

Mais avant de commencer elle-même 
une révolution, la France jette la liberté 
dans un monde nouveau, dont les desti- 
nées ne sont pas encore accomplies. Elle 
envoie à Washington des soldats et un 
émule, et quand la république américaine 
aura plus tard porté elle-même les fruits 
d’une civilisation originale, elle n’oubliera 
pas que, si l’Angleterre fut son berceau, 
la France fut son alliée ; que, si l’une l’a 
fondée, l’autre lui a tendu la main pour 
s’'émanciper, et que la première action de 
la France, quand elle a commencé de 
tressaillir au nom de la liberté, a été d’en- 
voyer en Amérique des Français pour y 
faciliter une république. 

L'an 1789 ouvre pour la société mo- 
derne une époque nouvelle dont la se- 
conde phase a commencé l’an dernier : 
révolution sociale, mise en jeu de tous les 
problèmes qui puissent troubler la tête 
humaine, elle est aujourd’hui le dernier 
progrès de la société européenne. 

Si l’histoire n’a pu nous refuser cette 
inépuisable série de progrès et de con- 
quêtes, les théories des penseurs, la phi- 
losophie sera-t-elle plus avare? C’est à 
Athènes que s'ouvre l’histoire raisonnée 
des problèmes sociaux : c’est au sein de 
la philosophie grecque, qui est, avec la 
législation romaine et le christianisme, 
une des faces les plus saillantes du monde 
intellectuel, qu’éclate sous les auspices 
de Socrate l’examen des lois de la socia- 
bilité humaine; deux esprits bien diffé- 
rens l’inaugurent, Platon et Aristote. 

Platon fut en continuelle opposition 
avec l’État et la constitution d'Athènes. 
L'état était démocratique : Platon avait 
une intelligence aristocratique et orien- 
tale ; les lois étaient populaires, parfois 
bavardes, et sentaient le rhéteur : la po- 
hitique de Platon était immuable, car.elle 
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découlait d’une unité primitive. Le fils 
d’Ariston nous offre à la fois, dans sa Ré- 
publique et dans ses Lois, la réminiscence 
des doctrines orientales, un choix de faits 
précieux pour l’étude de la Grèce, et un 
vague pressentiment du christianisme ; 
vis-à-vis la légalité athénienne, c’est un 
penseur factieux entre lÉgypte et le 
Christ. 

Aristote a un autre esprit; il est tout 
grec et n'a rien d’oriental : c’est à la fois 
le maître et le disciple d'Alexandre ; doué 
du génie positif des modernes, tandis que 
Platon est dans les cieux à la condition de 


- s'y égarer et de disparattre à travers les 


nuages, Aristote observe ce qui se fait sur 
la terre, c’est comme un contemporain 
de Machiavel et de Montesquieu ; il cher- 
che les lois des faits, il veut en voir l’es- 
prit et la raison, ct nous a laissé dans sa 
Politique ce que nous pouvons savoir de 
plus net sur la législation de la Grèce. 

De l’examen de ces deux philosophes 
nous passerons au stoïcisme qui termine 
l’antiquité et précède le christianisme. 
Le stoïcisme n’a rien de progressif : le 
stoïcien se drape sur les ruines du monde, 
mais il ne marche pas; il élève la statue 
de fer du devoir, mais il ne sait pas l'ani- 
mer. L'histoire du stoïcisme est comme 
une curieuse galerie de tableaux et de 
bustes antiques : mais demandez-lui ce 
qu'il a fait dans la civilisation historique 
du monde, il est muet. Je le sais, il a des 
disciples sur le trône, les Antonins ; parmi 
les esclaves, Épictète : parmi les beaux 
esprits, Senèque : tout cela est fort beau, 
fort noble, mais entièrement stérile ; c’est 
un appendice plein de grandeur aux der- 
niers momens du paganisme. 

Tels n'étaient pas le sort et la mission 
du christianisme, dont la pensée sociale 
nous semble s'être développée en trois 
époques bien distinctes. Le christianisme, 
en face des Césars, a commencé par la ré- - 
signation et une abdication complète de 
l'empire terrestre : Mon royaume n’est 
pas de ce monde; lisez saint Augustin, 
vous trouverez dans la Cité de Dieu ce 
sentiment profondément empreint. Les 
penseurs chrétiens se livrent surtout à la 
spiritualité mystique de la plus haute 
théologie : mais une fois accepté comme 
croyance et doctrine spiritualiste par la 
société, le christianisme songea naturel- 
lement à la gouverner, en vertu de sa su- 
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périorité même; les peuples adorèrent 
avec joie, et l’autorité du catholicisme se 
mesura sur sa vertu. Seconde époque. La 
réforme éclate, Luther, Mélanchton, en 
Allemagne, Hubert Languet en France, 
Sydney en Angleterre, s’arment du chris- 
tianisme, de la Bible, et développent une 
philosophie politique qui revendique les 
droits et la liberté des peuples. 

J’arrive aux philosophes modernes. 
L'Italie s'était mise à réagir contre le 
moyen âge, après avoir été le théâtre de 
sa gloire; et Machiavel nous donne, à la 
fin du quinzième siècle, le spectacle d'un 
Italien maudissant la papauté, la relibion 
catholique et le moyen âge : il a dans la 
tête toutes les combinaisons de la politi- 
que moderne, il eùt êté parfaitement apte 
à devenir le ministre de Louis XI (1), si 
cela eût été possible; il représente tout- 
à-fait cette Italie du quinzième siècle, si 
brillante et si déchirée, si perfide, si fac- 
tieuse et si lettrée. 

Après l'Italie, l'Angleterre, qui a l’ini- 
tiative dans la liberté politique, nous 
offre ses penseurs, Hobbes et Locke. Le 
philosophe de Malmesbury prend en iro- 
nie la révolution qui doit affranchir son 
pays; les excès et l'usurpation de la dé- 
mocratie le passionnent pour le despo- 
tisme, et l'entraînent logiquement à la 
théorie sardonique du pouvoir absolu. Ce 
misanthrope est suivi d’un esprit plus 
serein et plus égal, d’une humeur tolé- 
rante, d’un cœur noble; l'influence phi- 
losophique de Locke fut immense en 
Europe, bien qu'il y ait eu de plus grands 
métaphysiciens que lui, et nous saisirons 
dans son Gouvernement civil, qui parut 
deux ans après l'avènement de la maison 
de Hanovre, le germe du Contrat social 
de Rousseau. 

Dans la haute spéculation, la Hollande 
. ne nous livre qu’un homme, mais si grand 


qu’il suffit : c’est Benoist Spinosa. Quel- : 


ques années auparavant elle avait produit 
Grotius, homme de la science politique 
au dix-septième siècle, génie positif et 
historique, résumant philosophiquement 
la guerre de trente ans et sachant tirer de 
cet enseignement vivant son traité de la 


(1) Louis XI mourut en 1483 ; Machiavel naquit 
en 1469. 
(2) Introduction générale à l’histoire du droit, 
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Paix et de la Guerre. Vient se placer à 
côté de sa gloire le juif le plus hardi et le 
plus audacieux qui ait paru dans la phi- 
losophie. Spinosaromptouvertement, non 
seulement avec la synagogue, mais avec 
toutes les autorités historiques et reli- 
gieuses qui le précèdent; il s’enferme 
dans sa pensée avec une indépendance 
inouie, refuse une chaire à Heidelberg, 
doutant un peu de l'amplissima philoso- 
phandi libertate qu'on lui promettait, 
construisant un système complet du 
monde, de Dieu et de l’homme; faisant 
comme Platon, découler sa pohtique et 
son droit naturel de sa métaphysique. 

L'Allemagne ne peut se faire attendre 
dans cette arène de la pensée. Kant et 
Fichte paraissent et donnent une base 
vraiment philosophique du droit naturel 
si faiblement établi par Thomasius et par 
Wolf. La philosophie politique de Kant, 
dont nous avons déjà ailleurs tracé l'es- 
quisse (2), nous conduira à l’idéalisme de 
Fichte qui crée tout, Dieu et le monde. 
Schelling et Hegel viennent ensuite arra- 
cher la philosophie à ce monologue soli- 
taire du professeur d’Iéna, tentent de ré- 
sumer dans une même unité de nature, 
l’histoire et la pensée ; et surtout le droit 
naturel de Hegel nous offrira une vue cri- 
tique admirable sur l’histoire du passé, 
mais pas de tendance vers l’avenir, mais 
dans l'application pratique quelque chose 
de stagnant et d’illibéral. 

Enfin, arrivant à la France, nous nous 
arrêterons devant Rousseau. Tandis que 
Montesquieu, majestueux patricien, pro- 
mène ses regards sur l’histoire du monde 
et lesy maintient avec une inaltérable sé- 
rénité (5), Rousseau, fils d’un horloger, 
arrivant à quarante ans à la pensée et à 
la littérature à travers une vie pleine d’a- 
mertume et de détresse, bat en ruine 
l’ordre établi et trace le contrat social. 
Ne lui demandez pas l’impartialité sa- 
vante de Montesquieu ; sa mission est au- 
tre. Ainsi, Montesquieu, dans une œuvre 
pleine de calme et de proportion, déroule 
une inépuisable suite de tableaux pitto- 
resques et dramatiques ; il considère cu- 
rieusement la féodalité et lui consacre la 


chap. xvi. Kant considéré sous les rapports mo- 
raux et juridiques. 

(3) Forez Introduction générale à l'Histoire 
du Droit MONTESQUIEU, chap. xIv. 
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fin de son Esprit des lois. Jean-Jacques, 
au contraire, la flétrit de quelques phrases 
fougueuses ; sans impartialité, car il doit 
accuser et détruire ; sans érudition sur le 
passé, car il doit s'agiter dans les pres- 
sentimens d’un avenir vague. Il s’inspi- 
rera, pour l’histoire des passions, de 
Richardson ; pour la morale et pour la 
politique, de Plutarque, de Montaigne et 
de Locke ; il pétrira de tous ces emprunts 
une œuvre brülante, et la jetant dans son 
siècle, il entrainera ses contemporains 
par sa divine éloquence à des commotions 
inouies. 

La révolution française, voilà le phi- 
losophe qui succède à Rousseau. Nous en 
examineronsles penseurs. Et d’abord voici 
venir un adversaire passionné de cette ré- 
volution ; il a de très bonne foi contre 
elle l’injure à la bouche et l’indignation 
dans le cœur ; il s'arme d’une ironie qui 
brüle, d’une invective qui ne tarit pas, 
et d’un bonheur d'expressions de colère 
qui fait frémir le lecteur. Qui n'a pas 
nommé M. de Maistre? c’est le vengeur 
du passé, c’est le Michel-Ange de la phi- 
losophie catholique : artiste de génie, il 
mérite de comparaître dans cette évoca- 
tion de penseurs depuis Platon jusqu’à la 
révolution française. Nous pouvons l’ad- 
mirer tout en le bl'âmant ; notre cause, à 
nous amis de la liberté, est assez bonne 
pour nous laisser être justes ; c’est à nous 
à confesser la vérité sur toute chose et 
sur tout homme, à saluer la gloire partout 
où elle se trouve, même dans les rangs 
ennemis. 

Mais il est trois hommes sur lesquels 
avec plus de plaisir, je l'avoue, je reporte 
ma pensée. Condorcet, Saint-Simon, Ben- 
jamin Constant. Le premier a disparu 
dans les orages de notre première révo- 
lution ; le second est mort avec calme et 
foi dans l'avenir sous la restauration ; le 
troisième a expiré après avoir vu le réveil 
de la liberté; espérons fermement qu’il 
n’a pas douté de ses destinées futures. Ils 
sont tous trois représentans légitimes de 
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la révolution française : Condorcet a d’ad- 
mirables instincts sur la philosophie de 
l’histoire ; Saint-Simon pose et travaille 
puissamment à résoudre le problème de 
l'association; Benjamin Constant voue son 
esprit étendu, si vif, si varié, si gracieux 
et si juste, à la défense de la liberté et des 
garanties politiques. | 
Après avoir parcouru l’homme, la so- 
ciété, l’histoire et- la philosophie, nous 
pourrons convenablement définir et as- 
seoir la science de la-législation dans la 
cinquième partic de ce livre : nous la dis- 
tinguerons de la science du droit propre- 
ment dite, nous définirons ses rapports 
avec l’économie politique, avec la philo- 
sophie, avec la religion. La législation 
posée, nous examinerons comment au- 
jourd’hui clle doit être faite et rédigée ; 
c’est le problème de la codification : com- 


ment appliquée ; c’est celui des institu- 


tions judiciaires. Nous finirons en inter- 
rogeant d’un regard les destinées futures 
de la science et de l'humanité. 

Le dix-huitième siècle nous a conquis 
la liberté, et nous a nécessairement en- 
combrés de ruines : sous l’empire la pensée 
se reposa un peu; on était dans les camps: 
pendant la restauration on vécut peu dans 
les camps, beaucoup avec les livres ; on 
s’instruisit avec sincérité; mais par une 
inévitable réaction on fut enclin à croire 
que le passé pouvait souvent devenir lé- 
gitime par la connaissance que l’on en ac- 
quérait et les raisons que l’on en donnait. 
Il faut sortir de cette disposition, qui con- 
duit les esprits et les peuples à l’apathie, 
et dont au surplus le tems est passé. Ainsi 
l’école historique allemande, si fertile en 
riches matériaux, semble être close dans 
ses véritables résultats : le grand Niebuhr 
est mort, et apparemment la disparition 
des individus signifie quelque chose. 

Que l’histoire soit donc désormais pour 
nous la conscience du passé et de l’ave- 
nir, un appui à des inductions philoso- 
phiques. 
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CHAPITRE IL. 


DE L’INDIVIDUALITÉ. 


_ Le Lyrique grec, dans une de ses Py- 
thiques, proposant quelque chose à Ar- 
césilas de Cyrène sous des paroles énigma- 
tiques et obscures, lui dit de prendre la 
sagesse d'OEdipe. Que tout homme qui 


essaie d'ouvrir la bouche sur lui-même 


et sur la nature des choses profite de l’avis 
du poète, et qu’il s’arme, s’il peut, de la 
sagesse d'OEdipe. 

Pourquoi fut-il donné au fils de Laïus 
de percer l'énigme et la poitrine du sphinx 
sur le mont Phicéus? c’est qu’il avait souf- 
fert et combattu ; et il acheta, au prix 
d’une vie tragique, d'expliquer et de re- 
présenter au monde le destin, comme plus 
tard le Christ versa son sang pour expli- 
quer et représenter la providence. 

Douloureuse et profonde lecon ! Il faut 
donc souffrir pour apprendre et agir; et 
tant que l’ame n’a pas passé par le feu, 
que voulez-vous attendre de cette sala- 
mandre qui n’a pas subi son épreuve? 


Oui, lisez ce qu'ont écrit lès hommes, 


compulsez les penseurs, exténuez-vaus 
sur les philosophes, usez-vous dans des 
veilles ardentes, errez dans les cités et 
parmi les hommes sans les regarder ni 
les voir, mais la tête pleine de spécula- 
tions infinies : eh bien! qu’avez-vous re- 
cueilli ? quels fruits ? quelle moisson ? 
J'entends la réponse mêlée d’un éclat de 
rire dans la bouche d'Hamilet : des mots, 
des mots, des mots. Mais qu’un jour la foi 
en quelque chose se soit emparée de vous, 
vous anime et vous possède, puis lan- 
guisse et vous délaisse, vous ressaisisse 
ericore pour vous quitter ; que vous vous 
soyez trouvé le courage d’agir une fois à 
la face de tous selon votre pensée et votre 
désir : alors, quelle que soit l’issue et le 
dénouement de cette lutteavec vous-même 


et la vérité, dussiez-vous en sortir en lam- 
beaux, au moins vous aurez senti, vous 
aurez vécu ; ce que les livres n’avaient pu 
vous donner, vous l’aurez au moins con- 
quis et trouvé : le sentiment de l’humaine 
nature, grandeur et misère, fange et feu 
divin. ; 

Ce-livre sera pur de tout mensonge et 
dégagé de toute hypocrisie ; on n’y trou- 
vera ni croyances officielles ni traditions 
adoptées de confiance ; et je dirai simple- 
ment mes opinions et mes ignorances. 

Il est une manière commode de philo- 
sopher. Depuis Platon jusqu’à Kant, que 
de systèmes l'esprit de l’homme n’a-t-il 
pas faconnés ! Que de vues divergentes! 
que d’idées moitié heureuses, moitié fol- 
les! Étudiez-les toutes, enchaînez-les les 
unes aux autres par le point où elles peu- 
vent se heurter le moins; de tant d’inco- 
hérence tâchez d’abstraire une unité ; et, 
sans avoir engagé en rien votre imagina- 
tion et votre cœur, vous annoncerez à 
vos semblables que tout est vrai et que 
rien n’est faux. Mystification amère! ai 
lu quelque part qu’un grand alchimisté 
avait consumé ses nuits à construire un 
corps de géant. Il avait dérobé dans un 
cimetière les élémens de sa création, ici 
avait pris une jambe, là un bras ;-1l avait 
tourmenté beaucoup de cadavres pour de- 
venir le père d’une créature; cependant 
la vie ne venait pas, et de plus en plus 
notre alchimiste en désespérait, quand 
une nuit, penché sur son ouvrage pour 
l’observer de plus près, il voit peu à peu 
s'ouvrir et se diriger sur Jui un œil 
jaunâtre; puis le corps s’anime, se meut, 
se dresse, se lève, poursuit son créateur, 
et le tue. Ne reconnaissez-vous pas ce 
monstre ? Il s’appelle le scepticisme; il est 


DE L'INDIVIDUALITÉ. 


sorti de l’accouplement des plus illustres 
systèmes, ces cadavres empaillés de la 
philosophie. 

Sans doute, il est bon de connaître 
l’histoire des opinions et des gestes de 
l'homme, pourvu que le souvenir du 
passé ne soit pas tourné en empêchement 
de l'avenir. Autre chose est de faire du 
passé un objet d’études, autre chose est 
de faire de la connaissance du passé la 
science même de l’humanité. 

Demander à la poussière des livres la 
conscience de soi-même, c’est se tromper 
gravement : sortez des illusions et des 
brouillards du Collegium logicum pour 
vous recueillir profondément en vous- 
même, et dire comme un juré la main 
sur le cœur : je crois à tel ou tel fait de 
la nature humaine. Or, qui nous donne 
l’éveil ? qui nous sonne le signal de la vie, 
de la lutte, et, par contre-coup, de l’éner- 
gique conscience de nous-mêmes ? les pas- 
sions. Voilà l’aimant divin qui nous en- 
voie la secousse et le branle d’une première 
et irrésistible électricité. C’en est fait : 
dès que la corde pathétique a vibré dans 
l’âme du jeune bomme, la vie s’est révélée 
à lui; je ne sais quel instinct mystérieux 
et puissant le conduit sourdement au sen- 
timent de ses forces et de lui-même ; son 
cœur se gonfle et veut déborder, son front 
s'agrandit et semble devenir le siége de 
la puissance. Amour, science, gloire, pos- 
térité, il aspire à vous ; et vous pourrez à 
peine, en vous réunissant, combler le vide 
de cette âme qui se dévore et s ’alimente 
sans relâche. Qui donc a calomnié les 
passions? quels docteurs ont voulu les ex- 
tirper, ou du moins les endormir? Ne 
sortons-nous pas d’une époque où quel- 
ques-uns avaient la manie de se faire vieux 
avant le tems? peu s’en faut qu’ils n’aient 
rougi d’avoir le front jeune, quelque cha- 
leur dans la tête et dans le sang, préoc- 
cupés du soin de se retrancher, eux, leurs 
idées et leurs affections, dans ces beaux 
tempéramens qui vous laissent un homme 
entre l’erreur et la vérité, l’énergie et la 
lâchcté, Ja puissance et le néant. Secouons 
ce stérile pédantisme ; loin d’étouffer nos 
passions, sachons les exalter en les puri- 
fiant ; elles seules envoient aux grandes 
entreprises; pour agir, il faut aimer. 
Quoi? voilà la question. Choisissez ; mais 
une fois l'élection faite, levez-vous et 
marchez. 
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Gependant, celui qui s’est engagé à la 
poursuite d’un but, non seulement il 
l'aime, mais il l’a conçu ; à l’élan du sen- 
timent se mêle un acte d'intelligence et 
un acte de volonté. 

Un mot d'abord de l'intelligence. La 


logique est-elle toute la science? le rai- 
‘ Sonnement est-il non seulement l’instru- 
- ment de nos connaissances, mais en est-il 


la source ? | 

Voici deux propositions : deux et deux 
font quatre : il n’y a pas d’effet sans cause. 
Comment nous sont données ces deux pro- 
positions incontestables? tâchez de ré- 
pondre de bonne foi, sans aucun mysti- 
cisme imposé. Elles nous sont données 
antérieurement à tout raisonnement. Il 
faut admettre que dans notre intelligence 
il y a des élémens, des bases, des formes 
de conception qui existent nécessaire- 
ment : avec le raisonnement il y a l’intel- 
ligence. Elle peut recevoir l'éveil de la 
sensibilité, mais elle s’en distingue : elle 
est pour l’homme une base impérissable, 
une colonne éternelle où il doit chercher 
constamment son appui. Point capital d’où 
dépend toute philosophie; qui doit rem- 
placer pour la France le sensualisme du 
dernier siècle par un idéalisme nouveau, 
indépendant, qui explique, sans calom- 
nier et en vertu des lois de la nature hu- 
maine, Dieu et la religion. 

Mais il est vrai que l'intelligence, so- 
lidement posée sur un substratum qui lui 
co-existe, reçoit les inépuisables provoca- 
tions de la sensibilité et se développe 
surtout par le raisonnement et la logique. 
Voilà qui a pu donner le change et pousser 
à croire que l'intelligence était unique- 
ment le raisonner : elle est auparavant le 
concevoir. | 

Spinosa a dit, ce me semble, un mot 
bien profond sous certaines réserves dans 
cette phrase : voluntas etintellectusunum 
et idem sunt. Comment concevoir le jeu 
de la volonté sans y joindre les vues de 
l'intelligence et l’aiguillon des passions ? 
car tous les faits de la nature humaine 
sont complexes, et dans tout acte l’homme 
à la fois désire ou repousse, pense et veut. 
On a donc eu tort dans ces derniers tems 
de séparer entièrement la liberté de l'in- 
telligence, etsur ce point l'analyse psycho- 
logique a faussé la réalité : car la liberté, 
et voilà la difficulté, est un mélange de 
conception et de volition. 
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La liberté! Quand, dans la conduite 
et dans le cours de notre destinée. nous 
sentons s'élever et se fortifier en nous le 
sentiment énergique de notreliberté, nous 
avons fait un progrès véritable et nous 
commençons réellement d’être hommes. 

En effet, ni le monde physique où nous 
vivons et sur lequel nous déployons notre 
faiblesse intelligente, ni les sens, ces in- 
strumens ingénieux par lesquels nous en- 
trons en rapport et en contact avec les 
choses et les hommes, ne peuvent nous 
donner le sentiment de nous-mêmes. Sans 
doute, la nature physique et notre con- 
stitution sensible sont deux faits irrécu- 
sables qui nout enferment et nous in- 
fluencent à toute heure: c’est par leur 
connaissance que nous débutons dans la 
vie; c’est par eux que nous vivons exté- 
rieurement : les méconnaitre est impos- 
sible, les négliger peu raisonnable; leur 
observation exacte et profonde est aussi 
nécessaire à l’histoire qu’à la philosophie. 
Mais toujours la sensibilité physique ne 
constitue pas l’homme, bien qu'elle l’en- 
veloppe ; même au milieu de ses influences 
les plus impérieuses et les plusirritantes, 
il s’en distingue, et il se sent à la fois 
souffrant et libre. 

La liberté !.…. Un jour l’homme prend 
un parti; il dompte ses passions ou ne 
s'en permet plus que quelques-unes; il 
arrange sa vie, se propose un but, y mar- 
che, tombe ou réussit. Voilà l’action! 
D'où vient-elle? quel est son principe ? la 
volonté. 

Je veux, je puis vouloir à toute heure; 
à chaque instant je sens que je puis être 
libre, et jamais je ne me trouve abandonné 
de ma personnalité qui ne discontinue 
pas ; j'agis et je me développe ; je pratique 
les idées que j'ai conçues, je satisfais les 
passions qui me plaisent ; je vais où bon 
me semble, du consentement de mes sem- 
blables qui me reconnaissent pour une 
personne libre et responsable. 

Je définis donc la liberté. la faculté 
qu’a l’homme de se développer suivant ses 
instincts, ses gouts et ses idées. Sequere 
naturam, disent à la fois Épicure et Zé- 
non. Homme, suis et développe ta nature; 
et pousse-la, car tu le dois, à sa plus haute 
expression. 

Mais quelle sera la loi de la liberté? ce 


(1) BossuET, traité du libre Arbitre. chap. 1v. 
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sera de se mettre en rapport avec l’intelli- 
gence. Développer son énergie person- 
nelle suivant des règles générales, voilà 
l’homme; combiner sa libertéindividuelle 
avec l’empire des idées nécessaires, voilà 
son devoir et sa destinée. Tâche labo- 
rieuse, sans doute, problème qui a fatigué 
ceux qui nous ont précédés. et sur lequel 
sont destinés à venir s'exercer ceux qui 
viendront après nous; mais ni la liberté ne 
peut s’absorber dans le sein de la nécessité, 
ni la nécessité s’'évanouir devant la liberté. 

Appelez les lois générales de l’intelli- 
gence destin, providence, dieu, idées ab- 
solues ou nécessaires, peu importe; le fait 
est toujours le même sous la variété des 
mots, et à côté de lui subsiste l’activité 
individuelle de l’homme par laquelle il 
vit, agit et se meut. 

« Si nous avions à détruire, ou la li- 
berté par la providence, ou la providence 
par la liberté, nous ne saurions par où 
commencer; tant ces deux choses sont 
nécessaires, et tant sontévidentes et indu- 
bitables les idées que nous en avons! Car 
s’il semble que la raison nous fasse pa- 
raître plus nécessaire ce que nous avons 
attribué à Dieu, nous avons plus d’expé- 
rience de ce que nous avons attribué à 
l’homme; de sorte que, toutes choses bien 
considérées,ces deux vérités doivent passer 
pour également incontestables. Donc, au 
lieu de les détruire l’une par l’autre, nous 
devons si bien conduire nos pensées que 
rien n’obscurcisse l’idée très distincte que 
nous avons de chacune d'elles (1). » 

Avouons-le toutefois : la liberté ren- 
contre sur sa route deux obstacles telle- 
ment puissans, que souvent ils ont fait 
douter plusieurs qu’elle fût possible : les 
passions et cette même providence dont 
parle Bossuet. En examinant les condi- 
tions de la responsabilité morale (2), je 
parlerai des passions : ici revenons à la 
providence. S'il y a une cause au monde, 
elle est suprême et souveraine, elle doit 
être omnipotente et omnisavante; donc 
elle a tout décrété et tout prévu : et com- 
ment alors sommes-nous libres? Premiè- 
rement, nous croyons l'être; car, si l’hu- 
manité ne croyait pas à la liberté, elle ne 
punirait pas ce qu’elle appelle le mal ct 
le crime, elle n'applaudirait pas à ce qu’elle 
appelle le génie et la vertu. 


(2; Livrert, chap. v. de la Législation pénale. 
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Et puis, Dieu, qui est la raison générale, 
peut-il être contraire à la liberté? Exa- 
minons. En nous débarrassant à la fois et 
du fatalisme des Turcs et du fatalisme du 
Portique, reconnaissons que l’homme 
n’est pas libre sans effort, mais qu’il peut 
l'être. En effet, doué en même tems d’in- 
telligence, de puissance et de passions, 
quand il a conçu un but, s’est mis à l’ai- 
mer et y marche, il est libre, et n’est ja- 
mais plus libre que lorsqu'il nous paraît 
obéir au plan historique de la providence. 
Plus l’homme est intelligent, plus il aper- 
Çoitsa destinée et connait sa nature, plus 
il est appclé à se mettre en rapport avec 
les desseins providentiels, à voguer à 
pleines voiles avec sa liberté vers les des- 
tinées qui lui sont imposées à la fois et par 
lui-même et par uneirrésistible attraction 
dont le centre est hors de lui. Que l’homme 
marche donc, qu’il développe son intelli- 
gence, qu’il recule la borne de ses idées, 
qu'il soit libre et puissant : alors il aura 
du génie ; et, en vertu de ce génie qui 
n'est qu’un mélange, jeté dans un moule 
d'artiste, des passions, des idées et de la 
volonté humaine, il sera à la fois libre et 
nécessaire, volontaire et providentiel, et 
ne Sera enrôlé qu'en vertu de lui-même 
sous les drapeaux de l’humanité et de 
Dieu. 11 n’était pas libre à Alexandre de 
ne pas aller conquérir l’Asie, à Newton 
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de ne pas établir d’une manière positive 
la loi de gravitation, à Mirabeau de ne 
pas renverser l’antique monarchie fran- 
çaise; et cependant ces hommes étaient 
libres en accomplissant des actes nécessai- 
res. Ainsi, quand même la dialectique de 
Bayle déconcerterait sur quelques points 
les saintes et pures croyances de Leib- 
nitz (1), nous n'en croirions pas moins 
également à la providence, à la règle, aux 
idées générales, nécessaires, et puis à la 
liberté, au libre arbitre, au jeu varié et 
intelligent de la volonté humaine. | 
Voilà qui nous suffit pour constituer 
l’individualité de FPhomme. Je la saisis 
dans cette nature humaine à la fois pa- 
thétique, idéaliste et volontaire, tout en- 
semble fière et mécontente d'elle-même; 
contenant d’inépuisables trésors de gran- 
deur et d’amertume; voulant toujours sor- 
tir d'elle-même, y revenant sans cesse, 
devant y revenir sous peine de s'aboiir et 
de s’effacer; dévorée d’une soif inextin- 
guible de dévouement et d’égoïsme, du 
besoin contradictoire de s'oublier et de 
s’exalter, courant s’abimer tour-à-tour 
dans la volupté, dans la science, dans la 
religion : et cependant elle, toujours elle, 
indestructiblement elle. 


(1) Forez Essats de Théodicée sur la bonté de 
Dieu, la liberté de l’homme_et l’origine du mal. 
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DU DROIT. == DE LA SOCIABILITÉ. = DE LA POLITIQUE. 


St l’homme a des passions, il a besoin 
d’aimer ses semblables, de s’en rappro- 
cher, de mettre en commun avec eux ses 
idées et ses espérances, el de leur deman- 
der assentiment, approbation, applaudis- 
sement. S'il peut vouloir, il a besoin ‘de 
s'adresser à d’autres volontés; et si pour 
lui-même il a soif de conviction, envers 
. les autres il a soif de prosélytisme. 


Sous toutes les faces l’homme est so- 
ciable. Animal politique, comme dit Aris- 
tote, il ne vit que d’accointance, de com- 
pagnonage el de communication. Aussi il 
se fait une famille, une patrie, un monde, 
poursuivant partout le planet le but d’une 
association, d’une unilé morale au sein 
de laquelle il puisse se trouver à la fois 
heureux et libre. 
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Libre ! voilà le côté saillant et délicat 
de la sociabilité. L'homme rencontre des 
êtres qui lui ressemblent parfaitement. 
Alors il conçoit qu’il a le devoir de res- 
pecter ce qu’il appelle ses semblables, et 
qu'il ale droit d’en étrerespecté lui-même; 
qu'entre lui et eux il y a identité, et par- 
tant équation de droitset dedevoirs. Ainsi 
sa première notion de droit se produit 
sous une forme négative, restrictive. C'est 
pour l’homme la reconnaissance obliga- 
toire, mais inactive, de sa propre liberté 
_et de celle des autres. 

Ce n’est pas tout ; et jusqu'ici la socia- 
bilité humaine n’est pas complète. Du 
sentiment de la liberté réciproque et de 
l'égalité mutuelle l’homme passe ou re- 
vient au besoin de sympathie et d’asso- 
ciation. Le premier sentiment était indi- 
viduel, abstrait; c'était le cri d’une 
indépendance innée et d’un égoïsme in- 
destructible. L’autre est l’élan d’une 
attraction irrésistible et d’une solidarité 
qui constitue les familles, puis les peu- 
ples, et d’humaine devient nationale. 

La liberté individuelle et l’association 
constituent donc la sociabilité. Voilà les 
deux idées fondamentales de toute poli- 
tique, et qui priment par leur importance 
toutes les recherches sur les meilleures 
formes de gouvernement. Il nous est 
facile maintenant de résoudre cette ques- 
tion : y a-t-il ou n’y a-t-il pas un droit 
naturel? Il y en a un. C’est ce droit tout- 
à-fait naturel de maintenir sa liberté, de 
la développer, de l’agrandir et de lui faire 
porter des fruits toujours nouveaux. Mais 
il n’y a pas de droit naturel, si l’on veut 
entendre par ces mots une espèce de code 
de principes formulés, véritables entités 
scolastiques que les révolutions sociales 
trouveraient immobiles. Le droit est tout 
ensemble un élément toujours un et tou- 
jours progressif, ineffaçable et changeant, 
toujours le même et toujours divers. 

Si dans l’homme abstrait les rapports 
intimes de l'intelligence et de la volonté 
sont clairs et frappans, combien davan- 
tage dans l’image si vive de la sociabilité? 
Quand les peuples réclament-ils une li- 
berté plus grande? quand ils sont plus 
éclairés. A quel titre la demandent-ils ? à 
raison de leurs lumières et de leurs pro- 
grès. Pourquoi dans la jeunesse d’un peu- 
ple l'aristocratie, qui est la liberté de 
quelques-uns, est-elle vraiment légitime ? 
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parce que le reste du peuple, dénué de la 
capacité, et par conséquent du droit d’être 
hbre, vit alors sous une tutelle raison- 
nable. Pourquoi ce même peuple arrivé à 
sa maturité, la démocratie, cette liberté 
de tous, devient-elle aussi légitime ? parce 
qu’à l’ignorance ont succédé l’instruction, 
la lumière et la moralité. Apprendre à 
lire au peuple, c’est donc le rendre libre, 
le convier pour l’avenir à l’égalité de tous 
les droits, et préparer desrévolutions bien- 
faisantes. Plus nous avons d'idées, plus 
nous avons de droits. Le catalogue de nos 
idées et de nos droits est parallèle, ou 
plutôt il est identique. 

L'intelligence et la liberté ne sauraient 
donc se passer l’une de lautre, et partout 
où élles ne se trouvent pas associées, il y 
a erreur et mensonge. Par où débutent . 
les sociétés? par la théocratie. Elle n’est 
autre chose que le symbole de l’intel- 
ligence au maniement des affaires. 
L'homme alors ne revendique pas la li- 
berté, parce qu’il ne saurait pas en faire 
usage ; il réclame peu d'activité politi- 
que, car la provision de ses idées est en- 
core chétive et peu abondante. Il se sou- 
met non seulement sans chagrin, mais 
avec plaisir. Plus tard, il se sentira plus 
fort, plus intelligent. et, sans nier la cause 
suprême qu’il adore, il s'émancipera et 
voudra devenir citoyen actif du monde. 
Quand cette heure a sonné, quand la 
théocratie a disparu pour jamais, on ne 
rebrousse pas sur la route de l’histoire. 
Elle était légitime: elle est devenue impos- 
sible. Et depuis que dans la Grèce antique 
la démocratie a triomphé, cette cause sa- 
crée a toujours été de progrès en progrès, 
et n’a jamais véritablement rétrogradé. 

On a beaucoup parlé des gouvernemens 
paternels : bien pour le passé, mais on 
aurait tort de tomber dans des redites. 
Les gouvernemens ont pu être paternels, 
et beaucoup l’ont été de bonne foi. Nous 
n’avons pas besoin de calomnier l’histoire; 
mais les gouvernemens qui voudraient 
l'être encore se tromperaient de mission. 
Qu'ils soient moraux, civilisateurs, puis- 
sans ; mais qu’ils ne jouent plus le rôle de 
tuteurs envers les nations, qui ne sont 
plus leurs pupilles et ont dépouillé la robe 
de la minorité. 

Ainsi le peuple, la démocratie, est de- 
bout. Que faut-il faire ? l’'éduquer et l’in- 
struire. Ah! versez la lumière sur la tête 
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du peuple : vous lui devez ce baptème. 
La véritable politique est dans la marche 
des idées qui amènent toujours les révo- 
lutions. 

La révolution française est le résultat 
indestructible et pur de la philosophie 
du dix-huitième siècle. Législative et phi- 
losophique par la Constituante, guerrière 
et foudroyante par la Convention, elle se 
personnifia dans un soldat héroïque qui 
avait escaladé le Saint-Bernard et l’em- 
pire, et qui jeta la pourpre impériale sur 
sa redingote grise. Alors elle fit le tour 
de l’Europe, s’aboucha avec l'Allemagne, 
qu’elle visita un peu rudement; ce fut 
son inconvénient, et dans cette confé- 
rence, l'esprit allemand et l'esprit fran- 
çais firent connaissance et s’estimèrent 
parfaitement. La restauration, qui eut le 
malheur et la honte de remonter au trône 
appuyée sur la lance du Cosaque, fut 
pourtant une époque salutaire de calme, 
d’études, de répit et de réflexion. Mais 
sous son règne, ce fut une illusion dont 
on peut d'autant mieux parler que beau- 
coup l’ont partagée, on 5 imagina que la 
révolution française s’arrêtait dans sa 
marche conquérante ; on voulait bien lui 
reconnaître des instincts généreux, mais 
on inclinait à croire que son principe 
même était faux et impuissant ; qu’il fal- 
lait s’y prendre d’une autre facon : capi- 
tuler avec les choses, tourner les positions 
et entrer sur tous les points en compro- 
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mis. Les faits ont prononcé, et le principe 
de 1789, suspect et méconnu, a reparu- 
victorieux ; il est aujourd’hui sur le trône. 

Ainsi le mouvement européen qui, par 
un rare privilège, est pour nous un mou- 
vement national, ayant pris son cours lé- 
gitime, la philosophie, c'est-à-dire les 
idées, doit imiter la révolution. Comme 
les peuples, il faut que les idées repren- 
nent l'offensive ; il faut ressaisir l’éten- 
dard philosophique, et le porter plus loin. 
Non : la philosophie n’est pas faite pour 
tout accepter et pour tout absoudre, pour 
assister, les bras croisés, au spectacle du 
monde, pour rester apathique et neutre 
entre le bien et le mal; il faut qu’elle 
opte, qu’elle ait ses préférences, son en- 
thousiasme. 

Quelques-uns ont dit que toutes les 
combinaisons d'idées avaient été épui- 
sées ; eh ! la science politique est dans son 
enfance. Cette discipline sociale qui pose 


“et cherche à résoudre le problème de l’as- 


sociation humaine est riche en auteurs, 
mais pauvre en résultats. Faites l’addi- 
tion de ses découvertes positives ; vous lui 
trouverez d'immenses devoirs pour l’ave- 
nir, peu de droits à l’orgueil pour le passé. 
Le mouvement philosophique de la res- 
tauration a porté ses fruits; il est con- 
sommé ; il en appelle un. autre : car c’est 
un devoir de tenir toujours les idées non 
seulement au niveau, mais au-delà de la 

liberté légale d’un pays. | 


CHAPITRE IV. 


DE LA SCIENCE. 


Comet l’homme, en face du monde 
qui l’environne et qui l’enserre, lui ré- 
siste-t-il? par la pensée. Faible dans sa 
nature physique, il ne dompte, il ne do- 
mine le monde que parce qu’il le com- 
prend ; et le développement le plus géné- 
ral de la pensée est la science, dont il 

faut chercher les conditions. | 


Deux directions se la disputent et se la 
partagent dès l’aurore de son avènement : 
croyance et hypothèse d’une loi primi- 
tive ; croyance exclusive à l'expérience. 
D'une part les penseurs ont dit : Il est un 
point central dont les sciences ne sont 
que des rayons, et toutes les disciplines 
humaines ne sont que les dégradations 
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variées d’une incorruptible unité : donc 
la mission de la philosophie est de rallier 
tous ces fragmens épars et de les faire 
refluer vers le centre dont ils émanent. 
Tel est l’article de foi et l'hypothèse sur 
laquelle se fonde la moitié de la science 
humaine. Platon en est à la fois le prêtre 
et le démonstrateur. Dans le Thétète il 
établit par sa dialectique qu’il y a une 
science que ne donnent ni la sensibilité 
ni l’expérimentation. Dans le Parménide 
il édifie, sur les ruines de sophismes nom- 
breux, la nécessité d’une unité. Dans le 
Phèdre, dithyrambe plein d'éclat et de 
pétulance, où la jeunesse du philosophe 
s'élève aux idées par les images, par l’ode 
à l’ontologie, il plonge un œil audacieux 
dans lessources resplendissantes de l’éter- 
nelle beauté. Or, depuis Platon jusqu’à 
Schelling, la pensée humaine a poursuivi 
d’une aile intrépide, que n’ont pas brisée 
les tourmentes du scepticisme, cet élan 
de foi et de poésie vers la science divine. 

Dans les tems modernes, un contempo- 
rain de Shakespeare et de cette Allustre 
époque où l’Angleterre sous le sceptre 
d’une femme régénérait l’art et la philo- 
sophie, Bacon fit pour l’observation et 
l'expérience ce que Platon avait fait pour 
Pidéal. Dans son Novum organum et 
dans son traité De Dignitate et Augmen- 
tis Scientiarum il trace les règles de la 
méthode expérimentale. Voici sa théorie 
de l’induction : 


APHORISMUS XIX (1). 


« Duæ viæ sunt, atque esse possunt ad 
inquirendam et inveniendam veritatem. 


Altera a sensu et particularibus advolat . 


ad axiomata generalia, atque ex lis prin- 
 cipiis eorumque immota veritate judicat 
et invenit axiomata media : atque hæc 
via in usu est. Altera a sensu et particu- 
laribus excitat axiomata, ascendendo 
continenter et gradatim, ut ultimo loco 
perveniatur ad maximè generalia : quæ 
via vera est, sed intentata. » 


APHORISMUS XXII (2). 
« Utraque via orditur a sensu et parti- 


_ (1) Novum Organum, liber primus, digestus 
in aphorismos. 
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cularibus et acquiescit in maximè gene- 
ralibus. Sed immensum quiddam discre- 
pant; cum altera perstringat tantüm 
experientiam et particularia cursim, al- 
tera in iis rite et ordine versetur ; altera 
rursus jam a principio constiluat gene- 
ralia quædam abstracta et inutilia, altera 
gradatim exsurgat ad ea quæ revera na- 
turæ sunt notiora. » 


Ainsi pour Bacon, qui,s’insurgeait con- 
tre la scolastique, des deux méthodes qui 
peuvent mener à la vérité, la première, 
c'est de s’élancer sur-le-champ à des axio- 
mes généraux, et de cet apogée de des- 
cendreaux axiomésintermédiaires;lautre 
au contraire pénètre dans les faits parti- 
culiers, les observe et en abstrait une gé- 
néralisation qui s'élève graduellement à 
ces axiomes dont l’autre méthode descen- 
dait à priori. Voilà la véritable route. 
Mais elle attend encore des esprits qui s’y 
engagent. Et cependant on y recueillerait 
des résultats aussi féconds que les géné- 
ralités à principio sont pauvres et chimé-. 
riques. 

Bacon rétablissait la nécessité et les 
droits de l’expérience, et méconnaissait 
en même tems les lois de l'intelligence 
qui sont le point de départ légitime de 
l’idéalisme. Car, dans cette phrase, wtra- 
que via orditur a sensu et particularibus, 
et plusexplicitement encore dans d’autres 
passages, s’il veut dire que la pensée est 
non seulement provoquée par la sensibi- 
lité,mais n’estelle-mêmeque lasensibilité 
transformée, il défigure un fait fonda- 
mental, indestructible, clairement ob- 
servé par Aristote et par Kant : savoir que 
l'esprit humain a des conditions et des 
formes nécessaires mises en mouvement 
par la sensibilité, mais qui s’en distin- 
guent, et qui tout ensemble réfléchissent 
le monde et le formulent. Mais heureu- 
sement la méthode de Bacon, aussi légi- 
time et aussi salutaire dans l’étude de 
l’homme et de l’histoire que dans celle de 
la nature, comprend virtuellement l’ob- 
servation de tous les faits, alors même 
que Bacon lui-même peut en méconnaître 
quelques-uns. 

Sortons de ces détails psychologiques 
pour apprécier la mission de la science 


(2) Ibidem. 
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dans chaque siècle. Si la sociabilité hu- 


maine est progressive, la science devra 
l'être également, se développer en se dé- 
truisant d'époque en époque ; car l’homme 
n'avance qu'en réagissant contre lui- 
même : la réaction contre l’histoire est 
une révolution ; la réaction contre la phi- 
losophie est un système nouveau. Au dix- 
septième siècle, la conception de Bacon 
renversa la scolastique et restaura les 
sciences physiques et morales. Le dix- 
huitième, époque pour la France d’une 
fermentation salutaire dans la pensée, et 
d’une gloire littéraire qui sut être neuve 
après les contemporains de Louis XIV, 
fut travaillé néanmoins d’une pauvreté 
singulière dans les bases primitives de sa 
philosophie. 1l hérita de la conception de 
Bacon, et se contenta de la reproduire, 
plans, divisions, classification des con- 
naissances humaines en histoire, poésie 
et philosophie. L'Encyclopédie, instru- 
ment de révolutions, s'enrichit des dé- 
pouilles du philosophe anglais, de Bayle, 
de Spinosa, de l’érudition de Brucker ; 
grace surtout à la persévérance, à la fou- 
gue de Diderot; grace, après lui, à l’es- 
prit calme, lumineux et froid de D’Alem- 
bert. Pas de conception originale, mais 
une exécution hardie, opiniâtre; mor- 
ceaux brillans, effusions parfois éloquen- 
tes, secours heureux prêtés par Voltaire 
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et Montesquieu, et, pardessus tout cela» 
même ardeur dans tous les rangs de la 
cohorte philosophique. Le siècle s'était 
cotisé pour détruire : il a fait son devoir. 

N’avons-nous pas l'instinct d'un autre 
édifice, d’une encyclopédie qui édifie et 
non plus qui détruise? chaque science, 
la philosophie, la légistation, l’histoire, 
la médecine, n’ambitionne-t-elle pas d’ar- 
river à des résultats généraux, d'agrandir 
la circonférence dans laquelle elle se 
meut, d’en trouver le véritable centre, et 
d’en faire un monde ? Elles sentent toutes 
qu’elles doivent travailler à être elles-mé- 
mes, à former un système complet, puis 
à se rallier à quelque chose de plus un, 
de plus simple, c’est-à-dire à une unité qui 
les coordonne. On dirait qu’elles désirent 
cette commune alliance vers laquelle gra- 
vitent les nations. Alors, le tems venu, 
les sciences, à la fois profondément cul- 
tivées et généralisées, pourront $e pré- 
senter devant une conception ultérieure, 
et se réunir en faisceau pour servir de 
base à une encyclopédie positive. Il serait 
prématuré de vouloir aujourd’hui géné- 
raliser la généralité même, et brusquer 
l’histoire de l'esprit humain et du monde. 
Il faut encore creuser et élargir chaque 
sillon, ajourner la conclusion et le dog- 
matisme. 


CHAPITRE V. 
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LA science seule ne suffit pas pour ex- 
pliquer la vie de l’homme. Le marin qui 
fend les mers, lé voyageur quise fie, pour 
abréger les distances, à ces appareils de 
l'industrie que vient d'animer la vapeur, 
se sont-ils rendu compte du mécanisme 
qui fait leur sécurité et protége leur exis- 
tence? Leur présence est un acte de foi, 


LD 


et, sans savoir par eux-mêmes, ils croient 
aux assertions et à la puissance de leurs 
semblables. Fichte l’a dit avec vérité : 
Nous marchons dans la foi. En effet, com- 
bien souvent agissons-nous, non par une 
conviction rationnelle et dialectique, mais 
par une conviction crédule, qui nous fait 
ajouter créance à des choses dont nous 
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ne nous sommes pas rendu un compte ri- 
goureux et positif? La foi est donc une 
disposition naturelle à l’homme ; il croit 
naturellement. Mais à quoi doit-il croire ? 
à quoi doit-il appliquer sa foi ? Le domaine 
de la foi et celui de la raison ne sont-ils 
pas en aspect continuel?et l’un ne diminue- 
t-il pas, à mesure que l’autre s'agrandit ? 
Voilà la question. 


Nous ne nous contentons par des ab- 


stractionsdela pensée. Pourquoi ce peuple 
court-il aux théâtres, aux temples ? parce 
qu'il lui faut les plaisirs et les festins de 
l'imagination : imagination qui électrise 
les multitudes, en leur représentant, sous 
des formes vivantes, les idées qui leur 
sont naturelles et chères; qui poursuit 
l’homme de ses songes, de ses apparences, 
jusque dans l’isolement le plus complet 
de la vie et de la pensée ; et dont le prisme 
inépuisable fait, d’un monde auparavant 
inanimé, la forêt enchantée du Tasse. 

Est-ce tout? Oh! nous avons dans le 
cœur une autre disposition à satisfaire, le 
sentiment. Schiller a dit que sur des rives 
inconnues, dans une mystérieuse vallée, 
paraissait à chaque printems une jeune 
fille, belle et merveilleuse; elle n’était 
pas née dans la vallée ; on ne savait d’où 
elle venait, et dès qu’elle prenait congé 
des pauvres bergers, sa trace était perdue: 
cependant son approcheétait bienfaisante; 
tous les cœurs allaient à elle; elle avait 
dans ses mains des fleurs et des fruits 
éclos sous un autre soleil, par un souffle 
plus fécond, dans une nature plus heu- 
reuse que la nôtre; elle partageait ses 
dons, à l’un une fleur, à l’autre un fruit ; 
et chacun s’en allait dans sa maison con- 
tent et consolé (1). | 


Quelle est donc cette mystérieuse appa- 


rition, si ce n’est le sentiment dont l’ori- 


gine nous est inconnue, qui nous attache . 


(1) In einem Thal bei armen Hirten 
Erschien mit jedem jungen Jabr, 
Sobald die ersten Lerchen schwirrten, 
Ein Madchen Schon und wunderbar. 


Sie War nicht in dem Thal gehoren, 
Man wusste nicht, woher siekam ; 
Doch schnell war ihre Spur verloren, 
Sobald das Madchen Abschied nahm. 


Beseligend war ihre Nahe, 
Und alle Herzen wurden weit. 
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les uns aux autres, et dote notre âme d’é- 
motions intarissables, et de révélations 
infinies ? Or, si ces trois dispositions de 
l’homme, la foi, limagination et le sen- 
timent échappent à la science, elles se 
manifestent par la religion. L’homme ne 
vit pas un quart d'heure sans sortir de 
lui-même, sans s'adresser à autre chose 
qu’à lui, sans prendre à témoin et en aide 
une autre puissance ; et le sentiment re- 
ligieux est à sa naissance un rapport indi- 
viduel de l’homme à Dieu, un élan vers 
Dieu, et de Dieu un retour de l’homme à 
lui-même. | | 
Mais une fois mu par ce sentiment in- 
dividuel, l’homme se rejette vers ses sem- 
blables, veut mettre en commun avec eux 
sa foi et les enchantemens de son imagi- 


* nation, de facon que d’individuelles ses 


croyances deviennent sociales. Oui, la re- 
ligion part du sentiment personnel, mais 
elle apparaît sur-le-champ comme une 
sensibilité sociale qui rattache les hommes 
entre eux par la médiation d’une idée 


qu'ils reconnaissent à la fois supérieure 


et analogue à leur propre nature. 
L’individualité et la sociabilité consti- 
tuent donc la religion. Pas un sentiment 
religieux, un peu fort et consistant, qui 
n’ait produit une société, une tribu, une 
caste, une secte. Et quel sera le lieu et le 
signe de cette association? le culte, qui 
fait passer la croyance en actes et en sym- 
bole, enchante l'imagination, soulage le 
cœur, exalte la foi, et par le secours de 
l'art qu’il divinise et qu’il purifie, devient 
une langue populaire et comme le pain 
quotidien des peuples. Au Vatican sont 
deux créations üniques, l’Apollon et la 
transfiguration. Devant ce Dieu armé d’un 
dédain si sublime, dont l’œil fait baisser 
le vôtre, dont le front vous appelle à une 
nature plus qu'humaine, sans cependant 


Sie brachte Blumen mit und Früchte, 
Gereift auf einer andern Flur, 

In einem andern Sonnenlichte. 

In einer glücklichern Natur : 


Und theilte jedem eine Gabe, 
Dem Früchte, jenem Blumen aus; 


Ein jeder ging beschenkt nach Haus. 
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vous détacher de la terre ; devant ce corps 
animé d’une indestructible et réelle 
beauté, le paganisme se révèletout entier : 
les livres, les historiens et les poètes sont 
impuissans à vous le livrer si vifet si vrai 
mais vous le retrouvez au pied de ce dieu 
qui vit par le marbre et résume à lui seul la 
mythologie d’Homère. 1! y a un tableau 
où des hommes réunis regardent vers une 
montagne : sur la montagne sont quelques 
disciples qui paraissent pénétrés d’un 
amour, d’un regret éternel etcomme frap- 
pés d’une religieuse stupeur. Au dessus de 
tout cela s'élève une figure resplendissante 
sur la face de laquelle reluit je ne sais 
quelle douce et divine lumière : la terre 
a disparu ; les cieux sont ouverts, c’est la 
tête de Jésus retrouvée par le pinceau de 
Raphaël. Des hommes viennent incessam- 
ment contempler ce tableau : des philoso- 
phes; ils sont devenus chrétiens : des 
protestans ; ils se sont faits catholiques ; 
ils ont cru qu’une religion qui avait in- 
- spiré une pareille œuvre était toute la vé- 
rité, tant le symbole est pour l’homme 
unexemplaire radieux de ce qu’il cherche, 
de ce qu’il croit et de ce qu’il aime! 

La religion est à la fois et successive- 
ment une philosophie, un gouvernement, 
une tradition. La philosophie n’est pas 
exclusivement la réflexion, un retour sur 
ce qui est, un repliement de l’homme sur 
ce qui s’est passé, dit et fait; elle crée, 
elle conçoit, elle est inspirée. Non seule- 
ment elle cherche, mais elle affirme ; elle 
n’a pas commencé son rôle par disputer, 
mais par dogmatiser. Elle a révélé;croyant 
puissamment à elle-même, elle s’est fait 
croire, et s’est imposée aux hommes. Si 
le doute sépare, l’affirmätion rallie; le 
scepticisme reste solitaire, le dogmatisme 
devient promptement social. 

Cependant il faut morigéner leshommes 
qui se sont ralliés à une doctrine; alors, 
de philosophie, la religion devient gou- 
vernement, de chercheuse et d’institutrice 
de vérité, elle se fait conductrice de la 
société, reine des peuples. À cette époque, 
la philosophie, profondément satisfaite 
de son ouvrage, se confond avec la reli- 
gion, se met à son service ct ne se distingue 
pas de la théologie. Mais ce gouvernement 
s’altère, le progrès philosophique s'arrête; 
l'amour de la vérité se tarit ; la recherche 
en est suspendue. Alors, des mouvernens 
sourds, des insurrections partielles et ti- 
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mides annoncent la scission et le schisme; 
la religion présente aux esprits investiga- 
teurs, qui les premiers se hasardent à 
demander quelque compte, l’image sacrée 
de la tradition : voilà ce que les hommes 
ont cru, voilà ce qui a été révélé : adorez 
et soumettez-vous. La philosophie ne se 
soumet pas; elle reconnaît son ouvrage, 
mais altéré ; ce Testament qu’on lui mon- 
tre, elle en sait mieux qu'un autre l’ori- 
gine et la valeur ; elle le respecte; mais 
elle veut l'interpréter, le changer quel- 
quefois, et, rompant avec la tradition qui 
se repose dans le passé, elle relève l’éten- 
dard de l'esprit humain. 

Détruire la philosophie par la religion, 
ou la religion par la philosophie, est une 
entreprise également absurde. Elles sou- 
tiennent entre elies un rapport perpétuel, 
qui au fond est une identité. Quand la 
religion s’arrête, la philosophie poursuit 
et prépare pour les sociétés d’autres 
croyances et d’autres symboles. 

L'histoire ne nous présente pas d’insti- 
tution plus salutaire et plus grande que le 


-christianisme. Sous Tibère, on entendit 


parler à Rome d’une doctrine nouvelle ; 
on disait qu’un Nazaréen, que la tradition 
sacrée nous représente comme étant d’un 
génie réveur et mélancolique, aimant à 
se promener solitaire le long des lacs et 
de la mer de Galilée, avait réuni autour 
de lui quelques hommes, et leur annon- 
çait quelque chose de nouveau. On ajou- 
tait que le peuple suivait, se rassemblait 
sous les pas de ce prophète, que des pré- 
dications se faisaient dans le désert, et 
que la parole qui s’y reproduisait le plus 
souvent était que les hommes sont frères 
et égaux entre eux : innovation coupable 
contre la légalité païenne. 

Après ce fondateur, trois hommes sur- 
tout caractérisent et développent le chris- 
tianisme : saint Paul, Grégoire VIL et 
Luther. Paul commença d’abord par être 
l'espérance et le vengeur de la synagogue. 
Il s’est mis en route pour aller châtier et 
saisir les chrétiens. Que se passe-t-il donc 
dans son âme sur le chemin de Damas? 
par quelle inexplicable péripétie, par 
quel caprice de la force et du génie, par 
quel mystérieux entrainement du cœur, ce 
soutien de l’ancienne loi se fait-il l’apôtre 
de la loi nouvelle, change sa vie et sa 
destinée par une décision rapide comme 
l'éclair, et s'engage dans une voie nouvelle 
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et douloureuse? il y persévéra. Il élargit 
la doctrine de Jésus, l’établit sur un pan- 
théisme tout-à-fait spiritualiste; puis, 
génie politique, il soutient et règle les 
communions naissantes des fidèles, donne 
aux églises chrétiennes des principes et 
des exemples de gouvernement, sachant 
mêler heureusement la douceur et la force, 
la persuasion et l'autorité, également 
éloigné du despotisme qui s’impatiente, 
et de cet esprit débonnaire qui se décou- 
rage, et il lègue à ses successeurs le chris- 
tianisme agrandi, développé, déjà doué 
de. la force de mener efficacement les 
hommes (1). Quand il a mis des siècles à 
s'emparer de tous les esprits, le chris- 
tianisme veut gouverner réellement le 
monde; et Grégoire VII dénonce fièrement 
aux empereurs et aux rois cette prétention 
alors raisonnable, pensée philosophique, 
mouvement libéral qui a échappé aux 
préoccupations de Voltaire. Mais l’Alle- 
magne fera subir à l'Italie de cruelles re- 
présailles : l’Italie avait mis le pied sur 
la couronne impériale, sur la tête des 
princes de la maison salique, et des Ho- 
henstaufen; voici qu’un moine brutal, 
sorti des cabarets de l'Allemagne, attaque 
le Vatican, venge le Nord de la dictature 
du Midi, et soumet la tradition catholique 
à l'examen inflexible de la raison indivi- 


duelle. Je me suis toujours figuré dans la. 
pensée quelle belle œuvre serait une vie 


de Luther où se réfléchirait dans le loin- 
tain le moyen âge; sur le premier plan, 
le seizième siècle si vasie et si divers, per- 
sonnifié surtout dans ce Saxon : puis en 
perspective et comme en péroraison cette 
Europe militante et philosophique qui se 
débrouille à peine aujourd’hui! En effet, 
n’assistons-nous pas à la lutte du catho- 
licisme et du protestantisme, de la tradi- 


(1) Quelques personnesse sont étonnées de voir 
une telle importance attachée aux travaux de 
saint Paul;ellesont été presque choquées de cette 
espèce de transformation du christianisme qui 
lui est attribuée. Mais cette opinion, que nous 
croyons juste, est déjà quelque peu vieille, et ne 
nous appartient pas. Plusieurs théologiens alle- 
mands l’ont développée ; mais pour ne citer que 
deux philosophes, Schelling, dans ses J’orlesun- 
gen ueber die Methode des Academischen 
Studium,remarque que le christianisme desaint 
Paul diffère de la doctrine primitive , dans le der- 
nier siècle, Boulanger, dans l'Examen critique 
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tion et de la philosophie? Arrivé au point 
où nous le voyons, le christianisme est 
loin d’être sans avenir. Pour ma part, je 
suis revenu à penser qu’il contient encore 
des trésors à répandre sur les peuples ; 


‘ que, roide la terre pour long-tems encore, 


ce qu’on lui oppose est tout-à-fait insuffi- 
sant, et qu’on s’est beaucoup trop hâté de 
sonner ses funérailles. 

Mais néanmoins, en sa présence, que la 
philosophie maintienne ses droits. Si elle 
se réduisait à n’être, comme on l’a répété 
d’après l’Allemagne, qu’une illustration 
du christianisme, que le christianisme 
mis sous une autre forme, sous celle de 
la réflexion et de la dialectique, à quoi 
servirait-elle, etque ferait-elle autre chose 
si ce n’est de donner sa démission? Au 
sein du paganisme, Socrate et Platon ont 
annoncé le christianisme ; la philosophie 
a donc pour devoir de préparer les révo- 
lutionsreligieuses, et, loin deseconfondre 
avec la tradition, elle doit poursuivre d’un 
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pas ferme; c’est l’aventureuse courrière . 


du genre humain. Pendant que le chris- 
tianisme console encore les peuples, les 


bénit et les aime, que le génie philoso- 


phique de la France reprenne son vol et 
s'engage à la découverte. 

Il y a duel éternel dans le monde entre 
la tradition et l’innovation, et surtout 
après une révolution qui a remué profon- 
dément les âmes et les féconde en les exal 
tant: ellelestire du scepticisme, et de cette 
indifférence si énergiquement réprouvée 
par un prêtre éloquent (2). L’antique re- 
ligion veut reverdir sur ses rameaux, la 
philosophie reprendre le cours de ses con- 
quêtes ; saints combats de l'intelligence, 
vous seuls devez n’avoir ni suspension ni 
trève. 


de saint Paul, ne s’acharne pas sans motifsur ce 
puissant propagaleur du christianisme. Lisez son 
pamphlet virulent, et vous verrez qu'il ne l’eût 
point ainsi attaqué s’ilnel’eût pastrouvé sigrand. 
Nous dirons seulement ici qu’une lecture un peu 
attentive de saint Paul, l'examen de ses théories 
sur le panthéisme, la raison, la foi, le pouvoir, 
la virginité, etc., et la vue de son administration 
politique, en font un si grand penseur et un si 
grand caractère,que c'est surtout par l'interven- 
tion de cet homme que s’expliquent les progrès 
du christianisme. 
(2) M. de La Mennais. 


LIVRE DEUXIÈME. 
DE LA SOCIÉTÉ. 


DE —— 


CHAPITRE PREMIER, 


DE L’ÉTAT. == DE LA LOI. == DU POUVOIR. == DE LA LIBERTÉ. 


L'iNnrvinvaLiré est à la fois la racine et 
l’harmonic des facultés humaines. C’est 
dans cette forme, sortie de la nature des 
choses, que se donnent rendez-vous, pour 
se développer de concert, les élémens qui 
constituent l’homme. L'homme veut sor- 
tir de lui-même, mais à la condition d’y 


rentrer ; il demande aux passions d’ora-. 


geuses et sublimes distractions; mais, 
s’il en est le jouet, il abdique l'humanité 
parce qu’il n’a pas gardé sa liberté. Il 
demande aux idées des révélations ma- 
gnifiques, mais les idées ont aussi leurs 
tourbillons, vous emportent quelquefois; 
et alors encore, si sur cette pente vous 
cessez d’être libre, vous cessez d’être 
homme. L'individualité est donc la pre- 
mière manifestation de l’humanité ; mais 
il en est une autre : la société. 

Je définirai la société : le concert de 
tous les êtres semblables pour travailler 
en commun à leur développement ; je dis 
développement, et ce mot contient tout. 
Il implique conservation et reproduction. 
La société ne peut se développer qu’à 
condition de se conserver. Elle ne saurait 
se conserver qu’à la charge de se repro- 
duire ; mais la conservalion el la repro- 
duction ne sont pas le but, mais simple- 
ment les moyens. Le but de la société : 
c’est le développement. 

11 ne saurait être ni utile ni philoso- 
phique d’aller chercher les expériences 
de l’histoire dans leur plus petit format, 


je veux dire de s’engager, au début d’une 
philosophie historique, dans l’explora- 
tion, soit de la vie sauvage, soit de la vie 
nomade, soit même de ces hordes con- 
quérantes qui ravagent et fondent les 
états. Mais en allant directement au dé- 
veloppement le plus complet et le plus 
normal de la société, l'observation de ses 
élémens sera plus claire et plus positive. 
Or, tout état constitué repose sur trois 
idées fondamentales : la loi, le pouvoir et 
la liberté. Voilà pourquoi les peuples se 
remuent, voilà la source du bonheur 
social. | 

Nous concevons le bien moral, homme 
ou peuple, et nous en appelons l’expres- 
sion la loi : règle de nos actions et de la 
sociabilité. 

Mais voici quelque chose de plus géné- 
ral encore : pas un phénomène n’apparaîit, 
pas un être animé ne vit, pas un insecte 
pe se meut, pas une fleur ne brille sans 
sa loi. La loi est le substratum de tout ce 
quiest; et je la définirai volontiers la 
source et le rapport de tous les rapports 
possibles. 

Prenez un phénomène isolé : il a une 
vie propre ; il se développe en vertu de sa 
loi. Donc, avant de l’avoir mis en rap- 
port avec quoi que ce soit, vous le voyez 
nécessairement doué d’une loi. Mais com- 
parez-le, saisissez-le dans son contact 
avec un autre phénomène ; vous verrez 
ce dernier, soutenir avec le premier sujet 
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de vos observations, un rapport. Vous en 
conclurez que cet autre objet a quelque 
chose aussi en vertu de quoi il peut sou- 
tenir cette relation, c’est-à-dire sa loi ; 
donc la loi, dans son expression la plus 
génerale, est à la fois la source des rap- 
ports et le rapport des rapports. Je ne fais 
ici que commenter Montesquieu, qui a 
dit que les lois, dans leur signification la 
plus étendue, sont les rapports nécessaires 
qui dérivent de la nature des choses. Mais 
cette définition excellente a peut-être 
l'inconvénient de ne pas faire voir assez 
que les objets, indépendamment de leurs 
rapports entr’eux, ont leurs lois qui les 
constituent et les animent. 

Cicéron a défini la loi Ratio profecta à 
natura rerum ; puis, quand il veut parler 
de cette loi générale qui transgresse les 
limites de la nationalité, qui n’est pas 
différente à Rome et à Athènes, se retrouve 
dans tous les tems et chez tous les peu- 
ples, il dit: Lex naturæ congruens; c’est- 
à-dire, la loi est tout ensemble la confor- 
mité à la nature, et le résultat de cette 
nature des choses. L 

Le peuple hébreu montre dans son his- 
toire le développement le, plus complet 
de l’idée de la loi. Dans la théocratie lé- 
gale de Moïse, la loi constitue l’identité 
de la politique et de la religion, inscrite 
en caractères sacrés au frontispice du 
temple ; elle a été donnée par Dieu, et 
suit le peuple dans tous les actes de sa vie: 
tant cette religion hébraïque est politi- 
que, extérieure et sociale. Chez les Grecs, 
la loi indique un départ et un équilibre 
entre les intérêts des hommes; à nomos (1). 
La loi pour les Romains est une sortie 
d’un duel entre les patriciens et les plé- 
béiens, entre l'initiative superbe des pre- 
miers et les réclamations persévérantes 
des seconds. Aussi est-elle douée cette 
fois de la conscience énergique du droit: 
Jus, jura, un droit, des droits, voilà ce 
qu'elle réclame et ce qui la constitue. 

Règle fondamentale des sociétés hu- 
maines, la loi est invoquée partout : la 
théocratie parle en son nom ; le conqué- 
rant lui demande de sanctionner son 
glaive : le despote veut s'appuyer sur elle ; 
lerévolutionnaire la revendique. Or, quel 
" €st son caractère? en d’autres termes, y 
a-t-1l un droit divin? 


(1) Foresliv. vi, chap.ur. 
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Notre tendance est la vérité. Nous la 
concevons. D’une manière absolue ? évi- 
demment non. Car alors la science, qui 
est une déduction, et l’histoire, qui est un 
combat, n’existeraient pas. Nous ne con- 
cevons la vérité que d’une manière rela- 
tive ; les traductions que nous en faisons 
sont incomplètes, altérées ; et cependant, 
au moment où nous l’annonçons, où un 
législateur la proclame, où un philosophe 
l'écrit, il a l’inévitable illusion de nous 
l’offrir tout entière : de là le dogmatisme, 
sans quoi l'humanité ne marcherait pas ; 
car si ces hommes gardaient assez d’indé- 
pendance d’esprit dans leur enthousiasme 
pour faire des réserves, nous ne les croi- 
rions pas. La loi et le bien sont des idées 
générales, universelles ; mais elles se dé- 
veloppent d’une manière particulière, 
successive, locale, et, partant, misérable. 
La loi est divine, car l’homme ne la fait 
pas : il cherche à l’interpréter, à la lire. 
L'ordre est divin ; car il ne relève pas de 
l'arbitraire de l’homme, mais lui est im- 
posé par la nature des choses, C’est en ce 
sens que le droit est divin. 

Mais y a-t-il un droit divin en ce sens, 
qu’une fois formulé et tombé dans des 
textes éternels, il ne change ni ne varie, 


et frappe les sociétés d’une immobilité 


qu’elles ne pourraient secouer? singulière 
façon d'interpréter et d’honorer Dieu, que 
de lui attribuer sur la terre une imper- 
fection immuable. Les lois sociales sont 
dans leur développement ce qu’il y a de 
lus mobile dans l'humanité ; cette mo- 
ilité des institutions en constitue l’his- 
toire; à chaque instant la borne se dé- 
place, et, s’il m'est permis d'employer ce 
terme, certain que je suis qu’il sera com- 
pris, Dieu lui-même, essence de la loi, ne 
se développe dans les sociétés que pro- 
gressivement. | 
Si tout acte de l’homme implique le 
mélange des passions de l’intelligence et 
de la volonté, tout fait social présente 
l'alliance de la loi, du pouvoir et de la 
liberté. L'analyse seule distingue et sé- 
pare. Le pouvoir est le bras de la société. 
Vouloir l’affaiblir et l’amaigrir est peu 
sage, car la stabilité sociale se mesure sur 
sa force. | 
Mais à quelle condition le pouvoir 
peut-il être et durer? En servant les idées 
et les intérêts de la societé. Lors même 
qu’il la prime en intelligence, il ne puise 
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sa force que dans elle. 11 la représente 
parce qu'il la concoit tout-à-fait ; il en 
est à la fois le serviteur et le chef, le sol- 
dat et le général. Rien par lui-même, tout 
par les autres, sa puissance consiste à re- 
présenter ceüx qui le suivent, à ne pas se 
séparer de Ja foule qui est derrière lui : 
car si, par hasard, l’imprudent en se re- 
tournant apercevait entre lui et les autres 
un large espace qui serait un abîme, s’il 
était seul, il tomberait. 

Qu'est-ce que la légitimité? tout pou- 
voir veut être légitime ; il en a le besoin 
et le désir. Quelle est la source de la lé- 
gitimité? La durée ou le mérite? L’anti- 
quité ou les services présentement ren- 
dus? Avoir été ou être? c’est être. Le 
pouvoir dans une société est aimé, puis- 
sant; il fait les affaires du peuple, il 
l’éclaire, l’élève ; alors il est légitime. Il 
n’y a pas dans l’histoire et chez un peuple 
d’hypocrisie possible; et la popularité 
est un signe irrécusable de la légitimité 
des gouvernemens. Mais les peuples se 
détachent ; les murmures éclatent; le 
pouvoir a cessé de comprendre et de sa- 
tisfaire la société; il en est averti par 
une révolution ; et ici je ne parle pas de 
séditions folles, de troubles avortés; il 
p’est plus légitime. 

Ce serait une doctrine commode, celle 
qui mettrait la légitimité dans la durée. 
Et voici comment cette illusion s’est faite 
dans l'esprit de quelques-uns, et comment 
elle a été volontairement exploitée dans 
l'intérêt de quelques autres. Tout pou- 
voir qui sert et satisfait un pays dure ; 
cette durée se prolonge et devient un fait 
acquis; ce sont pour ainsi dire les états 
de service de ce pouvoir : alors ses parti- 
sans en tirent un argument (et la théorie 
historique de la légitimité est là tout en- 
tière) : ce pouvoir a duré pendant long- 
tems ; il fut aimé, vénéré, puissant ; donc 
il a été légitime. Oui.—Donc il sera tou- 
jours légitime. Non. — Un homme peut 
ne paraitre que douze ans dans l’histoire, 
et s’y installer d’une manière tout-à-fait 
légitime. Qui a jamais contesté la légiti- 
mité de Napoléon à Austerlitz et à Wa- 
gram? Pas plus qu’on n’a contesté celle 
de Louis XIV. Soyez fort, marchez à la 
tête de votre siècle et de votre peuple, 
vous serez légitime ; car vous mériterez 
bien de votre pays, et encore une fois 
vous, pouvoir, vous n'êtes au-dessus de 
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nos têtes qu’à la condition de nous servir. 

La doctrine historique de la légitimité 
est fille de la féodalité. On a voulu régler 
les droits au trône sur l’héritage du fief, 
et traiter les peuples comme la seigneurie 
de Robert-Lefort. 

Quoi de plus légitime que le patriciat 
romain? Il avait fondé Rome; le premier 
il avait mis la main dans les destinées de 
la vie éternelle, et fut long-tems investi 
d’une incontestable légitimité. La démo- 
cratie n’arriva que la seconde au partage; 
elle revendiqua son droit et sa liberté par 
ses tribuns, par Canuleïus, par les Grac- 
ques, par la terrible épée de Marius, dont 
la cause triomphe même après la mort 
paisible de Sylla, et trouve dans César un 
vengeur qui relève les statues et continue 
l’entreprise de l’exilé de Minturnes. Le 
patriciat succombe, et cependant Sylla 
n’a pas ménagé le sang. La cause démo- 
cratique devient légitime à son tour sous 
la pourpre de César, et supplante la li- 
berté patricienne, cette vieille liberté 
aristocratique de Scipion Nasica et de 
Cornélius Sylla. 

La légitimité dans son principe est phi- 
losophiquement vraie; elle participe du 
caractère universel de la loi et de Dieu, 
mais elle change de représentans et de 
costume ; et vouloir en faire une entité 
scolastique, en poursuivre les peuples 
comme de l’ombre de Banquo, quand on 
n’a su leur donner ni liberté, ni bonheur, 
c’est se moquer du bon sens et des lois de 
l'histoire. Je ne sache pas que l’Angle- 
terre ait été si fort déconcertée par les 
souvenirs turbulens qui combattaient la 
dynastie nouvelle; et malgré Culloden, 
où le Prétendant réclamait son droit 
soixante ans après, Guillaume IIT était lé- 
gitime en posant le pied sur le sol anglais. 

J'arrive à la liberté. Ici plus que jamais 
se montre l'inconvénient de l’analyse ; 
car comment concevoir la liberté politi- 
que sans la bonté de la loïet la légitimité 
du pouvoir. La liberté est le résultat et 
l'harmonie de tous les élémens de la s0- 
ciabilité? Elle est l’ordre organique, l’or- 
dre en action. Que prouve chez un peuple 
une insurrection, si ce n’est qu’un ordre 
nouveau tend à s’établir sur les ruines de 
l’ancien? Partout où la légalité est mau- 
vaise, où elle est judaïquement interpré- 
tée, vous verrez la moralité sociale se 
soulever ; il y a souffrance, schisme, dou- 
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leur, révolution. Que les révolutions 
soient philosophiques, religieuses, so- 
ciales, elles sont toujours l'indice d’inno- 
vations nécessaires qui ont besoin d’être 
satisfaites ; elles sont pour ainsi dire l’en- 
trée en scène de la liberté politique, mais 
elles ne sont pas la liberté même. 

La liberté sociale concerne à la fois 
l’homme et le citoyen, l’individualité et 
l'association : elle doit être à la fois in- 
dividuelle et générale, ne se concentrer 
ni dans l’égoïsme des garanties particu- 
lières, ni dans le pouvoir absolu de la vo- 
lonté générale; principe essentiel que 
confirmeront les enseignemens de l'his- 
toire et les théories des philosophes. 

L’insurrection qui déchire la légalité 
quand elle est corrompue et perfide est 
dans l'histoire des peuples un accident 
terrible et nécessaire que les progrès de 
la sociabilité tendent de plus en plus à 
supprimer. Voilà l'exemple et le bienfait 
que l’Europe doit à la constitution an- 
glaise ; elle nous montre la liberté poli- 
tique, surtout comme une résistance ; elle 
fait sortir de l’action du gouvernement 
et de la réaction parlementaire un déve- 
loppement oscillatoire et harmonique qui 


avance toujours sans se précipiter jamais : 


rouage merveilleux de l’industrie politi- 
que, si son mécanisme parvient aujour- 
d’hui à se corriger lui-même, à suflire et 
à s'adapter aux mouvemens accélérés de 
la civilisation. 

Mais si la liberté moderne a trouvé jus- 
qu'ici dans la constitution anglaise sa 
manifestation la plus complète et la plus 
riche, elle n’en est pas moins indépen- 
danie de toutes les formes : destinée à les 
user, à leur survivre, à ne s’incorporer 
éternellement dans aucune. Dans le der- 
nier siècle Mably et Rousseau ont écrit 
que la liberté, patrimoine exclusif de l’an- 
tiquité, était presque impraticable aux 
tems modernes : erreur dont a fait justice, 
surtout Benjamin Constant, qui cepen- 
dant, nous le verrons, a méconnu un des 
caractères de la liberté sociale. Les pro- 
grès de l'émancipation politique sont sen- 
sibles chez les modernes. La liberté com- 
mence sa carrière par briller à Athènes 
au sein de cette jeune et gracieuse répu- 
blique où vingt mille citoyens, l'élite du 
monde, s’occupaient tour à tour de ce 
que l'esprit a produit de plus enchanteur 
et de plus profond, où l’on se-préparait 


PHILOSOPHIE DU DROIT. 


dans les jardins de l’Académie aux com- 
bats de la tribune, où le même peuple qui 
écoutait Périclès riait aux comédies d’A- 
ristophane, et avait peur aux drames 
d’'Eschyle, où mieux qu’en aucun lieu du 
monde s’est développée la liberté des ” 
mœurs, la philosophie et l’éloquence. 
Sparte, fondée sous la sombre inspiration 
du génie dorien, combat comme un seul 
homme, asservie à une discipline austère 
contre laquelle la vie du citoyen ne peut 
avoir ni refuge ni secrets. Rome, qui 
achète la liberté plus cher encore, la 
garde plus long-tems, et la transmet au 
monde moderne ; car à la vie antique suc- 
cède l’individualité des mœurs et du droit 
civil. Parait enfin le christianisme, avè- 
nement d’une liberté plus féconde et plus 
complète, véritablement humaine. Des 
forêts de la Germanie sort l’homme mo- 
derne portant dans le cœur le sentiment 
énergique de sa force et de son droit per- 
sonnel ; progrès sur la place publique 
d’Athènes et sur le Forum romain. Désor- 
mais la liberté moderne, s'appuyant sur 
le christianisme, présente chez tous les 
peuples, progressive à toutes les époques, 
s’'accommodant de toutes les formes, de la 
théocratie romaine comme de la monar- 
chic royale, arrivant à la monarchie re- 
présentative, affranchissant l'Amérique, 
éclatant en 1789, relevant son drapeau 
en 1850; la liberté, la seule divinité qui 
nous trouve aujourd’hui croyans et pieux, 
cette volonté de Dieu, cette destinée des 
peuples, a toujours poursuivi sa course ; 
c’est à nous à marcher sur ses traces d’un 
pas ferme et courageux. 

Ayons les mœurs de la liberté, puisque 
nous la possédons. Nous sommes, avec 


T’Amérique et l'Angleterre, le peuple le 
plus libre : l'Amérique a sur nous cer- 


taines supériorités; l’Angleterre égale- 
ment; nous en avons sur elles deux : 
espèce d'enseignement mutuel où il sera 
glorieux d’être plus souvent qu’un autre 
le moniteur. Des mœurs et des passions 
sociales doivent succéder aux habitudes 
d’un égoisme étroit et calculé : associons- 
nous; sachons nous réunir pour débat- 
tre nos intérêts, nos idées et nos droits 
avec calme, fermeté, sans factions. Soyons 
libres comme des hommes libres et non 


pas comme des affranchis; et portons 


dans notre vie de citoyen cette sérénité 
de la force qui se connaît et se possède. 
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CHAPITRE IT, 


DU DROIT DES GENS. —— DE LA PAIX ET DE LA GUERRE. 


UNE nation, pas plus que l’homme, ne 
saurait se suflire à elle-même. Elle aussi 
cherche à sortir de sa sphère, et a besoin 
de se mettre en rapport avec d’autres as- 
sociations. Une tribu n’a pu long-tems 
exister sans songer à s'enquérir si autour 
d'elle, par de-là la montagne qui la cou- 
vrait et la protégeait de ses flancs, il n°y 
avait pas une autre peuplade, d’autres 
hommes. Puis on échangea le superflu 
contre le nécessaire ; il y eul commerce : 
un lien se forma entre deux sociétés naïis- 
santes ; fait qui n’est pas purement in- 
dustriel, car il y a commerce de sentimens 
comme de marchandises, échange d’idécs 
comme de produits ; les peuples se cher- 
chent d’ahord poussés par leurs besoins, 
maisils se touchent ensuite par leurs pen- 
sées et leurs affections morales. 

La terre fécondée par l’agriculture 
fut au commencement l'unique théâtre 
de cette industrie naissante ; mais un au- 
tre élément vint provoquer l’audace de 
l’homme ; bin de le glacer d’effroi, le 
spectacle dela merexcita son aventureuse 
curiosité, et, triomphant de cet élément; 
il abrégea tout ensemble l’espace et le 
tems. Ilegel, dans son Droit naturel (1), 
remarque fort bien que la mer rapproche 
les hommes au lieu de les séparer ; et il 
blâme Horace d’avoir dit : 

BU. Deus abscidit. 
Prudens Oceano dissociabili 
terras. + + + 
(CARMIN. Lib. 3.) 
La navigation vient, après l’agricul- 


(1) Page 234. 
(2) Forez,sur ce peuple, HEëREN : De la Po- 


ture, réunir et civiliser les sociétés. Les 
Phéniciens (2), Carthage, la Hollande et 
l'Angleterre ont surtout rempli celte mis- 
sion dans l’association des peuples. Mais 
ces relations pacifiques et paisibles en 
appellent une autre bien différente : la 
guerre. L'homme aime et recherche son 
semblable à la condition de pouvoir le 
haïr. Cette loi des individus régit les 
peuples. 

Je ne veux pas, en légiste scolastique, 
prouver 1° que la guerre est juste ; 
2° qu’elle est utile; 5° par voie de con- 
séquence, qu’elle est nécessaire. 11 faut 
prendre la chose et de plus haut et plus 
simplement. La guerre est dans la nature 
des choses. De même qu’elle est dans le 


_ monde physique qui ne vit que par l’op- 


position, de même elle est dans l’histoire 
qui ne se développe que par la lutte. Un 
fougueux écrivain s’est chargé de prouver 
en quelques pages l’éternelle présence de 
la guerre ; laissons-le parler : 

« L'histoire prouve malheureusement 
que la guerre est l’état habituel du genre 
humain dans un certain sens : c’est-à- 
dire que le sang humain doit couler sans 
interruption sur le globe, ici ou là ; etque 
la paix, pour chaque nation, n’est qu’un 
répil. 


« Le siècle qui finit commença, pour 
la France, par une guerre cruelle qui ne 


_litique et du Commerce de l’ Antiquité. C'est 
une des parties les meilleures de son livre. 
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fut terminée qu’en 1714 par le traité de 
Rastadt. En 1719, la France déclara la 
guerre à l'Espagne. Le traité de Paris y 
mit fin en 1727. L'élection du roi de Po- 
logne ralluma la guerre en 1733; la paix 
se fit en 1736. Quatre ans après, la guerre 
terrible de la succession autrichienne s’al- 
luma, et dura sans interruption jusqu’en 
1748. Huit années de paix commencaient 
à cicatriser les plaies de huit années de 
guerre, lorsque l'ambition del’Angleterre 
força la France à prendre les armes. La 
guerre de sept ans n’est que trop connue. 
Après quinze ans de repos la révolu- 
tion d'Amérique entraîna de nouveau la 
France dans une guerre dont toute la sa- 
gesse humaine ne pouvait prévoir les con- 
séquences. On signe la paix en 1782 ; sept 
ans après la révolution commence ; elle 
dure encore ; et peut-être que dans ce mo- 
ment elle a coùté trois millions d'hommes 
à la France. 


.: e LU e e Là LI e e « C2 


« Marius extermine dans une bataille 
deux cent mille Cimbres et Teutons. 
Mithridate fait égorger quatre-vingt mille 
Romains; Sylla lui tue quatre-vingt-dix 
mille hommes dans un combat livré en 
Béotie, où il en perd lui-même dix mille. 
Bientôt on voit les guerres civiles et les 
proscriptions. César, à lui seul, fait mou- 
rir un million d'hommes sur le champ 
de bataille (avant lui Alexandre avait eu 
ce funeste honneur); Auguste ferme un 
instant le temple de Janus; mais il l’ouvre 
pour des siècles en établissant un empire 
électif. Quelques bons princes laissent 
respirer l’état, mais la guerre ne cesse 
jamais ; et, sous l’empire du bon Titus, six 
cent mille hommes périssent au siége de 
Jérusalem. La destruction des hommes 
opérée par les armes des Romains est vrai- 
ment effrayante. Le Bas-Empire ne pré- 
sente qu’une suite de massacres. À com- 
mencer par Constantin, quelles guerres 
et quelles batailles! Licinius perd vingt 
mille hommes à Cibalis, trente-quatre 
mille à Andrinople et cent mille à Chry- 
sopolis. Les nations du Nord commencent 
à s’ébranler. Les Francs, les Goths, les 
Huns, les Lombards, les Alains, les Van- 
dales, etc. , attaquent l'empire et le dé- 
chirent successivement. Attila met l’Eu- 
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rope à feu et à sang. Les Français lui tuent 
plus de deux cent mille hommes près de 
Châlons; et les Goths, l’année suivante, 
lui font subir une perte encore plus con- 
sidérable. En moins d’un siècle Rome est 
prise et saccagée trois fois; et, dans une 


-Sédition qui s'élève à Constantinople, qua- 


rante mille personnes sont égorgées. Les 
Goths s'emparent de Milan et y tuent trois 
cent mille habitans. Totila fait massacrer 
tous les habitans de Tivoli et quatre- 
vingt-dix mille hommes au sac de Rome. 
Mahomet paraît ; le glaive et l’Alcoran 
parcourent les deux tiers du globe. Les 
Sarrasins courent de l’Euphrate au Gua- 
dalquivir. Ils détruisent de fond en comble 
l'immense ville de Syracuse ; ils perdent 
trente mille hommes près de Constantino- 
ple, dans un seul combat naval ; et Pélage 
leur en tue vingt mille dans une bataille 
de terre. Ces pertes n'étaient rien pour 
les Sarrasins; mais le torrent rencontre le 
génie des Francs dans les plaines de Tours, 
où le fils du premier Pépin, au milieu de 
trois cent mille cadavres, attache à son 
nom l’épithète terrible qui le distingue 
encore. L’islamisme porté en Espagne, 
y trouve un rival indomptable. Jamais 
peut-être on ne vit plus de gloire, plus de 
grandeur, plus de cärnage. La lutte des 
chrétiens et des Maures en Espagne est un 
combat de huit cents ans. Plusieurs ex- 
péditions et même plusieurs batailles y 
coûtent vingt, trente, quarante et jusqu’à 
quatre-vingt mille vies. 

« Charlemagne monte sur le trône et 
combat pendant un demi-siècle. Chaque 
année il décrète sur quelle partie de l’'Eu- 
rope il doit envoyer la mort. Présent par- 
tout et partout vainqueur, il écrase des 
nations de fer comme César écrasait les 
hommes-femmes de l’Asie. Les Normands 
commencent cette longue suite deravages 
et de cruautés qui nous font encore fré- 
mir. L’immense héritage de Charlemagne 
est déchiré : l’ambitionle couvre de sang, 
et le.nom des Francs disparaît à la ba- 
taille de Fontenay. L’Italie entière est 
saccagée par les Sarrasins, tandis que les 
Normands, les Danois et les Hongrois 
ravagaient la France, la Hollande, l’An- 
gleterre, l'Allemagne et la Grèce. Les na- 
tions barbares s’établissent enfin et s’ap- 
privoisent. Cette veine ne donne plus de 
sang : une autre s'ouvre à l'instant : les 
Croisades commencent. L'Europe entière 
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se précipite sur l’Asie ; on ne compte plus 
que par myriades le nombre des victimes. 
Gengis-Kan et ses fils subjuguent et ra- 
vagent le monde depuis la Chine jusqu’à 
la Bohême. Les Français qui s'étaient 
croisés contre les Musulmans se croisent 
contre les héritiques : guerre cruelle des 
Albigcois. Bataille de Bouvines où trente 
mille hommes perdent la vie. Cinq ans 
après quatre-vingt mille Sarrasins péris- 
sent au siège de Damiette. Les Guelphes 
etles Gibelins commencent cette lutte qui 
devait si long-tems ensanglanter l'Italie. 
Le flambeau des guerres civiles s’allume 
en Angleterre. Vépres Siciliennes. Sous 
les règnes d’Édouard et de Philippe de 
Valois, la France et l'Angleterre se heur- 
tent plus violemmentque jamais et créent 
une nouvelle ère de carnage. Massacre 
des Juifs. Bataille de Poitiers. Bataille de 
Nicopolis. Le vainqueur tombe sous les 
coups de Tamerlan qui répète Gengis-Kan. 
Le duc de Bourgogne fait assassiner le 
duc d'Orléans et commence la sanglante 
rivalité des deux familles. Bataille d’A- 
zincourt. Les Hussites mettent à feu et à 
sang une grande partie de l’Allemagne. 
Mahomet II règne et combat trente ans. 
L’Angicterre, repoussée dans ses limites, 
se déchire deses propres mains. Les mai- 
sons d’'York et de Lancastre la baignent 
dans le sang. L’héritière de Bourgogne 
porte ses états dans la maison d'Autriche; 
et dans ce contrat de mariage, il est écrit 
que les hommes s'égorgeront pendant 
trois siècles, de la Baltique à la Méditer- 
ranée. Découverte du Nouveau Monde : 
c'est l’arrêt de mort de trois millions d’In- 
diens. Charles V et François Ier parais- 
sent sur le théâtre du monde; chaque 
page deleur histoire est rouge de sang hu- 
main. Règne de Soliman : bataille de Mo- 
hatz, siége de Vienne, siège de Malte, etc. 
Mais c’est de l'ombre d’un cloître que sort 
l’un des plus grands fléaux du genre hu- 
main, Luther paraît; Calvin le suit : 
guerre des paysans, guerre de trente ans, 
guerre civile de France, massacre des 
Pays-Bas, massacre d'Irlande, massacre 
des Cévènes, journée de la Saint-Barthé- 
lemy, meurtre de Henri III, de Henri 1V, 
de Marie Stuart et de Charles Ie"; el, de 
nos jours enfin, la révolution française 
qui part de la même source (1). » 


(1) Chap.5: Considérations sur la France. 
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Quel tableau ! avec quel injurieux ac- 
cent detriomphe, avec quelle exagération 
amère, De Maistre entasse les batailles, 
les ruines et les cadavres des peuples! 
Mais toujours il est clair que la guerre 
est dans l’histoire. Sachons tirer de ce ta- 
bleau des conséquences moins tristes q 
plus vraies. 

Dans les premiers jours de la Grèce, un 
homme venu d’un autre rivage enlève une 
femme, la ravit, eldisparatt: delà la guerre 
de Troie, la première entrevue de l'Eu- 
rope et de l’Asie. Quelle en fut la cause 
historique ? la violation du droit des gens. 


Jamais vaisseaux partis des rives du Scamandre 
Aux champs Thessaliens osèrent-ils descendre ? . 
Et jamais, dans Larisse, un lâcheravisseur . 

Me vint-il enlever ou ma femme ou ma sœur (2) ?. 


Le poëte a raison. La Grèce s'était levée 
pour faire respecter son droit, ses idées 
de justice et de moralité sociale. 

L'Orient veut réagir sur la Grèce par 
la guerre médique ; il se flatte d’étouffer 
facilement ces petites démocraties : la ci- 
vilisation européenne vive, acérée, intel- 
ligente, triomphe de l’Asie qui netend à 
sortir d'elle-même que lorsqu'elle dégé- 
nère et ne se comprend pas. Elle a brillé 
avant l’Europe ; comment pourrait-elle la 
vaincre? La guerre médique sert done 
puissamment l'humanité; il ne s’agit plus 
de faire respecter une femme, mais de 
sauver de l'esclavage le génie occidental, 
depositaire de l’avenir du monde. 

La Grèce victorieuse se déchirera; et, 
à la fin de la guerre du Péloponèse, les 
murailles d'Athènes crouleront aux ap- 
plaudissemens insensés de la Grèce : 
guerre politique, duel du génie dorien et 
du génie de l’Ionie, étreinte cruelle de 
Sparte et d'Athènes où la ville de Cécrops 
est étouflée ; dénouement de l’indépen- 
dance hellénique, si pathétiquement ra- 


- conté par Thucydide, avec un sentiment 


de réalité, de nationalité grecque qui fait 
de ce chant douloureux et sévère le plus 
beau fragment de l’art historique. Ce- 
pendant la Grèce, en attendant les Ro- 
mains, se consolera en prenant un maître 
et un vengeur : un Macédonien ira jus- 
qu'au Gange. L'Europe commence sérieu- 
sement à convertir l'Asie; mais Alexandre 


(2) Iphigénie, acte 1v, scène 6. 
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est moins heureux que la guerre du Pé- 
loponèse ; il n’a que de médiocres histo- 
riens, Quinte-Curce et Arrien ; et il lui 
faut attendre jusqu’au dix-huitième siè- 
cle quelques pages du génie de Montes- 
quieu. 

Eh bien ! sans ces quatre guerres, l’hu- 
manité eùt-elle marché? Mais voici venir 
les Romains. Rome se met en aspect de 
toutes les nations, les regarde, les con- 
voite, les fascine. Elle tâte d’abord les 
plus voisines ; trompées ou vaincues, elle 
passe à d’autres ; elle les gagne, les en- 
vahit comme un flot inévitable; enfin elle 
submerge et couvre l'Italie. Alors elle 
S ‘attaque à une puissance long-tems char- 
gée des intérêts du monde, mais qu’elle 
‘üe saurait laisser vivre; et Carthage, mal- 
gré son génie maritime, sa politique ha- 
bile, malgré Xantippe, malgré Hannon, 
malgré Annibal, meurtdestinée seulement 
à donner dans ses décombres une retraite 
à Marius et un lit de mort à saint Louis. 
La Grèce! Rome lui met insolemment le 
pied sur la gorge. L’Asie est conquise, 
subjuguée ; et dans le monde que reste- 
t-il? Rome, Rome seule. Regardez bien : 
il n’y a pas autre chose. Orbis romanus. 
Une épithète de nationalité donnée au 
monde entier ! 

Quelle fut la loi du monde antique ? 
malheur aux vaincus. Homère nous a dit 
qu’Apollon avait lancé une flèche sur la 
tête des Grecs, que la peste se répandait 
au loin, ef que les peuples périssaient : 


VOacorro St Amos. 


Telle fut la loi de l'antiquité. Quand un 
peuple n’était pas le plus fort, il fallait 
qu’il mourût. Que veut dire cet insolent 
triomphe d’Achille qui traine autour des 
murailles de Pergame le cadavre de l’en- 
nemi qu’il a vaincu, dans la poussière, 
dans la fange ; il ne le rend que mécon- 
naissable à son vieux père. Quelle est 
cette action, que pas un moderne, pas un 
chrétien ne voudrait accomplir ? c’est 
l’exaltation de la force brutale qui n’a 
pas recu le baptême humain. En voulez- 
vous un autre exemple? quel est ce mi- 
sérable qui marche dans le deuil devant 
le char de ce consul romain? c’est un roi 
dont Rome triomphe. Cette fois ce n’est 
plus un seul homme : ce sont tous les 
vaincus représentés par ce roi, insultés, 
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traîfnés au supplice. Ces pauvres nations ! 
Elles se mesureront toutes avec le génie 
de Rome : toutes viendront, l’une après 
l'autre, tendre la gorge comme les Cu- 
riaces sous le fer du Romain. On dirait 
que la providence répond aux cris plain- 
tifs des peuples, comme la Cléopâtre de 
Corneille à ses enfans : 


EM de. 0 Périssez, 
Périssez. 

Tout doit disparaitre au profit d’un monde 
nouveau, et le génie romain est l’énergi- 
queouvrier de cette mission sansentrailles 
et sans miséricorde. 

Sur les limites de l’univers romain et 
du monde moderne proclamons, il est 
tems, cette autre loi : que les peuples ne 
périssent plus, et ne peuvent plus périr. 

était la loi des tems antiques : qu'ils 
périssent pour mieux disparaître. C’est 
la loi des tems modernes : qu’ils survi- 
vent pour mieux se développer. 

Les barbares n’ont pas exterminé les 
Romains. Pourquoi ? Suivant plusieurs, 
c’est unc raison de circonstance, c’est une 
autre. Eh! ils ne les ont pas détruits, 
parce qu ils devaient les régénérer. C’eùût 
été un étrange début du monde moderne 
que l’extermination du monde ancien. Les 
barbares recurent le christianisme; de 
vainqueurs ils devinrent amis, un peu ru- 
des, mais amis. Car ils devinrent frères, 
et dans cette égalité nouvelle entre les 
vainqueurs et les vaincus, égalité incon- 
nue à l'antiquité, il fallait nécessairement 
que l'ange exterminateur ne parût pas. 

La guerre efface l'empire romain. L’é- 
pée de Charlemagne veut ébaucher le 
monde moderne. Élle se fait sacrer par le 
pape : tantelle est intelligente ! Mais, dans 
son ivresse, elle extermine follement les 
Saxons, qu’il fallait laisser vivre : autre- 
ment comment les persuader et les con- 
vertir? Je passe sur les croisades, guerre 
évidemment civilisatrice, mais sujet percé ° 
à jour. Un mot seulement sur un petit 
écrit de Bacon, De Bello sacro, que les 
tribulations politiquesde ce grand homme 
ne lui ont pas permis d’achever, car je lis: 
Reliqua perficere non vacabat. Voici le 
plan de ce petit dialogue. 

Plusieurs interlocuteurs sont réunis 
dans une maison à Paris : c’est Eupolis, 
Eusebius, Zebedeus, Gamaliel, Martius, 
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et Pollio. Zebedeus est catholique fervent; 
Gamaliel, protestant enthousiaste ; Euse- 
bius, un théologien orthodoxe et modéré: 
Martius, un homme de guerre; Eupolis, 
un politique ; Pollio, un homme de cour. 
On devise ensemble; on causedela guerre, 
chacun dit son avis, mais sans suite ; on 
convient alors de remettre l’entretien à 
un autre jour, et Zebedeus le catholique 
se charge de démontrer que la guerre est 
parfaitement conforme aux devoirs du 
chrétien qui a le droit de la faire pour 
défendre sa foi et la propager. C’est au 
milieu de cette démonstration que s’in- 
terrompt le dialogue. Mais, dans le peu 
que nous en avons. j'yremarqueque Bacon 
considère la guerre comme un moyen de 
civilisation ; il pense qu’une nation civi- 
lisée (civilis) a le droit d'étendre par les 
armes son influence et son empire sur un 
peuple qui ne l’est pas ; que des aggréga- 
tions d'hommes encore idiotes et brutales 
ont besoin d’être corrigées et redressées 
par les nations véritablement constituées : 
tant de bon sens de Bacon savait échapper 
aux déclamations superficielles contre la 
guerre ct la raison. 

Après les croisades l’Europe cherche à 
se débrouiller ct à s'asseoir pardes guerres 
internationales. L'Allemagne et l'Italie, 
lP’Angletcrre ct la France croisent le fer. 
Ce fut toujours pour l'Italie un poids in- 
supportable que l’Allemagne. Par son 
génie, par son climat, par scs arts, par sa 
religion, elle répugna toujours à l’in- 
fluence du Nord : les guerres du sacerdoce 
et de l'empire, des Guelfes et des Gibelins, 
sont, en attendant Luther, le combat du 
génie du Nord et du génie du Midi : l’un 
sévère, sombre, individuel, profond, ap- 
portant à l’Europe vigueur et nouveauté ; 
l’autre, toujours riche, pas épuisé par des 
siècles de gloire ct defécondité, extérieur, 
riant, théâtral, passionné. Entre la ré- 
forme qui est allemande, et le catholicisme 
qui est italien, pas d'accord possible, 
tellement qu’en Italie on se surprend à ne 
plus comprendre, à ne plus aimer l’Alle- 
magne. Il est un monument qui présente 


tout-à-fait l'apparition et la descente du 


Nord dans le Midi. Devant le dôme de 
Milan, devant ce marbre éblouissant qui 
s’est façonné sous les formes gothiques, 
on assiste comme à une tentative de con- 
ciliation; mais de pareils essais sont des 
témoignages de guerre. Le Nord et le Midi 
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peuvent s’estimer ; mais s’aimer, jamais ; 
ou du moins pas encore. 

L’Angleterre et la France travaillèrent 
aussi au développement de l’Europe, en 
croyant ne satisfaire que leurs inimitiés. 
Aprés Crécy et Azincourt, le petit Henri VI, 
sous la tutelle des ducs de Glocester et de 
Bedford, fut complimenté à Paris comme 
roi de France par le parlement : c’est bien ; 
c'est le résultat du triomphe; c’est une 
gloriole que les vainqueurs se permettent 
dans l’insolence de la victoire. Seulement 
c'était pour l’Angleterre une folie impos- 
sible. Mais il faut abréger cette nomen:- 
clature de batailles pour arriver à un: 
homme qui a mieux connu que personne 
la raison et la philosophie de la guerre. 

Que Napoléon soit le premier conqué- 
rant des tems modernes, cela n’est pas de 
notre sujet. Mais il a mieux compris qu’au- 
cun capitaine la mission de la guerre. Il 
la faisait pour amener les rois et les peu- 
ples à ses idées ; il voulait les persuader ; 
c'était son vœu le plus intime, son désir 
le plus cher. Ouvre-t-il une campagne? il 
a exposé à la puissance qu’il attaque, le 
but qu'il se propose, le changement qu’il 
veutapporter dansl’économie européenne. 
Il prie qu’on veuille bien entendre raison ; 
maisil est forcé delivrer bataille : ctquand 
il l’a gagnée, que veut-il? signer la paix 
dans la capitale étrangère; content, en- 


. chanté, croyant avoir persuadé ceux qu’il 


a vaincus. Napoléon a fait la guerre de la 
manière la plus humaine. Si pour frapper 
il ramasse et fait éclater toutes ses forces, 


‘ après la victoire il s'arrête, il apaise sa 


foudre ; et il fut le plus clément des vain- 
queurs parce qu’il en fut le plus intelli- 
gent. | 
Mais vis-à-visdel’Angleterre cette clarté 
si vive de jugement l’abandonna ; et, dans 
la gigantesque pensée du blocus conti- 
nental, 1l rêva de la rayer du nombre des 
nations. Démence du génie! impiété so- 
ciale! Il fallait combattre l'Angleterre ; 
mais la supprimer, elle, la patrie de 


. Newton, de Bacon ct de Fox, un des flam- 


beaux du monde, sans laquelle l'Europe 
ne serait pas complète! Les peuples ne 
s’effacent plus du livre de la vie; et Na- 
poléon a succombé pour avoir joué lor- 
gueil d’un homme contre la vie d’une 
nation. 

Dans le dix-huitième siècle on déclama 
beaucoup contre la guerre; on trouvait 
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commode au milieu de ces mœurs si 
molles, de cette existence de boudoir et 
de soupers, si délicate et si peureuse, 
d'écrire la théorie de la paix universelle. 
Kant en Allemagne condamnait aussi la 
guerre ; il déclarait même qu’en droit ra- 
tionnel il ne devait pas y avoir de guerre, 
et il terminait son droit naturel par le 
vœu d’une paix perpétuelle quelques an- 
nées avant Pilnitz, la Convention et Na- 
poléon. 

Kant se trompait ; la guerre est le droit 
de l’homme et de l’humanité : par elle 
l’homme se défend; par elle l'humanité 
marche. Un jour pendant que Mirabeau 
présidait la Constituante avec une parfaite 
majesté, le 10 février 1791, des quakers 
vinrent à la barre de l’assemblée demander 
à vivre sous la protection de la légalité 
française, déclarant seulement qu’ils ne 
voulaient ni prêter serment ni faire la 
guerre. Cette secte honorable et pure recut 
une réponse digne du bon sens national 
de la bouche de Mirabeau, qui termina 
par ces paroles au milieu des applaudisse- 
mens : « L'assemblée discutera toutes vos 
demandes dans sa sagesse ; et si jamais je 
rencontre un quaker, je lui dirai : Mon 
frère, si tu as le droit d’être libre, tu as 
le droit d'empêcher qu’on ne te fasse es- 
clave; puisque tu aimes ton semblable, 
ne le laisse pas égorger par la tyrannie, 
ce serait le tuer toi-même. Tu veux la 
paix ? eh bien ! c’est la faiblesse qui appelle 
la guerre : une résistance générale serait 
la paix universelle. » 

La guerre est donc naturelle et sociale. 
Quand elle est justement aggressive, elle 
développe la civilisation du monde : voilà 
son côté positif, indestructible ; elle a sa 
racine dans la nature humaine qui, libre, 
a le droit de combattre pour rester libre; 
qui, intelligente, a le droit de convertir 
et de conquérir ce qui lui est inférieur : 
elle est la persuasion à main armée. Le 
christianisme n’a pas supprimé la guerre ; 
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il l’a perfectionnée, et l’a faite humaine. 
Sous sa loi la nationalité des peuples ne 
peut plus s’abolir. Ainsi de nos jours les 
Belges, en vertu de leur conscience indi- 
gène, se sont détachés de la Hollande qui 
les méconnaissait, et soit qu’ils viennent 
à nous, soit qu’ils puissent se créer une 
petite indépendance, leur destinée attes- 
tera toujours une personnalité sociale qui 
ne saurait mourir. Îl semblait que la Russie 
avait pris et gardé pour elle tout ce que 
la race slave pouvait avoir d'énergie, d’a- 
venir et de puissance : la Pologne se lève, 
lui donne un démenti, et elle est éternelle 
comme nation (1). * 

Que chaque nation veuille être indivi- 
duelle, et que toutes cependant se recon- 
naissent solidaires les unes des autres, 
voilà qui est dansJa conscience de l’Eu- 
rope : sentiment profond et complexe qui 
se révèle à travers les embrouillemens de 
la diplomatie. 


Non canimus surdis ; respondent omnia sylvæ. 


L'Europe a des échos pour les cris de 
tous les peuples. Pas un mouvement n’est 
indifférent ni pour chacun, ni pour tous : 
le contre-coup est universel. Aussi plus 
de guerres de conquête, égoïstes et folles; 
mais des guerres d'expérience d’idées, 
d’assiette sociale. Qui aurait le génie des 
conquêtes après Napoléon? qui voudrait 
essayer de le contrefaire? Les guerres ne 
peuvent être maintenant que des guerres 
inévitables, ct partant salutaires. 

Dans l'histoire des législations le droit 
international occupe donc une grande 
place. Pour l'avenir un nouveau droit des 
gens s’élabore, supérieur encore à celui 
de Grotius,de Montesquieu et de Napoléon, 
tout-à-fait social et cosmopolite, d'où sor- 
tira l'indépendance de chaque peuple et 
la solidarité du monde. 


Ces paroles ont été prononcées le 28 avril 1851. 


DE LA FAMILLE. 
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CHAPITRE III. 


DE LA FAMILLE. —= DU MARIAGE. = DU DIVORCE. == DE L'ÉDUCATION. 


IL est quelque chose pour l’homme qui 
lui sert à la fois de berceau et d'asile, où 
il naît, s'élève et se développe, où il puise 
consolations et forces contre les tempêtes 
qui l’attendent au dehors, qui est son 
sanctuaire et l’inviolable confident de ses 
joies et de ses douleurs; je veux parler de 
la famille. 

Or, la famille et l’état vivent ensemble 
dans de perpétucls rapports. Dès le début 
de l’histoire et de la législation, on saisit 
l’état imprimant à la famille ses influen- 
ces,ses règles et ses lois, de telle façon que 
la famille dans la sphère qui lui est propre 
représente la constitution politique de la 
société au sein de laquelle elle est en- 
fermée. L'Inde, la Chine, la Judée, nous 
livrent ce reflet si fidèle à des degrés dif- 
férens, avec cesdiversités qui font l'intérêt 
de l’histoire. Si en Grèce la famille est plus 
libre, c’est en raison même de la liberté 
plus grande de l’état. Ainsi Solon, qui a 
si efficacement travaillé aux lois athé- 
niennes, à cette législation facile, ca- 
pricieuse et riante, destinée à nattreet àse 
développer entre les poètes, les philoso- 
phes, les sophistes et les rhéteurs, fait 
descendre la démocratie de l’état à la fa- 
mille. Rome commence par la plus com- 
plète sujétion de la famille à l’état; mais 
peu à peu son droit civil se distingue du 
droit politique, et finit sous les empereurs 
par s’en séparer tout-à-fait. Le christia- 
nisme achève l'émancipation de la fa- 
mille, qu’attendent d’autres destinées. 

Quand, vivant sur la place publique 
d'Athènes ou de Rome, le citoyen ne re- 
tournait dans sa maison que pour y pren- 
dre un repos nécessaire, quand la vie tout 
extérieure se passait entièrement sous le 


soleil du Midi, en réunions politiques, en 
exercices communs d'esprit et de corps, 
qu’importait la famille ? Mais dès les pre- 
miers tems modernes, si graves et si som- 
bres, où l'existence de chacun, assiégée 
par mille basards, était comme une con- 
quête de tous les jours; dans le passage 
de la barbarie à la féodalité, de la féo- 
dalité aux tems véritablement . mo- 
dernes; la vie de la famille devint, au 
fond des châteaux forts, sous la protec- 
tion des hommes d’armes et des tourelles, 
un asile nécessaire, indépendant, où les 
sentimens les plus Chers à l’humanité, 
l'amour, la religion, firent à l’homme une 
destinée inconnue aux tems antiques. 
Alors changèrent les rapports de la fa- 
mille et de l’état. La famille avait con- 
quis son indépendance ; mais toutefois les 
idées politiques continuèrent de faire in- 
vasion à son foyer. Les successions nobi- 
liaires, le droit d’atnesse, les substitutions 
attestent le triomphe de l'aristocratie. 
La réaction ne se fait pas attendre; le 
protestantisme introduit le divorce dans 
le mariage; et la révolution française rè- 
gle la famille sur la liberté politique. 
Les rapports de la famille et de l’état 
sont indestructibles, car ils ressortent de 
la nature des choses; mais le progrès ac- 
compli consiste dans l'indépendance de la 
famille qui est devenue, au milieu des ré- 
volutions de la liberté politique, comme 
un royaume à part où l’homme se repose 
des tourmentes sociales, jouit avec sécu- 
rité des plus nobles affections du cœur, 
peut sauver son bonheur domestique des 
naufrages de sa fortune publique. La con- 
stitution de la famille ne : règle donc 
plus sur les principes de l’État, pas plus 


202 


que l'État sur les formes essentielles de la 
famille, Vouloir importer la paternité do- 
mestique dans la constitution politique, 
vouloir en induire la nécessité philoso- 
phique de la monarchie chez tous les peu- 
ples, ne pas reconnaître dans la famille 
et l’état deux ordres de choses distincts 
que le progrès de l’histoire a séparés pour 
jamais, c’est vouloir ramener l’homme à 
son berceau. 

Quel est le fondement de la famille? 
quelle en est la source sacrée ? le mariage. 
Ici se révèle la supériorité de la race hu- 
maine sur tout ce qui respire. Si une at- 
traction puissante entraîne les uns vers les 
autres tous les êtres animés; si tout ce 
qui est doué de la vie tend à s’unir, se dé- 
sire et se cherche pour s’aimer et se com- 
pléter, les êtres dont l'intelligence et la 
liberté élèvent et purifient les passions, 
ne portent-ils pas, dans cette union qui 


leur est communeavec tout ce qui respire, 


la supériorité de leur nature? Le mariage 
humain est au dessus du mariage naturel 
de toute l'excellence de l’homme sur l’a- 
nimal : association de personnes sensi- 
bles, intelligentes et volontarres, il met 
en commun ce que l’homme a de plus 
sacré, de plus intime et de plus doux. 
J’en trouve dans la loi romaine une défi- 
‘ nition admirable que le christianisme n’a 
pas surpassée : « Nuptiæ sunt conjunctio 
maris et fæminæ, consortium omnis vitæ, 
diviai et humani juris communicatio (1). » 
Conjunctio maris et fœminæ : voilà l’acte 
physique et universel ; consortium omnis 
vitæ : c'est la mise en commün de toute 
la vie, de toute la destinée ; divini ac hu- 
mani juris communicalio : voilà la par- 
ticipation pour les époux et les enfans de 
tout ce que le droit divin et humain, de 
tout ce que la sociabilité et la religion a 
de sacré, de pieux et d’indélébile. 

Il importe de constater comment le 
droit romain est arrivé à prononcer sur le 
mariage une sentence si juste et si haute. 
Les patriciens qui avaient fondé la cité, 
pères de la sociabilité romaine, étaient 
seuls dans l’origine citoyens, cives, avaient 
seuls le secret et le privilége du droit, jus 
civile, qui comprenait la religion et la 
politique, les dieux et la cité, et faisait 
découler l'égalité des auspices. En dehors 
de ce droit à la fois divin et humain, il 


()Mopesrinus, ff. Deritu nuptiarum, f. 2,1. 
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n’y avait pas de cÎtoyens, mais seulement 
des hommes, pas de mariages légitimes, 
juridiques, religieux, civils, mais des 
unionsnaturelles. Conquérir les uns après 
les autres tous les droits de la sociabilité, 
de la cité; être père de famille, époux 
comme le patricien ; participer soi, sa 
femme et ses enfans, au même droit civil 
et religieux : voilà quel fut l’effort et la 
conquête du plébéien pendant les pre- 
miers tems de Rome ; et de cette lutte 
laborieuse est sorti ce sentiment si pro- 
fond et cette idée si sainte du mariage. 
Un jurisconsulte italien, Emmanuel 


Duni, a mis en lumière ce fait précieux, 


et il remarque combien la définition du 
mariage par Modestin est supérieure à 
celle d’Ulpien. « Che la primaria istitu- 
zione del cittadino romano fosse fondata 
sulla ragione degli auspici, si conferma 
chiaramente dalla nozione dell’ antico- 
dritto del Connubio presso di loro, e dalla 
notabile differenza, che nacque tra con- 
giunzione detta propriamente di nozze, e 
congiunzione detta di mero Matrimonio, 
che sara l’argomento di questo capo, per 
meglio intendere l’antica costituzione 
della cittadinanza romana. Nella compila- 
zione degli scritti de’ giureconsulti fatta 
da Triboniano coll’ autorità dell impera- 
tor Giustiniano, troviamo due diverse de- 
finizioni del connubio, l’una del guirecon- 
sulto Modestino, l’altra di Triboniano 
medisimo , che leggesi nelle Istituzioni. 
Modestino scrive : Le nozze sono la con- 
giunzione del maschio e della femina, il 
consorzio di commune perpetua vita, e la 
communicazione d'ogni dritti divino ed 
umano. Triboniano all’ incontro dice : 
Le nozze, o sia il matrimonio, è la con- 
giunzione dell’ uomo colla donna, che 
forma una perpetua società tra loro. Mo- 
destino definisce le nozze solamente : 
Nuptiæ sunt, etc. Triboniano confonde 
le nozze col matrimonio : MNuptiæ, sive 
matrimonium, etc. Quegli vuol nelle 
nozze la communicazione del dritto di- 
vinio e umano ; divini et humanti juris 
communicatio; questisicontenta della per- 
petua vita socicvole trai conjugi : indivi- 
duam vitæ consuetudinem continens,etc.r 

« Que la cité romaine fut fondée sur la 
raison des auspices, on n’en saurait dou- 
ter en examinant l’antique droit sur le 
connubium, et en remarquant la grande 
différence qui existe entre l’union propre- 
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ment appelée nuptiæ et l'union appelée 
simplement matrimonium, différence qui 
sera l’objet de ce chapitre, afin que nous 
puissions mieux comprendre l'antique 
constitution de la cité romaine. Dans la 
compilation des écrits des jurisconsultes 
faite par Tribonien d’après les ordres de 
l’empereur Justinien, nous trouvons deux 
définitions différentes du connubium , 
l’une de Modestinus, l’autre de Tribonien 
lui-même, qu'on peut lire dans les Insti- 
tutes. Modestinus écrit : Nuptiæ suntcon- 
Junctio maris et fœminæ, consortium 
omnis vitæ, divini et humani juris com- 
municatio. Tribonien au contraire dit : 
Nuptiæ sive matrimonium est viri et mu- 
lieris conjunctio, individuam vitæ con- 
suetudinem continens. Le premier voit 
dans nuptiæ la communication du droit 
divin et humain : divini et humani juris 
communicatio. Le second se contente d’ad- 
mettre la perpétuelle communauté d'exis- 
tence entre les époux : Individuam vitæ 
consuetudinem continens (1). » 

Pourquoi chez tous les peuples le ma- 
riage se célébre-t-il sous les auspices de 
la religion ? c’est que, dans ce rapport de 
l’homme avec la femme, dans cette union 
de deux volontés et de deux destinées, il 
faut l'intervention d’une sanction plus 
haute, de quelque chose de supérieur à 
la volonté individuelle, d’une idée plus 
générale, de Dieu. Cela nous mène au ca- 
ractère principal du mariage. Est-il in- 
dissoluble ? 

Quand deux personnalités s’étreignent 
et s'unissent en vertu de leur volonté, 


(Origine e Progressi del citadino e del 
Governo civile di Roma. (2 vol., in Roma, 
1763-1764) : tel est le titre de cet ouvrage de 
Duni; il y traite à la fois du droit public et du 
droit civil, des comices, des magistratures, aussi 
bien que du mariage et de la famille. C'est sous 
ce dernier rapport qu'il est intéressant et supé- 
rieur. Il a parfaitement vu que, dans l'origine, 
les patriciens jouissaient seuls du véritable ma- 
riage civil et religieux dans la forme la plus 
solennelle et la plus sainte : ce mariage connu- 
biumétait le fondement de la famille et des droits 
civils, et dut être la première conquête que se 
proposèrent les plébéiens; en 260 ils n’avaient 
obtenu queletribunat. Quand Canuléiusréclame 


le connubium avec le consulat, il ne demande : 


pas seulement, comme onle croit généralement, 
que les plébéiens puissent contracter desalliances 
avec les patriciens, mais que les plébéiens jouis- 
sent dece mariage solennel et vraiment civil dont 
ils avaient été exclus jusqu'alors. Je renvoie à 
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peut-on ‘leur supposer à cet instant déci- 
sif la moindre arrière-pensée, le plus lé- 
ger désir que la loi qui les unit leur ré- 
serve ultérieurement le moyen de rompre 
et de se séparer ? Cela n'est pas dans la 
nature des choses. Ce qui fait du mariage 
l'acte le plus saint et le plus grave de la 
vie, c’est que ceux qui le contractent le 
jugent définitif et irrévocable : autrement 
il ne serait plus qu’un échange passager 
de passions et de fantaisies. Le mariage 
est donc indissoluble dans son vœu, dans 
son esprit, dans sa loi. 

Mais l’humanité n'est pas destinée à 
nous représenter l’image toujours pure 
et fidèle du bien moral ; la loi sociale non 
plus ne saurait ressembler à un destin de 
fer, impitoyable, aveugle, sourd. Sans 
doute, la législation a pour règle le bien, 
la perfectibilité et le progrès : mais elle 
n'est pas géométrique dans ses dévelop- 
pemens; elle est humaine, elle a du bon 
sens et de la pitié; elle connaît les hom- 
mes, car elle doit les mener, et elle sait 
que, tout en restant maitresse, en ne s’a- 
bandonnant pas aux caprices des mœurs, 
elle doit concéder et compatir là où elle 
ne pourrait être obéie que par un effort 
d’héroïsme, se sauvant ainsi des excès de 
la spéculation pure, de la logique poussée 
à bout et du mysticisme. Ainsi il Jui fau- 
dra reconnaître des cas où le caractère 
indissoluble du mariage est obligé de flé- 
chir devant les manquemens et les fautes 
de la nature humaine. 

L'un des deux époux blesse l'honneur, 
la tendresse et la dignité de l’autre par 


Duni lui-même; on y trouvera une critique fort 
ingénieuse de Tite-Live et de Denys d'Halicar- 
nasse. En adoptant son opinion, je*n’en conclurai 
pas, comme le fait M. Ballanche, que les plé- 
béiens fussent entièrement destitués de droit 
civil : comment se représenter une partie de 
la population, la moitié de Rome, sans droit 
et sans mœurs civiles? Mais ni ce droit, ni 
ces mœurs civiles distinctes de la légalité patri- . 
cienne, et qui lui étaient inférieures, ne nous 
sont parvenus : Les patriciens seuls ont écrit dans 
les premiers siècles les lois de Rome, et ont dû 
étouffer les traditions plébéiennes, qui, d’ailleurs, 
disparurent peu à peu sous l'égalité qu'obtint 
enfin la p{ebs. Le livre de Duni, si curieux sur 
ce point, est assez rare ; à grand’peine avons-nous 
pu en découvrir un exemplaire chez un libraire 
du Corso. Mais un Allemand, M. Eisendecher, en 
a résumé les principaux résultats, en 1829,sous ce 
titre: Ueber die Enstehung Entwikelung und 
Ausbildung des Burgerrechts in altem Rom. 
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un irréparable outrage. C’est la femme 
adultère ; c’est le mari installant une con- 
cubine dans la maison commune. Autre 
chose : le crime flétrit l’un des époux. 
Dans ces trois circonstances, la loi doit 
rendre à l’un des époux la possibilité de 
redevenir libre; elle ne saurait l’empri- 
sonner dans un cercle de fer ; elle n’a pas 
le droit d'exiger de lui une vertu plus 
qu’humaine, un dévouement sublime de 
religion et d'amour. 

Mais faut-il aller au-delà ? La législa- 
tion doit-elle prévoir et concéder le cas 
où, d'accord, par consentement mutuel, 
les époux pourront se séparer, divorcer 
et aller former d’autres nœuds? Non. Si 
le mariage est indissoluble dans son es- 
prit, dans son vœu, il ne saurait se dis- 
soudre par la volonté même de ceux qui 


l'ont contracté. La loi peut céder à la fa- 


talité des circonstances, mais non pas à 
l'arbitraire des passions humaines se ca- 
chant sous le masque de la liberté philo- 
sophique. II faut le dire, ce serait ici une 
concession de faiblesse et non plus de rai- 
son. Accorder à la volonté de pouvoir se 
rétracter et se défaire elle-même, c’est 
substituer la fantaisie au devoir. Mais, 
dit-on, les deux époux ne veulent plus 
ce qu'ils ont voulu : qui pourrait les em- 
pêcher? Presque rien, la nature des choses 
et la raison. Le divorce est une conces- 
sion, non un droit ; un remède, une ex- 
ception ; c'est un mal pour en éviter de 
plus grands : mais il n’y a pas lieu à en- 
tonner le chant du triomphe au nom de 
la liberté humaine. 

Cependant une autorité d’un poids ef- 
frayant appuie le divorce par consente- 
ment mutuel. Voici les vives et frappantes 
paroles du premier consul, de ce guerrier 
devenu jurisconsulte par ces divinations 
du génie qui lui étaient si familières : 

« J'ai entendu beaucoup d’objections 
qui n’ont pas une grande force. La ma- 
tière est difficile. La loi autorise le ma- 
riage à un âge tendre; on suppose dans 
lesépoux volontéet consentement; l’expé- 
rience a souvent donné un démenti à cette 
supposition. La religion elle-même ad- 
met le divorce pour cause d’adultère dans 
tous les pays, dans tous les siècles. Il n’est 
pas vrai que le mariage soit indissoluble; 


(1) Je cite de préférence les propres paroles du 
premier consul, telles qu’elles sont rapportées 


+ 


cela n’a jamais existé. Le projet du code 
prouve, pour plusieurs cas, qu’il peut être 
dissous. Le divorce étant admis, le sera- 
t-il pour incompatibilité? [1 y aurait à 
cela un grand inconvénient, c’est qu’en 
le contractant on semblerait penser déjà 
qu’il pourrait être dissous.Ce serait comme 
si l’on disait : je me marie jusqu’à ce que 
je change d'humeur. Ce n’est que la vo- 
lonté d’une des parties. Deux individus 
qui se marient ont bien la volonté de cœur 
de s’unir pour la vie. Le mariage est bien 
indissoluble dans leur intention, parce 
qu’il est impossible alors que les causes 
de dissolution soient prévues. C’est donc 
dans ce sens que le mariage est indisso- 
luble. Il ne peut pas y avoir eu d’autre 
pensée quand on a contracté. La simple 
allégation d’incompatibilité est donc con- 
traire à la nature du mariage qui est fait 
en intention pour toute la vie. Que ceux 
qui ne voient pas cette perpétuité dans 
l'intention, mais dans l’indissolubilité du 
mariage, me citent une religion sous l’em- 
pire de laquelle on n’ait pas cassé des ma- 
riages de princes ou de grands seigneurs, 
un siècle où cela ne soit pas arrivé. Est-il 
dans la nature que deux individus d’une 
organisation différente soient tenus de 
vivre ensemble ? L'institution du mariage 
doit-elle être telle qu’au moment où on 
le contracte on ne pense pas à le dissou- 
dre ? Mais la loi doit prévoir les cas où il 
peut et doit être dissous. [1 n’y a point de 
mariage en cas d’impuissance. Le contrat 
est violé quand il y a adultère. Ce sont 
deux cas de divorce convenus. Les rédac- 
teurs du projet ont énoncé des causes 
aussi vagues, aussi dangereuses que l’in- 
compatibilité. Ils devraient opposer un 
système à celui que nous défendons. Tant 
qu’on ne fera que critiquer, on ne par- 
viendra à aucune décision. Les crimes 
sont des causes déterminées de divorce. 
Quand il n’y a pas de crimes, c’est le con- 
sentement mutuel. Je crois ce système le 
meilleur. Le citoyen Tronchet dit que les 
parens consentiront toujours quand les 
époux seront d'accord ; je réponds qu’ils 
ont la faculté de refuser leur consente- 
ment. L’indissolubilité du mariage n’est 
qu’une fiction. La séparation a beaucoup 
d'abus; elle attaque aussi le mariage (1). « 


dans les Mémoires sur le Consulat, de M. Thi- 
baudeau, pages 445-444. 
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Je hasarde en tremblant une observa- 
tion. Si Je mariage est indissoluble, dans 
l'intention des parties, peut-il être dis- 
sous par une intention ultérieure, par le 
seul acte de leur volonté? Sans faire de 
l'indissolubilité du mariage une entité 
scolastique, ne faut-il pas, dès qu’on la 
place uniquement dans l'intention, recon- 
naître qu’elle ne peut être détruite que 
par des faits indépendans de la volonté? 
Au surplus, il est juste d’avouer que le 
Code civil avait environné des précautions 
les plus sages la faculté du divorce par 
consentement mutuel, et que l’économie 
de la loi sur cette matière est habile, lu- 
mineuse, profonde. La chambre de 1815, 
cette idiote et furieuse assemblée, en fai- 
sant disparaître le divorce de notre code, 
sans discussion, d’un seul coup, avec une 
. impatience colérique et bigote, nous a 
montré d’étranges successeurs aux Por- 
talis et aux Tronchet (1). 

Il ne serait pas raisonnable de s’enga- 
ger de nouveau dans les détails d’un sujet 
épuisé par le conseil d’état et le premier 
consul. J'insisterai seulementsurun point: 
autant il est nécessaire de dégager le ma- 
riage des liens d’une théologie rétrograde, 
autant 1l importe de le soumettre aux lois 
de la raison et non pas aux mobiles ca- 
prices de la volonté; autrement, on re- 
tomberait dans les inconvéniens que n’ont 
pu éviter dans l’origine la réforme et la 
révolution francaise (2). Les premiers ré- 
formateurs se trouvèrent fort embarrassés 
vis-à-vis les passions des princes qui met- 
taient leur protection au prix de leurs 
fantaisies. Henri VIII, le landgrave de 
Hesse causaient de singuliers tourmens à 
la théologie desnovateurs;Luther, homme 
politique autant que théologien, était 
obligé parfois de soumettre ses doctrines 
à ses intérêts : ce dut lui être une peine 
amère que de rédiger et de signer avec 
ses amis Mélanchton, Bucer, Corvin, Le- 
ningue, Wintferte, Melanther, cette 
étrange consultation qui autorisait le 
landgrave de Hesse à prendre une seconde 
femme quand il en avait une première. Il 
n'y a rien de plus curieux que cette pièce 
longue et embarrassée où se trahit l’an- 


(1) Portalis et Tronchet, que je cite ici, étaient 
contraires au divorce par consentement mutuel; 
mais ces jurisconsultes obéissaient à leur raison, 
et non pas à de misérables passions. Peut-être la 
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goisse de ces pauvres théologiens, si ce 
n’est le contrat même de mariage du land- 
grave avec Marguerite de Saal ; on y lit 
cette phrase : « Son altesse déclare qu’elle 
veut épouser la même fille Marguerite de 
Saal, quoique la princesse sa femme soit 
encore vivante; et, pour empêcher que 
l’on n’impute cette action à inconstance 
ou curiosité, pour éviter le scandale et 
conserver l’honneur à la même fille et la 
réputation à sa parenté, son altesse jure 
ici devant Dieu et sur son ame et sa con- 
science qu’elle ne la prend à femme ni par 
légèreté ni par curiosité, ni par aucun 
mépris du droit ou des sépérieurs, mais 
qu’elk y est obligée par de certaines né- 
cessités importantes et inévitables de 
corps et de conscience ; en sorte qu’il lui 
est impossible de sauver sa vie et de vivre 
selon Dieu, à moins que d’ajouter une sc- 
conde femme à la première. » Il faut l’a- 
vouer ; le catholicisme montra plus de 
dignité quand, représenté par Bossuet, 
que ne séduisit pas alors la pourpre ro- 
maine, il refusa à Louis XIV, que la mort 
de la reine de France rendait libre, de 
couronner la veuve de Scarron. Mais le 
protestantisme, sortideses premiers com- 
mencemens, revint à des idées plus justes 
et plus saines. Non seulement ses théolo- 
giens, mais ses philosophes, reconnurent 
que l'esprit du mariage était la perpé- 
tuité. Hume, dans son dix-huitième essai, 
où il traite de la polygamie et du divorce, 
veut que le mariage soit toujours indis- 
soluble. Après s'être montré préoccupé 
de l'intérêt des enfans, il fait cette excel- 
lente remarque : « Quoique le cœur hu- 
main aime naturellement la liberté et 
haïsse tout ce à quoi on veut le forcer, il 
lui est pourtant tout aussi naturel de se 
soumettre à la nécessité et de perdre les 
inclinations auxquelles il voit qu’il lui 
est impossible de satisfaire. Vous attri- 
buez, me dites-vous, à la nature humaine 
deux principes qui se contfedisent. Mais 
l’homme est-il autre chose qu’un amas 
de contradictions ? » Hume voit parfaite- 
ment ce qu’on peut obtenir de la nature 
humaine, quand on lui demande des ef- 
forts raisonnables. C’est sur cette possibi- 


France a-t-elle été plus choquée de la sotte préci- 
pitation qui a aboli le divorce que de l'abolition 
même. 

(2) Forez la loi du 30 septembre 1792. 
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lité que le législateur doit avoir constam- 
ment les yeux fixés, afin de l’apprécier à 
sa juste mesure et de ne compromettre la 
société ni par son despotisme ni par sa 
lâcheté. 

Le résultat du mariage est de mettre 
au jour des êtres faibles et désarmés ; de 
créer des libertés, des intelligences sans 
force, et qui ne peuvent vivre qu’en s’é- 
levant peu à peu par le tems, la patience, 
les progrès lents et successifs. L'éducation 
est donc un droit des enfans envers leurs 
parens. Voilà son côté obligatoire. De 


plus, elle est la pépinière des sociétés hu- 


maines, le pivot des destinées sociales ; 
et Leibnitz disait : « Je me chargerais de 
changer le monde si je pouvais changer 
l'éducation des générations naissantes. » 

L’antiquité ne s’inquiéta que de disci- 
pliner des citoyens. Les modernes ne sont 
préoccupés que des mœurs domestiques 
et individuelles. L'éducation dela famille 
règne presque sans partage ; et la femme 
y porte peut-être plus d'influence que le 
père. Au rebours, chez les anciens, sur- 
tout dans les premiers tems, la mère n’a 
d’autorité que comme citoyenne ; avec ow 
dessus! c’est un cri de bataille et non un 
cri de mère. Pour la première fois, chez 
les Romains, la maternité exerce propre- 


ment son empire. Qui fléchit ce jeune 


Marcius, ée patricien fougueux que ne 
peuvent ébranler ni les vengeances ni les 
supplications populaires ? qui s’insinue 
dans son cœur, l'adoucit et l’apprivoise ? 
sa mère. Non inviderunt laudes suas mu- 
lieribus viri Romant... templum fortunæ 
Mmuliebri œdificatum dedicatumque est (1). 
Depuis, l'influence morale de la maternité 
a toujours augmenté. Dans ‘nos sociétés 
modernes, les mères nous donnent nospre- 
miers sentimens et nos premières idées ; 
c’est la mère qui reconnait le caractère 
et le génie de son enfant, applaudit à sa 
vocation, le soutient contre le méconten- 
tement paternel, le console, le fortifie, et 
enfin le livre à la société. 

C'est alors que l'éducation publique 
devrait développer tous ses moyens et ses 
influences ; de l’homme individuel faire 
un homme véritablement social, ajouter 


son œuvre à celle de la famille et de la 


mère, et corriger par de larges sympa- 
thies un inévitable égoïsme. La tâche est 


(4) T. Livii, lib. 11, cap 40. 
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difficile. Le législateur, dans les tems an- 
tiques, n’avait ni à satisfaire ni à combat- 
tre cette liberté individuelle qui est notre 
droit et notre idole. Il réglait les détails 
et les circonstances de la vie, soumettait 
la famille à l’état sans contrôle et sans 
obstacle. Les sociétés modernes, au con- 
traire, ne veulent pas laisser froisser l’in- 
dividu ; puis elles tendent, non pas à 
supprimer le législateur et le gouverne- 
ment, ce qui est impossible, mais de plus 
en plus à faire sortir la législation et le 
pouvoir de leur propre sein et à mettre 
ses mandataires au service de leurs inté- 
rêts généraux. Aussi, de nos jours, l’édu- 
cation publique devra être la conséquence 
des mœurs de la société, et non pas une 
discipline qui lui serait imposée de haut. 
Le mode en variera donc, maïs la nécessité 
en est indestructible. Si la société est 
en révolution, l'éducation publique est 
une arme; si elle est calme, c’est un 
développement régulier d’où dépend la 
vie. Par quel moyen avait-elle imaginé 
de résister à la réforme de cette société 
puissante, milice guerrière de la papauté, 
qui s’offrit pour faire reculer le flot de l’in- 
surrection religieuse, qui se multiplia, 
qui se montra partout, dans les cours, 
dans les cabinetsdes rois, dans les univer- 
sités, dans les déserts du Nouveau-Monde ? 
Elle voulut s'emparer surtout de l’éduca- 
tion dela jeunesse, L'idée était juste. Elle 
fut suivie avec persévérance, mais sans 
grandeur et sans originalité. La société 


“de Jésus propage bien les doctrines faites 


et reçues; mais destituée de ce qui fait 
vivre et durer, de l'esprit inventif, elle 
corrompt la théologie au lieu de la fé- 
conder, reste indécise entre Gassendi et 
Descartes, et témoigne hautement son im- 
puissance d’apporter une philosophie nou- 
velle. Quand Napoléon enrégimente la 
jeunesse française et la fait étudier en 
uniforme au son du tambour, la pensée 
d’une éducation générale et publique était 
vraie en soi ; seulement des circonstances 
irritantes la poussèrent à l’exagération. 

Aujourd’hui c'est la société qui doit 
surtout s'élever elle-même. C'est à elle à 
fomenter et à nourrir dans son sein un 
foyer de sentimens généraux, de pensées 
communes, d'intérêts solidaires où cha- 
que citoyen puisse aller puiser force et 
patriotisme. Me trompé-je ? mais n'y a-t-il 
pas depuis notre dernière révolution des 
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gages d’espérance et d’avenir ? Déjà on se 
réunit, on se connaît davantage. La garde 
nationale est une école de mœurs pu- 
bliques : à mesure que l’électorat se met- 
tra en rapport avec la moralité et la con- 
science du peuple, qu’il comprendra tous 
les citoyens dont le droit se règle sur le 
mérite, ces vastes comices nous inspire- 
ront des passions publiques, viveset pures, 
sans laquelle la société languit, abandon- 
néc à l’égoïsme des ambitions petites et 
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calculées. Si, pendant la restauration où 
il fallait prendre tant de ménagemens 
pour avoir la permission de faire quelque 
chose, nous avons pu parvenir où nous 
en sommes, que sera-ce quand la nation 
aura vécu quelque tems dans la conscience 
et l'habitude des droits et des mœurs de 
la liberté? Sans présomption comme sans 
défiance, elle peut s’ajourner à quelques 
années. 


CHAPITRE IV. 


DE LA PROPRIÉTÉ. 


Je pense et je veux ; donc je dois et je 
puis être libre. Mais comment puis-je être 
libre vis-à-vis de la nature sans tenter de 
la maitriser et de m’en approprier quelque 
chose? La propriété sur le monde phy- 
sique est le développement nécessaire de 
la liberté : sans la propriété, la puis- 
sance de l’homme ne serait pas prouvée. 


L'homme a besoin de s’abriter : il con-" 


struit une cabane sur un petit espace de 
terrain, et dit : « Cela est à moi. » Il voit 
passer devant lui un coursier rapide et 
sauvage ; il le dompte, et le cheval recon- 
naît son maître. Améric vole à travers 
les mers ; plus heureux et moins grand 
que Colomb, il donne son nom à tout un 
monde. Les pays qu’a découverts le gé- 
nie de l’homme, le détroit de Magellan, 
la Colombie, attestent sa liberté, sa fa- 
culté d’approbation; etla nature ne reçoit 
pour nous de sens et de valeur quelorsque 
nous l’avons nommée. 

Mais dans ce monde qui n’oppose pas 
à l’homme une résistance morale et qui 
ne combat sa dictature que par des forces 
qui s’ignorent elles-mêmes, l’homme n’est 
pas seul. 11 n’est solitaire ni dans sa fai- 
blesse ni dans sa puissance. Ce n’est pas 
un naufragé jeté dans une ile déserte ; ce 
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n’est pas non plus comme un immense 
individu qu’un empereur romain avait 
rêvé dans sa gigantesque folie, et auquel 
il souhaitait une seule tête pour la lui 
couper d’un seul coup. La même pensée 
qui anime l’homme, il la reconnait chez 
un autre ; la même volonté qui le pousse, 
il est obligé de la confesser chez autrui, 
de telle facon que, rencontrant des êtres 
semblables à lui, il prononce ces deux 
mots éternels et indestructibles : le mien 
et le tien, mots qu'il ne prononcerait pas 
si, par une hypothèse de l'imagination, 
nous pouvions supposer le monde habité 
par un seul individu ; mots dont il n’est 
pas convenu arbitrairement, mais qui lui 
sont arrachés par la nature, et par les- 
quels il fait en même tems sa part et celle 
de ses semblables. | 

_Ce n’est plus là le rapport de l’homme 
à la nature ; mais le rapport de l’homme 
à l’homme, d’une individualité avec une 
autre individualité. À côté de ma cabane 
et de la terre que j'ai cultivée, un homme 
a construil sa maison; nous avons la 
même raison l’un et l’autre pour qu’il 
n’empiète pas sur mon domaine, pour 
que je respecte le sien : cela était à moi, 
car je m’y étais déployé le premier; j'y 
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avais mis mon empreinte, mon travail, 
ma personnalité ; et voilà la signification 
du droit du premier occupant. Ce que 
s’est approprié mon voisin, je n’y avais 
pas songé; ma personnalité n’avait pas 
paru sur ce théâtre; la sienne se montre, 
devient maîtresse à son tour; et voilà 
deux libertés qui s’acceptent sur un pied 
parfait d'égalité. 

Mais n’y a-t-il pas autre chose? Nous 
avons saisi deux termes, rapport de 
l’homme avec la nature, rapport de 
l’homme avec l’homme : est-ce tout? 
Cherchons bien. Voici quelque chose de 
nouveau ; voici un troisième rapport dif- 
férent des deux autres, qui dès lors aura 
d’autres lois et d’autres conditions; c’est 
le rapport de l’homme non plus avec 
l’homme seul, isolé, mais avec les hommes 
réunis, avec l’association, avec la société; 
et c’est là le rapport le plus difficile à sou- 
tenir, le plus important à étudier ; pro- 
blème qui s'agite et se développe de- 
puis l’origine du monde. Ne considérez 
Phomme que vis-à-vis de la nature ; la dic- 
tature est incontestable : prenez l’homme 


seulement en contact avec l’homme, le: 


catéchisme de la propriété sera court; 
on stipulera des garanties et des droits ré- 
ciproques, et tout aboutira à des conve- 
nances et à des débats de voisinage. Mais 
que l'individu soutienne un rapport vis- 
à-vis des masses, seul en face de tous, 
c’est sur ce point que s’est porté l'effort 
des révolutions et des théorics. 

Un homme possède et se dit proprié- 
taire. La société connaîtra d’abord et res- 
pectera le fait de la possession ; mais s’y 
arrêtera-t-elle ? et de la possession con- 
clura-t-elle au droit de propriété sans 
autre examen? Non. Elle demandera à 
l'individu à quel titre il possède ; et alors, 
suivant la réponse, la société pourra por- 
ter trois jugemens différens. Ou elle re- 
connaîtra que le titre de propriétaire est 
complètement juste, et il y aura paix en- 
tre l’individualité et l'association. Ou, 
tout en reconnaissant que l’individu dé- 
tient et possède, qu’il a pour lui la con- 
sécration du tems, elle trouvera cepen- 
dant que sa propriété pourrait être plus 
utile à l’association si elle était réglée 
autrement ; et alors elle intervient, ne 


(1) PLuTARQUE. J’ie d’ Argis et de Cléomène, 
chap. 6. 
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pouvant se résoudre à rester impuissante 
à force de respecter le droit individuel. 
Ou enfin, malgré la possession constatée 
et certaine, la propriété de l’individu 
blesse tellement l'utilité générale, que la 
société arrive à nier le droit, l’efface, et 
anéantit une individualité qui lui est hos- 
tile et funeste. 

La théorie de la propriété consiste tout 
entière dans le rapport de l’homme avec 
la société. Si on s’enfermait dans les droits 
exclusifs de l'individu, le problème serait 
facile ; car une fois le droit personnel éta- 
bli, les conséquences s’en déduiraient lo- 
giquement, et la déduction ne rencon- 
trant aucun obstacle, serait légitime à 
perpétuité. D’un autre côté, ne soyez 
frappé que de l'utilité sociale, et vous 
aurez des révolutions périodiques qui 
viendront à chaque instant déplacer la 
borne en écrasant l'individu. Je défini- 
rais volontiers, sans m’attacher aux ter- 
mes, la propriété sociale : l’individualité 
combinée avec les besoins, les droits et 
les progrès de l’association. Ce principe 
peut nous conduire à travers l’histoire. 

Lacédémone, après avoir triomphé 
d'Athènes, porta sur-le-champ la peine 
de sa victoire impie ; «lle reçut dans son 
sein de l’argent, de l’or; belle récom- 
pense pour avoir affligé la cité de Minerve, 
et s'être montrée lacomplaisante du grand 
roi. La constitution de Lycurgue existait 
encore, mais de nom, mais éludée, mais 
SUD quand un Spartiate puissant, ap- 
pelé Epitadée, ayant eu un différend avec 
son fils, fut nommé éphore, et fit une loi 
qui permettait à tout citoyen de laisser 
sa maison et son héritage à qui il vou- 
drait, soit par testament, soit par donation 
entre vifs (1). Alorsles riches, cn dépouil- 
lant de leurs successions leurs héritiers 
légitimes, resserrèrent de plus en plus le 
nombre déjà petit des propriétaires. Aris- 
tote, dans sa Politique, signale ce fait dé- 
sastreux pour Lacédémone sans parler 
expressément, comme Plutarque, d'Épi- 
tadée ; mais il y reconnait la cause des 
excès de l’oligarchie (2). Deux hommes 
résolurent de relever la constitution de 
Lycurgue, et d'appeler les Spartiates à 
une nouvelle répartition des terres. Agis, 
esprit généreux, héroïque, roi populaire, 


(2) ARISTOTE, Politique, livre 1,chap. 10, S 6 ; 
édition Coray, pag. 53. 


DE LA PROPRIÉTÉ. 


ne craignit pas d'engager sa destinée et 
celle des siens dans une oragcuse révolu- 
tion. Il voulut partager de nouveau le 
territoire en raison des progrès de la so- 
ciété lacédémonienne. Quelle est la pen- 
sée de son entreprise? Est-ce le mépris 
de la propriété? c’est au contraire le désir 
de la propager et de la répandre. Les lois 
agraires ont été représentées comme des 
conspirations contre la propriété même, 
tandis qu’elles sont le manifeste'le plus 
éclatant du besoin éternel qui anime 
l'homme de devenir propriétaire. Presque 
toute l'aristocratie se déclara contre Agis, 
qui, après plusieurs épisodes que nous a 
transmis Plutarque, échoua tout-à-fait, et 
fut étranglé dans sa prison. Cléomène 
poursuivit l'entreprise; il a jeté sur sa 
vie un éclat militaire qui a manqué à 
celle d’Agis : il conquit un moment pres- 
que tout le Péloponèse, mais il finit par 
succomber, et c’est en Égypte qu’il alla 
terminer sa carrière aventureuse ; il s’y 
donna la mort pour échapper aux satel- 
lites de Ptolémée. L'entreprise de ces deux 
hommes avait donc son côté de justice, 
mais elle ne pouvait réussir que par une 
dépossession violente del’oligarchie. Tou- 
tefois, elle n’eùt pas avorté, si Sparte 
eùteu encore quelque avenir; mais qu’im- 
portait au monde que la constitution de 
Lycurgue se prit à reverdir? Sparte avait 
fait son office dans l’histoire; elle avait 
vaincu à Platée, défendu les Thermopyles, 
triomphé d’Athènes; désormais elle ira 
se confondre dans la ligue achéenne, elle 
rampera sous Nabis; elle aura l’honneur 
d'être l’auxiliaire des Romains pour com- 
battre la cavalerie étolienne : pour elle 
plus d'indépendance ni de gloire ; en réa- 
lité, elle a disparu du monde. 

Ce problème capital de la propriété va 
se poser avec une bien autre importance 
chez l’impitoyable héritier de l'antiquité 
tout entière, le peuple romain. Entre les 
patriciens et les plébéiens le débat était 
inévitable. L’ennemi commun vaincu, 
plus ou moins de son territoire devenait 
le domaine de la république, ager publi- 
cus; une partie était vendue au profit du 
trésor, une autre concédée aux citoyens 
moyennant une redevance et un fermage; 
mais la république retenait la propriété 
du fonds. Voilà les possessiones des Ro- 
mains; voilà pourquoi chez eux la pos- 
session se distinguait si profondément de 
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la propriété : distinction dont a hérité, 
sans la comprendre toujours, la légalité 
moderne. 

Mais poursuivons. Les patriciens fai- 
saient le partage de ce prix de Ia victoire 
commune, et ils furent exposés à une 
rude tentation de prendre beaucoup pour 
eux et de donner peu aux autres. La po- 
pulation plébéienne, la force et la sub- 
stance de Rome, infanterie de fer qui ga- 
gnait les batailles, ne reçut pas son lot 
légitime, et resta prolétaire malgré ses 
conquêtes de tous les jours. L’injure était 
flagrante. Aussi le sénat ne refusa jamais 
directement les propositions des tribuns 
sur le partage des terres; il savait qu’au 
fond la démocratie avait raison. Les ten- 
tatives des tribuns s'étaient succédé sans 
grands résultats jusqu’au cominencement 
du septième siècle de Rome, quand après 
la ruine de Carthage et de Corinthe éclata . 
l’entreprise des Gracques, si méconnus, 
si calomniés. On en a fait des démagogues 
furieux, sans intelligence, voulant un 
nom à tout prix; et Juvénal s’est rendu 
l’écho de ce lieu commun misérable : 


Quis tulerit Gracchos de seditione querentes ? 


Tant les poètes ont parfois d’aveugle- 
ment et d'insuffisance pour comprendre 
les idées et les révolutions ! Les Gracques 
eurent le malheur de ne pouvoir déve- 
lopper leurs intentions et leurs desseins 
que par une commotion de l'état; mais 
c’étaient les meilleurs citoyens de Rome; 
dévoués au peuple, ils sont morts pour lui. 

Le mal en était venu à ce point où la 
patience n’est plus possible. La démocratie 
se trouvait tout-à-fait en dehors de la pro- 
priélé, frustrée de ce qui donne à la vie 
del’hommesécurité,douceur et puissance. 
Depuis Licinius Stolon, qui avait porté 
une loi dans la dernière moitié du qua- 
trième siècle, ne quis plus quingenta ju- 
gera agri possideret, et qui fut condamné 
quelques années après pour en posséder 
dix mille, tant la pente était irrésistible! 
les abus avaient horriblement grandi, et 
ne pouvaient être corrigés que par une 
révolution. Tibérius Gracchus résolut fer- 
mement de l’accomplir. Sa mère l’y en- 
couragea; car cette femme aimait ses 
enfans, mais elle aimait encore plus la 
gloire de ses enfans. Alors tout ce que la 
politique habile, l'esprit de conservation 
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et de bon sens pouvaient apporter d’adou- 
cissement dans une entreprise si âpre et 
si tranchée, Tibérius s’y prêta ; âme gé- 
néreuse et tendre, mélange d’irrésistible 
volonté et de douceur charmante dans le 
caractère, il descendit, pour gagner le 
sénat, pour désarmer son collègue Octa- 
vius, aux prières, à toutes les concessions; 
mais il ne recula jamais dans l’exécution 
de son dessein : sur la place de Rome il 
en démôntre la légitimité aux yeux et aux 
oreilles de toute l'Italie. Il confond ces 
patriciens qui refusent à la démocratie 
victorieuse le prix de son sang; il reven- 
dique avec un invincible ascendant les 
droits de ces malheureux plébéiens, et il 
termine par ces admirables paroles : « On 
les appelle les maîtres du monde, et ils 
n’ontpasen propriété une motte deterre. » 
La loi passa ; le sénat nomma des com- 
missaires ; deux ou trois ans après, Tibé- 
riusmouraitsousles coupsde l'aristocratie 
ameutée par Scipion Nasica; et l’entre- 
prise demeura suspendue. 

Caïus avait neuf ans de moins que son 
frère ; il ne put que lui succéder, et non 
pas s'associer à ses efforts; peut-être ces 
deux hommes réunis eussent-ils eu une 
meilleure destinée. Qu'il est beau de voir 
Caïus pas du tout jaloux de se jeter sur- 
le-champ dans la même aventure que son 
frère ! Non. Il hésite, il délibère ; il rêve, 
il est triste. Il faut que les plébéiens lui 
mettent des inscriptions sur les statues 
du forum pour lui demander s’il oublie 
son frère, sa gloire, et ses devoirs de Ro- 
main. Enfin il se dévoue avec un pressen- 
timent secret de marcher, comme son 
frère, à sa ruine. Il propose plusieurs lois 
pour augmenter le pouvoir du peuple et 
affaiblir celui du sénat : par l’une il éta- 
blit des colonies et distribue des terres 
aux pauvres citoyens qu’on y envoie ; une 
autre ordonnait d’habiller les soldats aux 
frais du trésor public ; une troisième don- 
nait aux alliés le même droit de suffrage 
qu’aux citoyens de Rome ; enfin il adjoi- 
gnit aux trois cents sénateurs qui oc- 
cupaient alors les tribunaux autant de 
chevaliers romains. Malgré ces diverses 
entreprises, on trouve dans ce grand 
homme moins de résolution et d'initiative 
que dans son frère : mais l'aristocratie ne 
lui pardonne pas davantage, et comme 
Tibérius, il succombe tragiquement. Sci- 
pion étaif au siége de Numance lorsqu'il 
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apprit la mort du premier des Gracques ; 
il prononcça ce vers d’Homère : 


Périssent comme lui tous ceux quiluiressemblent! 


Revenu à Rome, on l’interrogea sur ce 
qu'il pensait des lois des deux frères, il 
les condamna. Scipion représentait le côté 
vertueux et borné du patriciat romain, et 
il avait horreur de toute entreprise révo- 
lutionnaire. 

Des hommes ordinaires succèdent aux 
Gracques : Saturninus, Livius Drusus. 
Mais Marius arrive, et avec lui la guerre 
civile, digne fruit des excès des patriciens. 
Pourquoi la démocratie s’enrôle-t-elle sous 
les enseignes de Marius, de César et d’Oc- 
tave? pour recevoir des terres après la 
victoire, des mains de ses généraux. Sous 
Auguste l'Italie se partage à ses vétérans, 
et la propriété subit des révolutions dont 
vous entendez encore le retentissement 
dans les Églogues de Virgile. Ainsi la dé- 
mocratie renonce à la liberté pour la pro- 
priété, pour les droits et les douceurs de 
la vie civile; et la cause de Tibérius et de 
Caïus, de ces deux républicains, vengée 
par Marius, triomphe par la dictature de 
César. C'est qu’elle était trop légitime, 
trop vraie pour ne pas aboutir à bien. Un 
homme qui à force de passion comprenait 
les profondeurs les plus cachées de l’his- 
toire, Mirabeau, ne s'y est pas trompé : 
« Ainsi, dit-il, périt le dernier des Grac- 
ques de la main despatriciens; maisatteint 
d’un coup mortel, il lança de la poussière 
versleciel,enattestant les dieux vengeurs; 
et decette poussière naquit Marius, Marius 
moins grand pour avoir exterminé les 
Cimbres que pour avoir abattu dans Rome 
l'aristocratie de la noblesse. » Entendez- 
vous ces deux démocrates, comme ils se 
répondent! comme l'âme de Mirabeau 
comprend celle de Caïus Gracchus, et 
comme il le venge, à travers les siècles, 
de l’aveuglement, des fureurs et du poi- 
gnard de l’aristocratie! 

Quand les barbares inondèrent la Gaule 
et l'Italie, ils ravagèrent d’abord les villes, 
les palais et les temples ; puis ils les con- 
servérent, et s’en firent les propriétaires, 
en vertu du droit de conquête, droit de 
puissance, de supériorité sur ce qui ne 
peut plus ni résister ni vaincre. Étaient-ils 
encoreleslègitimes possesseurs du monde, 
ces Romains, ces Italiens, ces Gaulois dont 
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le bras ne pouvait plus soutenir l’épée ? 
On a beaucoup trop calomnié le droit de 
conquête, qui, lorsqu'il n’est pas un bri- 
gandage inutile, régénère et renouvelle 
les sociétés. La grande invasion du cin- 
quième siècle l’a trop clairement écrit 
dans l’histoire pour qu’on puisse en mé- 
connaître la raison profonde ; et la hache 
du barbare est véritablement la première 
colonne de la société moderne. La con- 
quête amène la propriété, loin de l’anéan- 
tir; les formes en sont nouvelles, com- 
pliquées, tortueuses, sans analogie avec 
rien de l’antiquité. Au système de la lé- 
galité romaine la barbarie donne pour 
héritière la féodalité, base durable des 
tems modernes, tellement qu'elle résiste 
encore en plusieurs endroits de l’Europe 
au flot des révolutions. 

Cependant dans ce conflit des nouveaux 
maîtres et des vaincus dépossédés, il y 


avait une puissance qui savaitalorsdiriger - 


et consoler les peuples; c'était l’église, 
qui peu à peu devint riche dans l'intérêt 
des faibles et des pauvres. Jusqu’à Con- 
stantin elle n'eut pas d'existence civile. 
Cet empereur néophyte permit le premier 
de donner par testament aux églises ; et 
le code Justinien, après avoir consacré le 
premier titre du premier livre a la très 
sainte trinité, à une profession de foi ca- 
tholique, et à une législation assez dure 
contre l’hérésie, traite dans le second titre 
des intérêts temporcis de lPéglise nais- 
sante. D'abord on donna aux prêtres ce 
qu’il y avait de meilleur dans les produits 
de la terre et de la chasse, primitiæ : la 
dixième partie d’une récolte, decimæ ; 
mais ces dons (oblationes) n’eusseut pas 
suffi : si, dans la société féodale, où la 
propriété terrienne était la règle de tout, 
le clergé ne fût pas devenu propriétaire, 
comment eût-il obtenu l'estime des peu- 
ples? où auraitété son autorité, son utilité? 

Voici un spectacle nouveau : la pro- 
priété venait d’être la récompense et la 
conquête de la victoire irritée; elle est 
maintenant l’hommage volontaire des 
peuples, rendu à la supériorité pacifique 
de l'intelligence et de la religion. Detoutes 
parts on donne à l’église à pleines mains ; 
les donations, les testamens ne se dressent 
que pour elle; le territoire se couvre de 
fondations aussi bien que de fiefs. Alors 
les hommes de l’église choisissaient des 
situations pittoresques; tantôt s’établis- 
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sant au haut d’une montagne, ils y met- 
taient le signe de Dieu, un monastère; 
tantôt ils cachaient au fond d’une vallée 


. une société de cénobites intelligens et 


pieux, dont tout le voisinage recevait la 
salutaireinfluence. C’est par les fondations 
que l’Europe moderne s’est civilisée. Sans 
richesses et sans propriétés, l’église eüt été 
impuissante ; elle n’eüt pu défricher les 
terres ni les manuscrits. Voilà pourquoi 
le clergé dut être propriétaire. Attendez 
un moment, et vous verrez disparaître la 
légitimité de son titre. 

Qu'était-1l devenu au dix-huitième siè- 
cle ? tempérons ici la sévérité de l’histoire: 
mais sans foi et sans mœurs, incapable de 
doctrines comme de vertus, il nous pré- 
sentait, pour successeurs aux pontifes qui 
avaient civilisé la Gaule, de petits abbés 
ridicules, jouets et délices des boudoirs. 
Alors la société française lui demanda par 
ses représentans en vertu de quel titre il 
possédait ; question formidable que toute 
association adresse tôt ou tard aux indi- 
vidualités dont elle se compose. Le clergé 
parla des services qu’il avait rendus, 
rappela qu'’ilavaitcivilisé le monde, qu’en- 
suite il possédait, et qu’en ôtant à chaque 
possesseur ses biens, on violerait le droit 
des individus. Quelle fut la réponse de la 
révolution? « Vous avez civilisé le monde, 
et c’est pour cela qu’on vous a donné vos 
biens ; c'était à la fois entre vos mains un 
instrument et une récompense : mais vous 
ne la méritez plus, car depuis long-tems 
vous avez cessé de civiliser quoi que ce 
soit; bien plus, vous vous opposez à la 
marche progressive de l’association fran- 
çaise. Ce que la nation a donné, elle l’a 
donné en dépôt et non pas en propriété 
aux individus, non pas à tel membre du 
clergé, mais au culte; elle l’a donné à la 
civilisation représentée par l’église; elle 
le retire à la décadence et à la corruption 
de cette même église. » Alors l’assemblée 
constituante décréta cette loi mémorable 
qui mettait les biens du clergé à la dispo- 
sition de la nation; décision d’une incon- 
testable équité qui peut soutenir l'examen 
de la plus sévère raison. Tout fut juste 
dans cette destinée si différente du clergé, 
il ne saurait s’imputer qu’à lui seul sa 
gloire et sa ruine. 

La noblesse française avait brillé pen- 


. dant des siècles de l’éclat le plus vif. Patri- 


ciat chevaleresque, aimable, courageux, 
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elle n'avait dégénéré que dans les salons 
de Versailles ; et le moment du combat la 
trouva débile et corrompue. lei plus clai- 
rement qu’ailleurs,plusencore qu’à Sparte 
et à Rome, lutte entre l'aristocratie et la 
démocratie. La noblesse se refuse à suivre 
le triomphe du peuple; elle quitte le pays, 
déclarant qu’elle emporte la France avec 
elle. Le peuple reste sur le sol et poursuit 
sa victoire, Tout moyen devient légitime ; 


Furor arma minis{rat. 


La confiscation est l’arme de la démocra- 
tie, moyen cruel, mais historiquement 
nécessaire ; exception terrible aux droits 
des individus, accident hideux qui ne 
saurait devenir une loi que dans ces crises 
où une société se refait en se déchirant. 
C’est à ces extrémités où furent poussés 
nos pères que nous devons un territoire 
divisé à l'infini, la propriété accessible à 
tous, la diminution progressive des pro- 
létaires, la modestie si pure de notre der- 
nière révolution, sa sobriété admirable 
dans la réaction et dans la vengeance. 
Ainsi il a été donné à la France de ne pas 
périr, et de renaitre plus forte dans cette 
mêlée furieuse où tant de peuples se sont 
perdus. Sparte n’a pu y résister; Rome 
ne s’en est sauvée que par le despotisme, 
tandis que nous sommes arrivés en même 
tems à la liberté et à la propriété civile : 
position admirable que nous envie l’An- 
gleterre ; d’où il ressort clairement que la 
liberté doit se fortifier par le développe- 
ment le plus complet de la proprièté pour 
tous les individus d’une association. 
Ainsi ce serait tomber dans une étrange 
illusionquedecroirenécessaire d'attaquer 
la propriété ; ce serait faire après coup la 
théorie d’un acteterrible qui s’est d’autant 
mieux accompli qu’il n’avait pas été conçu 


à priori, et qui est devenu pour la France 


un droit acquis sur lequel elle peut fonder 
l'avenir le plus serein et le plus pur. Je 
ne pre pas des tempêtes qui passent. 
ais n’y a-t-il pas des faits qui doivent 
donner à la propriété un autre caractère ? 
Ainsi les anciens ne connaissaient pas la 
ropriété littéraire, industrielle; pour eux 
es chants d’Homère et de Pindare appar- 
tenaient à tout le monde; il ne leur tom- 
bait pas dans l'esprit que pendant un 
certain laps de tems le poète pût reven- 
diquer pour lui et ses enfans la propriété 
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de ses vers : tant chez ces anciens, d’une 
imagination si extérieure et si large, le 
souci de l’individualité venait se perdre 
dans le dévouement de tous à tous! Nous 
concevons au contraire fort bien que l’hé- 
ritier de Voltaire ait pu pendant quelques 
années tirer quelque avantage de cette 
succession du génie. Évidemment dans 
l'héritage du poëte il faut faire un dé- 
part : son inspiration, ses œuvres appar- 
tiennent à la société, propriété commune 
et immortelle à laquelle elle ne saurait 
renoncer : d’un autre côté, l'artiste a ses 
droits sur son œuvre ; il peut et doit vivre 
de sa création etdeson travail, lui et pen- 
dant un tems les siens. La difficulté dé- 
licate consiste à déterminer le laps de 
tems pendant lequel les ouvrages des 
grands horhmes peuvent être affermés 
aux besoins de leurs héritiers. Qu’est-ce 
à dire, si ce n’est toujours le même pro- 
blème de combiner les droits de l’indivi- 
dualité et ceux de l’association ? 

Que le commerce et l’industrie aug- 
mentent et varient les objets de la pro- 
priété, qu’en ce sens le développement de 
la propriété soit changeant et progressif ; 
nul doute : mais les conditions nécessaires 
imposées par la nature humaine resteront 
toujours à remplir. 

Un homme d’un esprit tout-à-fait ori- 
ginal, spectateur attentif de la révolution 
française et de la civilisation américaine, 
Saint-Simon a émis cette pensée : la féo- 
dalité a créé la propriété foncière, elle a 
organisé l’Europe ; à la féodalité succède 
unâge nouveau, l’industrie;lesdescendans 
des conquérans sont les travailleurs; le 
règne de la conquête est fini, le tems du 
travail de l’industrie commence ; l’idée 


‘et le respect de la propriété foncière doi- 


vent faire place à l’idée et au respect de 
la production. Cette vue est profondé- 
ment philosophique ; elle n’a d’autre tort 
que de ne pas l’être encore assez. Quelle 
est la véritable source de la propriété ? la 
pensée de l’homme. Son moyen d’exé- 
cution ? la volonté. Ses trois théâtres ? la 
nature, la famille et l’état. La conquête, 
que les philosophes condamnent, n’est 
autre chose que le développement de l’ac- 
tivité humaine; l’industrie n’est elle- 
même qu’un mode de cette activité, qui, 
venu le dernier, frappe plus vivement les 
esprits, mais qui n’est pas la pensée elle- 
même, et n’est pas destinée à rester sur 
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le premier plan de l’histoire; comme la 
féodalité, elle est un passage à autre 
chose. 

Le christianisme, qui a développé dans 
l’homme la conscience individuelle, a for- 
tifié nécessairement le sentiment de la pro- 
priété, loin de vouloir le combattre et 
l’anéantir; etici je parle du christianisme 
social et non pas d’un mysticisme secret 
et illuminé. 

Vouloir supplanter l’idée de propriété 
par l’idée de production, c’est confondre 


deux ordres de choses différens, l’éco-: 


nomie politique et la législation. Sans 
doute, il serait commode, pour arriver 
à une distribution plus égale et plus aisée 
des produits, de supprimer despotique- 
ment les sentimens, les droits et les déli- 
catesses de la nature humaine : mais la 
société ne saurait être une manufacture 
pas plus qu’elle n’a été un couvent ni une 
caserne. Pourquoi la vie militaire nous 
paraît-elle si héroïque ? parce qu’elle de- 
mande le sacrifice le plus complet de l’in- 
dividualité à une règle, à une discipline, 
un dévouement de tous les instans à une 
mort toujours présente. Mais c’est un état 
exceptionnel. La société peut avoir une 
armée, mais elle ne saurait être une ar- 
mée. La vie monastique s'élève également 
sur les débrisde la liberté humaine qu’elle 
étouffe et qu’elle crucifie. Les manufactu- 
res, ces arsenaux de l’industrie, n’obtien- 
nent souventun plus grandnombredepro- 
duits qu’en faisant de la liberté humaine 
une machine dont elles abusent à merci. 

Si l’individualité, dans ses rapports 
avec l’association, attachait son existence 
à une condition nécessaire, il serait pré- 
cieux de la reconnaitre : or, elle existe; 
c'est l'héritage. Un enfant est mis au 
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monde par ses parens ; est-ce un privi- 
lége? Deux êtres lui ont donné la vie; 
sans eux il n’existerait pas, et dès lors il 
soutient avec eux des rapports perpétuels 
et sacrés. Je consens à ce qu’on abolisse 
l'héritage à une condition : de m'indiquer 
la manière de se procurer des hommes, 
sans qu’ils aient un père et une mère. 

L'héritage n’est pas une idée conven- 
tionnelle, mais naturelle, qui se reproduit 
partout. Eh ! si nous sortons de la famille, 
l’histoire n’est qu’un immense héritage de 
joies et de misères, de ruines et de triom- 
phes.Nousne faisons que noustransmettre 
les uns aux autres le sang, la vie, les idées 
et les progrès. Mais pour revenir à l’en- 
fant, il hérite de son père naturellement 
par une loi nécessaire que la législation 
civile doit reconnaître et ne peut changer. 
Un poète à peint admirablement un sage 
cachant sa vie au fond d’une vallée, seul, 
mais gardant toujours les liens qu’il n’est 
pas permis à l’homme de briser. 


« Maïs il eut, sans goûter une science amère, 

La loi de sesaïeux, et le Dieu de sa mère, 

Reçut, sansla peser à nos poids inconstans, 

Dans un cœur simple et pur la sagesse des tems, 
Commedes mains d’un père on prend un héritage 
Avecl’eauquil’arroseetl'arbrequil’ombrage(1).» 


Oui, il y a pour l’homme un héritage 
indélébile, des sentimens maternels, des 
pensées de son père, de la maison et de la 
terre où il s’est élevé, patrimoine à la fois 
de souvenirs et de richesses qui ne se 
laissera jamais envahir. Nous conseillons 
aux théories téméraires de s’y résigner ; 
c’est l’ultimatum de la nature. 


(1) M. DE Lamartine, Harmonies poétiques 
et religieuses. 
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CHAPITRE V. 


DE LA SUCCESSION NATURELLE ET TESTAMENTAIRE.==DES CONTRATS. 


J’arrecse l’attentionsur unedistinction 
fondamentaleentre l’hérédité domestique 
en ligne directe et l’hérédité politique. 

Le pouvoir philosophiquement consi- 
déré ne saurait se distinguer de la so- 
ciété ; il est un ministère public institué 
au profit de tous, et qui, par un progrès 
nécessaire et successif, s’exercera non 
seulement pour tous, mais par tous à des 
dégrés différens. 11 ne saurait avoir d’au- 
tre titre que son utilité, d’autre légitimité 
que l’assentiment général. Il n’y a donc 
pas pour lui d’hérédité en soi et naturel- 
lement nécessaire par droit du sang; 
mais il peut être profondément utile que 
ce ministère public soit stipulé héré- 
ditaire. Alors l’hérédité politique puise 
sa raison non dans le sang et dans la na- 
ture, mais dans l’utilité, le consentement 
et la liberté de tous. | | 

Mais qu’un enfant reçoive de son père 
et de sa mère le lait et le pain, plus tard 
la nourriture intellectuelle, que plus tard 
encore il hérite du patrimoine paternel, 
voilà un fait naturel, antérieur à toutes 
les combinaisons politiques, indestruc- 
tible. L’enfant a reçu le sang et la vie ; 1l 
a droit à l'éducation, sans laquelle il ne 
pourrait être homme ; il a droit aux biens 
de son père, sans lesquels il resterait dé- 
sarmé au milieu de la société. Entre les 
parens et les enfans il y a une solidarité 
dont l’inneffaçable caractère est un des 
plus riches apanages de la race humaine. 

Le droit romain nous fournit une ex- 
pression singulièrement heureuse pour 
rendre les rapports du père et du fils, he- 
res suus, c’est-à-dire le sang du père, sa 
propre personnification, le fils revivant 
dans son auteur, l'identité de l’enfant etdu 


père. Paul, émule d’Ulpien, a très bien 


commenté ce mot (1) : 


« In suis heredibus evidentiüs apparet, 
continuationem dominii eo rem perdu- 
cere, ut nulla videatur hereditas fuisse, 
quasi olim hi domini essent, qui etiam 
vivo patre quodammodo domini existi- 
mabantur. Unde etiam filius familias 
appellatur, sicut pater familias, sola nota 
hac adjecta, per quam distinguitur geni- 
tor ab eo, qui genitus sit. Itaque post 
mortem patris non hereditatem percipere 
videntur, sed magis liberam bonorum 
administrationem consequuntur. Hac ex 
causa, licet non sint instituti heredes, ta- 
men domini sunt, nec obstat, quod licet . 
eos exheredare, quos et occidere licebat » 


Ainsi, dans le rapport des hériters siens 
avec leur père, la continuation de la 
propriété était telle qu'il n’y avait pour 
ainsi dire pas d’héritage, comme si les 
enfans avaient été dès le principe proprié- 
taires, eux qui du vivant de leur père 
étaient regardés comme des co-partageans, 
de façon qu’à la mort de leur auteur ils 
ne recueillent pas l’hérédité, mais plutôt 
ils arrivent à la libre administration de 
leurs biens. 

L’hérédité domestique en ligne directe 
est donc empreinte d’un caractère naturel 
et nécessaire qui ressort d'autant mieux 
si on la compare à la succession déférée 
aux ascendans et surtout à la succession 
collatérale? Effectivement l’individualité 
est inexorable pour réclamer la succession 


(1) Paulus, lib. 11. ad Sabinum, ff. lib. 28, tit. 2, 
de liberiset posthumis, etc. 
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en ligne directe. Demande-t-elle aussi 
instamment la succession en ligne colla- 
térale? 11 est clair que non. Qu'il y ait 
plusieurs frères dans une famille; que 
chacun prenne femme, ait des enfans ; 
voilà de nouvelles familles fondées, des 
individualités nouveltes au sein de la so- 
ciété. Si Paul, qui a prospéré, recueille 
les biens de son frère qui est mort sans 
enfans, on ne voit pas clairement le de- 
voir de l’association de maintenir pour 
toujours la succession de Pierre au profit 
de Paul : non que l’individualité soit en 
ce cas entièrement sans droits ; mais com- 
bien ce droit est faible et modeste, si on 
le rapproche de l’hérédité en ligne di- 
recte ! Aussi la société admettra sans ef- 
froi des discussions sur la succession col- 
latérale ; elle en pèsera les raisons et les 
inconvéniens ; rien dans cette révision ne 
saurait blesser la nature des choses. Bien 
plus, quand nous supposerions que la 
succession en ligne collatérale füt amen- 
dée, même supprimée ; que la succession 
déférée aux ascendans serait encore re- 
streinte, y aurait-il là un affaiblissement 
mortel de l’individualité et de l'esprit de 
famille? Point; car cet esprit doublerait 
d'énergie en se concentrant tout entier 
dans la ligne directe. Au moment même 
où lassociation française opérerait ces 
réformes, elle sentirait le besoin de re- 
. connaître par un hommage solennel le 
droit sacré de l’individualité en ce quitou- 
che les rapports du père et du fils, l’hé- 
ritage en ligne directe ; et la famille, plus 
resserrée, deviendrait au sein de l'état 
plus chère encore et plus inébranlable. 

Je passe à la succession testamentaire. 
Même débat entre l’individualité et l’as- 
sociation. 


Uti legassit super pecunia, tutelâve suæ rei, ita 
jus esto. 


La législation romaine a débuté par la 
faculté la plus absolue de tester décernée 
au père; et ce fragment des Douze Ta- 
bles ne fait que constater les mœurs primi- 
tives. Les patriciens avaient un sentiment 
profond de la liberté... pour eux; et ces 
chefs de familles et de gentes estimaient 
fort bon que leur volonté fàt omnipotente. 
Cet état de choses qui avait duré trois 
cents ans avant la rédactioh des Douze 
Tables, s’y écrivit parce que la plume 
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était patricienne. Toutefois il ne faudrait 
pas se représenter l’exhérédation comme 
facile et fréquente. Il n'est pas dans le 
cœur des patriciens et des gentilshommes 
de donner leurs biens sans une rude ex- 
trémité à qui n’est pas de leur sang ; et la 
puissance testamentaire, loin d’être pour 
eux une perturbation de l’ordre naturel, 
le conserve au contraire et le perpétue. 
D'ailleurs le testament à Rome se faisait 
devant le peuple au grand jour de la 
place publique, calatis comitiis ; c'était 
un acte législatif, comme encore aujour- 
d'huile divorceen Angleterre: etle père en 
présence de ses concitoyens n’exhérédait 


. pas son fils pour de légers motifs. Tou- 


tefois la puissance testamentaire aussi 
absoMe ne saurait être que la loi d’une 
société dans son enfance, car elle laisse 
entièrement l'association sans” force et 
sans défense. Aussi les lois Furia, Voco- 
nia, Falcidia modifièrent successivement 
une autocratiesi entière. Par la même rai- 
son, Solon, en instituant le testament, 
lui imposa des restrictions dont Démos- 
thène a montré l'esprit dans son second 
plaidoyer contre Stéphanus. Dans l’an- 


 cienne France, la puissance paternelle 


gouvernait la famille avec une incompa- 


_rable majesté ; elle faisait du père un 


maître et un dieu qui ne savait pas tou- 
jours adoucir sa force par le charme de 
la tendresse, et elle reçut du droit pu- 
blic des restrictions nécessaires à la con- 
servation même des priviléges de la no- 
blesse. | 

La faculté de tester a sa raison philoso- 
phique dans le sentiment profond de la 
liberté individuelle de l’homme possédé 
de l’impérissable besoin de vouloir et de 
graver sur sa tombe sa volonté comme 
une épitaphe. Voilà qui est vrai, mais ne 
saurait être exclusif ; et quand les lois ci- 
viles ne mettent en saillie que ce principe, 
l'association, blessée de n’avoir pas été 
appelée au partage, se lève et se révolte. 
Ainsi la Constituante, qui eut pour mis- 
sion de déraciner l’ancienne monarchie 
et de la coucher par terre, innova dans 
l’ordre civil comme dans l’ordre politique, 
remit la propriété au niveau des besoins, 
des progrès et des droits de la nation 
française ; mais, par une disposition iné- 
vitable, elle fut quelquefois moins frappée 
des droits de l'individu qu’elle n’eût dù 
l'être; et à cela rien d'étonnant, puis- 
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qu’elle était appelée à réagir contre eux. 
Quelques heures après la mort de Mira- 


beau, M. de Talleyrand lut à la tribune : 


nationaleun discours sur l’égalité des par- 
tages dans les successions en ligne di- 
recte, testament pour ainsi dire de ce 
grand homme, mélange delogique, d’ima- 
pus et de cœur. Ce que la volonté 
umaine a de fantaisie et de caprice y est 
énergiquement relevé et flétri : 

« Eh quoi! n'est-ce pas assez, pour la 
société, des caprices et des passions des 
vivans? Nous faut-il encore subir leurs 
caprices et leurs passions quand ils ne 
sont plus? N'est-ce pas assez que la so- 
ciété soit actuellement chargée de toutes 
les conséquences résultant du despotisme 
testamentaire depuis un temsimmémorial 
jusqu’à ce jour ? Faut-il que nous lui pré- 
-barions encore tout ce que les testateurs 
futurs peuvent y ajouter de maux parleurs 
dernières volontés, trop souvent bizarres, 
dénaturées même? N’avons-nous pas vu 
une foule de ces testamens où respiraient 
tantôt l’orgueil, tantôt la vengeance; ici 
un injuste éloignement, là une prédilec- 
tion aveugle? La loi casse les testamens 
appelés ab irato ; mais tous ces testamens 
qu’on pourrait appeler a decepto, a mo- 
ros0, ab imbecilli, a délirante, a superbo, 
la loi ne les casse point, ne peut les cas- 
ser. Combien de ces actes signifiés aux 
vivans par les morts, où la folie semble le 
disputer à la passion ; où le testateur fait 
de telles dispositions de sa fortune, qu’il 
n’eût osé de son vivant en faire la confi- 
dence à personne, des dispositions telles, 
en un mot, qu’il a eu besoin, pour se les 
permettre, de se détacher entièrement de 
sa mémoire, et de penser que le tombeau 
serait son abri contre le ridicule et les re- 
proches ! » 

Voilà bien les excès de la volonté hu- 
maine : mais les préoccupations sublimes 
de Mirabeau ne lui cachaient-elles pas ce 
qu'elle a au fond de sacré et d’irrécusa- 
ble? Si la législation empêche absolu- 
ment l’homme d’être libre, le père de dis- 
poser de sa volonté et de ses biens dans 


(1) «Successio, quæ non producit novum jus, 
sed vetus transfert. Succedunt autem ab intes- 
tato mero jure soli descendentes, in stirpes, sed 
ita in ea tantum bona, quæ parentis erant, cum 
nascerentur, quia anima eorum per traducem 
ex anima parentisorta est : cæterorum successio 
ab intestato pertinet ad fontem pactorum, quia 
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une certaine mesure, eHe le dégrade, 
viole le respect dù aux souvenirs dont lui 
et les siens s’enchantent et se consolent. 
Il y a dans la volonté d’un père, dans 
l'intention qu’il exprime à ses derniers 
momens, dans les paroles que nous re- 
cueillons de sa bouche expirante, dans ce 
qu’il nous ordonne, et dans ce qu’il nous 
lègue, un témoignage éclatant rendu par 
la famille et par la société que nous ne 
mourons pas tout entiers, que nous de- 
vons laisser de nous-mêmes un souvenir, 
un testament, non pour embarrasser la 
marche et la destinée de ceux qui nous 
survivent, mais pour nous rappeler quel- 
que peu à leur mémoire : Non, la société, 
toujours forte mais toujours morale, ne 
saurait vouloir précipiter sa course en 
foulant aux pieds les plus pures et les 
plus tendres croyances de l’homme et de 
l'humanité. Leibnitz, en cherchant la rai- 
son philosophique du testament, fut tel- 
lement frappé de l’immortalité de l'âme 
qu'il en fit le fondement unique du droit 
de tester. À ses yeux, les héritiers ne sont 
que les administrateurs des biens du dé- 
funt ; car, dit-il, c’est le défunt qui vit, 
puisqu'il veut toujours; et sa volonté est 
éternelle, puisque son âme est immor- 
telle (1). Noble exagération, illusion mé- 
taphysique où ne saurait tomber le légis- 
lateur. 

En nous plaçant dans la réalité, do- 
maine véritable des lois sociales, nous lé- 
gitimerons le testament comme un acte 
nécessaire de la liberté humaine, néces- 


_saire à la dignité du père, nécessaire à la 


tendresse et à l’obéissance du fils. Ce n’é- 
tait pas sans raison que le Droit romain 
unissait si profondément la puissance pa- 
ternelle et la faculté de tester: effective- 
ment les relations du père et du fils sont 
à la fois positives et tendres, intéressées. 
et nobles. 11 y a chez l’enfant une attente 
légitime d'acquérir une partie des biens 
paternels, d’hériter de celui dont il porte 
le nom. Faire entièrement tomber la puis- 
sance testamentairé de la main du père, 
c’est altérer cette relation qui ne saurait, 


ex lege descendit. Testamenta vero mero jure 
nullius essent momenti nisi anima esset immor- 
talis. Sed quia mortui revera adhuc vivunt, 
ide manent dominirerum; quos vero heredes 
reliquerunt, concipiendi sunt ut procura- 
tores in rem suam.». 
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comme l'amour maternel, n’être qu’uné 
affection ardente et pure, et qui a besoin 
de l'estime de celui qui recoit pour celui 
qui donne et qui rémunère. 

La liberté humaine est ingénieuse et 
inépuisable dans ses développemens : 
l'homme en contact avec l’homme lui 
donne et en reçoit naturellement : ce fait 
simple et nécessaire s'exprime de mille 
façons, à des degrés, avec des nuances in- 
finies, et sert de fondement à la théorie 
des contrats. Se figure-t-on une société 
possible où il serait défendu à l'individu 
de donner, d’échanger, de vendre, de dis- 
poser, d’aliéner; où l’état, sous prétexte 
qu’il pourvoit aux besoins de chacun. 
étoufferait sous la monotonie de son des- 
potisme le jeu de la liberté particulière ? 
Impossible. L’homme veut être heureux 
comme il l'entend, c’est-à-dire libre. 

L’échange signala le début des sociétés 
ct lui survécut: la vente, après l’invention 
de la monnaie, échangea les valeurs par- 
ticulières contre une valeur commune, 
que l’opinion frappa d’un caractère à la 
fois exceptionnel et général. L’homme 
imagina mille degrés d’aliénation, le 
louage, le gage, le nantissement, l’hypo- 
thèque : les progrès du commerce variè- 
rent encore les contrats, rendirent les 
transactions à la fois plus nombreuses et 
plus faciles: ainsi les contratsd’assurances 
maritimes (1), terrestres, sur la vie des 
hommes, ont agrandi la sphère de la-li- 
berté individuelle, et le progrès a été 
d'augmenter les espèces de contrats, tant 
la volonté a de ressources et d'industrie 
pour accroître son activité ! 

Les moyens de transférer la propriété 
pourront changer, devenir moins compli- 
qués, plus courts, plus flexibles et plus 
souples, mais la propriété sera toujours 
transférée. 

La théorie des contrats trouva une 
expression énergique dans cet axiome des 
Douze Tables : cüm nerum mancipiumrve 
faciet uti lingua nuncupasstit, ila jus esto. 
Par le nezum on s’obligeait réciproque- 
ment l’un envers l’autre sans transmettre 
la propriété de rien. Par le mancipium, 
on transférait à un autre la propriété d’un 


(4) Joyez l'introduction de Boulay Paty, au 
traité d'Emerigon. 
(2) Forez: Ueber Ræœmisches obligationen- 


recht von Dr. Edouard Gans, 1819. Dans ce 
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objet. Et quel était l’organe de cette trans- 
mission ou de cette obligation pure? La 
parole humaine, garantie dernière et la 
plus sacrée de l’homme dans l’enfance des 
sociétés comme dans les époques les plus 
raffinées : car si le Romain s’engage irré- 
vocablement par la religion de la parole, 
n’avons-nous pas le même cri, notre pa- 
role d’honneur ? Et ne regardons-nous pas 
comme infâme celui qui ment à ce que 
nousavons entendu sortir de sa conscience 
par l’organe de la parole ? | 

Les modernes Institutes de Justinien, 
écho des jurisconsultes de l'empire, divi- 
sent les contrats en quatre espèces : ez 
contractu, quasi ex contractu ; ex male- 
ficio, quasi ex maleficio ; elles subdivisent 
les obligations ex contractu en quatre 
autres espèces : autenim re contrahuntur, 
aut verbis, aut litteris, autconsensu. 

Mais il y a quelque chose d’antérieur à 
cette doctrine ; je veux dire le caractère 
véritablement historique des obligations 
dans le droit romain. Elles se divisaient 
en actions, en obligations de bonne foi et 
en obligations de droit étroit; actiones 
bonæ fidæ, actiones stricti juris (2), car 
l’obligationet l’action étaient même chose; 
l’obligatio était le lien et le fond, l’actio 
était l'appareil, la forme de l’obligation 
dans l’arène judiciaire, instrument et 
moyen pour obtenir justice. Gaïus nous 
enseigne clairement la forme primitive 
des actions romaines ; elles participaient 
du caractère rigoureux et immuable de 
la loi ; tant alors la liberté individuelle se 
perdait dans l'identité du droit public et 
civil! Quia ipsarum lequm verbis accom- 
modatcæ erant et ideù immutabiles, proindè 
atque leges abservabantur. Ces actiones le- 
gis s’instituaient de cinq façons ; sacra- 
menta, per judiciis postulationem, per 
condictionem, per mans injectionem, per 
pignoris captionem ; la cessio in jure était 
aussi une actio legis; voilà, certes, des 
formules à la fois sacramentelles et sym- 
boliques tout-à-fait convenables à l’ima- 
gination sévère et précise des Romains. 

Dansles Pandectes au contraire la théo- 
rie des obligations a un développement 
dialectique et philosophique. La doctrine 


petit traité plein de substance, M. Gans a rétabli 
contre les commentateursle caractère historique 
des obligations suivant le droit romain. 
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est venue s’enter sur les singularités de 
l'histoire, et nous a légué un mélange de 
détails indigènes, de principes généraux, 
toujours vrais, de subtilités infinies qui 
nous embarrassent encore. Pothier, dans 
son excellent traité des obligations, a 
porté la méthode, mais non pas la réforme 
dans cet héritage historique. Les rédac- 
- teurs du Code civil ont découpé les déve- 
loppemens de Pothier, et n’ont pas traité 
la matière avec l'indépendance philoso- 

hique qui seule pouvait l’éclaircir. Ainsi 
ils ont respecté tout ce galimatias abstrus 
des obligations divisibles et indivisibles, 
et ils ont laissé sous leur main la loi dé- 
générer en une doctrine prolixe et sco- 
lastique. 

L'époque où :ils travaillaient explique 
ces inconvéniens. La réforme radicale de 
notre droit public avait enveloppé dans 
la proscription commune l’ancien droit 
civil, écrit et coutumier. Mirabeau, dans 
le discours déjà cité, avait le premier 
sonné le tocsin contre la loi romaine. 
« Peut-être est-il tems, s'était écrié ce no- 
vateur intrépide, qu'après avoir été sub- 
jugués par les lois romaines, nous les 
soumettions elles-mêmes à l’autorité de 
notre raison, et qu'après en avoir été 
esclaves, nousen soyons juges. Peut-être 
est-il tems que les Français ne soient pas 
plus écoliers de Rome. ancienne que de 
Rome moderne ; qu’ils aient des lois ci- 
viles faites pour eux, comme ils ont des 
lois politiques qui leur sont propres ; que 
tout se ressente dans leur législation des 
principes de la sagesse, non des préjugés 
de l'habitude; enfin qu’ils donnent eux- 
mêmes l'exemple, et ne recoivent la loi 
que de la raison et de la nature. » La Con- 
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vention poussa plus ldin encore le mépris 
des vieilles doctrines, qui commencèrent 
à relever la tête après la chute de Robes- 


‘pierre. Depuis elle regagnèrent peu à peu 


l’autorité qu’elles avaient perdue, et parmi 
les rédacteurs du Code civil je ne vois 
plus que le premier consul qui ait gardé 
vis-à-vis d’elles la netteté et la hauteur de 
sa raison. Tout le reste était dévoué à la 


restauration presque complète des anti- 


ques erremens, et sauf le principe fécond 
de l’égalité devant la loi qui depuis qua- 
rante ans est notre bien et notre sauveur, 
et tend à remonter l’ordre civil à l’ordre 
politique, la codification française au com- 
mencement du dix-neuvième siècle n’a 
guère été qu’une rénovation claire et mé- 
thodique de l’ancienne jurisprudence. 
Toutefois l’unité et la simplicité de nos 
codes a suffi pour nous permettre ces pro- 
grès sensibles qui nous ont fait devancer 


- les autres peuples dans la pratique de 


la vie civile, et rendent facile aujourd’hui 
une réforme plus profonde et plus philo- 
sophique. 

Si la révolution de 1789 a amené la 
création de nos codes, la révolution de 
1850 en amènera nécessairement la révi- 
sion complète ; mieux placés que nos pè- 
res vis-à-vis des doctrines historiques,nous 
en saurons l’origine, le développement, la 
filiation; nous connaîtrons les siècles et 
les événemens au milieu desquels elles 
se sont altérées et corrompues, jusqu’à 
quel point désormais elles sont surannées 
ou fécondes ; étrangers à cette supersti- 
tion pour l'antiquité, qui veut en faire 
le présent des vivans; ses juges, après 
l'avoir étudiée, érudits, mais philoso- 
phes. 
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CHAPITRE VI. 


DES BASES PHILOSOPHIQUES DE LA LÉGISLATION PÉNALE. 


Commenr et pourquoi Je monde existe- 
t-il? Comment et pourquoi sommes-nous 
dans ce monde ? Ce n’est pas assez de cette 
double difficulté ; car si nous regardons 
l'univers, l’histoire et nous-mêmes, qu’y 
voyons-nous? du mal, de telle facon qu’a- 
près nousêtre demandé pourquoi le monde 
et pourquoi l’homme, nous sommes iné- 
vitablement amenés à compliquer cette 
question par ce problème si triste : Pour- 
quoi y a-t-il du mal ? 

Qu'il y ait du mal sur la terre, c’est le 
cri de l'homme, et le témoignage de l’his- 
toire. Interrogez toutes les religions, elles 
vous diront qu’il y a du bien et du mal, 
et chacune se vantera d’en expliquer l’o- 
rigine mieux que toute autre. Les Indous 
adorent le verbe créateur Brahma; au- 
dessous de lui luttent Vichnou chargé de 
sustenter le monde et de le conserver, et 
Siva chargé de le détruire. Chez les Per- 
sans Ahriman, le mauvais génie, combat 
Ormuzd qui représente le bien, et tous 
deux sont subordonnés à une unité supé- 
rieure. L'Égypte met aux prises Typhon 
avec Osiris. Le paganisme soulève les Ti- 
tans contre Jupiter, et nous livre cette 
autre allégorie de Vulcain précipité sur 
la terre. La religion chrétienne a aussi sa 
cosmogonie ; et c’est la plus récente ac- 
ceptée par la foi de l’humanité. Or, sui- 
vant la Genèse, Dieu créa le ciel et la 
terre, et plaça l’homme dans un Paradis. 
La créature y fut tentée par le prince des 
Ténèbres, par le mauvais principe. Il exis- 
tait donc antérieurement à l’homme : 
comment est-il déchu ? il ne doit sa chute 
qu’à lui-même ; il était bon auparavant ; 
ange de lumière, au pied du trône de 
Dieu, dans son ordre et sa hiérarchie, 
dans son obéissance et dans son amour, 


il vivait d’une vie harmonieuse et com- 
mune dont la céleste unité le faisait par- 
ticiper. Comment donc est-il tombé ? 
mystère. 

Remontons plus haut encore. Comment 
cette unité primitive en est-elle venue à 
se développer par des existences pures, 
mais inférieures à elle-même ? mystère. 

Les cosmogonies posent les questions 
sans les résoudre ; mais elles ont cet avan- 
tage sur la philosophie, qu’elles enchan- 
tent l’imagiuation, entraînent la foi et le 
sentiment. La cosmogonie chrétienne ne 
crée ni n’explique le bien et le mal, mais 
elle en reconnait l'empire; elle s’apitoie 
sur la nature et les douleurs de l’homme ; 
elle le console et le captive par cela même, 
qu’elle chante et confesse ses tourmens; 
et dans la poésie sombre et déchirante de 
la Genèse, de l’Enfer et du Paradis perdu, 
on dirait une amie qui pleure avec celui 
qui pleure. 

La philosophie a fait aussi son effort. 
Dieu peut-il créer le mal volontairement, 
de son propre mouvement? a-t-elle de- 
mandé. Non. Cependant il y a du mal; il 
doit avoir une cause; si elle ne peut être 
la même que celle du bien, elle sera donc 
indépendante, coexistante avec elle, 
coéternelle, également puissante. Voilà 
le manichéisme. Il puisa sa force dans 
l'existence incontestable du mal, et dans 
la répugnance invincible qu’éprouve no- 
tre nature à l’attribuer à la source du 
bien. Mais, d’un autre côté, la philoso- 
phie de Manès contrariait les conditions 
mêmes de l’esprit de l’homme. Poser en 
effet deux principes coéternels, c’est poser 
une dualité qui ne peut exister, selon les 
lois de notre pensée, qu'après une unité 
antérieure à laquelle nous remontons né- 


290 


cessairement. Entre deux principes qui 
coexistent, bien que l’un représente le 
mal et l’autre le bien, il y a cependant 
un fond commun, une identité, l'existence 
même. S'ils coexistent, ils existent donc ; 
s'ils existent, ils se donnent rendez-vous 
dans une unité identique ; le monde n'a 
pas commencé par deux ; il a commencé 
par un : aussi le manichéisme a fait une 
secte, et non pas une religion. 

Au dix-septième siècle, Bayle et Leib- 
nitz agitèrent le problème. Leibnitz, dans 
ses essais de Théodicée, tenta d'expliquer 
rationnellement la cosmogonie chré- 
tienne, et d’enfermer ensemble la raison 
et la foi dans la sphère de l'harmonie préé- 
tablie. Bayle, dont l'esprit sceptique était 
si espiègle contre toutes les croyances, et 
qui poussa toujours le pyrrhonisme jus- 
qu’au point où il se sépare du bon sens, 
se donna le plaisir d'exposer avec une lo- 
gique moqueuse tousles argumens du ma- 
nichéisme, toutefois il ne put disconvenir 


que, si le spectacle du mal lui prête d’a- 


bord quelque crédit, il tombe tout-à-fait 


.devant les lois de notre intelligence. : 


Kant jeta plus de lumière sur la ques- 
tion par la profondeur si naïve et si can- 
dide de sa psychologie. En.faisant la criti- 
que dela raison, il lui posa trois questions, 
question psychologique , cosmologique, 
théologique. 11 la convainquit d’impuis- 
sance sur ces trois points; il démontra 
que, dans la recherche de l’origine et de 
la valeur de ses idées, elle ne saurait leur 
trouver une réalité objective, indépen- 


dante d'elle-même ; que lorsqu'elle prend . 


l’idée propre qu’elle s’en fait, pour leur 
nature même, elle commet un énorme pa- 
ralogisme, et que, par conséquent, elle 
ne saurait arriver à une psychologie véri- 
tablement rationnelle. Dans la sphère cos- 
mologique, Kant pose quatre thèses et 
quatre antithèses sur l'origine du monde; 
il montre que la raison donne à la fois 
sur ces quatre points l’affirmative et la 
négative, et partant pas la vérité. Pour ce 
qui concerne la théologie, Kant poursuit 
son accusation contre la raison ; il bat en 


(1) Nous avons sousles yeux lasixième édition 
de la Raison pure; Leipzig, 1818. Ces trois 
questions, psychologique, cosmologique, théolo- 
gique, sont traitées dans le second livre de la 
Dialectique transcendentale. Voyez aussi Pro- 
legomena zu einer jeden Kunftigen Meta- 
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ruines l’argument de Descartes, celui de 
Leibnitz, et la preuve tirée du spectacle 
du monde sur l’existence de Dieu; si bien 
que vous sortez de cet impitoyable exa- 
men, dépouillé de la connaissance ration- 
nelle de l’âme, du monde et de Dieu. Pour 
échapper à une si terrible angoisse, Kant 
se réfugie dans la conscience même de 
l’homme, dans le sentiment pratique de 
la réalité et de la vie, et il remplace alors 
la démonstration rationnelle par l’irrésis- 
tible cri de la conscienee et de la nature. 
Reconnaître, sans l'expliquer, l'existence 
du mal et du bien ; s’armer de sa liberté 
pour combattre l'un etaugmenter la sainte 
influence de l’autre ; se vouer à la vertu 
malgré les ellipses et les faiblesses de la 
science, voilà le devoir de l’homme. On 
peut affirmer que, depuis Kant (1), la 
question du bien et du mal n’a pas fait 
un pas. Le stoïcisme de Fichte aboutit 
au même résultat, en l’exagérant. Schel- 
ling n’a pas échappé au mysticisme. La 
dialectique de Hegel a voulu tourner les 
difficultés posées par Kant ; elle a déplacé 
les mots, mais non pas les bornes. 

Avant d'abandonner ce sujet, je ne puis 
m'abstenir de remarquer encore le triom- 
phe du mysticisme dans la question du 
bien et du mal ; non qu’au fond il la ré- 
solve, mais il sait la poser en perspective 
devant l'imagination et la foi des humains. 
Des philosophes ont dit que la création 
était nécessaire : je le veux bien’; mieux 
vaut qu'arbitraire; mais avec ce mot en 
savons-nous davantage ? Dieu a créé le 
monde de sa force créatrice. Qui trompe- 
t-on ici? le lecteur, ou soi-même? Or, 
pendant que la philosophie professe ces 
stériles formules, le mysticisme s’empare 
des esprits, les entraîne et les effraie, en 
promettant de les illuminer; il exerce à 
la fois sur l’homme une séduction inex- 
plicable, et lui inspire une secrète hor- 
reur : je le comparerais volontiers à une 
ténébreuse forêt, pleine de fantômes et 
d’apparitions, d’où l’on ne sort que la 
raison troublée ; et cependant le voyageur 
qui en côtoie les bords éprouve la tenta- 


phyrsik;Riga1785.Danscet ouvrage, Kant traite 
le même problème avec une admirable précision. 
L'étude des Prolé gomènes, publiés deux ans 
après la Critique de laraison pure, en facilite 
beaucoup l'intelligence. 
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tion de s’y engager, de la traverser, dût- 
il payer sa curiosité de sa destinée et de 
son bonheur. 

Mais revenons à la conscience humaine. 
Quand l’homme s'interroge simplement, 


et se saisit au moment d'agir, nese trouve- . 


t-il pas entre une bonne et une mauvaise 
action? Il a le choix, et il est appelé à 
l'élection dans cette lutte si bien décrite 
par un philosophe chrétien,parsaint Paul, 
avec une profondeur douloureuse, incon- 
nue à l’antiquité. 

Le choix est fait; si nous avons opté 
pour le bien, notre conscience nous ap- 
prouve ; si pour le mal, elle nous con- 
damne : de plus, nos semblables noûs 
louent ou nous blâment ; écho répété de 
notre conscience ; et de notre aveu ainsi 
que de celui des ‘unes, nous sommes res- 
ponsables. 

L'homme n’est pas libre de plain-pied; 
mais avec beaucoup d’efforts il peut arri- 
ver à l’être; les passions, l’altération de 
nos organes, la disparition complète de 
la raison sont autant d'obstacles à la li- 
berté humaine. 

D'où vient qu'entre le bien et le mal 
l'élection est si laborieuse et si méritoire, 
si ce n’est que, sollicités à chaque instant 
par notre nature orageuse, turbulente, 
ambitieuse, égoïste, avide de jouissances, 
nous penchons à nous satisfaire à tout 
prix dans les instincts les plus impérieux 
de notre être. Les passions ne détruisent 
pas notre liberté, mais elles la rendent 
plus difficile ; elles en font à toute heure 
comme le siège et la circonvallation. No- 
tre unique ressource contre elles est de 
leur trouver une diversion et un but qui 
vous honore et nous relève, et d’en faire 
un instrument de progrès et de gloire. 
Voilà pourquoi aussi c'est un devoir si 
sacré de répandre à grands flots la lumière 
sur ces classes malheureuses qui, dans la 
conduite de la vie, n’ont que leurs pas- 
sions pour guides, pour conseillères, et 
n’attendent que l’instruction et la mora- 
lité pour s'associer à ce qui les précède. 
Pourquoi ces tragédies si sanglantes qui 
se jouent si souvent dans les galetas de la 
misère? Parce que les passions n’y sont 
pas combattues et corrigées par les in- 
fluences et les avertissemens de l’éduca- 
tion morale; elles règnent dans toute leur 
fougue sans trouver ni contre-poids, ni 
résistance. Toutefois chez l’homme le plus 
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passionné, la liberté est encore possible, 
et la responsabilité persiste. 

Les passions nous remuent tellement 
que, concourant avec d'autres causes, 
elles nous rendent malades : les organes 
s’affaiblissent et s’altèrent ; assailli par la 
passion, l’homme est en même tems dé- 
sarmé par la maladie. Déjà vivement bat- 
tue en brêche, la liberté morale est encore 
trahie par le tempérament, et la science 
médicale peut lire clairement sur la phy- 
sionomie et sur l’organisme de l’homme 
le secret de sa faiblesse et de ses maux. 
Le malheureux alors a des manies, des 
penchans affreux qui le sollicitent au mal, 
des attractions épouvantables qui l’arra- 
chent du milieu de ses bonnes intentions 
pour le mettre face à face avec la tenta- 
tion d’un crime : lésion cruelle de la na- 
ture physique qui diminue plus sensible- 
ment encore que les passions l’action de 
la liberté morale. La médecine française, 
si savante, si ingénieuse, et qui tient en 
Europe le premier rang, par une préoc- 
cupation tout-à-fait naturelle, a nié la 
possibilité et la persistance de la liberté 
dans une forte perturbation des organes. 
Je crois que, dans l’esprit général de cette 
décision, et non pas dans telle ou telle 
espèce où il me serait impossible de sui- 
vre une science que je ne connais pas, il 
y a eu de l’entraînement et de l’exagéra- 
tion. Il est incontestable que les crises . 
maladives du tempérament compromet- 
tent gravement la liberté, mais la con- 
science de la société et du jury se refuse 
à croire, malgré les théories médicales, : 
qu'elles la détruisent tout-à-fait. 11 faut 
avouer que, dans ces derniers tems, on a 
un peu abusé de la monomanie; on a 
voulu la reconnaître partout, et on a 
trop incliné à déclarer la liberté morte 
quand elle n’était que malade. 

Je ne ferai que nommer la folie pour 
laquelle toute responsabilité disparaît, et 
qui a l’absolution du genre humain ; elle 
l’achète assez cher. 

Quelle conséquence à tirer de cet exa- 
men rapide ? une fort grave : c’est que si 
la responsabilité morale a tant de degrès 
et de nuances, la législation doit les sui- 
vre, les étudier, et mettre les différences 
de la peine en rapport avec les différences 
du délit. Il n’y a rien d'absolu dans la 
vie humaine : le bien et le mal s’y mêlent 


dans des détours et des détails infinis. La 
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loi doit s’y engager aussi sous peine d’in- 
suffisance et de cruauté. Envoyer un 
homme à l’échafaud, ou l’absoudre com- 
plètement, c’est placer le juge et le jury 
entre l’absurdité et la faiblesse (1). 

En passant de la responsabilité morale 
au jugement public que porte la société 
sur les actions individuelles, nous allons 
de la morale à la législation proprement 
dite. Bentham a dit d’une manière tout-à- 
fait heureuse : La législation a le même 
centre que la morale, mais elle n’a pas la 
même circonférence. En effet, la société 
n’est pas obligée de punir toute action ré- 
putée mauvaise par la conscience indivi- 
duelle ; mais elle punit seulement quand 
cette action attaque et blesse les droits et 
l'existence de l’association. Je définirais 
volontiers le crime, une action en soi et 
socialement mauvaise, car il faut les deux 
termes ; ôtez l’un d’eux, et les conditions 
philosophiques du crime vous échappent. 

Il est vrai qu’en parcourant l’histoire 
des lois pénales , on voit disparaitre cer- 
taines actions du catalogue des délits. 
Mais faut-il en conclure, comme Bentham 
et son école, que la loi seule crée les dé- 
lits et les crimes? non, mais que la so- 
ciété, qui abrège la liste des actions à 
punir, se règle sur cette considération : 
telle action est moralement mauvaise, 
mais l’association n’a plus intérêt à la 
_châtier publiquement ; elle désire même 
n'en pas divulguer l’immoralité, et en 
laisser le châtiment à la censure de l’o- 
pinion et des mœurs. Je parle ici des vé- 
ritables délits qui survivent aux révo- 
lutions des idées et des habitudes. Ils 
pourront disparaître de la loi, mais non 
pas de la morale. 

En outre, il est des actions dont la lé- 
gislation n’a pas suffisamment étudié le 
caractère, et qu’elle se hâte de condam- 
ner sur le cri soit d’une morale exaltée, 
soit de l’association qui se croit compro- 
mise : j'en donnerai pour preuves le duel 
et le suicide. 

Quand un homme dans un combat vo- 
Jontaire reçoit la mort d’un de ses sem- 
blables, il y a là quelque chose de fort 
triste. La société a perdu un de ses mem- 
bres; un homme a tué son frère; irré- 


(1) Depuis la révolution de 1830, le gouverne- 
ment français est entré franchement dans la voie 
des améliorations en ce qui concerne la législation 
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parable malheur! Mais ce point suffit-il 
pour condamner le duel d’une manière 
absolue, et ne faut-il considérer que la 
catastrophe et la cadavre? n’y a-t-il pas à 
mettre en compte le respect de l’indivi- 
dualité humaine qui, appelée à un combat 
tragique, n’a pu s'y refuser sans perdre 
sa dignité vis-à-vis d'elle-même, et son 
honneur vis-à-vis des autres. Flétrissons. 
le duel quand il n’est qu’un assassinat hi- 
deux et frivole qui trouble nos réunions, 
nos spectacles et nos salons ; mais que le 
législateur sache bien que, ‘dans le duel 
lui-même philosophiquement considéré, 
il y a quelque chose de plus grave que les 
petites satisfactions d’une vanité ridicule. 
L'homme n'existe socialement que s’il est 
estimé de lui-même et des autres, et il 
doit toujours retenir le droit de venger 
lui-même ces outrages que la société ne 
lui permet pas de pardonner. La loi ne 
saurait désarmer à ce point l'individu, et 
pour tout homme libre ce droit inalié- 
nable est comme l’épée du gentilhomme 
qui ne le quittait jamais. 

Il y a d’ailleurs des actions qui se dé- 
robent à la justice des lois et que les 


. mœurs peuvent seules punir. Qui n’a pas 


lu Clarisse sur la foi de l’enthousiasme 
de Diderot! Cet ange d’innocence et de 
pureté, victime d’un fat immoral, entrai- 
née dans d’indignes lieux, meurt sous 
linfamie du dernier des outrages. Son 
séducteur a triomphé ; se raillant de l’im- 
puissance des lois, il ira promener ailleurs 
son immoralité conquérante ; mais Cla- 
risse morte trouve un vengeur dans un 
parent éloigné. C’est un hommede guerre, 
cœur chaud, tête froide, un digne Anglais. 
11 demandele combat à Lovelace, qui l'ac- 
cepte avecinsouciance et présomption : on 
se rend sur le terrain ; le colonel Morden 
paraît aux yeux de Lovelace, non comme 
un adversaire ordinaire, mais comme un 
juge, et avec le sang-froid d’un sage il Jui 
passe son épée à travers le corps. Ce duel 
est-il donc immoral et coupable? quel lé- 
gislateur entreprendra de le flétrir ? 

La loi n’est si difficile à écrire que 
parce qu’elle doit reconnaître tous es faits 
et ne pas les confondre, distinguer les 
nuances et non pas les condamner par une 


pénale, et s'est inquiété du soin de proportionner 
les peines aux délits. | 


_ 


DES BASES PHILOSOPHIQUES DE LA LÉGISLATION PÉNALE. 


décision superficielle et peu judicieuse. 

La physiologie a presque toujours fait 
du suicide un acte de folie; il est au con- 
traire le plus souvent un acte de liberté. 
Les animaux se suicident-ils (1)? A-t-on 
vu un éléphant ou un lion se jeter dans 
la mer pour disparaître à jamais ? Le sui- 
cide en réalité n’appartient qu’à l’homme, 
à ce mélange de passions, d'intelligence 
et de volonté. Il a été pour tout un monde, 
le monde antique, un acte raisonnable, 
une vertu, la résolution de la volonté qui 
usait d'elle-même pour se détruire ; du 
patriotisme qui succombait avec la liberté 
de son pays. Montesquieu a effacé tous les 
philosophes dans l'appréciation du sui- 
cide : « Brutus et Cassius se tuëèrent avec 
une précipitation qui n’est pas excusable; 
et l’on ne peut lire cet endroit (de leur vie) 
sans avoir pitié de la république, qui fut 


‘ ainsi abandonnée. Caton s'était donné la 


mort à la fin de la tragédie ; ceux-ci la 
commencèrent en quelque sorte par leur 
mort. On peut donner plusieurs causes 
de cette coutume si générale des Romains 
de se donner la mort ; le progrès de la 
secte stoïque qui y encourageait ; l’éta- 
blissement des triomphes et de l’escla- 
vage qui firent penser à plusieurs grands 
hommes qu’il ne fallait pas survivre à 
une défaite ; l'avantage que les accusés 
avaient de se donner la mort, plutôt que 
de subir un jugement par lequel leur mé- 
moire devait être flétrie, et leurs biens 
confisqués; une espèce de point d'honneur 
plus raisonnable peut-être que celui qui 
nous porte à égorger un ami pour un geste 
ou une parole ; enfin une grande com- 
modité pour l’héroïsme, chacun faisant 
finir la pièce qu’il jouait dans le monde 
à l’endroit où il voulait. On pourrait ajou- 
ter une grande facilité dans l'exécution ; 
l’âme, tout occupée de l’action qu’elle va 
faire, du motif qui la détermine, du péril 
qu’elle va éviter, ne voit pas proprement 
la mort, parce que la passion fait sentir 
et jamais voir. L’amour-propre, l’amour 
de notre conservation se transforme en 
tant de manières et agit par des principes 
si contraires, qu’il nous porte à sacrifier 


(1) Ilest vrai que les animaux éprouvent quel- 
quefois des affections assez vives pour cesser de 
prendre leur nourriture ordinaire, et périr de 
faiblesse et de douleur. Mais il n’y a pas là, ce 
nous semble, le caractère du suicide qui est la 
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notre être pour l'amour de notre être ; 
et tel est le cas que nous faisons de nous- 
mêmes, que nous consentons à cesser de 
vivre, par un instinct naturel et obscur 
qui fait que nous nous aimons plus que 
notre vie même. Il est certain que les 
hommes sont devenus moinslibres, moins 
courageux, moins portés aux grandes en- 
treprises qu’ils n'étaient, lorsque, par 
cette puissance qu’on prenait sur soi- 
même, on pouvait à tous instans échap- 
per à toute autre puissance (2). » 
Néanmoins, les anciens eux-mêmes ré- 


Prouvaient ceux qui se donnaient la mort 


follement et sans nécessité. Aristote, dans 
sa Morale, déclare celui qui se tue cou- 
pable envers lui-même et la société (3). 
Mais il est un suicide unique dans l’his- 
toire et qui a toute l’irréprochable majesté 
d'un caractère fidèle à lui-même. Caton 
était comme le symbole vivant dela vieille 
Rome, et sa vie fut un combat perpétuel 
contre César, novateur conquérant et des- 
pote. Quand il s’agit de juger les com- 
plices de Catilina, César les a presque 
sauvés par son éloquence ; il a ébranlé le 
sénat, engagé Silanus à se rétracter ; 
Caton opine pour la mort, demande éner- 
giquement le supplice des conspirateurs, 
et César a peine à se dérober aux fureurs 
des chevaliers en sortant du temple où se 
tenait le sénat. Cependant il est nommé 
consul avec Bibulus, mais il a glacé d’ef- 
froi son collègue, qui se renferme chez 
lui. Caton seul lui résiste et se laisse me- 
ner en prison. César, victorieux dans les 
Gaules, triomphe de quelques peuplades 
allemandes, et fait décréter par le sénat 
des sacrifices et des actions de grâces. 
Caton s’écrie qu’il faudrait le livrer aux 
Germains. César passe le Rubicon, marche 
sur Rome. Alors dans la confusion géné- 
rale, tandis que Pompée, personnage fas- 
tueux et médiocre qui n’avait su rien 
prévoir, et ne sut rien défendre, avoue 
son incurie, et reconnaît les prophéties de 
Caton, celui-ci, toujours grave et. tran- 
quille, laissant croître sa barbe, portant 
dans son cœur et sur ses vêtemens le deuil 
de la liberté, continue de prêter l’autorité 


délibération réfléchie entre la vie et la mort. 
(2) Considérations sur les causes de la 
grandeur des Romains, chap. 12. 
(3) Liv. v, chap 11. 
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de ses conseils à une cause qui se perdait 
en désertant le Capitole. Après Pharsale, 
il passe en Afrique; César victorieux l’y 
suit ; il va prendre Caton..….. Il ne le pren- 
dra pas; Caton a son épée, et saura mettre 
entre lui et l’insolente clémence de César 
untombeau volontaire. Ilest enfermé dans 
Utique ; il lit Platon pour se distraire et 
non pour s’encourager, car si Caton a ré- 
solu de se tuer, c’est en vertu de lui-même, 


et non pas en vertu de Platon : enfin l’in- 
stant arrivé, après avoir fait embarquer 


tous les siens, et le messager revenu deux 
fois des bords de la mer, il prend son 
épée, se perce, se déchire et s'achève : il 
ne périt pas seul; Rome libre disparaît 
avec lui, et dans le suicide de Caton, dans 
cette action si majestueuse et si pure, 
c’est la liberté antique elle-même qui 
succombe, se frappe et se déchire les en- 
trailles. 

Les Mémoires du valet de chambre de 
l’empereur nous apprennent que, en 1814, 
Napoléon à Fontainebleau essaya de se 
donner la mort. Il avala du poison ; on le 
secourut, il ne mourut pas. Il ne devait 
pas mourir ainsi. Eussiez-vous voulu que 
Napoléon finit comme un sous-lieutenant 
amoureux, Ou comme un banquier ruiné ? 
Non, il devait vivre et reparaître, régner 
encore une heure, aller se tromper à Wa- 
terloo, qui fut, quoi qu'on en ait dit, une 
héroïque et amère disgrâce non seulement 
pour la gloire de nos armes, mais pour 
les idées libérales ; il devait de la chute de 
Waterloo retourner sur un autre rocher, 
et là ne s’appartenant plus à lui-même, 
mais au monde, à la postérité, mourant 
sousles coups de la maladie et de l’Angle- 
terre, le nom de la France sur la bouche, 
réserver aux siècles à venir la plus ma- 
gnifique épopée des tems modernes ; voilà 
qui vaut mieux qu’un suicide. 

Je ne sais, mais l’action de se donner 
la mort a perdu de sa dignité chez les 
modernes. Se tuer est à nos,yeux une dis- 
grâce, une infériorité, un désavantage ; 
c’est renoncer à la parole. Que de gens se 
sont tués trop tôt, qui, s’ils eussent pa- 
tienté quelque peu, eussent encore servi 
leur gloire et leur pays! Mais que dirons- 
nous de ces lâches suicides dont Werther 
est la poétique? On pouvait à toute force 


au commencement du siècle, au sortir. 


desconvulsions dela république, éprouver 
cette vague langueur des passions qui dé- 
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vorait, à l'exemple de René, ceux qui n’al- 
laient pas s’étourdir au bivouac de nos 
victoires ; mais aujourd’hui, au milieu de 
la vie publique qui nous attend et nous 
réclame, le suicide d’amour serait pour 
un jeune homme une impardonnable là- 
cheté. Ayons des passions : bien! mais à 
travers leurs orages songeons à la patrie 
et ne mourons que pour elle. | 

C’est donc aux mœurs que la législation 
doit abandonner le jugement du suicide; 
cette action d’une moralité si variable et 
si délicate échappe à sa juridiction et à 
sa grossière analyse. | 

La pénalité n’est autre chose que la mo- 
ralité sociale en pratique; elle redresse, 
instruit, améliore le coupable, et les au- 
tres qui, témoins de la faute, assistent à 
l’expiation. Le châtiment n’est qu’un 
moyen, et n’est pas la pénalité même ; la 
société est bien obligée de mulcter celui 
qui a failli, mais elle ne punit pas pour 
punir; elle punit pour améliorer. Les 
peines ne sont donc que des formes et des 
moyens transitoires; parcourez-en toute 
l'échelle, la prison, les bagnes, l'infamie, 
la mort ; vous reconnattrez que ces acci- 
dens si durs et si âpres ne sont que les 
instrumens variables et perfectibles de la 
pénalité même qui doit toujours marcher 
au même but par des voies toujours pro- 
gressives, Aussi le droit pénal doit être 


soumis à des révolutions bienfaisantes, 


légitimer. à chaque instant ses prescrip- 
tions et ses règles, par leur conformité 
avec les faits observés dans l’homme et 
dans la société. On conçoit que, dans la 
pratique des lois et des transactions civi- 
les, on s’en remette quelquefois à l'usage, 
à l’autorité du tems, au respect de l’anti- 
quité. L'homme vénère volontiers ce qu 11 
trouve établi, et il est aussi enclin à la 
paresse qu’au désir d'innover. Mais quand 
il doit infliger des correctionset des peines, 
le législateur est condamné à un examen 
perpétuel de leur convenance; il ne lui 
suffit pas d’avoir eu raison hier, il doit 
avoir raison aujourd'hui et sur tous les 
points : aussi, dans le droit pénal, l’auto- 
rité du tems et de l’histoire n’est rien sans 
Ja sanction de la philosophie, qui, à toute 
heure, vigilante, infatigable, doit reviser 
et perfectionner son ouvrage. 

Si la pénalité a pour but d’instruire ct 
d'améliorer les hommes, elle doit être 
nécessairement temporaire, rémissible et 
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réparable. Lui forger une éternité, c’est 
nier les conditions mêmes de l’humanité. 
Quand une société marque un homme 
d’une flétrissure indélébile.elle lui déclare 
par le bourreau qu’elle ne reconnaîtra 
plus son repentir, puisqu'il est dégradé 
du rang d'homme, et qu’il va disparaître 
pour toujours dans le pecus des bagnes. 
Comment les victimes stigmatisées répon- 
dent-elles à la société ? par une immoralité 
plus profonde encore. Toute nation qui 
déshonore ses lois par la marque ne doit 
pas remettre de s’en purger même au len- 
demain, L'humanité, comme le pauvre, 
n’a pas le tems d’attendre. 

La peine de mort a des inconvéniens; 
le plus grand est de supprimer un homme, 
ce qui l'empêche de se corriger. Mais elle 
a d'assez beaux côtés.Elle appelle l'homme 
à l'énergie, à la force; elle exalte ses fa- 
cultés, et ne le flétrit pas. Quand la société 
demande à un homme qui a commis un 
crime, de mourir pour l’expier, le cou- 
pable en mourant noblement arrache 
presque notre admiration; car partout où 
l'humanité sent la force, elle se reconnaît 
et s’estime. La peine de mort ne saurait 
être pour nous un texte de déclamations ; 
il faut reconnaitre que le genre humain l’a 
continuellement appliquée sans remords, 
que dans des époques de discordes et de 
révolutions politiques, dans cette arène 
où chacun combat et disparait à son tour, 
la mort légale peut moissonner les hom- 
mes, mais au moins ne les avilit pas. Ainsi 
dans nos derniers troubles révolutionnai- 
res, nous avons vu tout un peuple faisant 
entrer la mort violente dans les chances 
ordinaires de chaque jour, et mourant 
avec une facilité toute française. 

Toutefois il n’est pas moins vrai que la 
peine de mort, trop tragique de sa nature 
et pas assez philosophique, doit suivre les 
progrès de la civilisation, et que, selon 
toutes les vraisemblances morales et his- 
toriques, elle disparaîtra naturellement, 
comme un dernier hommage rendu à la 
charité du genre humain. 

La législation n’a pas assez de la pénalité 
pour être véritablement l’institutrice de 
la société. A l’action des peines elle doit 
joindre l’attrait et l’aiguillon des récom- 
penses ; el Bentham a parfaitement vu ce 
point important. Mais dire avec lui que la 
législation doit être rémunératoire en 
même tems que pénale ne fournit pas de 
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grandes lumières pour trouver les insti- 
tutions convenables. Donnez au législa- 
teur un peuple ayant une foi commune, 
des mœurs publiques, une vie solidaire, 
une poésie nationale et populaire qui en 
découlera, les récompenses seront faciles 
à décerner. Mais dans ces époques de 
schisme et de lutte, d’égoïsme et d’ironie, 
de grandes jalousies et de petites ambi- 
tions, veus pourrez trouver la législation 
rémunératoire très légitime, mais presque 
impraticable. 

L'histoire nous fournit un bel exemple 
de récompense décérnée par la législation. 
Là se réalise tout ce que j'ai demandé : 
patriotisme, sentimens communs, sym- 
pathies sociales. Dans la première année 
de la guerre du Péloponèse, Périclès vou- 
lut honorer les morts pour encourager les 
vivans. Athènes, suivant les anciennes 
coutumes, célébra les funérailles des ci- 
toyens qui avaient péri dans la guerre. 
« Voici ce qui s’observait dans cette so- 
lennité. Trois jours avant les obsèques on 
élève un pavillon où sont déposés les os 
des morts, et chacun peut apporter à son 
gré des offrandes au mort qui lui appar- 
tient. Au moment du transport sont ame- 
nés sur des chars des cercueils de cyprès, 
un pour chaque tribu, dans lequel sont 
renfermés les os de ses morts. On porte 
en même tems un lit vide dressé pour tes 
morts qu’on n’a pu retrouver quand on a 
recueilli les corps. Les citoyens et les 
étrangers peuvent, s’ils le désirent, faire 
partie du cortège ; les parentes sont auprès 
du cercueil et poussent des'gémissemens. 
Les os sont déposés dans un monuinent pu- 
blic élevé dans le principal faubourg de 
la cité... Quand les morts sont couverts 
de terre, un orateur choisi par la répu- 
blique, homme distingué par ses talens et 
ses dignités, prononce l’éloge que mérite 
leur valeur. » Ici se développe dans Thu- 
cydide le plus magnifique discours qui 
soit jamais sorti de la bouche d’un homme 
parlant au nom de sa patrie pour célébrer 
la mémoire de ceux qui sont morts pour 
elle. Périclès jette un regard sur toute 
l’histoire d'Athènes; 1i porte aux cieux la 
gloire de sarépublique qu’il appelle l’école 
de la Grèce. On dirait que par un secret 
pressentiment il lui fait comme une ma- 
jestueuse oraison funèbre, quelques an- 
nées avant qu’elle ne succombe; et il 
termine sa harangue par ces simples et 
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graves paroles : « J’ai rempli la loi et j’at 
dit tout ce que je croyais ulile de vous 
faire entendre. Nos illustres morts sont 
ensevelis, et dès ce jour leurs enfans se- 
ront élevés aux frais de la république jus- 
qu’à l’âge qui leur pérmettra de la servir. 
C’est une couronne que décerne la patrie, 
couronne utile à ceux qui ne sont plus 
ainsi qu’à ceux qui nous restent, et que 
l'on voudra mériter dans de semblables 
combats : où les plus helles récompenses 
sont offertes à la vertu, là se trouvent les 
meilleurs citoyens. Payez un tribut de 
larmes aux morts qui vous appartiennent, 
et retirez-vous (1). » | 

Périclès avait raison; pour glorifier 
dignement un élan national, c’est sur la 
tombe des morts qu’il faut aller multiplier 
les marques de la reconnaissance de la 
patrie ; et loin de songer à satisfaire la 
vanité des vivans, c’est la mémoire de ceux 
qui ne sont plus qu’il faut suivreethonorer 
par un culte religieux et par une inépui- 
sable piété. | 

La religion catholique a toujours eu le 
génie des grands spectacles. Un pape de- 
vait couronner le Tasse. Bossuet a célébré 
les grands capitaines de son siècle au mi- 
lieu d’une cour sincèrement religieuse, 
en face d’un roi que l'histoire a marqué 
d’une ineffaçable grandeur. Mais n’y aura- 
t-il jamais d’oraison funèbre pour le peu- 
ple? Notre révolution a eu l'instinct des 
commémorations populaires; mais elle 
n’eut que le tems d’imiter à la hâte les 
Grecs et les Romains ; c’est à nous à tirer 
de nos mœurs des solennités qui nous ap- 
partiennent. 

Je ne saurais quitter la législation pé- 
nale sans rappeler le souvenir d’un homme 
à qui nous devons Ce que nous avons au- 
jourd’hui de liberté d’esprit, de douceur 
de mœurs et de sentimens. Un jour, dans 


le siècle dernier, la foule se rassemblait 


à Paris sur les pas de Voltaire. Qu’est-ce 
donc ? demanda quelqu’un. C’est le défen- 
seur des Calas, répondit une bonne femme. 
Voltaire l’entendit, et cet éloge du peuple 
fit battre le cœur du chantre de Brutus, 
de Mérope et de Tancrède. C'était la ré- 
compense de son dévouement à la cause 


(1) Thucydide, liv.2, trad. de Lévesque. 
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de l’humanité ; car enfin pour l’historien 
de Charles XII et de Louis XIV, pour 
l’homme qui popularisait en France Locke 
et Newton, qui faisait du théâtre une arène 
philosophique, c’était un sacrifice que de 
donner son tems à débrouiller des procès, 
de s'occuper du chevalier de Labarre, 
d’Étallonde et du comte de Morangiez ; 
mais Voltaire, qui aimait avec passion 
l’humanitéetla gloire, se montrait partout 
où il pouvait servir l’une et acquérir 
l’autre. L’humanité était outragée par la 
législation ; il en défendit les droits sans 
relâche, et sous toutes les formes ; requé- 
tes, mémoires, pamphlets, il n’épargna 
rien. Il commenta Beccaria qui n’était au 
fond que son élève ; il remplit le barreau 
de ses disciples, suscita Servan, Dupaty, 
et, ralliant à lui tout ce qu’il y avait 
d’âmes honnêtes et ardentes, il battit en 
ruines une législation qui avait pour doc- 
trine la torture et la roue. Défendre lhu- 
manité, voilà le cri de Voltaire; vers la 
fin de sa vie il écrivait ces vers éloquens : 


Hélas ! tous les humains ont besoin de clémence; 
Si Dieu n’ouvrait ses bras qu’à là seule innocence, 
Qui viendrait dans ce temple encenser les autels? 
Dieu fit du repentir la vertu des mortels. 

Ce juge paternel voit du haut de son trône 

La terre trop coupable, et sa bonté pardonne (2). 


Il est tems de revenir à des sentimens 
plus respectueux pour la mémoire de 
Voltaire. Les autres peuples savent mieux 
que nous défendre leurs grands hommes. 
Ainsi Leibnitz, qui a constitué l'esprit 
allemand, qui le premier l’a mis en rap- 
port avec l’Europe, est toujours resté le 
dieu de l’Allemagne, et les progrès ac- 
complis après lui n’ont fait que reculer 
dans l’imagination des peuples la distance 
qui Le sépare de ses successeurs. Voltaire 
a fait pour la France ce que Leibnitz à 
fait pour l'Allemagne; pendanttrois quarts 
de siècle il a représenté son pays, puissant 
à la manière de Luther et de Napoléon ; 
il est destiné à survivre à bien des gloires, 
et je plains ceux qui se sont oubliés jus- 
qu’à laisser tomber des paroles dédai- 
gneuses sur le génie de cet homme. 


(2) Olympie, 1764. 
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Ux artiste conçoit son œuvre : c’est 
alors qu’il est vraiment heureux et con- 
tent, car il rêve une exécution aussi pure 
que l’idée même. Un citoyen, dans une 
circonstance décisive de l’histoire de son 
pays, conçoit une grande action, et son 
ame s’en applaudit. Mais ni le citoyen ni 
le poète ne pourront arracher de la fai- 
blesse de notre nature, de ses passions et 
de ses langueurs, quelque chose d'irré- 
prochable, et l'idéal de la vertu est aussi 
impraticable que l'idéal du génie. 

L’humanité n’est pas mieux partagée ; 
sinous avonsreconnu le mal dans l’homme 
et dans la nature, nousle retrouvons dans 
l’histoire, où il altère les plus nobles con- 
ceptions, les fait dévier de leurs princi- 
pes, les corrompt dans leur cours, où il 
donne de sa présence une triste certitude 
et montre qu’il n’est ni une hypothèse de 
la philosophie ni une illusion de tempé- 
rament mélancolique. | 

Le dix-huitième siècle a invectivé con- 
tre le passé, et l’école de Voltaire, siutile 
et si féconde, a été entraînée à ne voir 
souvent dans l’histoire qu’une déception 
de l’humanité. Nous ne saurions tomber 


(1) J'ai déjà, dans la théorie du droit positif 
{Introduction à l'Histoire du Droit, chap.3), 
observé ce mélange de bien et de mal qui consti- 
tue l’histoire : « À la philosophie s’est associée 
l'histoire, tantôt pour l’exprimer, tantôt aussi 
pour lui mentir.» M. Gans, dans le Zahkrbücher 


aujourd’hui danscettepréoccupationalors 
si naturelle. 

À cette accusation contre le passé on a 
voulu opposer de nos jours une apologie 
complète, voir dans l’histoire la réalisa- 
tion entière des idées de l’humanité, et 
trouver légitimes tous les faits accomplis. 
Je me sépare ouvertement de cet opti- 
misme historique, et je ne saurais transi- 
ger avec lui. Sans doute, dans toutes les 
entreprises de l’humanitéil y a l'intention 
du bien ; mais le résultat ne correspond 
jamais entièrement à la pensée. Si l’his- 
toire était la reproduction complète de ce 
qui doit être, de la philosophie, d’où 
viendrait donc cette succession de chutes 
et de progrês? d’où viendraient les 
révolutions? quelle serait la raison de 
ces éclipses de la vérité et du bon 
droit? pourquoi ces immolations de ty- 
tyrans, et pourquoi les réveils de la li- 
berté? Non, l’histoire n’est pas un miroir 
sans tache où l’homme puisse refléter 
purement son image ; elle est le dévelop- 
pement progressif, mais altéré, de l’hu- 
manité ; la représentation successive, im- 
parfaite et tronquée de notre nature (1). 


fur wissenschaftliche Kritik, qui se publie à 
Berlin, en examinant mon livre avec autant de 
bienveillance que de profondeur, m'a opposé un 
optimisme qui est la conséquence naturelle de 
la philosophie de son école ; maïs j'avoue que ce 
savant critique ne m'a pas ébranlé, 
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Nous ne saurions non plus la compren- 
dre qu’en vertu de nous-mêmes, de notre 
siècle et de notre foi : non qu’il faille im- 
poser au passé des règles à priori, des 
formules dont la largeur apparente de- 
vient toute mesquine quand on veut y en- 
cadrer la réalité ; mais il est impossible 
d'aborder et d'observer l’histoire sans un 
cœur d'homme, sans cette inévitable par- 
tialité qui seule donne à notre estime son 
prix et sa valeur. On pourra l'écrire d’une 
plume pittoresque, y semer les portraits, 
y dérouler les descriptions ; mais que tou- 
jours l’homme se fasse reconnaître dans 


l'artiste ; que toujours la nature humaine | 


soit en jeu et en saillie, et la philosophie 
en tête pour absoudre ou pour condam- 
ner.Loin de nous reposer dans l’optimisme 
historique en regardant les siècles écou- 
lés, demandons toujours à l’histoire plus 
qu’elle ne nous aura fourni; c’est la des- 
tinée de l’homme de ne pouvoir se conten- 
ter jamais ; gloricuse inquiétude, inépui- 
sable exigence qui le fait roi du monde. 
Dans sa course de tous les jours, le génie 
de l'humanité ressemble à ce juif marqué 
d’uneempreinte fatale, qui ne saurait s’ar- 
rêter nulle part, pour lequel il n’y a pas 
de repos, du moins pas ici-bas. 
L'histoire est infinie, et l’on risque de 
s’y égarer quand on ne s’y oriente pas; Or, 
précisément dans le but que nous pour- 
suivons de trouver la justification histo- 
rique des progrès de la liberté humaine 
et de la sociabilité dans ses droits les plus 
chers, il est raisonnable d'aller droit à 
l’Europe où s'est accomplie l’émancipa- 
tion de l’homme, et d’omettre l'Orient 
qui en a caché dans ses temples la mys- 
térieuse enfance. Mais voici quelque chose 
de plus heureux encore : dans le Latium, 
dans un coin de l'Italie, s'élève une ville 
qui réfléchit à travers mille traditions al- 
térées et lointaines les dernières inspi- 
rations du génie oriental, qui participe 
moins indirectement de la Grèce, et qui 
cependant, originale et indigène, forme 


(1) Georgic. lib. 2, vers. 532, etc. — Foy. 
notre analyse de Niebuhr,et les conjectures émi- 
ses sur le sens historique de ces vers de Virgile. 


(2) Cette phrase de Cicéron dans sa République : 


(2eliv.,chap.7), n'est pas moins claire : «....Po- 
pulumque et suo et Tatii nomine, et Lucumonis 
qui Romuli socius in Sabino prælio occiderat, 
intribus tres curiasquetriginta descripserat … ..» 

(3) «Quo facto primum vidit judicavitque (Ro- 
mulus), idem quodSpartæ Lycurgus paulo ante 
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entre les premiers âges du monde et les 
tems modernes un lien, un centre, une 
solidarité précieuse. | 

Sur le mont Palatin s’est rencontréeune 
troupe dePélasges et d’Aborigènes qui les 
premiers supportent dansl’histoire la res- 
ponsabilité du nom de Romains. Ils se 
sont abouchés avec d’autres habitans à 
mœurs rudes ct simples, avec les Sabins; 
réunis à eux ils s’adjoignent encore d’au- 
tres hommes d’une civilisation plus avan- 
cée, quelques fragmens d’un peuple qui 
ôccupe déjà dans l’histoire une grande 
place, des Étrusques. Pélasges, Abori- 
gènes, Étrusques et Sabins, vous êtes 
ici convoqués pour composer un peuple 
unique dans l’histoire, qui ne prendra au- 


. cun de vos noms, mais celui de Romain, 


et saura le donner au monde. 


Hanc olim veteres vitam coluére Sabini; 

Hanc Remus et frater : sic fortis Etruria crevit : 
Scilicet et rerum facta est pulcherrima Roma, 
Septemque una sibi muro circomdedit arces (1). 


Florus est plus explicite encore sur la 
triple origine de Rome : Quippe cum po- 
pulus romanus. Etruscos, Latinos, Sabi- 
nosque miscuerit, et unum ex omnibus 
sanguinein ducat, corpus fecit ex mem- 
bris, et ex omnibus unus est. Lib. 11, 
c. XVIII (2). 

Rome n’a pas commencé par une mo- 
narchie tempérée, comme l’ont écrit quel- 
ques-uns (5) ; les nations ne débutent pas 
par des transactions, et les premiers fon- 
demens de Rome ont été posés par une 
aristocratie héroïque. Le patriciat de TE 
trurie se distingue déjà de la civilisation 
asiatique, car le Lucumon étrusque réu- 
ait le double caractère du prêtre oriental 
et du guerrier (4). Le patriciat romain 
offre encore un progrès nouveau; plus dé- 
cidément politique, il soumet la religion 
à l'état, et se séparant tout-à-fait de la 
théocratie, constitucuneélitedecitoyens, 
pères et fondateurs de la patrie, patres, 
sous la direction de chefs élus par eux, 


viderat, singulari imperio et potestate regia tüm 
meliùs gubernari et regicivitates, siesset optimi 
cujusque ad illam vim dominationis adjuncta 
autoritas. » De Rep. lib. 2, cap. 9. — Ainsi, Ci- 
céron attribue à Romulus des idées de balance de 
pouvoirs. . : 

(4) Forezsurcepoint notreanalyse des Efrus- 
ques, par Otfried Muller ; voyez aussi la Symbo- 
lique de Creuzer, Niebuhr dans son premier 
volume, et Micali. 
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qui les président quand ils délibèrent, les 
mènent au combat, et rendent arbitraire- 
ment une assez grossière justice, reges. 
Le méme patricien peut être roi, général 
d'armée et pontife. Cette simultanéité de 
fonctions et de charges se continue jus- 
qu'aux derniers tems de la république. 
César fut nommé grand-prêtre, et ce n’é- 
tait probablement pas à cause de la régu- 
larité de sa conduite. Cicéron était plus 
jaloux de sa campagne de Cilicie que de 
ses meilleurs discours. Il y avait chez ces 
hommes un besoin immense de réunir les 
gloires les plus diverses; l’individualité 
moderne est un peu mesquine si on la 
compare à de pareilles puissances. 

Si Rome n’eut été qu’une aristocratie, 
elle eùt doublé l'Étrurie, etdans l’histoire 
il n'ya pas de doublure. Autour des trois 


._Collines où campaient les premiers Ro- 


mains, était répandue une population la- 
tine à laquelle les trois premières tribus 
firent la guerre. Victorieuses, elles la 
poussèrent dans leur propre enceinte, 
dans ce petit village qui avait les desti- 
nées du monde, et les groupèrent ensuite 
sur d’autres collines. Ancus est le premier 
chef qui ait travaillé puissamment à re- 
cruter les Latins. 


Quem juxta sequitur jactantior Ancus 
Nunc quoque jam nimium gaudens popularibus 


[auris (1).] 


Tarquin-l’Ancien et surtout Servius 
Tullius constituèrent cette seconde partie 
de Rome, plebs in triginta tribus redacta ; 
et voilà la commune romaine tout-à-fait 
humble et faible, entre l’esclavage et l’in- 
dépendance, cnrôlée sous les enseignes de 
la noblesse et n'existant encore que sous 
son bon plaisir. Cependant les chefs de 
l'aristocratie s'égarèrent à opprimer leurs 
égaux ; mais Tarquin-le-Supecrbe échoua 
dans cette folie, et fut banni lui et les 
siens, gens T'arquinia. C’est l'expulsion 
d’un homme, d’un tyran, mais non pas 
une révolution; j'en trouve la preuve 
dans le consulat annuel remplaçant la 
royauté viagère, et qui n'apporte à la 
chose romaine aucun chargement essen- 


(1) Æneid. lib. vi. 

(2) Si l’on avait besoin d’une nouvelle preuve 
de l'importance du tribunat, on la trouverait 
dans le De Legibus de Cicéron (iv. 111, chap. 8), 
où il place dans la bouche de son frère Quintus 
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tiel. Mais les patriciens n’ont chassé un op- 
presseur que pour le devenir eux-mêmes, 
et vis-à-vis de la commune leur conduite 
est aussi aveugle que celle de Tarquin 
vis-à-vis d’eux. Ils ne font des terres que 
des répartitions iniques, chargent les 
plébéiens dedettes.et ne veulent leur com- 
muniquer aucuns droits civils. La com- 
mune développe alors une fermeté mo- 
deste, et commence avec calme une lutte 
longue et furieuse. Elle n'ira pas comme 
les esclaves de Saint-Domingue porter 
le fer et la flamme aux habitations de ses 
oppresseurs; non. Méconnue dans ses 
droits, elle se retire, elle fait scission, elle 
va camper sur le Mont-Sacré : secedit.…. 
Le sénat est effrayé; il envoie courir 
après ; Ménénius se charge de conter aux 
plébéiens la fable des membres et de l’es- 
tomac : on connaît la chronique ; enfin, 
après plusieurs pourparlers, il demeure 
convenu que la commune aura un officier , 
qui lui appartiendraetstipulera pourelle. 
Ces tribuns n’ont aucunes fonctions po- 
sitives; seulement ils s’opposeront, ils 
empêcheront, ils ne voudront pas; la 
superbe aristocratie leur définit leurs 
attributions dans un seul mot, veto, et 
les fait souvent attendre sous le vestibule 
du sénat. Mais patience, ils y entreront 
bicutôt en maîtres, et le tribunat, si petit 
à son origine, grandira tellement dans la 
conscience populaire que, lorsqu’Auguste 
et Tibère arriveront à la pourpre, ils s’ap- 
pelleront tribuns (2). 

Désormais la commune marchera de 
conquête en conquête. Elle demande 
presque en même tems l'égalité des 


- droits civils, l’égalité des droits politi- 


ques, des terres et une législation écrite. 
Voilà les quatre fondemens de la sociabi- 
lité. On lui accorde d’abord des lois, à 
condition toutefois que les patriciens les 
écriront ; et telle est la modération de la 
commune romaine, qu’elle remet pieu- 
sement, comme des fils à leur père, le soin 
de dresser les tables décemvirales, ce car- 
men necessarium, dépositaire, dans sa 
concision éloquente, de la sagesse des 
tems héroïques et des premiers progrès 
d’une liberté naissante (5). Elle obtient 


une violente accusation contre cette magistrature 
populaire, se réservant d'enparler lui-même avec 
plus de modération. 

(3) Dans le cours d'histoire du droit romain 
professé dans l'année 1829 à 1830, j'ai consacré 
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aussitôt après l'égalité des droits civils, 
contenue tout entière dans la loi arrachée 
par Canuleius, de connubio (1). Le tribu- 
nat militaire ne tarde pas non plus à lui 
ouvrir la carrière des magistratures. 
Mais plusieurs années avant les Douze 
Tables, la commune s'était attribué une 
prérogative énorme. Dans une des crises 
les plus envenimées de la lutte entre la 
plebs et le patriciat, un jeune homme dé- 
clara dans le sénat qu'il fallait prendre 
par famine cette tourbe insolente et fac- 
tieuse ; « elle veut du pain : ne lui en 
donnons pas, et qu'elle sache à quel prix 
_elle peut nous outrager. » Ce discours 
vient aux oreilles du peuple; on s’indigne, 
on s’exaspère; il n’y a plus qu’un cri dans 
Rome pour demander le bannissement de 
Marcius. Pour la première fois la com- 
mune forme une assemblée populaire 


plusieurs leçons d’exégèse au texte des Douze 
Tables. Rien n’a semblé plus intéressant à mes 
auditeurs, que de peser la valeur historique et 
littéraire de chaque mot de cet inestimable frag- 
ment de l'antiquité romaine. J'ai pu puiser abon- 
damment à tous les travaux de l’école allemande, 
entr'autres au savant ouvrage de M. Dirksen 
(Uebersicht der bisherigen versuche zur kritik 
undHerstellung desTextesder swælfTafelnFrag- 
mente, Leipzig, 1824), qui récapitule et critique 
avec une véritable supériorité toutes les recher- 
ches antérieures, et qui laisse si loin derrière lui 
l'informe compilation de Bouchaud, plagiaire 
effronté, avec lequel la science française doit 
repousser toutesolidarité. — J’indiqueraien deux 
mots, puisque l’occasion s’en présente, le plan 
suivi dans ce cours d’histoire du droit romain : 

Le droit, dans l’histoire, est le développement 
progressif de la liberté, sous la loi de la raison. 
Il se développe sous quatre faces principales : les 
mœurs, les lois, la science, les révolutions. Pour- 
quoi le droit romain, au milieu des législations 
orientales, grecques et modernes, doit fixer d'a- 
bord l'attention de l'historien jurisconsulte : 
combinaison de la méthode chronologique et de 
la méthode systématique; état de l’érudition; 
coup d'œil sur les sources, les historiens et les 
textes de l'antiquité; appréciation des nouveaux 
travaux, dont il faut profiter à la foisavec loyauté 
et indépendance. — Droit et instilutions poli- 
tiques. Question du climat poste. Situation 
géographique de l'Italie, peuples qui la compo- 
sent; élémens dont se forme le peuple romain. 


Aristocratie primitiveet héroïque. Gentes ;3 tri-. 


bus primitives: 30 curies: 300 genfes. Sénat 
primitif. Le roi chef deses égaux. Adjonction des 
plébéiens. Constitution de la commune (plebs). 
Système de Servius Tullius et des centuries. Ex- 
pulsion de la gens Tarquinia. Lalutte s'établit 
entrelacommuneet l'aristocratie. Tribunat.Pre- 
mière proposition de la loi agraire. Législation 
écrite, Douze Tables.—Droitprivé.Conjectures 
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(comitia tributa), et proscrit un sénateur. 
Quel événement ! voilà un patricien, un 
jeune officier qui a pris Corioles, chéri 
du soldat, appelant par leur nom tous les 
vétérans, l’orgueil et l’espérance de l’a- 
ristocratie, forcé de quitter Rome sous le 
poids de la colère du peuple. Il pourra 
se venger ; mais toujours par sa vivacité 
pétulante il a porté un coup mortel à la 
puissance de son ordre : désormais la 
commune salt que le patriciat n’est plus 
inviolable. 

Je ne reviendrai pas sur le partage des 
terres (2): je remarquerai seulement que 
ce. fut de la part des patriciens et des 
plébéiens les plus riches une vraie dé- 
mence que de refuser la jouissance de la 
propriété à des hommes dont ils avaient 
reconnu l'égalité politique. 


” Les formes successives de la république 


sur l’état de famille des plébéiens. Puissance 
paternelle; adoptions ; condition des femmes. 
Formes du mariage.Union du pouvoir etde la pro- 
priété, idée fondamentale de la famille romaine. 
Théorie de la tutelle. Ingénieux travail de Von- 
Loehr. Des choses. Possessiones res mancipi 
nec mancipi. Formes solennelles d'acquisition 
des res mancipi. Que la propriété juridique a 
dû commencer par être exclusivement patri- 
cienne : il s'éleva à côté une propriété de fait qui 
se confondit peu à peu avec la première, grâce 
aux progrès de l'émancipation politique. Succes- 
sion testamentaire et naturelle. Théorie des obli- 
gatiops. Recherches sur la forme primitive des 
actions. — Législation écrite.Commentaireexé- 
gétique des Douze Tables. — Civilisation gé- 
nérale de Rome pendant les trois cents pre- 
mières années. Religion. Culture de lesprit. 

tat de la langue. Premiers monumens de la 
littérature. Rapports avec les autres peuples. — 
Telles sont les recherces auxquelles je me suis 
livré devant un auditoire dont l’inépuisable at- 
tention ne s’est pas lassée au milieu de ces dé- 
tails laborieux, quelquefois arides. Nous étions 
réunis, étudians et professeur, tous camarades, 
par le seul amour de la science, sans autre règle 
qu’une bienveillance réciproque et fraternelle. 
Si ce livre tombe entre les mains de quelques- 
uns de mes anciens auditeurs, je désire que ces 
lignes leur rappellent le charme que nous trou- 
vions dans ces réunions. Je m’occupaisde recueil- 
lir les résultats de ce cours pourles publier sous 
le titre de : Prolégomènes sur l’histoire du 
droil romain, suivis d’une table chronologique 
du droit romain contenant la suite des lois, des 
institutions et des jurisconsultes, ainsi que des 
renvois aux sources et aux travaux modernes ; 
quand je fus distrait de ce soin par la révolution 
de 1330. 

(1) Forex sur ce point l'excellente démonstra- 
tion de Duni, tom. 1, chap. 6. 

(2) Forez liv. 1, chap. 4, de la Propriété. 
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romaine furent donc l'aristocratie, la dé- 
mocratie et la monarchie. Ses deux instru- 
mens de puissance et de conquête furent 
la guerre et le droit. 

Bacon; en recherchant la manière dont 
un état peut s’agrandir et reculer ses li- 
mites, a vu dans quel esprit Rome faisait 
la guerre, comme elle avait su peu à peu 

tout envahir et tout envelopper, s’assimi- 

ler des hommes, des familles, des villes, 
des nations entières, en les chargeant de 
l'honneur du droit de cité; mais elle y 
réussit surtout par les colonies qu’elle im- 
posait aux peuples vaincus. Que instituta 
si simul componas, dices profecto non Ro- 
manos se diffudisse super universum or- 
bem, sed contra orbemuniversum se diffu- 
disse super Romanos (1). Ainsi il y a en- 
tre Rome et le monde un tel rapport, que 
c'est le monde, pour ainsi dire, qui va 
chercher Rome pour s’y incorporer. 

Que si quelques-uns n'étaient pas en- 
core convaincus que la guerre n’est pas 
seulement une fantaisie héroïque (2), je 
leur indiquerais derechef le spectacle de 
Rome ct de ses conquêtes. Or, le plus dif- 
ficile pour un peuple, comme pour un 
homme, est de commencer et de se faire 
reconnaître. Aussi, que de tems et de la- 
beurs pour que Rome puisse pousser jus- 
qu’à Tarente, Lacedæmoniorum opus (5), 
et se rencontrer pour la première fois avec 
le génie grec, personnifié dans l'yrrhus! 
Les Tarentins étaient des enfans; ils igno- 
raient où ils s’engageaient en voulant ré- 
sister aux Romains. Mais Pyrrhus, élève, 
émule d'Alexandre, après avoir gagné 
deux batailles en perd unc troisième, et 
se retire ; il en a assez : c’est qu’il a vu les 
Romains ; il en a tremblé, et les paroles 
si connues de Cinéas à son maître ne sont 
autre chose que le cri de l’ébahissement 
de la Grèce face à face avec le génie de 
Rome, si nouveau pour elle, si intraitable 
et si austère. | 

L'Italie soumise, Rome passe à d’au- 
tres peuples. Dès les premiers siècles de 
la république elle s'était abouchée avec 
Carthage, et Polybe nous a conservé un 
traité conclu entre les deux républiques ; 
précieux monument de l’histoire du droit 
des gens. Attaquée au cœur par une 


(1) Bacon, De Augmentis Scientiarum, lib. 
VIII, Cap. 5, part. 4. 
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descente en Afrique, Carthage emprunte 
pour se défendre le génie de la Grèce ; 
mais malgré les victoires qu'elle doit au 
Lacédémonien Xantippe, elle a le dessous 
jusqu’à l’apparition d'Annibal, destiné à 
opposer la grandeur d’un seul homme à 
l'insolente fatalité qui protège le Capitole. 
Le plus hardi projet qu’ait jamais concu 
capitaine Ic porte, après la victoire de 
Cannes, à quelques lieues de Rome. Par 
quel secret vertige n’y entre-t-il donc pas? 
Rome a compris ; car elle a failli périr : 
elle est sans pitié pour Carthage ; et Caton- 
l'Ancien, par son éternel refrain, n’était 
que le héraut populaire des passions na- 
tionales. Plus tard l'Égypte sera con- 
quise ; Pompée y viendra mourir ; Antoine 
et César s’y succéderont : mais en réalité 
Rome a pris possession de l’Afrique par 
les ruines de Carthage. 

La Grèce avait agacé l'Italie en envoyant 
contre elle Pyrrhus et Xantippe ; elle mé- 
ritait bien une visite : Philippe est atta- 
qué et battu ; Persée fait prisonnier, et 
un siècle et demi après Alexandre, le roi 
de Macédoine entrait dans Rome devant 
le char de Paul-Émile. La guerre de la 
ligue achéenne dura peu; la Grèce est 
pour jamais conquise, elle n’a pas coûté 
beaucoup de peine. 

L’Asie (car nous parcourons le monde) 
résiste quelque tems, grâce à un roi hé- 
roïque et malheureux, moitié d’Annibal, 
voluptueux ct barbare, grand après une 
défaite, incapable d’une victoire décisive; 
mais du moins il a fatigué successivement 
Sylla, Lucullus et Pompée, et il s’est mé- 
nagé dans l’histoire la place d’un glorieux 
vaincu. 

Mais voici une guerre qui vient cou- 
ronner le système militaire de Rome, et 
qui commence notre propre histoire. Ca- 
tilina avait un ami plus grand que lui, 
et dans lequel cependant il ne vit qu’un 
compagnon de factions et de plaisirs. 
César en effet n’était point fâché des em- 
barras où l’entreprise de Catilina jetait 
l'aristocratie ; il se réservait d’en profiter 
ou de s’en défendre à tems. Inquiet et 
factieux tant qu’il se cherche et ne s’est 
pas trouvé, poursuivant la gloire avec 
furie par toutes les voies, tant qu’il n’a 


(2) Forez livren, chap. 2 du Droildes Gens, 
de la Paix et de la guerre. 
(3) Florus. 
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pas mesuré de l’œil la hauteur où il doit 
porter son nom et sa destinée ; ardent et 
sans frein, ouvert à tousles désirs, à toutes 
les extrémités, en attendant cette matu- 
rité de la force et du génie qui devait lui 
faire unir les dernières profondeurs du 
calcul aux invincibles pétulances de la 
passion. 


Sed non in Cæsare tantüm 
Nomen erat, nec fama ducis, sed nescia virtus. 
Stare loco, solusque pudor non vincere bello. 
Acer et indomitus, quà spes, quèque ira vocasset 
Ferre manum et nunquam temerando parcere 

[ferro.] 

Successus urgere suos, instare favori 
Numinis, impellens quidquid sibisumma petenti 
Obstaret, gaudensque viam fecisse ruinà (1). 


Bien, Lucain ! voilà, je l’avoue, le César 
des premiers tems, et sentant encore son 
_Catilina. Mais Salluste est entré plus 
avant que le poète dans l’entente de cet 
homme qui veut toutefois être vu à la dis- 
tance des siècles et dans celui de Napoléon 
pour être tout-à-fait pénétré. Quand il 
eut débuté, qu’il eut fait pendre quel- 
ques pirates, quand il eut débrouillé aux 
yeux de Rome cette jeunesse si orageuse 
et si étrange, quand H eut démontré qu’il 
pouvait être à son plaisir et à son heure 
aussi éloquent que Cicéron, mais quand 
il eut choisi la guerre, désormais son plan 
fut arrété ; et pendant que Pompée s’effa- 
çait dans le repos et Crassus dans l’ava- 
rice, César entreprend de conquérir et de 
civiliser les Gaules qui avaient jusqu’à lui 
échappé aux aigles romaines, maîtresses 
du mont Taurus. Il y dépensera dix ans 
ettrois millions d'hommes ; il apercevra 
de loin la Germanie qui doit rester vierge 
des armes romaines, et il versera sur la 
Gaule la civilisation italienne. Gucrre dé- 
cisive dans notre histoire, dont l’influence 
ne s'est jamais effacée; elle a sauvé la 
France d’une demi-barbarie qui n’eùt pas 
eu les avantages de la naïveté et de la ru- 
desse germaniques; elle a fait des Fran- 
çais le peuple médiateur et civilisateur 
par excellence ; nous sommes les Romains 
des tems modernes : comme eux, nous 
avons la mission de répandre nos idées 
et notre influence; notre goût et notre 
génie penchent pour la philosophie pra- 
tique et pour la guerre; nous sommes la 
patrie de Voltaire et de "Napoléon. 


(1) Pharsaliæ, lib.1, versus 143 et seq. 


PHILOSOPHIE DU DROIT. 


La législation ne fit pas moins que les 
armes pour la grandeur de Rome ; elle a 
quatre faces principales : 

Les Douze Tables ; 

Le droit prétorien ; 

La science des jurisconsultes ; 

La codification des empereurs. 

Les Douze Tables sont un véritable 
poème juridique, une charte de garan- 
ties, un premier exemple de stipulations 
arrachées et écrites : progrès sur la légis- 
lation sacerdotale, et sur les conquêtes 
brillantes mais éphémères de la démo- 
cratie grecque. Elles sont aussi le premier 
monument véritable de la civilisation ro- 
maine ; toute la poésie du génie quirinal 
S'y trouve renfermée ; elles seules nous 
font connaître comment Rome sut passer 
de l’âge héroïque à l’état politique. 

Le strictum jus régnait dans les Douze 
Tables; mais ce droit national froissait 
avec trop de cruauté soit les indigènes, 
soit les étrangers que les conquêtes de 
Rome amenaient peu à peu dans son sein; 


il fallut composer. Dès le quatrième : siè- 


cle on avait institué un magistrat chargé 
d’administrer souverainement la justice, 
le préteur ; il est facile de comprendre 
que tous consentirent volontiers à trouver 
dans cette magistrature un remède doux 
et puissant contre l'oppression de la loi ; 
le préteur fit des édits; armé du pouvoir 
législatif, quelquefois il introduisait un 
principe nouveau ; le plus souvent il adou- 
cissait la sévérité du droit décemviral en 
suivant les maximes d'équité (jus gen- 
tium) ; 1] apportait des restrictions (excep- 
tiones et præscriptiones); déclarait nuls 
des actes d’ailleurs valables (restitutiones), 
ou enfin supposait certaines circonstances 
imaginaires, fictiones. Ainsi l'équité sié- 
geait avec le préteur, et forçait peu à 
peu l’ancien droit civil à partager avec 
elle l’empire de la légalité. Toutefois il 
ne serait pas juste de se représenter le 
droit prétorien comme une équité arbi- 
traire, sans règles, sans limites et sans 
conditions. Le droit prétorien est un au- 
tre droit civil, mais à un autre point de 
vue, ayant ses doctrines et ses principes, 
mettant une industrie enfinie à se combi- 
ner et à s’ajuster avec le sérictum jus, par 
des souduresartificielles qui faisaient jeter 
des cris d’admiration à Cujas, parce qu’il 
en pénétrait toute l'originalité de posi- 
tion. 


ROME. 


Voilà pourquoi aussi la jurisprudence 
revêtit à Rome un caractère scientifique, 
et devint vers la fin de la république un 
art, une carrière, une doctrine, puis une 
littérature et une philosophie. Suétone, 
dans la vie de César, nous a parfaitement 
montré le passage de la république à la 
monarchie. César, administrateur et lé- 
gislateur, corrige les fastes, dresse un 
nouveau calendrier, complète le sénat, 
crée de nouveaux patriciens, augmente le 
nombre des préteurs et des magistrats in- 
férieurs, admet aux honneurs les fils des 
proscrits, fait un recensement du peuple, 
restreint le pouvoir judiciaire aux cheva- 
liers et aux sénateurs, répand quatre-vingt 
mille citoyens dans les colonies d’outre- 
mer, se montre laborieux et sévère dans 
la distribution de la justice, veuttravailler 
à l’'embellissement de Rome, déssécher les 
marais Pontins, ouvrir une immense bi- 
bliothèque grecque et latine dont Varron 
devait être le conservateur ; enfin il mé- 
ditait la rédaction d’un Code civil qui 
aurait dans un petit nombre de livres, 
réduit toutes les lois romaines à des rè- 
gles pratiques et claires (1). En vérité, ne 
dirait-on pas Charlemagne civilisant son 
siècle avec Alcuin, et Napoléon voulant 
refaire la France monarchique avec son 
conseil d'état? Sous un pareil régime, la 
jurisprudence, fortifiéeencore du secours 
de la sagesse stoique et de la culture 
grecque, jeta un éclat tout-à-fait nouveau 
dans les écrits de Gaïus et de Papinien, 
d’Ulpien et de Paul, à la fois législateurs, 
jurisconsultes et philosophes, rédigeant 
tout ensemble des traités et des codes, 
mêlant l’autorité de l'équité générale aux 
subtilités du droit civil et aux souvenirs 
de l'originalité nationale. Ces hommes 
furent les derniers penseurs de l’antiquité 
qu'ils défendirent autant qu’il fut en eux, 
sous Marc-Aurèle, Caracalla et Alexandre- 
Sévère, des empiétemens toujours crois- 
sans des nouveautés chrétiennes ; résis- 
tance impuissante! La légalité païenne 
fut envahie par le culte nouveau qu’un 
homme médiocre, mais qui avait l’avan- 
tage de servir la cause du progrès social, 
mit sur le trône. C’est Constantin que je 
veux dire. Vient après lui un homme de 
génie qui s’entête à restaurer ce qui ne 


(1) Suetonius, C. J. Cæsar. Parag. 40, 41, 42, 
43 et 44. 
(2) Francisci Hotmanni Ænti-Tribonianus, 
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vivait plus, et se condamne ainsi de gaité 
de cœur à la défaite, et, ce qui est plus 
triste, au ridicule. Julien mort, le chris- 
tianisme reprend son cours; il pénètre 
partout dans la vie publique et privée, 
dans la philosophie et les lettres ; il s’in- 
stalle de plus en plus dans la législation, 
jusqu’à ce qu’enfin Justinien abolisse com- 
plètement l'antiquité dans sa vaste com- 
pilation. 

Quel jugement porter de l’œuvre de Jus- 
tinien ? Il est constant que, depuis Dioclé- 
tien et Constantin jusqu’au mari de 
Théodora, le droit romain a défailli sous 
le rapport de la science, que Tribonien a 
défiguré l'antiquité, et que cette jurispru- 
dence si profonde et si savante a reçu des 
atteintes mortelles. Alciat le pensait au 
seizième siècle; François Hotmann l’a 
écrit avec virulence (2) ; Cujas, Schulting 
et les jurisconsultes de l’école historique 
allemande se sont efforcés de remonter 
laborieusement aux origines primitives 
de ces sources altérées ; mais la science, 
quelque précieuse qu'elle soit, est-elle 
tout pour l’humanité? non. Loin d’être 
son but à elle-même, elle n’est qu’un 
moyen pour arriver à l'intelligence et à la 
pratique du bien. Or, si dans la codifica- 
tion de Justinien, il y a eu décadence 
scientifique, il faut convenir qu’en même 
tems il y a eu progrès dans les idées hu- 
maines et sociales. L'esprit humain est 
destiné à un mouvement éternel ; quand 
il commence à défaillir d’un côté, il 
avance de l’autre. Si après Alexandre- 
Sévère et Caracalla la jurisprudence an- 
tique chancelle, nous en sommes dédom- 
magés par le christianisme qui établit 
l'égalité parmi les hommes, et sur les 
ruines de l’antiquité renouvelle le monde. 

Justinien, en rédigeant ses Pandectes 
et son Code, n’a fait que suivre la pente 
d'une irrésistible nécessité ; il a accompli 
sa mission d'écrire le testament du droit 
romain. Les jurisconsultes auxquels il 
commanda d'y travailler achevèrent en 
trois ans les Pandectes, et l’empereur leur 
en avait accordé dix. C’est ainsi que de 
nos jours le projet ne notre Code civil a 
été rédigé en quatre mois : tant à certai- 
nes époques il y a de hâte et d’entraîne- 
ment pour les choses nécessaires. 
sive dissertatio de studio legum. Écrit origi- 


nairement en français ce petit traité a été traduit 
enlatin par un anonyme. | 
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à i 


CHAPITRE II. 


LES LOIS BARBARES. == LA FÉODALITÉ. 


Nous suivons les progrès de la race hu- 
maine, et nous passons avec César le Rhin, 
ce fleuve célèbre et historique qui sépare 
deux peuples, si grands et si distincts, 
. deux sociétés et deux philosophies. Le 


cinquième siècle de l’ère chrétienne en- 


sevelit irrévocablement l'antiquité, cette 
liberté collective des anciens, panthéisme 
social où l'individu n’est plus qu’un in- 
Strument et ne sauve sa propre puissance 
qu'à force de grandeur et d’héroïsme ; ci- 
vilisation extérieure et peu pudibonde où 
l'homme estimait qu’il pouvait se per- 
mettre certains vices pour être plus fort 
dans certaines vertus; vive et brillante 
Jeunesse de l’humanité dont le souvenir 
l'enchante davantage à mesure que plus 
de siècles l’en séparent. Quand César s'en- 
gagca dans les premières forêts qui s’of- 
frirent à lui au-delà du Rhin, il nous ré- 
présente le génie de Rome convergeant 
aux tems modernes par une attraction 
fatale. . 

En effet, voici quelque chose qui n'est 
ni oriental, ni grec, ni romain, vraiment 
inconnu et nouveau. Les mœurs germa- 
niques se placent entre la vie sauvage et 
la civilisation moderñe comme un germe 
fécond qui n’a son analogue nulle part. 
La liberté du Germain ne ressemble à 
rien de l’antique. Dans sa vie, moitié pa- 
triarcale et moitié guerrière, sous la con- 
sécration de mytheset de dogmes qu’effaça 
le christianisme, le Germain est libre ; il 
porte au plus haut point le sentiment de 


ce qu’il vaut et de son droit, s’estime en- 


gagé lui-même dans l’outrage fait aux 
siens et à ses frères d'armes; et de cette 
noble solidarité il fait sortir une liberté 


domestique , une fierté de famille qui se 
transmet aux mœurs du moyen âge. Ge 
n’est pas un sauvage, car il a un vif sen- 
timent du droit et de la justice, mais il 
ne comprend pas la vie et la société sans 
la faculté de se défendre et de se proté- 
ger lui-même; personnalité originale dont 
la peinture paraissait si attrayante à l’his- 
torien de Tibère ; qui se fait jour encore 
à travers les fragmens informes des lois 
salique, ripuaire et visigothe, rédigées 
quand les Barbares étaient mêlés aux Ro- 
mains et dans la langue des vaincus. 

La succession dans la famille germaine 
est fondée tout entière sur la consangui- 
nité. Nullum testamentum ; opposition 


tranchée avec le patriciat romain qui 


exerçait dans ses commencemens la fa- 
culté absolue de tester. Les lois salique 
etripuaire nous montrent l’hérédité pour- 
suivie exclusivement dans la ligne descen- 
dante et masculine, source incontestable 
de l’orgueil des inaisons modernes. 

Les Germains ne se représentent pas la 
justice comme un principe extérieur, po- 
sitif, social, le même pour tous, qui ra- 
mène les sentimens individuels à une idée 
générale. Elle est pour eux une disposi- 
tion particulière du cœur, et la pénalité 
n’est plus qu’une relation d'homme à 
homme. Si dans une rencontre un homme 


libre a été blessé, si même il a succombé, 


le parent du mort se dit atteint par la 
mort de son parent et de son compagnon, 
et il s'établit entre lui et l’homicide un 
rapport de composition. Le wehrgeld n’est 
autre chose qu’une satisfaction particu- 
lière qui se règle sur la condition de l’in- 
dividu. Celui qui veut prouver qu'il n’a 


ne 


pas fait telle action mènera devant le 
chef de la tribu, au milieu de l’assemblée 
générale, douze hommes libres comme 
lui, ses égaux, qui jureront que tel fait 
est véritable ou faux (conjuratores); cri 
de la conscience individuelle, foi reli- 
gieuse dans l’assertion d’un homme qui 
prend pour garans et témoins quelques- 
uns de ses semblables ; origine du jury, 
de cette institution qu’on voudrait à tort 
retrouver dans l'antiquité (1), et qui ap- 
partient tout-à-fait aux tems modernes, 
à la civilisation de Luther et de Descartes. 

La femme, chezles anciens, n’était pro- 
prement pas respectée en vertu d’elle- 
même, de sa nature et de sa dignité; elle 
n'arrivait à l'estime et à la gloire que par 
accident. La mère des Gracques est célè- 
“bre, Aspasie fameuse, Hypathie, déchirée 
par la populace chrétienne d'Alexandrie, 
illustre : mais la femme elle-même est 
reléguée dans une triste infériorité dont 
elle né peut s'affranchir. Pour la première 
fois, elle est reconnue par la conscience 
des Germains comnie l’égale de l'homme; 
ils lui trouvent même une sensibilité plus 
ardente qui leur révèle la divinité et s’en 
inspire. Ne nous étonnons plus si la poé- 
sie allemande dévoile avec une profon- 
deur si chaste les sentimens et les pensées 
infinies qui peuvent troubler le cœur des 
femmes, et si, mieux que ses autres sœurs, 
elle a chanté la vierge dans Marguerite 
et dans Thécla. 

À un nouvel amour vient s’associcr en- 
core un autre sentiment inconnu à l’an- 
tiquité, la fidélité personnelle, la foi, le 
dévouement d’un homme libre pour un 
homme libre qu’il reconnaît pour son su- 
périeur et son chef; lien moral qui unit 
étroitement le roi à ses fidèles, à ses leu- 
des, à ses antrustions ; sentiment qui s’ef- 
face aujourd’hui devant les vertus démo- 
cratiques, mais qui, au moyen âge, fut 
l’âme de la féodalité, de la chevalerie et 
de la monarchie. 

Il faut donc décerner cette gloire à l’Al- 
lemagne d’avoir apporté dans la civilisa- 
tion du monde des élémens nouveaux, 
quelque chose de primitif et de vigoureux 
qu'elle n’a emprunté à personne, el que 
l’Europe a recu d’elle : le peuple alle- 


(1) La double vraisemblance de l’histoireet de 
la philosophie ne permet pas d’attribuer à une 
autre origine que les mœurs germaniques l'esprit 


LOIS BARBARES. 
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mand le sent avec quelque fierté, et il 
s'estime le père des tems modernes. 

Cette personnalité se manifesta surtout 
dès que les Barbares se trouvèrent en con- 
tact avec les Romains. M. de Savigny a 
parfaitement saisi cet accident histori- 
que ; mais a-t-il raison de blâmer Mon- 
tesquieu quand celui-ci fait remonter 
l'esprit des lois personnelles au-delà de la 
conquête? Voici le résumé du système 
du célèbre jurisconsulte allemand : 

« Mais le droit personnel, qui dut être 
le résultat non du hasard, mais de la né- 
cessité, quand commenca-t-il à prévaloir? 
Montesquieu à écrit (2) : « Que l'esprit 
des lois personnelles était chez les Bar- 
bares, avant qu’ils partissent de chez eux, 
et qu'ils le portèrent dans leurs conqué- 
tes. » Et il attribue cela à leur amour pour 
l’indépendance et la liberté. II est singu- 
lier d'assigner de pareils effets à une pa- 
reille cause. Que le Germain, isolé dans 
une peuplade étrangère, ait désiré d’être 
jugé suivant le droit paternel, on le con- 
çoit; mais comment le peuple étranger 
eùt-il été forcé d'accéder à ce désir ? Ad- 
mettons même qu’il y ait eu tolérance de 
sa part; c’eùt été amour de l'hospitalité 
ct non de l'indépendance. D'ailleurs, 
comment se tirer de la pratique? Si un 
Goth vivait chez les Bourguignons, qui 
pouvait lui rendre la justice suivant la loi 
des Goths? Certes, ce n’étaient pas les 
Bourguignons eux-mêmes ; ils ignoraient 
cette loi. Et, d’un autre côté, comment, 
dans un pays étranger, réunir des Goths 
en nombre suffisant? 11 faut revenir à des 
idées plus vraisemblables. Le droit per- 
sonnel n’a dû être nécessaire et possible 
que dans ie choc des peuples conquérans 
et des Romains vaincus, il dut s'établir 
dans tous les empires nouveaux fondés 
par les Barbares sur le sol romain. Ainsi, 
loi barbare, droit romain, voilà la légis- 
lation. Dans l’origine de la conquête, les 
Germains eux-mêmes, hors de leur tribu 
et de l’empire , n'étaient pas jugés selon 
leur droit ; mais plus tard, quand les Bar- 
bares sc firent la guerre entr'eux, les 
vainqueurs permirent aux vaincus, dans 
toute l’étendue de,leur empire, de vivre 
selon leur loi, comme ils avaicnt fait à 


et l'avènement du jury. (7orez, liv. Y, le cha- 
pitre sur les institutions judiciaires.) 
(2) Esprit des lois, iv. xxviH1, chap. xr. 
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l'égard des Romains. Ainsi, dans le nord 
de la Gaule, au commencement de la do- 
mination des Francs, leur loi et le droit 
romain étaient seuls en vigueur; mais, 
sous les Carlovingiens, nous voyons le 
droit des Wisigoths, des Bourguignons, 
des Allemands, des Bavaroiset des Saxons, 


avoir cours dans tout l'empire ; et, si nous 


ne parlons pas du droit lombard, c’est 
que l'Italie n’a jamais été une province de 
la monarchie des Francs (1). » 

Maintenant allons à Montesquieu lui- 
même, et voyons jusqu’à quel point il 
pourrait se tromper. 

« C’est un caractère particulier de ces 
lois des Barbares qu’elles ne furent point 
attachées à un certain territoire ; le Franc 
était jugé par la loi des Francs, l’Alle- 
mand par la loi des Allemands, le Bour- 
guignon par la loi des Bourguignons, le 
Romain par la loi romaine ; et bien loin 
qu’on songeât dans ces tems-là à rendre 
uniformes les lois des peuplesconquérans, 
on ne pensa pas même à se faire législa- 
teur du peuple vaincu. 

Je trouve l’origine de cela dans les 
mœurs des peuples germains ; ces nations 
étaient partagées par des marais, des lacs 
et des forêts; on voit même dans César 
qu’elles aimaient à se séparer ; la frayeur 
qu’elles eurent des Romains fit qu’elles 
se réunirent ; chaque homme dans ces 
nations mélées, dut être jugé par les usa- 
ges et les coutumes de sa propre nation ; 
tous ces peuples, dans leur particulier, 
étaient libres et indépendans, et quand 
ils furent mélés, l'indépendance resta en- 
core; la patrie était commune, et la ré- 
publique particulière. Le territoire était 
le même, et les nations diverses. L'esprit 
des lois personnelles était donc chez ces 
peuples avant qu'ils partissent de chez 
eux, et ils le portèrent dans leurs con- 
quêtes. » 

Je ne crains pas de dire que si M. de 
Savigny eùt pénétré plus avant dans ces 


(1) Introduction générale à l’histoire du droit, 
pages 388 et 589. 

(2) Tom. 7, p. 44, de la traduction française. 

(3) M. Mittermaier, dans la quatrième cdition 
(1850) de son excellent : Grundsâtze des ge- 
meine deustchen Privatrechts, donne une 
vaste bibliographie sur les sources du droit ger- 
manique, les textes, les codes, les commentaires, 
les travaux des modernes. Voyez aussi du même 
auteur : Einleilung in das studium der Ges- 
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paroles de Montesquieu , il y eùt trouvé 
un sens historique et philosophiquement 
profond. Comment ces lois personnelles 
eussent-elles pu s'établir après la con- 
quête, si ce n’est en vertu de l’esprit de 
ces Barbares ? M. de Savigny a va l’occa- 
sion, mais non pas le principe. Il est sin- 
gulier que ce soit un Français qui ait 
mieux deviné ce secret de la personna- 
lité germanique. M. de Savigny a étudié 
avec plus de vérité que tout autre le choc 
de la loi barbare et de la loi romaine ; 
mais il à tort d’accuser Montesquieu 
d’inexactitude au moment où Montes- 
quieu est plus profond que lui. 
Merveilleux contraste de l’histoire ! 
c’est au même instant où la jurisprudence 
romaine fait son dernier effort dans les 
Pandectes , que les institutions germani- 
ques annoncent l’aurore d’une société nou- 
velle. Gibbon a relevé cette opposition, et 
il ne balance pas à dire que la réflexion 
accordera toujours aux Romains les avan- 
tages non seulement de la science et de 
la raison, mais aussi de la justice et de 
l'humanité (2). Il a échappé à cet histo- 
rien quel progrès les Germains faisaient 
faire à l’Europe en la dotant de mœurs 
neuves, capables de s’assimiler le chris- 
tianisme ; ce chantre éloquent des ruines 
qui encombrent encore aujourd’hui le 
Forum, demeure presque sans intelligence 
devant le berceau d’un nouvel univers. 
Les lois germaniques se développent en 
trois époques bien distinctes : d’abord 
une admirable enfance, pleine de poésie 
et de mystère; puis sur la terre des vain- 
cus clles organisent des établissemens po- 
litiques, et se rédigent dans des codes 
informes ; enfin avec mille modifications, 
en s’imprégnant de droit romain et de 
droit canonique, elles constituent la féo- 
dalité. Législation sans laquelle le monde 
moderne ne saurait être compris pas plus 
que sans l'Orient l’antiquité (5). 
Jelaisserai de côté les mœursreligieuses 


chichte des Germanischen Rechts (18192). 
Nousciterons seulement ici les leçons de M. Gui- 
zot; Grimm, Deutsche Rechts Alterthumer 
Gættingen (1898); Eicchorn qui, outreson grand 
ouvrage, a donné une introduction fort utile; 
Rogge, esprit original, enlevé sitôt à la science ; 
enfin, une Encyclopédie écrite en danois sur la 
jurisprudence, par M.Joh.-Fr. Wilhelm Schlegel 
(1825), qui renferme de fort bonnes indications 
sur les législations du Nord. 
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et morales de fa féodalité pour consi- 
dérer seulement les rapports positifs de 
la propriété terrienne. Quand le Gaulois, 
à l’approche des Barbares, mettait sa 
femme et ses enfans sur un chariot et 
abandonnaïit son patrimoine, le Franc 
prenait la terre en déclarant qu'il la te- 
nait de Dieu et de son épée, et il constitua 
l’alleu primitif, fondement de la société 
moderne et de l'aristocratie féodale. Ces 
premiers vainqueurs ont groupé autour 
d’eux leurs amis, leurs compagnons et 
leur tribu ; ils leur partagent les terres 
qu’ils ne peuvent occuper eux-mêmes ; 
de là le bénéfice ; de là encore la supério- 
rité de l’alleu qui n’est autre que l’avan- 
tage de celui qui donne sur celui qui re- 
çcoit. Les terres tributaires sont encoreun 
autre degré de la propriété cultivée par 
des hommes libres à titre de redevances ; 
clles ne ressemblent pas mal aux posses- 
siones des Romains. Enfin le servage vint 
couronner cette étrange économie ; et les 
serfs, adstricti glebæ, servaient d’instru- 
mens, de meubles et d'accessoires à la 
terre, règle de la condition politique. 

La terre avait été répartie dans le prin- 
cipe en raison de l'importance des person- 
nes ; elle avait reçu de l’homme sa valeur. 
Elle la Jui rendit dans une large mesure : 
car une fois que la conquête eut brusqué 
le partage, on ne distingua plus la terre 
par les hommes, mais les hommes par la 
terre ; et la féodalité, sortie de la barbarie 
si personnelle des Germains, ne fut 
autre chose, eu égard à la condition po- 
sitive des hommes, que la terre élevée à 
la souveraineté. 

Voilà fondé le théâtre sur lequel va se 
déployer l'aristocratie féodale, car ici je 
ne crois pas qu’il faille admettre de moyen 
terme, et la royauté au partage: celle-ci 
n’a paru efficacement que plus tard. La 
grandeur individuelle de quelques maires 
du palais sert la puissance même de la no- 
blesse ; si Charlemagne suspend à force 
de génie l’envahissement de la féodalité, 
et veut avant le tems contraindre l'Eu- 
rope à s'asseoir sur le fondement d’une 
unité morale, l'aristocratie poursuit sa 
marche en traversant la tombe de Karle, 
et se joue facilement de Louis-le-Débon- 
naire, le prince le plus déplorable qui ait 
jamais affligé un trône. 

La civilisation française du dixième et 
onzième siècle est caractérisée par un 
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fait jusqu’alors sans exemple : la terre ne 
constitue pas seulement la souveraineté, 
la condition politique et civile ; elle con- 
stitue la justice, et le même domaine ren- 
ferme le juge, les justiciables et le bour- 
reau; rien ne ressemble à la justice 
seigneuriale, à cette impitoyable localité 
du droit, à cette omnipotence immorale 
qui corrompit la noblesse en remettant à 
ses fantaisies la vie des hommes. Jamais 
les droits les plus chers de l'humanité ne 
furent plus méconnus; jamais institution 
ne laissa dans le cœur d’un peuple plus de 
ressentiment et de colère, et en même 
tems (chose bizarre) n’a déposé dans l’es- 
prit national plus de préjugés et d’habi- 
tudes opiniâtres. Pourquoi chaque arron- 
dissement et chaque canton veut-il encore 
aujourd’hui avoir son juge et son tribu- 
nal? Pourquoi la pensée de diminuer le 
nombre des magistrats et des cours, et de 
créer une justice moins sujette aux peti- 
tesses et aux inconvéniens de la localité, 
plus générale, plus philosophique, ren- 
contre-t-elle dans nos mœurs tant de ré- 
sistance, si ce n’est qu’en ce point nous 
n'avons pas encore extirpé ce dernier ves- 
tige de la féodalité ? 

L’aristocratie a toujours provoqué un 
second terme, le peuple qui ne manque 
jamais à l'appel. La liberté moderne a 
commencé par une lutte semblable à celle 
que nous avons vue à Rome : tant il y a 
dans les différences de l’histoire une ana- 
logie rationnelle. Sans aucune intention 
de dogmatisme et de système, un histo- 
rien contemporain a décrit une à une les 
insurrections naissantes de plusieurs com- 
munes : Laon, Beauvais, Cambrai, Reims, 
Vézelay avec leur pauvre bourgeoisie, 
avec leurs aggressionscourageusesetleurs 
résistances désespérées, ont pris dans l’his- 
toire la place qu’elles méritaient et qu’elles 
attendaient depuis si long-tems, grâce à 
la plume énergique et simple et aux di- 
vinations patriotiques de M. Augustin 
Thierry. C’estavec le cœur d’un plébéien 
qu’il a écrit l’histoire des premières ten- 
tatives de l'insurrection populaire, héri- 
tage sacré qu’il a su recueillir avec une 
piété sans faste et avec lequel il a pour 
jamais confondu son nom. Comme Nie- 
buhr, après Vico, a fait mieux compren- 
dre l’histoire de la liberté romaine, 
M. Thierry a désormais rendu plus facile 
l'intelligence des progrès de la liberté 
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française. Et comme les lois de l’histoire 
concordent ici avec les témoignages de 
l’érudition ! Comment se représenter en 
effet des chartes octreyées, l'intervention 
de l’autorité royale sans l’antériorité de 
l'insurrection des communes? C’est la 
même cause et la même marche que dans 
la Grèce et dans Rome ; le demos chez les 
Grecs, la plebs dans le Latium, la Bour- 
geoisie chez les Français revendiquent et 
arrachent leurs droits. Quand les com- 
munes se seront vivement attaquées à 
l'aristocratie, la royauté pourra s’entre- 
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mettre et amener, comme un juge du 
camp, les parties belligérantes à compo- : 
sition; mais avant cette paix consentie, 
il faut la guerre, et la transaction doit 
être précédée du combat. 

Tenons donc pour certain que la 
royauté n’a exercé d’empire dans les af- 
faires modernes que provoquée et enhar- 
die par les vives impatiences des peuples ; 


les rois n’étaient pas autre chose que des 


chefs de noblesse, abandonnant leur caste 
pour se créer une fortune particulière 
en s'appuyant sur des alliés étrangers. 


CHAPITRE III. 


L'ÉGLISE.=-=LA RÉFORME.=-=LE DROIT CANONIQUE. 


La Grèce avait donné à PEurope la phi- 
losophie ; mais son génie causeur, bril- 
lant et logique ne pouvait aller au-delà 
de la spéculation. Xénophon dans ses Me- 
morabilia nous montre chez Socrate lui- 
même une ironie caustique et babillarde 
qui atténue un peu la dignité de ce ré- 
formateur. La religion devait naître au 
sein d’une nation plus grave, héritière de 
l'Orient et déjà douée de l'esprit occiden- 
tal, nourrie dans une discipline religieuse 
qui gouvernait ses mœurs, sa politique 
et ses sentimens ; et c’est du mosaïsme, 
au milieu du concours-de trois sectes phi- 
losophiqueset religieuses, des pharisiens, 
des sadducéens et des esséniens que de- 
vait sortir un véritable fondateur de reli- 
gion, Jésus de Nazareth. Ouvrez le plus 
élémentaire et le plus simple des quatre 
évangiles, secundüum Mattheum; parmi 
les premières paroles qui s’échappent de 
la bouche de Jésus, vous lirez celles-ci : 
Nolite putare quoniam veni solvere legem 
aut prophetas ; non ventsoltere, sed adim- 
plere (Ch. 5, vers. 17.). Ainsi il n’est pas 
venu briser quoi que ce soit; mais il est 


venu compléter, développer, et abstraire 
du mosaïsme des nouveautés fécondes. 

Après lui douze hommes, qui l’ont tou- 
jours environné et suivi, se mettent à ré- 
pandre la doctrine de leur maître, et avec 
la propagation commence une ombre de 
gouvernement. Dans ces tems primitifs 
du christianisme tout fut insensible, libre, 
spontané, successif; on n’y voit pas ces 
impatiences hâtives qui tendraient à pré- 
cipiter l'allure naturelle des choses. Une 
inaltérable foi vivifie d’une chaleur douce 
et paisible les premiers chrétiens. Après. 
saint Paul la hiérarchie s’affermit de plus 
en plus ; administration à la foisspirituelle 
et positive, tera archè, elle remet na- 
turellement aux plus pieux et aux plus 
dignes le gouvernement de la société 
naissante ; les fidèles réunis proclament 
les hommes qu'ils veulent pour guides, 
et, par ce mélange de démocratie et 
d’aristocratie, l’épiscopat devient pour 
toutes les églises un pouvoir à la fois re- 
ligieux et politique. 

Les évêques (car nous laissons le fond 
du christianisme pour ne considérer que 
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son institution politique) se trouvèrent 
successivement en présence des empereurs 
romains, des rois barbares, de Pépin et 


de Charlemagne. Les rapports de l’épisco- . 


pat avec les successeurs de Constantin fu- 
rent presque toujours aimables et paisi- 
bles. L'empire ne songeait pas à troubler 
la liberté de l’église, et ne demanda quel- 
quefois qu’à confirmer les évêques, à ne 
laisser convoquer les conciles que sous 
son autorité, et dans: certains cas sous la 
présidence de l’empereur. Quand les bar- 
bares arrivèrent tout-à-fait préparés à se 
convertir, et à apprendre puisqu'ils n’a- 
vaient rien à oublier, l'entremise de l’épis- 
copat entre les vainqueurs et les vaincus 
fit du sacerdoceune magistrature morale. 
Hommes d’état, philosophes, lettrés, pré- 
tres saints et pieux, les évêques pendant 
quatre siècles furent véritablement les 
instituteurs de la société moderne. 

En examinant les principales révolu- 
tions qu’à subies la propriété dans l’his- 
toire, nous avons vu que le spiritualisme 
chrétien eût été impuissant si on ne l’eût 
investi des droits positifs de la propriété. 
Mais ces richesses mêmes faillirent déna- 
turer le christianisme ct l’étouffer dans 
_les rouages de l’organisation féodale, 
Cela veut être observé. | 

Quand les barbares établis sur le sol, 
convertis et chrétiens, pénétrèrent dans 
les rangs mêmes de l’église et arrivèrent 
à l’épiscopat, ils y portèrent leurs mœurs 
violentes, entreprenantes et militaires ; 
ils trouvèrent naturel de continucr à ser- 
vir les rois de leur personne, d’autant 
plus que leur condition de possesseurs de 
bénéfices les y obligeait. Peu à peu le ca- 
ractère de l’évèque disparut sous l’inves- 
titure féodale; le prêtre fut baron ou 
comte, et il perdit sensiblement son in- 
dépendance et son autorité religieuse. 

Heureusement pour l’épiscopat, 1l put 
se sauver lui-même en se donnant un 
chef, et en transformant la constitution 
de l’église. Dès les premiers tems l’évêque 
de Rome s'était concilié une sorte d’au- 
torité sur ses égaux. 11 semblait que le 
prêtre chrétien dont lesiège spirituel était 
la métropole du monde ne devait pas dis- 
paraître sous le niveau d’une égalité com- 
mune. Dès le second siècle, Tertullien 
reconnaissait la supériorité morale de 
l'évêque romain, et M. de Maistre a ras- 
semblé dans son pape tous les témoigna- 
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ges qui attestent la reconnaissance volon- 
taire de cette suprématie de la part des 
péres et des docteurs (1). Si à eette auto- 
rité, d'autant plus forte qu’elle était con- 
sentie, venait se joindre quelque consis- 
tance politique, il est clair que l’épiscopat 
trouvait dans l’église romaine un centre, 
une tête. Or, les véritables puissances, 
loin de s’entre-détruire, se devinent et 
s'appellent. Pépin-le-Bref eut le besoin 
de consacrer par une influence morale son 
usurpation sur les débris de la race méro- 
vingienne; il s’'appuya de l’évêque de 
Rome et lui donna des terres. Charlema- 
gne constitua le pape, en même tems 
qu’il se créa empereur, et il voulut faire 
planer sar la couronne impériale l’esprit 
même de la religion; véritable grandeur 
du génie qui sent ne pouvoir mieux enra- 
ciner le trône qu’en le soumettant à Dieu, 
et qui dédaigne les appréhensions d’un 
étroit égoïsme. | ’ 

Quand le traité de Verdun eut, en 843, 
démembré l'empire de Karle, les deux 
puissances dont ce grand homme avait 
posé les fondemens ne purent se concilier; 
leurs discordes occupent le premier plan 
de la scène du moyen âge. Le pape et l’em- 
pereur, ces deux pouvoirs également élec- 
tifs que faisaient les électeurs et les car- 
dinaux, voilà le Janus à deux faces qui 
retient encore dans une laborieuse unité 
cette civilisation moderne qui veut s’épar- 
piller ct s'épanouir. | 

Après Louis-le-Germanique la cou- 
ronne d’Allemage devint élective, et trois 
maisons combattirent successivement le 
sacerdoce, la maison de Saxe, la maison 
Salique et la maison de Hohenstaufen, 
L'Allemagne fut constituée par un grand 
homme qui devait avoir un fils encore 
plus grand que lui. Après Henri-l’Oise- 
leur, Othon-le-Grand passa les monts, se 
fit couronner à Milan roi d'Italie, prit à 
Rome la couronne impériale des mains 
du pape, confirma les donations de Pépin 
etde Charlemagne, ct fit jurer à Léon VIII 
et aux Romains que jamais ils n’éliraient 
de pontifes sans son consentement et celui 
de ses successeurs. Après avoir ainsi re- 
pris toutes les prétentions de Charlema- 
gne, Othon opéra en Allemagne une véri- 
table révolution en dotant, avec une 
prodigalité systématique, les évêques et 


(1) Liv. 1, chap.6. 
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les abbés, en leur confiant le gouverne- 
ment des villes, préoccupé qu’il était de 
la pensée d'opposer les intérêts de l’église 
allemande à la suprématie du pape. Voilà 
pourquoi tant de principautés ecclésias- 
tiques divisèrent l'empire et disputèrent 
le sol aux fiefs des gentilshommes. Ainsi 
l'église disparaissait sous la baronie féo- 
dale ; elle était amenée à. ne plus recon- 
naître pour chef que l’empereur en Alle- 
magne, le roi en France : encore un pas, 
et sa spiritualité était perdue sans retour. 

Mais la papauté rendit à l'Église et aux 
évêques tout ce qu’ils lui avaient prêté ; ; 
véritablement chef, elle combattit à ou- 
trance et sauva le christianisme. Un moine 
toscan, qui déjà avait montré son génie 
dans les conseils dont il avait éclairé son 
prédécesseur, arrive lui-même au ponti- 
ficat, use de dissimulation pour obtenir 
la confirmation impériale; mais une fois 
pape, il entreprend seul de retirer l’église 
des mains de l'empire et de la royauté. 
Ses lettres nous le représentent travaillé 
du désir de sauver la religion. Unum de- 
sideramus, scilicet ut sancla ecclesia per 
totum orbem conculcata et confusa et per 
diversas partes stissa ad pristinum deco- 
rem et soliditatem redeat (1). C’est un ré- 
formateur; il en aura toute l’audace, 
toute l’imagination, toute la hauteur des 
vues ; il rassemble un concile à Rome pour 
y déclarer que toutes les relations féodales 
entre l’épiscopat et.le pouvoir temporel 
doivent cesser, pour ordonner aux évé- 
ques de se refuser à l'investiture par l’an- 
neau et par la crosse ; nouveauté capitale ; 
c'était se mettre en guerre avec l’organi- 
sation politique de l’Europe. De plus, vou- 
lant réunir en un seul corps le clergé, le 
. purifier, en faire au milieu de l’Europe 
comme une armée d'élite, il lui prescrit le 
célibat, et impose à tout prêtre l’alterna- 
tive de “dépouiller le sacerdoce ou de s’ab- 
stenir du mariage. La simonie trouve en- 
coreenluiun jugeimpitoyable. Cependant 
il se jette au milieu desdiffgrends qui s’é- 
taient élevés entre la noblesse allemande 
et empereur Henri IV, et il ordonne à 
celui-ci (on ne le croirait pas sans le té- 
moignage irrécusable de l'histoire) de 
venir se justifier devant lui. Ivre de co- 
lère, Henri IV assemble des évêques à 
Worms, et y fait déposer le pape. Gré- 


(1) Liv. x1x, épit. 21. 
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goire répond par plus d’audaçe encore ; 
il dépose l'empereur en ces termes : « Au 
nom de Jésus-Christ, je te défends de ré- 
gner désormais sur l'Allemagne et l'Italie. 
et je délie tous tes sujets de l’obéissance 
qu’ils t'ont prêtée jusqu'ici. » 
Quitriomphera dans cette lutte inouie ? 
sera-ce la pensée d’un seul homme?-ou 
bien l'empire et le successeur de Charle- 
magne et d'Othon? A ce mot terrible de 


déposer l’empereur, l’Europe fut émue, 


partagée ; les évêques se divisèrent, et 
cependant Hildebrand avait pressenti si 
juste jusqu'où pouvait aller la religion 
et son pontife qu’il fut signifié à l’empe- 
reur que, si au plus tôt il ne se procurait 
l’absolution papale, les électeurs de l’em- 

ire lui donneraient un successeur. Henri 
ut obligé de-passer les monts, et d’atten- 
dre trois jours dans une cour du château, 
par un froid rigoureux, qu’il plût au vi- 
caire de Jésus-Christ de lui donner au- 
dience. Était-ce véritablement la gloriple 
périlleuse de faire attendre ainsi HenriIV 
qui préoccupait Hildebrand? Non. Mais 
il eut sans doute la tentation de ne pas 
céder ; il n’eût pas cru son triomphe com- 
plet s il eût rétracté lexcommunication, 
et il en délibéra long-tems. Mais c’en 
était trop; la conscience et la religion de 
ce siècle avaient cédé au pape en exigeant 
de l’empereur d’aller chercher l’absolu- 
tion au-delà des Alpes; mais -une fois 
Henri dans le château de Canosse, on se 
révolta contre l’inflexible sévérité de Gré- 
goire ; Mathilde intervint elle-même; et 
à la fin du troisième jour, quand toute 
la piété de Henri IV commençait à se las- 
ser, l’absolution arriva. L’empereur avait 
repris sa couronne aux yeux de l’Alle- 
magne et de l’Europe ; mais il n’avait pas 
pardonné : nouvelle lutte. Grégoire le dé- 
pose encore une fois. Imprudence ! car ou 
il fallait ne pas serétracter, ou, aprèsjavoir 
cédé, il ne fallait pas réitérer l'audace et 
faire comme un pléonasme de témérité. 
Quand on se copie soi-même, on échoue 
toujours : l’excommunication deGrégoire 
n’eut plus de crédit ; l’empercur passa 
outre, gagna deux batailles ; Hildebrand 


‘ alla mourir à Salerne, et l’avantage resta 


au pouvoir impérial. ; 

: Il faut bien distinguer ici l’entreprise 
de l’homme même. L'entreprise fut juste, 
salutaire à l’Europe, ét sauva le chris- 
tianisme ; l’homme fut grand, mais vio- 
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lent, mais tribun plus que prêtre, mais 
emporté par son tempérament de Toscan, 
mais réunissant la ruse et la furie italien- 
nes; ainsi il ressuscite et fait prêcher 
partout les fausses décrétales, il alarme 
les rois outre mesure, et il parvient lui- 
même par ses excès à déconsidérer son 
œuvre et son génie. Que tous les systèmes 
et tous les partis le sachent bien : quand, 
pour arriver à un but légitime, ils pro- 
diguentlesrigueurset les aspérités, quand 
ils couronnent une entreprise nécessaire 
par des emportemens inutiles et descruau- 
tés de luxe , l'humanité accepte les résul- 
tats, mais elle flétrit les excès, et lors 
même qu'elle a recueilli des travaux de 
ces hommes ardens d’assez nobles avan- 
tages, clle ne leur accorde après une lon- 
gue controverse qu’une gloire amoindrie, 
altérée, et qui, encore aux ycux de beau- 
coup, demeure douteuse et probléma- 
tique. 

Jusqu’à Boniface VIII, le pontificat ro- 
main continua puissamment l'ouvrage 
d'Hildebrand ; mais, dès le commence- 
ment du quatorzième siècle, Rome s’af- 
faiblit dans l'esprit des peuples et se 
dégrada peu à peu : aussitôt le chris- 
tianisme essaie de se séparer de la pa- 
pauté par un instinct naturel et obscur 
qui lui fait chercher son salut dans l’in- 
dépendance et la liberté. Un docteur 
d'Oxford, Wiclef, rejette la suprématie 
du pape, et prêche le retour aux maximes 
évangéliques ; les protestans l’ont appelé 
l'étoile du matin de la réforme. Les opi- 
nions de Wiclef traversèrent l’Europe ; il 
entombaquelquechoseen Hongrie, etJean 
Hus et Jérôme de Prague tentèrent les se- 
conds d'innover. Jean Hus fut brûlé, sur 
un sauf-conduit parfaitement en règle que 
lui avait délivré l’empereur. 

L’égliseavaitjusteimenttriomphé quand 
elle arrachait le christianisme aux en- 
traves de la féodalité ; mais elle-même le 
compromit au quinzième et au seizième 
siècle. Elle en effaca presque entièrement 
le spiritualisme par l’ambition de ses 
papes, assez petits et assez aveugles pour 
vouloir être de grands princes temporels, 
par la licence de leurs mœurs, par les 
merveilles un peu païennes de son culte : 
Michel-Ange, Raphaël, Saint-Pierre de 
Rome et Luther sont contemporains. Un 
moine de Wittemberg, religieux augus- 
tin, s'était rendu pour quelques affaires 
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de son ordre dans la capitale de la reli- 
gion catholique, au moment où les arts. 
se teignant à la fois des couleurs du Midi 
et des souvenirs de l’antiquité, épuisaient 
leurs pompes et leurs miracles. L’ame du 
Saxon, loin de s’enthousiasmer à ce spec- 
tacle, s’en indigna sans doute; elle dut 
éprouver tous les ressentimens ct toutes 
les antipathies d’un homme du Nord, et 
dans Rome même Luther a bien pu con- 
cevoir les premiers germes de son dessein. 
Les indulgences vinrent dans son propre 
pays émouvoir sa bile, mais son entreprise 
même part de plus haut; si jamais homme 
put être comparé à Hildebrand, ce fut 
Luther; même profondeur philosophique 
dans leurs vues ; des passions aussi fu- 
rieuses ; même résultat, c’est à dire la 
transformation du christianisme. 
Veut-on saisir d’un seul coup combien 
est vive la différence qui sépare le pro- 
testantisme, soit du christianisme pri- 
mitif, soit de la religion catholique du 
moyen âge? Qu'on examine le caractère 
de ces réformés, de ces hommes du sei- 
zième siècle qui commencèrent une ré- 
volution dont nous avons hérité. Tandis 
que le chrétien des tems antiques passe 


. Sur la terre sans regarder pour ainsi dire 


autour de lui, n'aime que Dieu, et hu- 
milie son intelligence devant des supé- 
riorités spirituelles ct morales; leréformé, 
actif, plein de confiance en ses forces et 
sa personnalité, aime la terre et lui-même; 
il semble que le ciel ne soit pas sa prin- 
cipale affaire; il s’exalte dans ses facultés, 
ne se fie qu'à son jugement propre et ne 
consent à aimer Dieu qu’après avoir sévè- 
rement examiné les titres de sa légitimité. 
Ordonnez au chrétien des tems antiques 
de renoncer à sa foi; il s’offre au sup- 
plice, il sort de la vie, le cœur inondé de 
joie, parce qu’il va trouver son Dieu; il 
est martyr. Si au seizième siècle, les lois 
défendent l'exercice public du nouveau 
culte, le réformé frémit, il crie qu'il est 
blessé dans son droit, il s'attache à la 
terre, et 1l fait la guerre civile. 

Le protestantisme est une opposition, 
une résistance qui a commencé par la reli- 
gionet qui maintenant se montre partout; 
c'est la raison de l’individu qui parcourt 
les choses et les institutions humaines, les 
apprécie, repousse les unes, accepte les 
autres, et proclame qu’elle a le droit de 
tout juger : c’est un besoin philosophique 
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qui a éclaté au sein de la théologie, et 
qui veut aujourd’hui se satisfaire en tout; 
aussi les vrais enfans de la réforme ne 
sont pas tant ses religionnaires que les 
philosophes. C’est Descartes élevant l’em- 
pire de la raison ; c’est Rousseau décla- 
rant la volonté reine du monde; c’est 
Kant établissant le siége de l’humanité 
dans la conscience de l’individu. 

Ce mouvement de l'esprit humain se 
manifesta sous deux formes différentes : 
en France la réforme montra plutôt un 
esprit politique, et sa physionomie fut 
toute guerrière ; ce sont moins de graves 
théologiens qui la représentent que des 
gentilshommes ambitieux et prompts à la 
guerre. Coligny en est le héros; aussi 
doit-elle à cette allure peu théologique, 
vive et française, de trouver des sectaires 
partout, auprès du trône, dans la noblesse, 
dans les parlemens ; elle fait un pacte 
avec les politiques, est sur le point de con- 
quérir à Amboise le maniement des af- 
faires, et vit long-tems au sein de la mo- 
narchie sans qu’on soit frappé de son 
humeur démocratique et républicaine. 

L'Allemagne, au contraire, tire de la 
pensée de Luther une théologie profonde, 
les germes d’une philosophie nouvelle, 
une rénovation complète de la science. 
Reuchlin (1), Ulrich de Hutten, Mélanch- 
ton et Luther sont, indépendamment des 
polémiques où ils se trouvent engagés, 
des philosophes religieux qui reprennent 
pour ainsi dire à noto le christianisme, 


le dégagent des traditions qui pouvaient. 


‘faire sa richesse, ct qui dans leur tems 
l'avaient puissamment servi, mais dont 
alors l’épais cortége en obscurcissait l’es- 
prit primitif. De là cette théologie ra- 
tionnelle qui a porté tant de fruits en 
Allemagne, renouvelé l'intelligence cri- 
tique et philosophique des écritures, a 
‘toujours associé la religion au mouvement 
du siècle, et par ses progrès qui continuent 
aujourd'hui, facilite véritablement au 
chistianisme des destinées nouvelles. Il 


ne serait pas mal que la théologie fran-. 


çaise voulüt bien s’enquérir au delà du 
Rhin si elle n’y trouverait pas des études 
où elle pourrait seretremper, etremplacer 
des déclamations quelquefois éloquentes, 
mais stériles, par l’entente de ce siècle qui 


(1) Reuchlin, quoique catholique, appartient 
au mouvement de la réforme. Luther se prononça 
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ne peut revenir à de fermes croyances que 
par la science et la philosophie. 

En un mot le protestanisme a fait mar- 
cher l'esprit humain en séparant le chris- 
tianisme même de l’église ; mais rompant 
jusqu’à un certain point avec la tradition, 
ilse condamna lui-même à rester inférieur 
comme culte au catholicisme ; aurore de 
la philosophie, il devait être la décadence 
du symbole; transition féconde à des tems 
meilleurs, il devait dépouiller l'antiquité 
desescharmessuperstitieux. Mais, malgré 
ces inévitables désavantages, c’est à la phi- 
losophie à reconnaitre dans la réforme un 
rapprochement de la religion vers elle- 
même, et partant le dernier progrès qu’ait 
encore accompli le christianisme. 

Mais revenons à l’église. Tant que le 
christianisme primitif ne fut qu’une phi- 
losophie , il n'eut à s’embarasser ni du 
droit ni de la législation. Toute doctrine 
religieuse qui s'élève ne songe qu’à per- 
suader et à convertir. Entièrement mo- 
rale, elle ne descend pas encore aux rap- 
ports et aux résistances juridiques. Ainsi 
dans les quatre évangiles le mot de droit 
n’est pas même prononcé; la justice n’y 
est que la sainteté même, et toute la poli- 
tique du Christ consiste à ne pas blesser 
les puissances établies. Mais dès que l’É- 
glise chrétienne eùt pris quelque corps, 
qu’elle se trouva mêlée aux intérêts de 
la société qu’elle voulait convertir, elle 
dut régler à la fois sa propre constitu- 
tion et ses rapports avec les laïcs tant su- 
jets que souverains. Dans son sein il fal- 
lut déterminer les conditions et les degrés 
du sacerdoce, les lois de la hiérarchie, 
les censures et les châtimens de la disci- 
pline, la manière d'acquérir les bénéfices, 
la nature des choses sacrées, des temples, 
des autels, des chapelles, des cloches, et 
de tous les biens ecclésiastiques : vis-à-vis 
des peuples, elle dut régulariser la dis- 
tribution de la parole spirituelle et la 
conférence des sacremens, puis les dona- 
tions volontaires, ainsi que les relations 
de propriété avec les domaines des laïcs. 
Nous voilà bien loin de la philosophie, et 
une législation fort compliquée devait être 
l’inévitable résultat de cette situation de 
l'église. 

L'Écriture, les traditions, les conciles, 


pour lui dans les querelles que suscitèrent ses 
opinions théologiques. 


s L'ÉGLISE. 


les décrétales, constitutions et bulles des 


papes, enfin des lois rendues par les auto- : 


rités temporelles concoururent à former le 
droit canonique, jus canonicum. Il ne 
faut pas s'étonner que les empereurs et 
les rois aient participé à la législation ec- 
clésiastique, car le droit canonique ne 
réprésente pas tant l’esprit même de l’é- 
glise que les transactions et les rapports 
auxquels elle est obligée de se prêter 
vis-à-vis de tout ce qui n’est pas elle. 
Ainsi le corpus juris canonici nous offre 
des fragmens du Code théodosien, des 
compilations justiniennes, des ‘capitu- 
laires des rois francs et des lois des empe 
reurs d'Allemagne. 

Une législation si nécessaire à l’Europe 
chrétienne ne devait pas long-tems at- 
tendre des essais de rédaction uniforme. 
Sous le pape Eugène III, vers 1107, un 
moine de Bologne, Gratien, composa un 
décret qu’il fabriqua avec des extraits 
des canons des conciles, des écrits des 
pères grecs et latins, des constitutions 
des papes et de quelques lois des empe- 
reurs. 

Depuis Gratien, les papes s’occupèrent 
à l’envi de travailler à la législation ec- 
clésiastique. Alexandre III fit une pre- 
mière collection des décrétales. 

Alexandre IV en fit une seconde ; 

Innocent III une troisième et une qua- 
trième ; 

Honorius III une cinquième ; 

Enfin la sixième et dernière, dont on se 
sert encore aujourd’hui, fut rédigée par 
les ordres de Grégoire IX. 

Après ce pape, Boniface VIIT, en 1291, 
composa le Sexte des constitutrons d'In- 
nocent IV, de Grégoire X et de celles qu’il 
avait rendues lui-même. 

Clément V disposa ensuite ses constitu- 
tions, et les canons du contile de Vienne, 
qu’il appela les Clémentines. 

Jean XXII et d’autres papes ajoutèrent 
les Extravagantes communes dont les cinq 
livres terminent le Corpus canonicum. 

Dans cette codification successive, les 
papes voulurent rivaliser avec le droit ro- 
main. Ainsi ils donnèrent la forme de 
Pandectes au Décret de Gratien, de Code 
aux Décrétales ; le Sexte, les Clémentines 
et les Extravagantes furent rédigés sur le 


plan des Novelles de Justinien ; il n’y eut 


pas même jusqu'aux Institutes queles pon- 
tifes n’aient voulu contrefaire ; et en 1580 
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Paul IV ordonna à Lancelot de rédiger 
des Institutes de droit canonique : elles 
servirent de manuel à la jeunesse des uni- 
versités. 

Cela nous conduit à considérer la posi- 
tion de l’église eu égard au droit romain; 
elle commença par le cultiver avec ardeur; 
elle aimait cette législation élevée et géné- 
rale, écrite dans une langue qu’elle seule 
alors savait à fond, dépôt de maximes 
d'équité, d'opinions et de faits dont l’in- 
telligence augmentait sa culture et son 
crédit ; elle tenta aussi d'exercer son in- 
fluence sur le droit civil, et d’y porter la 
rigueur de sa spiritualité ; mais elle n’y 
réussit jamais qu’à demi, et repoussée par 
l’instinct de la législation et des légistes, 
elle devint l’ennemie de ce jus civile dont 
les principes étaient une arme puissante 
aux mains des laïcs, défendit à ses mem- 
bres, sous Honorius Ill, de l’étudier et de 
le professer, et désormais travailla avec 
persévérance à se ménager dans le droit 
canonique un arsenal de doctrines à elle, 
mélange tout-à-fait nouveau de théologie 
et d'intérêts temporels, et qui s'installa 
dans la science, dans les juridictions et 
dans les universités. 

Voilà posée la triple base de la législa- 
tion européenne : le droit civil, le droit 
féodal et le droit canonique. Ce concours 
d’élémens divers amena dans l’Europe mo- 
derne les mêmes résultats que le conflit 
du droit prétorien et des Douze Tables 
dans l’ancienne Rome. En effet, combiner 
et concilier des termes aussi opposés que 
les maximes du droit romain, les mœurs 
féodales, les intérêts et les prétentions ec- 
clésiastiques, n’était pas chose facile et 
légère. Les jurisconsultes devinrent in- 
dispensables en Allemagne, en France, 
en Italie, en Angleterre et en Espagne. Ils 
s’associèrent à l'autorité de l’église et de 
la noblesse ; conseillers des rois, hommes 
d'état, professeurs, magistrats , ils occu- 
pèrent le premier rang jusqu’à la fin du 
seizième siècle. | 

La France a rompu aussi complètement 
avec le droit canonique qu'avec la féo- 
dalité : catholique, elle s’est dégagée des 
liens temporels du clergé, pendant que la 
réforme en Allemagne a été contrainte 
de respecter les établissemens politiques 
de l’église, et qu'avec toute son indépen- 
dance philosophique elle vit encore au 
milieu du moyen âge. 
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CHAPITRE IV. 


L'ANCIENNE MONARCHIE FRANÇAISE. 


Trois puissances, la liberté, la reli- 


gion et laphilosophie, les communes, Gré- 


goire VII, Abaïlard, attaquèrent presque 
en même tems la féodalité, cette société 
unique dans l’histoire, comme l’a remar- 
qué Montesquieu, et qui rendit le service 
au monde de poser un point d’arrêt en- 
tre la conquête etles tems modernes. Mais 
les peuples étaient trop enfans pour se 
conduireeux-mêmes.La papauté avaitune 
spiritualité trop générale et des passions 
trop italiennes pour rallier long-tems à 
elle les intérêts politiques de chaque na- 
tion ; la philosophie trop impopulaire et 
trop suspecte épuisait d’ailleurs toutes ses 
forces à se défendre des persécutions de la 
théologie et d’Aristote. 

Parut alors la royauté moderne qui 
trouva dans la monarchie française son 
développement le plus complet et le plus 
efficace. Si aussitôt après la mort deKarle- 
le-Grand, l’Allemagne s'empare du pre- 
mier rang, si le pape et l’empereur con- 
stituent le véritable moyen âge, dès que 
l’Europe devient adulte et plus moderne, 
la France se lève à son tour; elle puise 
dans son unité géographique et dans son 
unité constitutionnelle la force nécessaire 
pour ne plus trouver à travers des for- 
tunes diverses quelqu’un qui puisse la 
remettre à la seconde place. 

L’audace et la persévérance font la gran- 
deur de la royauté francaise comme celle 
de la papauté romaine. Un seigneur féo- 
dal, possesseur d’un fief plus central que 
les domaines de ses égaux, concoit la pen- 


(1) Forez le livre rx des recherches de Pas- 
quier, chapitres 3,4,5,6, 7, 8,9, 10, 11, 12, 13. 


sée de conquérir peu à peu sur la noblesse 
une autorité monarchique; pensée qui est 


dans l’ordre politique ce que le dessein 


de Grégoire VII fut dans l’ordre -reli- 
gieux, et qui mit les rois à la tête de la 
société francaise depuis Hugues-Capet 
jusqu’au moment où Louis XIV entra 
dans la tombe. 

Les premiers successeurs des comtes de 
Paris avaient senti confusément ce qu’ils 


pouvaient devenir ; mais avant Philippe- 
Auguste rien de grand ne fut ni conçu, ni 


tenté; et de même que Rome triompha 
par une succession de pontifes illustres 
depuis Hildebrand jusqu’à Boniface VIII, 
la royauté française poussa ses entre- 
prises, grâce au génie différent de trois 
hommes, Philippe-Auguste, saint Louis 
et Philippe-le-Bel: ils inaugurèrent la mo- 
narchie et la firent asseoir sur des fon- 
demens solides. 1] ne saurait échapper 
que les deux rois qui ont travaillé les pre- 
miers à constituer la France ont passé une 
partie de leur vie dans l'Orient, et se sont 


. montrés chevaliers héroïques et chré- 


tiens : les grandes pensées croïissent en- 


. Semble et confondent leurs fruits et leurs 


rameaux. C'était encore une manière de 
contredire le génie local de la féodalité 
que de guerroyer pour un sentiment reli- 
gieux, pour une idée générale. Philippe- 
Auguste songe à élever et à concentrer 
le pouvoir : il rend une ordonnance sur 
l'université qui ne la crée pas propre- 
ment, mais la constitue et la régularise (1). 
Il requiert les scigneurs de faire exécuter 


Les premiers tems de l’université de Paris y 
sont mis dans tout leur jour. 
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ses propres lois dans leurs domaines, dis- 
cute avec eux ses ordonnances, et leur en 
fait jurer l'observation. Voilà une justice 
et une administration générale ; voilà vé- 
ritablement un roi de France. Mais notre 
plume n’aura pas assez d’éloges pour un 
homme dont le rayal génie est sans con- 
tredit ce que le christianisme a produit 
parmi ses enfans qui ont passé sur un 
trône de plus harmonieux et de plus pur. 
Louis IX croit à son Dieu avec toute la 
candeur et la foi naïve d’un enfant; il ré- 
chauffe dans son cœur les intérêts de son 
peuple avec toute la charité d’un père ; 
il y travaille avec le bon sens d’un grand 
roi ; il sait résister aux ambitions tempo- 
relles de Rome au moment où il en adore 
l'autorité divine. Eh ! qui scrait plus chré- 
tien que saint Louis? qui croirait mieux 
que lui à Jésus-Christ et à son pontife ? 
mais rien ne peut déconcerter et faire dé- 
vier du vrai cet excellent caractère qui 
seul dans son siècle sait accorder la raison 
et la foi : c'est lui qui eût été dignement 
pape et qui méritait de parler aux rois en 
père et en maître. Poursuivant la pensée 
de Philippe-Auguste, il rend la justice 
plus générale encore en établissant les 
cas royaux, en déterminant les circon- 
Stances et les occasions où les lois de sa 
terre de France devicndront des lois pour 
les autres ficfs ; il abolit le combat judi- 
ciaire, c’est-à-dire, qu’il frappe au vif l'es- 
prit guerroyant et barbare de la féodalité 
qui exprimait d’une manière un peu gros- 
sière et matérielle la croyance en la pro- 
tection de Dieu pour le bon droit. Sous 
ce rapport le combat judiciaire pouvait 
être une idée spirituelle et religicuse in- 
connue à l'antiquité, mais saint Louis lui 
fit céder la place à la justice même et à ses 
paisibles controverses. Ses établissemens 
recueillirent les procédés de la pratique, 
quelques notions de droit romain et quel- 
ques essais de réforme. Ils sont, après les 
assises de Jérusalem, fruit des croisades, 
importation de la loi chrétienne en Asie, 
le premier monument de la législation 
française ; car Charlemagne et ses capitu- 
laires appartiennent autant à l'Allemagne 
qu’à la France. On dirait que Philippe-le- 
Bel se chargea de faire payer au pontificat 
romain les injures del’empereur Ilenri IV; 
Boniface VII n’a pour se défendre du gan- 
telet de Sciara Colone que l’insolente en- 
tremise de Nogarct, et il meurt vaincu 
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par un caractère encore plus altier que le 
sien. Îl est remarquable quela théocratie 
papale suscita elle-même les deux insti- 
tutions qui devaient la réprimer et deve- 
air pour elle un obstacle insurmontable. 
Philippc-le-Bel rendit le parlement sé- 
dentaire , et composa les premiers états- 
généraux, cette assemblée au sein de la- 
quelle Mirabeau devait un jour expliquer 
l’évangile au clergé de France. Nous al- 
lons bientôt examiner à part ces deux fon- 
demens de l’ancienne monarchie. 

Après Philippe-le-Bel des rois peu signi- 
ficatifs occupent le trône ; Louis-le-Hutin, 
Philippe-le-Long, Charles-le-Bel. Je passe 
sur les règnes désastreux de Philippe de 
Valois et de Jean. Je cherche les grands 
hommes, ces rois types de la monarchie, 
et qui semblent par la variété de leur ca- 
ractère répondre à la variété des circon- 
stances. Charles-le-Sage délivrela France 
des Anglais par. l’épée de Duguesclin, 
restaure les finances, établit une bonne 
police ct corrige par la persévérance d’une 
habileté modeste l’amertume des disgra- 
ces qui pesaient sur le trône quand il y 
monta. Un siècle après nous rencontrons 
un méchant homme qui rendit à la cause 
populaire d’incontestables services. Jus- 
qu'à Louis XI les rois, en poursuivant 
l'agrandissement de leur pouvoir, n'a- 
vaicnt jamais ni considéré ni traité la no- 
blesse comme ennemie ; Louis XI au con- 
traire lui fit une inexorable guerre, 
inonda les échafauds de son sang. On ne 
saurait comprendre son règne pas plus 
que Richelieu et la Convention, si on ne 
l’envisage comme un tems d’exception et 
de lutte où la communé justice ne paraît 
pas, où tout est sacrifié à un but, sans 
quartier et sans capitulation. Enfin la 
France voit à sa tête un roi brillant dont 
elle adopte pour ainsi dire les défauts et 
les malheurs, aussi hautain dans la cap- 
tivité que dans sa cour , passionné pour 
les vers et les batailles, sachant en un mot 
contrebalancer Charles-Quint. Ni les re- 
vers de François Ier ni les taches de son 
caractère ne le feront descendre du rang 
d’un grand roi; il a compris d’instinct et 
l'influence (1) que devaient avoir les let- 
tres dans notre pays, ct la politique qui 


(1) 7. Pasquier, Recherches sur la France, 
liv. 1x, ch. 18, où est racontée la fondation du 
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devait diriger la France vis-à-vis du con- 
tinent. Mais la nation française se rallie 
et s'attache davantage encore à un pauvre 
gentilhomme, cadet de Gascogne, obligé 
de conquérir son trône à la pointe de son 
épée, n'ayant pas le sou, puisant dans la 
bourse de ses amis, guerroyant avec eux, 
et puis, quand il à triomphé, pratiquant 
à fond une vertü de roi, l’ingratitude, 
tournant le dos aux réformés, oubliant 
les D’Aubigné et les Mornay pour se faire 
catholique, n’être plusquele roi de France 
ét de Navarre par la grâce de Dieu. Cette 
perpétuelle gasconnade ne nous déplaisait 
pas. Quel roi plus populaire que HenriIV ? 
Quel est celui dont la mémoire a laissé 
plus de racines dans le cœur du peuple ? 
Il y doit toujours vivre; plus nous nous 
enfopcerons dans la liberté, plus les sou- 
venirs vrais et purs de la monarchie se- 
ront respectés comme l’inaliénahle gloire 
de la patrie. Louis XIII n'existe que pour 
les romanciers ; le cardinal de Richelieu, 


véritablement roi, moissonne la noblesse, 


dépouille ses préjugés de prêtre romain 
pour s’allier à la réforme et à l’épée de 
Gustave-Adolphe ; sachant bien, ce pro- 
fond politique, que la France doit tou- 
jours avoir un point d'appui dans le nord 
de l’Europe; enfin il protége les lettres, 
fonde l’académie, tour à tour émule et 
tron de Corneille : c’est-à-dire que cet 
omme à lui seul a consommé Fouvrage 
de Louis XI, poursuivi les intentions de 
François Ier, et rendu possible Louis XIV. 
Si, à travers les vingt volumes du duc 
de Saint-Simon, on veut recueillir tous 
les traits épars qui peuvent former le ca- 
ractère individuel de Louis XIV ,'il faut 
avouer que, de cette lecture, il sort assez 
petit de sa personne. Les hommes qui ont 
vécu dans le règne suivant l’ont jugé avec 
la plus extrême sévérité, et voici com- 
ment Montesquieu s'était amusé à crayon- 
ner un portrait qui, par une singulière 
coïncidence, semble être le résumé des 
longs mémoires de Saint-Simon. 
« Louis XIV. Ni pacifique, ni guerrier. 
11 avait les formes de la justice, de la po- 
litique, de la dévotion, et l’air d’un grand 
roi. Doux avec ses domestiques, libéral 


collége deFranceet la succession des professeurs, 
depuis Ramus jusqu’au tems où vivait Pasquier. 
« Entre les professeurs du roi, ditzil, que je vous 
ai touchés, je ne nomme point les vivans qui 
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avec ses courtisans, avide avec ses peu- 
ples, inquiet avec ses ennemis, despoti- 
que dans sa famille, roi dans sa cour, 
dur dans ses conseils, enfant dans celui 
de conscience , dupe de tout ce qui joue 
le prince, les ministres, les femmes et les 
dévots, toujours gouvernant et toujours 
gouverné, malheureux dans ses choix, 
aimant les sots, souffrant les talens, crai- 
gnant l’esprit, sérieux dans ses amours, 
et dans son dernier attachement faible à 
faire pitié ; aucune force d'esprit dans les 
succès, de la sécurité dans les revers, du 
courage dans sa mort. Il aima la gloire et 
Ja religion, et on l’empêcha toute sa vie 
de connaître ni l'une ni l’autre. Il n’aurait 
eu presque aucun de ces défauts s’il avait 
été un peu mieux élevé et s’il avait eu un 
peu plus d’esprit. 1] avait l’ame plus 
grande que l'esprit. Madame de Mainte- 
non abaïissait sans cesse cette ame pour 
la mettre à son point (1). » 

L'histoire s’arrêtera-t-elle à cette ap- 
préciation du caractère personnel d’un 
homme qui représente son siècle et lui 
donne son nom ? Sur ce point, Voltaire a 
vu plus juste en présentant à l'admiration 
de la France le règne de Louis, qui, j'en 
demande bien pardon à Montesquieu, non 
seulement avait l’air d’un grand roi, mais 
l'était en réalité, qui, s’il craignait l’es- 
prit, sut employer le génie, et se fit une 
couronne de toutes les illustrations con- 
temporaines. Il a porté le dernier coup à 
la féodalité, non plus comme Richelieu 
en mettant les nobles à mort, mais en fai- 
sant des courtisans, et en ne laissant de- 
bout qu’une grandeur, la sienne : incon- 
testable progrès vers l’égalité politique. 
Au surplus, quand tout un peuple aime 
à se reconnaître et à se glorifier dans un 
homme, il y a là au fond une vérité pro- 
fonde, et souvent les lieux communs de 
l’histoire sont les arrêts de l'humanité. 

Après Louis XIV, les destinées de l’an- 
tique monarchie sont closes et consom- 
mées. Son esprit fut de s’appuyer sur le 
peuple ; sa gloire de l'avoir conduit et 
émancipé ; au commencement du dix- 
huitième siècle, elle a fini son œuvre; 
alors on dirait qu’elle est à la fois aban- 


trouveront dedans la postérité leurs trompettes, 


s'ils s’en rendent dignes.» 


(1) Pensées détachées. 
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donnée de son génie et de sa fortune. 
L'histoire des parlemens se partage en 
deux époques bien distinctes : depuis le 
règne de Philippe-Auguste jusqu’au début 
du seizième siècle, ils travaillent à la con- 
stitution et à la grandeur de la France. 
Depuis l’avénement de la réforme, c’est- 
à-dire d’une opinion qui venait contrarier 
l'antique légalité, jusqu’en 1789 où ils 
furent indéfiniment mis en vacances, ils 
ne vont plus que d'échec en échec, et leur 
décadence n’a plus d'interruption. 
L'ordre législatif, l’ordre administratif 
et l’ordre judiciaire sortirent péniblement 
d’une confusion inévitable au commen- 
cement des sociétés. Que les parlemens 
rendissent la justice, voilà qui fut toujours 
incontesté ; mais de plus ils se disaient 
législateurs et voulaient contribuer à l’ad- 
ministration du royaume; de là ces luttes 
avec le trône, et les déchiremens de la 
constitution. La loi émanait de la royauté, 
et notre droit public tenait pour maxime, 
st veut le-roi, si veut la loi. Les rois fai- 
faient la loi dans leur conseil, qui ne se 
distinguait pas du parlement dans les pre- 
miers tems de la troisième race; mais 
quand une des parties de ce tonseil eut 
été instituée à Paris compagnie judiciaire 
permanente, les rois, pour donner à leurs 
ordonnances une autorité plus authenti- 
que encore, prirent l’habitude de les faire 
présenter à cette compagnie pour qu’elles 
y fussent. Quel sera le mot ? approuvées ? 
homologuées? confirmées ? Non, mais en- 
registrees. C’est sur ce mot, sa valeur et 
sa portée que les parlemens el les rois ont 
épuisé leurs prétentions, leur polémique, 
les séditions et le despotisme ; point à ja- 
mais litigieux et obscur que la révolution 
ne trouva pas encore débrouillé ctéclairci. 
Il était reconnu que le parlement, sur la 
présentation d’un édit, avait le droit de 
remontrances: si le roi persévérait, le 
parlement faisait encore de nouvelles re- 
montrances ; mais le roi s’opiniâtrait, et 
s’en allait lui-même en lit de justice com- 
mander l'enregistrement. Que devait-il 
advenir dans ce conflit de la puissance 


royale et de la puissance parlementaire? * 


l'enregistrement itérativement exigé par 
le roi était-il obligatoire pour le parle- 
ment ? 


Adhuc sub judice lis est. 


Dans un ouvrage fort savant rédigé par 
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trois jurisconsultes parlementaires, Mey, 
Maultrot et Aubry, Maximes du uroit pu- 
blic français, et qui fut écrit sous l’admi- 
nistration de Louis XV, on soutient que 
le parlement a le droit de refuser l’enre- 
gistrement quand la loi lui paratt inique, 

u’il y a des momens où la véritable fidé- 
lité des sujets consiste dans la résistance. 
Mais enfin, disent les parlementaires, si 
le roi persiste, le parlement doit-il s’en- 
têter à jamais? Voilà bien la question 
posée, mais elle n’est pas résolue, et la 
plus grande partie du sixième volume des 
Mazximes est consacrée à exhorter les ma- 
gistrats à la fermeté ; il y a force citations 
de Sénèque et d’Horace, mais le nœud 
n’est pas tranché. Les parlementaires in- 
sinuent bien que le parlement a le pou- 
voir législatif; mais ils n'osent pas poser 
nettement cette prétention et en déduire 
les conséquences. 

« Le parlement, disent-ils, est déposi- 
taire des droits du souverain et de ses su- 
jets, chargé de faire respecter à ceux-ci la 
puissance royale, et de défendre la li- 
berté et les droits nationaux contre les 
entreprises du despotisme. Il est chargé 
de la garde des lois, de l'exécution des 
anciennes et de l’examen des nouvelles. 
C’est le roi lui-même et le roi seul (on le 
suppose) qui l’a déchargé de cet impor- 
tant dépôt; mais il l’en a chargé depuis 
plusieurs siècles, et avec toutes les solen- 
nités de la forme légale (1). » 

- L'enregistrement avait ses avantages ; 
il empêchait les précipitations et les sur- 
prises, et pouvait donner à la royauté des 
avertissemens précieux : mais, d’un autre 
côté, il entravait l’initiative et l’allure du 
pouvoir qui n’avait pas de compte à ren- 
dre à la magistrature, mais seulement au 
peuple représenté par les états-généraux. 
La cause des parlemens et la cause du 
peuple n'étaient pas la même. Quand las- 
semblée constituante gouverna la France 
avec la même autorité que Louis XIV, et 
qu’elle envoya ses décrets sur tous les 
points du territoire, le parlement de 
Rennes refusa d’en enregistrer quelques- 
uns. «Ils ne veulent pas enregistrer! 
s’'écria Mirabeau ; eh! quileur parle d'en- 
registrer ? qu’ils écrivent, qu’ils transcri- 
vent, qu'ils copient, qu’ils choisissent de 
tous les noms celui qui plaira le plus à 


(1) Tom. vi, chap. 6, pag. 523. 
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leur orgueil féodal ; mais qu’ils obéissent 
à la nation quand elle leur intime ses or- 
dres sanctionnés par son roi. » 

Les beaux côtés des parlemens furent 
le droit civil, la jurisprudence et la doc- 
trine, le dépôt de la vieille législation 
française, le maintien des libertés et des 
résistances gallicanes, une succession de 
magistrats consommés dans la science et 
la vertu, des mœurs antiques et naïves, 
un esprit religieux, sincère, et qui suffit 
à le conduire tant que l’orthodoxie ca- 
tholique ne fut pastroublée. Mais dès que 
la réforme, la philosophie et les lettres 
commencent une ère nouvelle, le parle- 
ment est déconcerté dans ses vieux erre- 
mens et dans ses maximes ; de l’incerti- 
tude il passe à la colère, etse met en lutte 
réglée contre tout ce qui est novateur et 
progressif. Les nouvelles opinions reli- 
gieuses n’eurent pas d’ennemis plus tra- 
cassiers, plus cruels et plus intolérans ; 
les nouveaux systèmes philosophiques, de 
censeurs plus acharnés et plus risibles. 
On connait l’arrêt en faveur d’Aristote. 
Quand Richelieu voulut établir l'Acadé- 
mie française, le parlement garda pen- 
dant ün an l’édit de fondation, ne l’enre- 
gistra qu'avec chagrin ct avec cette 
restriction : « À la charge par ceux de 
ladite assemblée de ne connaître que de 
l’ornement, embellissement et augmen- 
tation de la langue. » Qui brûle les ou- 
vrages des philosophes au dix-huitième 
siècle ? le parlement, qui voudrait appa- 
remment étouffer dans les flammes l’es- 
prit national. Mais Voltaire, en introdui- 
sant le sens commun dans la législation 
criminelle, en arrivant presque à la pu- 
blicité quotidienne de nos journaux par 
son inépuisable activité, battit en ruines 
les cours souveraines ; il passa sa vie à 
leur faire des politesses et une guerre à 
mort ; il a peine à ne pas révéler son an- 
tipathie pour la robe, et c’est un plaisir 
pour lui que d'écrire dans son Pauvre 
diable : 


Eh bien ! la robe est un métier prudent, 
Et cet air gauche et ce front de pédant, 
Pourront encor passer dans les enquêtes ; 
Vous verrez là de merveilleuses têtes. 


EntreVoltaire, quirégnaitsur la France 
ctsur l’Europe, et descompagnies déchues 
qui ne savaient plus rien, pas même leur 
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science, et qui ne croyaient plus à elles- 
mêmes, la lutte était trop inégale; et, 
long-tems avant 1789, l'opinion avait 
abandonné les parlemens dans le présent 
et proscrit pour l'avenir; et cependant 
que de vertus illustres, de caractères no- 
bles et fermes, de doctrines profondes et 
de talensélevés avaient rehaussé l’histoire 
parlementaire ! Mais les services rendus, 
les anciennes luttes vraiment utiles et 
courageuses, les gloires individuelles ne 
pouvaient prévaloir contre les torts uni- 
formes et constans de la corporation : et 
la société française n’avait plus que de la 
haine pour un système successivement 
bienfaisant et admirable, étroit, funeste 
et ridicule. 

Pasquier, au moinsaussi précieux pour 
l’antiquité française que Varron pour l’an- 
tiquité romaine, a consacré le second 
livre des Recherches de la France à V'exa- 
men des origines de l’ancienne constitu- 
tion. Il ytraitedu parlement ambulatoire, 
du parlement établi dans Paris, et des 
autres du royaume, de l'ancienneté et pro- 
grès de la chambre des comptes, de l’éta- 
blissement du grand conseil, et, ce qui 
est capital pour nous, de l'assemblée des 
trois états de la France. Viennent ensuite 
de savantes excursions sur l’ordre des 
douze pairs de France, des maires du Pa- 
lais, les connétables, chanceliers et ducs, 
sur la noblesse, le droit d’aînesse, l’apa- 
nage, la loi salique, sur la régence et la 
majorité des rois. 

Occupons-nous des états -généraux. 
Toute nation un peu constituée se réunit, 
soit tout entière, soit par des représentans 
dans des assemblées solennelles pour faire 
des lois, administrer, et même, dans les 
premiers tems, rendre la justice. Mais 
après Karle-le-Grand les assemblées na- 
tionales des Francs disparaissent ; et jus- 
qu’à Philippe-le-Bel cette institution, si 
bien fondée sur lanature des chosesqu’elle 
se retrouve partout, a cédé la place au ré- 
gime féodal. Il y a, pour ainsi dire, solu- 
tion complète de continuité, et c’est à 
tort que quelques publicistes ont voulu 
trouver un lien historique entre les assem- 
blés de la première ct de la seconde race 
et l’avénement du tiers-état sous l’adver- 
saire de Boniface VIII. Sonapparition n’est 
d’abord qu’un accident tout-à-fait fortuit. 
Philippc-le-Bcl, dans ses entreprises, s’a- 
visa de s'adresser aux bourgeois par cet 
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instinct qui tourne les rois vers les peu- 
ples quand ils ont besoin du suffrage de 
l'opinion et du secours de la bourse. Sur 
ce point Pasquier est aussi détaillé que 
précis. Après avoir remarqué que jamais 
on ne fit assemblées générales des trois 
états en cette France sans accroître les 
finances de nos rois à la diminution de 
celles du peuple, il continue en ces 
termes : 

« Le premier qui mit cette invention 
en avant fut Philippe-le-Bel, sous lequel 
advinrent quelques mutations tant en la 
police séculière qu’ecclésiastique. Cestui 
avoit innové certain tribut qui estoit pour 
la première fois le centiesme ; pour la se- 
conde, le cinquantiesme de tout nostre 
bien : cet impost fut cause que les ma- 
nanset habitans de Paris, Rouen, Orléans, 
se révoltèrent et mirent à mort tous ceux 
qui furent députés pour la levée de ces 
deniers. Etluy encores à son retour d’une 
expédition contre les Flamands voulut 
imposer une autre charge de six deniers 
pour livre de chasque denrée vendue; 
toutesfois on ne luy voulut obéyr. Au 
moyen de quoy, par l’advis d'Enguerrand 
de Marigny, grand super-intendant de ses 
finances, pour obvier à ces émeutes, il 
pourpensa d’obtenir cela de son peuple 
avecques plus de douceur. Car s’estant 
fait sage par son exemple, et voulant faire 
un autre nouvel impost, Guillaume de 
Nangis nous apprend qu'il fit ériger un 
grand échafaud dedans la ville de Paris, 
et là par l’organc d’Enguerrand, après 
avoir haut loué la ville, l'appelant cham- 
bre royalle en laquelle les rois ancicnne- 
ment prenoient leurs premières nourri- 
tures, 1l remonstra aux syndics des trois 
estats les urgentes affaires qui tenoient le 
roi assiégé pour subvenir aux guerres de 
Flandres, les exhortant de le vouloir se- 
courir en cette nécessité publique où il y 
alloit du fait de tous. Auquel lieu on lui 
présenta corps ct bien : levant par le 
moyen des offres libérales qui furent 
faites une imposition fort griefve par tout 
le royaume. 

« L’heureux succès de ce premier coup 
d'essay se tourna en coustume, non tant 


(1) Recherches de la France, liv. 11, chap. 7 : 
De l’assemblée des troisestats de la France, cour 
des aydes, sur le faict de la justice, tailles, aydes 
subsides ; pag. 87,88. — J'oyez encorc Mézcray, 
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sous Louys Hutin, Philippes-le-Long et 
Charles-le-Bel, que sous la lignée des Va- 
lois, et spécialement sous le roi Jean, 
aydé en cecy desinstructions et mémoires 
de Charles cinq son fils, lequel ne fut pas 
sans raison surnommé le sage après sa 
mort, parce qu’en toutes ses actions il eut 
cette proposition stable, de les faire au- 
toriser par les trois estats, ou bien en une 
cour de parlement, chose qui n’estoit pas 
si familière à nos roys auparavant Juy : 
et encores que de fois à autres il receust 
quelques traverses des estats, estant à ce 
instinguez par les solicitations et menées 
du roy de Navarre, et fust par cette cause 
contraint d’acquiescer contre son opinion 
à leurs volontés, si est-ce que leurs cho- 
lères refroidies ou l’assemblée dissolue, 
il restablissoit toutes choses conformé- 
ment à son désir. Voilà sur quoy les 
tailles, aydes et subsides ont pris leur pre- 
mier fondement, et ont avecques le tems 
pris tel pied entre nous qu’elles sont par- 
venues au sommet. Du commencement 
on procéda par impositions que l’on ob- 
tenoit des estats; lesquelles ne duroient 
qu’un an, que l’on appela aides et subsides 
parce qu’elles étoient mises sus, pour 
ayder nos roys au défroy des gucrres qui 
lors se présentoient. Etc. (1). » 

Ainsi voilà le pouvoir des États déter- 
miné ; ils votaient l'impôt ; quant à l’excr- 
cice de la puissance législative; ils n’y 
concouraient que par des remontrances. 
Les quatre rois qui suivirent Philippe-le- 
Bel ne rassemblèrent par les états-géné- 
raux. Sous le roi Jean nos malheurs les 
firent convoquer presque annuellement. 
Rappelons en passant ceux de 1567, sous 
Charles-le-Sage, qui s’occupèrent de pur- 
ger la France des compagnies qui déso- 


 laient le royaume ; ceux où un siècle 


après, en 1467, Louis XI donna le pre- 
mier exemple de manœuvres employées 
pour corrompre les électeurs; ceux qui 
sous Charles VIIT réglèrent la majorité 
du roi, la pragmatique et le conseil ; ceux 
qui sous François Ier refusèrent la cession 
de la Bourgogne ; ceux qui en 1560, pen- 
dant la minorité de Charles IX, produi- 
sirent l’ordonnance d'Orléans. On se sou- 


ainsi que l’histoire des assemblées nationales par 
le président Henrion de Pansey, et la xxxve let- 
tre d’Augustin Thierry sur l'histoire de France. 
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vient assez de ceux de Blois; la ligue tint 
les siens à Paris en 1595. 

Louis .XIIL entrait dans sa majorité 
quand il convoqua en 1614 les’ derniers 
états-généraux de l’ancienne monarchie. 
On y trouve le premier exemple d'une pé- 
tition adressée aux États contre les excès 
d’un haut seigneur, du duc de Nevers, 
qui avait fait emprisonner un trésorier de 
France pour s’être opposé à une levée illé- 
gale de deniers. On y délibéra sur le re- 
tranchement des pensions. Le tiers-état 
demanda une déclaration nouvelle de l’in- 
dépendance de la couronne; le clergé y 
mit obstacle : mais il n’obtint pas non 
plus la publication du concile de Trente, 
objet constant et toujours malheureux de 
ses vœux et de ses efforts. Enfin sortit de 
ces états-généraux la belle ordonnance 
de 1629, | 

Il est sensible que dans cette dernière 
assemblée tout ce qui tient aux intérêts et 
aux droits d’un pays fut agité, matières 
financières, religieuses et de haute police. 


Î1 s’y passa aussi un incident curieux; le 


lieutenant civil, à la tête d’une députa- 
tion du tiers-état, dit un jour à l'ordre de 
la noblesse assemblée en chambre : « Trai- 
tez-nous comme vos frères cadets, et nous 
vous honorerons et aimerons. » Le lende- 
main, monsieur de Senecey, président de 
l’ordre de la noblesse, ayant audience du 
roi, s'exprima ainsi sur cette irrévéren- 
cieuse prétention : « Le tiers-état, sire, 
qui tient le dernier rang, oubliant toute 
sorte de devoirs, se veut comparer à nous ; 
j'ai honte de vous dire les termes qui de 
nouveau nous ont offensés : ils comparent 
votre état à une famille composée de trois 
frères ; ils disent l’ordre ecclésiastique 
être l’ainé ; le nôtre le puiné, et eux les 
cadets. En quelle misérable condition 
sommes-nous tombés, si cette parole est 
véritable? En quoi tant de services rendus 
d’un tems immémorial, tant d’honneurs 
et de dignités transmis héréditairement à 
la noblesse, l’aurait-elle bien, au lieu de 
l’élever, tellement rabaissée, qu’elle fût 
avec le vulgaire en la plus étroite sorte de 
société qui soit parmi les hommes, qui 


est la fraternité. Rendez, sire, le juge- 


ment, et par une déclaration pleine dejus- 
tice, faites-les mettre en leurs devoirs et 
reconnaître ce que nous sommes et la dif- 
férence qu’il y a (1). » Les infortunés! 
Richelieu n’était pas encore arrivé aux 
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affaires. Un siècle et demi après, Mathieu 
de Montmorency briguait la faveur po- 
pulaire. 

Entre 1614 et 1789 les lettres et la phi- 
losophie comblent l'intervalle, et cette as- 
semblée constituante où l’on devait expier 
tant de mépris, ne s'ouvrira que lorsque 
la civilisation et le génie national auront 
recu la plus brillante et la plus riche cul- 
ture. Il faudra que sous le plus absolu de 
nosroisunelittératureenchanteresse nous 
ait fait goûter les plus vives jouissances 
de l'esprit, que plus tard une audacieuse 
émancipation de la pensée nous ait jetés 
dans des systèmes qui voudront à toutprix 
se satisfaire. Alors le tems venu, les salles 
de Versailles s’ouvriront, se rempliront 
d'orateurs, d'hommes d'état ignorés, 
s'ignorant eux-mêmes. Barnave sortira 
d’un barreau de province, Cazalès d’un 
régiment de cavalerie, Mirabeau de ses 
débauches : des comités pleins de lumière 
écriront sans hésiter une législation nou- 
velle, et en deux ans le peuple français ne 
trouvera plus rien de l’ancienne monar- 
chie. Ce n’est pas comme en Angleterre 
une conquête lente qui ne parvient à s’a- 
chever qu'à force de tems, de statuts arra- 
chés successivement au despotisme royal 
ou à Passervissement parlementaire ; c’est 
le développement soudain et magnifique 
d’une nation qui touche d’un bond au 
terme de sa course. 

Maintenant il nous est facile de répon- 
dre à cette question : la France avait-elle 
ou non une constitution sous l'ancienne 
monarchie? Elle avait une constitution 
non écrite, profondément enracinée dans 
ses mœurs, voilà quelle était sa force; 
mais confuse, imparfaite, dépourvue des 
moyens de se réformer elle-même, dou- 
teuse ou muette sur des difficultés capi- 
tales, voilà qui fit sa ruine. Comme le 
parlement ne savait pas au juste, non plus 
que la royauté, ce qu'était l’enregistre- 
ment, il fallut que l'assemblée consti- 
tuante se chargeât de supprimer ce sujet 
de controverse ; comme les états-généraux 
ne pouvaient réclamer que la faculté de 
voter l’impôt quand ils étaient convoqués 
suivant le bon plaisir des rois, il fallut - 
que la royauté, qui avait si puissamment 
servi la liberté, reconnüt son propre ou- 


(1) Extrait du procès-verbal de la noblesse aux 
états de 1614, pag. 113. 
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vrageet voulût bien donner à ce tiers-état, 
émancipé sous sa protection et sous son 
aile, la place qu’il méritait, c’est-à-dire 
un pied complet d'égalité, c’est-à-dire le 


pouvoir législatif. Voilà ce qu’elle aurait 


dù comprendre. Il y avait donc dans l’an- 
cienne France une constitution impuis- 
sante, et il yeutune révolution nécessaire. 

Vers la fin du règne de Louis XIV, trois 
hommes sentirent confusément l'approche 
de commotions inévitables. Les vices qui 
minaient la monarchie frappèrent vive- 
ment Fénelon, le duc de Bourgogne, et 
le duc de Saint-Simon, qui nous montre 
dans ses Mémoires quels étaient à peu 
près les projets de réforme de ces trois 
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personnages. Ils songcaient à une restau- 
ration de la noblesse, à des assemblées 
provinciales qui devaient intervenir dans 
l'administration générale et dans les af- 
faires particulières des localités, enfin la 
vicille constitution devait être recrépie et 
réparée. Il n’en alla pas ainsi ; au lieu du 
ministère de Fénélon, il y eut celui du 
cardinal Dubois. La réforme ne vint pas 
d’en haut ; elle ne partit ni d’une noblesse 
ni d’un clergé qui n’en pouvaient plus : 
toute la vie de la France s'était réfugiée 
dans le peuple, se concentrait dans le cœur 
du pays qui battait violemment, et dont 
les pulsations vives rejetèrent beaucoup 
de choses. 


CHAPITRE V. 


LA CONSTITUTION ANGLAISE. 


Que les révolutions sont utiles pour 
comprendre l’histoire! combien dans un 
siècle où les dynasties et les constitutions 
se supplantent avec une rapidité qui peut 
étonner même l'imagination la plus 
prompte, il nous est plus facile de péné- 
trer dans l'esprit des vicissitudes du passé, 
et des faits qui auparavant paraissaient si 
compliqués et si obscurs! Ainsi, avant 
1789 la constitution anglaise n’était que 
difficilement comprise, parce qu’elle était 
empreinte d’un caractère tout-à-fait na- 
tional, et aussi parce qu’elle était unique. 
L’Angleterre seule vivait constitutionnel- 
lement libre; l’ltalie a donné les lettres 
et les arts à l’Europe ; l'Allemagne, l’indé- 
pendance religieuse ; la Grande-Bretagne, 
l’exempledelaliberté politique,conquise, 
maintenue et régularisée. Montesquieu, 
dans la première moitié du dix-huitième 
siècle, put seul s'élever à la contemplation 
exacte et profonde de la constitution an- 
glaise; après lui, cile fut constamment 
étudiée, souvent mal entendue, surtout 


quand on voulut l’accommoder à la 
France. Nous pouvons aujourd’hui, après 
nos deux révolutions qui s’enchatnent et 
se complètent, apprécier avec une impar- 
tialité facile l’originalité historique cet les 
mérites généraux de cette vieille et puis- 
sante constitution, d’autant plus qu’elle 
est troublée en ce moment par une crise 
salutaire qui met à nu ses fondemens et 
ses principes. 

César était tellement prédestiné dans 
l’histoire à s’entremettre entre l’antiquité 
et le monde moderne, comme Napoléon 
laissant derrière lui la vieille Europe pose 
sa statue sur le seuil du dix-neuvième 
siècle, que c’est encore lui qui débarque 
en Angleterre et asseoit le premier un 
camp romain sur le sol de cette île. Mais, 
vers le milieu du cinquième siècle, Rome 
renonça à l'occupation vaniteuse des ri- 
vages de l’Angleterre ; c’est à peine si elle 
eût pu en tenter la conquête dans ses plus 
éclatantes prospérités. Comme pour rem- 
placer sur-le-champ les maîtres de la 
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vieille civilisation, la Germanie envoya 
les Saxons fonder dans cette île une so- 
ciété neuve, ayant ses lois, ses traditions, 
ses grands hommes, ses souvenirs et ses 
monumens. Antéricure à la féodalité, la 
société saxonne se compose de prêtres 
chrétiens, de nobles et d'hommes libres; 
elle a des assemblées nationales (wit{enag- 
,mot), un grand législateur qui appartient 
à la fois à l’histoire et à la poésie, dont 
les traditions ont fait un type, une époque 
entière, comme les mythes helléniques 
pour Orphée, legum Anglicanarum con- 
ditor, auquel le patriotisme attribue tout 
ce que les mœurs anglaises ont de fran- 


chise,de justice et de liberté. Après Alfred, 


les Danois qu’il avait chassés, reparurent, 
régnèrent quelque tems; mais la dynastie 
saxonne fut restaurée par Edouard-le- 
Confesseur pour succomber irrévocable- 
ment sous une conquête nouvelle et dé- 
finitive, sous l’invasion normande. Ainsi, 
cette Angleterre si fière, à juste titre, de 
son isolement qui la protège, la rend libre 
des soldats étrangers et l’a sauvée de Na- 
poléon, a commencé son histoire par être 
violée tour à tour par les Romains, les 
Saxons, les Danois et les Normands. 

Guillaume-le-Bâtard n "apporta pas seu- 
lement en Angleterre sa personne et son 
épée, mais aussi une autre société, d’au- 
tres mœurs, la féodalité ; et cette fois non 
plus une féodalité successive, se rassem- 
blant pièce à pièce, mais constituée d’un 
seul coup, générale et systématique. Il 
partage l’Angleterre à ses barons, à ses 
nobles ; il fait toutes les parts lui-même ; 
il exige serment non seulement de ses 
vassaux immédiats, mais des vassaux de 
ses vassaux, et il se constitue le chef d’une 
féodalité royale et d’une aristocratie ter- 
ricnne. Alors la vieille société saxonne, 
méprisée, s’efface sous cette organisation 
de la conquête, et ne peut plus que laisser 
dans l’âme des ficrs Anglais de poétiques 
rancunes. 

Les rois et la noblesse se trouvaient 
désormais en présence, véritablement 
égaux ; ou plutôt la puissance appartenait 
à l’aristocratie, et ses divisions seules 
pouvaient la donner passagèrement au 
premier suzerain assis sur le trône. C’est 


(1) 1 y a ici une analogie entre l’histoire de 
France et celle d'Angleterre : le Æ7iftenagmot 
ne se rattache pas plus au parlement que les 
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ici qu’il faut saisir le point de départ et 
la position de l'aristocratie anglai se ; com- 
ment, seule entre tous les patriciats, elle 
se poussa spontanément à la tête de la 
nation, stipula pour le pays, le conduisit 
et le gouverna sans attendre les somma- 
tions de la bourgeoisie et les insurrections 
populaires. De même que les Douze Tables 
résument les mœurs et les luttes des trois 
premiers siècles de Rome, de même la 
grande charte des communes libertés de 
l'an 1215 représente et satisfait tous les 
droits qui, depuis la mort de Guillaume- 
le-Bâtard jusqu’au roi Jean, furent tour 
à tour réclamés, retirés et conquis. Les 
hauts barons après avoir vaincu ce prince 
insolent et lâche, qui, avec Richard III, 
déshonora laroyauté anglaise, stipulèrent 
pour l’église, pour la noblesse, pour les 
vassaux tant immédiats que médiats et 
pour le peuple. Depuis Guillaume, les as- 
sembléesnationales avaient disparu; mais 
les hauts barons avaient pris l’habitude 
de se rassembler autour du roi pour s’oc- 
cuper des affaires générales : commence- 
ment naturel et obscur de représenta- 
tion (1). Il fut écrit dans la grande charte 
qu’il ne serait fait aucune levée ou impo- 
sition, soit pour le droit de scutage ou 
autre, sans le consentement du commun 
conseil du royaume. Comment cecommun 
conseil était-il composé ? Les hauts barons 
Y figuraient sans contredit; mais on ne sait 
rien de plus, ou plutôt il est constant que 
le peuple et mêmela moyenne aristocratie 
n'étaient pas représentés. Quoi qu’il en 
soit, la grande charte, composée de 
soixante-sept articles, est une véritable 
constitution. Elle garantit le droit et la 
liberté de chacun; elle statue (art. 48) 
qu'on n’arrêtera, ni n’emprisonnera, ni 
ne dépossédera de ses biens, coutumes et 
libertés, et on ne fera mourir personne de 
quelque manière que ce soit, que par le 
jugement de ses pairs, selon les lois du 
pays. Elle promet aussi que jamais la 
justice ne sera ni vendue, ni refusée, ni 
différée. 

Désormais les libertés nationales ne 
sauraient périr ; mais elles auront à s’é- 
tablir par de nouveaux combats. HenrilIl 
exécute avec traitrise le pacte que son 


assemblées du champ-de-mai aux états-géné- 


raux. Dans les deux pays, il y a sur ce point la 
même interruption. 
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père a signé, et la haute noblesse nomme 
une commission de vingt-quatre barons, 
destinés à veiller au maintien de la grande 
charte : voilà bien les procédés d’une oli- 
garchie puissante qui ne craint pas de 
mettre le trône en suspicion et de pren- 
dre la nation en tutelle. Le comte de Ley- 
cester cst d’abord son chef, veut devenir 
ensuite son maître et son roi ; et, pour sa- 
tisfaire une ambition vulgaire, il intro- 
duit une innovation dont ni lui ni ses 
contemporains ne soupconnèrent l’impor- 
tance : tant les jeux de l’histoire se plai- 
sent à contrarier les intentions par les ré- 
sultats. Leycester, pour se ménager un 
appui contre les pairs, s’avisa de convo- 
quer dansle conseil commun du royaume 
deux chevaliers par comté, et deux bour- 
geois par bourg ou par ville. Révolution 
fondamentale. L’aristocratie secondaire 
et la bourgeoisie se trouvent associées à 
la haute noblesse : de telle facon que, dès 

douard Ier, le parlement commence à se 
constituer et se distingue en deux cham- 
bres dans la première partie du quator- 
zième siècle. 

L'histoire des Plantagenets n’est que la 
lutte de l'aristocratie contre la royauté. 
La noblesse a le bon droit, la force et la 
gloire; elle confond ses priviléges avec 
l'illustration et la liberté de l'Angleterre, 

La royauté n’arriva au premier rang 
que par les Tudor. Elle fut alors mat- 
tresse, victorieuse et brillante ; c’est elle 
qui conduit le pays, impose silence au 
parlement , et se sert du despotisme pour 
doter l'Angleterre de l'indépendance re- 
ligieuse et de l’éclat des lettres et des arts. 
Henri VIII fonde l’église anglicane, Île 
génie d'Élisabeth confirme son ouvrage, 
que ne renversent pas les tentatives de 
Marie, et l'Angleterre se sépare à jamais 
du pape et de Rome. Quelques historiens 
catholiques, et même des historiens in- 
différens ou philosophes, ont trouvé dans 
cette séparation de l’Angleterre quelque 
chose de petit et de peu social. Cette vue 


nous semble peu juste. L'église anglaise 


avait constamment recours au pape con- 
tre les concessions qui étaient arrachées 
au pouvoir royal, et pendant que l’aristo- 
cratie guerroyait pour la liberté, elle ap- 
portait constamment son entremise et 
celle de la papauté entre les efforts de la 
noblesse et les refus perfides des Planta- 
genets. C'était d’ailleurs pour cette île, 


255 


pour l’humeur des Anglais si différente 
du génie du Midi, pour cette liberté poli- 
tique et constitutionnelle qui devait être 
reine sur sa terre, un servage intolérable 
que de relever de Rome. L’antipapisme 
de l’Angleterre fut donc la condition né- 
cessaire de ses progrès ; la réunion de l’é- 
glise et de l’état fut le corollaire indis- 
pensable des développemens de l'esprit 
anglais. Encore une fois, ou les variétés 
de l’histoire n’ont aucun sens, ou West- 
minster et le Vatican devaient se fuir et 
se repousser. Bacon et Shakespeare fu- 
rent les contemporains de cette émanci- 
pation religieuse. | 

La dynastie des Stuarts était destinée 
à être vaincue par le peuple et à complé- 
ter ainsi la trilogie de la vieille histoire 
anglaise et le développement successif des 
trois élémens de sa constitution. Jac- 
ques Ier vint après Henri 1II et Élisabeth, 
avec le mauvais goùt et la pédanterie 
d’un méchant théologien, faire la théorie 
d’un despotisme qui n'était plus possible, 
et compromettre les prérogatives de la 
couronne par la ridicule insolence de son 
érudition. Aussi, quand Charles Ier arriva 
au trône, la tête remplie des traditions des 
Tudor et encore échauffée de l'ivresse que 
lui avait laissée le spectacle de la monar- 


. chie espagnole, il trouva dans la chambre 


des communes moitié noblesse et moitié 
peuple, une puissance qui brülait de se 
constater, avide de guerre et de succès. 
La première révolution anglaise fut non 
seulement dans la nature des choses, mais 
dans les conditions mêmes de la légalité 
nationale. Elle fut faite pour développer 
la constitution; c’est une gucrre civile 
entreprise au nom de la loi, dans l'intérêt 
et dans l'esprit de la loi. La chambre des 
communes n’a les armes à la main que 
pour s'opposer à l’envahissement du pou- 
voir absolu; elle dresse, en 1628, une 
pétition des droits qu’elle présente à 
Charles Ier, et le roi, après une première 
réponse qui n'avait pas été trouvée assez 
claire, prononca ces mots en plein parle- 
ment : « Soit droit fait comme il est dé- 
siré. » Quand, en 1688, laraceincorrigible 
et malheureuse des Stuarts est irrévoca- 
blement bannie, que demanda-t-on à 
Guillaume II, si ce n’est la reconnais- 
sance de tous les droits méconnus par 
Jacques Il? Le bill des droits n'est point 
du tout une déclaration philosophique, 
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un programme de principes généraux : 
l'acte commence par une énumération 
méthodique de tous les méfaits de Jac- 
.ques IT; vient ensuite le rétablissement 
de toutes les franchises nationales, récla- 
mées comme droits et libertés incontesta- 
bles, et sur ce : « Les lords spirituels et 
temporels et les communes assemblées à 
Westminster, pleins d’une entière con- 
fiance que son altesse le prince d'Orange 
accomplira la délivrance qu’il a déjà tant 
avancée, et qu'il les préservera encore de 
voir la violation à ces droits qu'ils viennent 
de rappeler, et de toutes autres atteintes 
portées à leur religion, à leurs droits et à 
leurs libertés, arrêtent que Guillaume et 
Marie, prince et princesse d'Orange, sont 
et restent déclarés roi et reine d’Angle- 
terre, de France, d'Irlande et des états 
qui en dépendent. » Ainsi, en 1688, la 
constitution anglaise a porté toutes ses 
conséquences normales ; elle est tout-à- 
fait assise sur ses bases. 

Il est clair qu’il n’y a là ni république 
démocratique, ni monarchie parfaite, ni 
aristocratie oligarchique ; c’est une com- 
binaison complexe qui s’est écrite dans 
l’histoire peu à peu, de règne en règne, 
de siècle en siècle ; qui, par ces heureux 
accidens du hasard qui en font comme un 
merveilleux artiste, présente un système 
complet qu’on pourrait croire concu et 
médité philosophiquement. Le roi est dé- 
positaire de l’unité du pouvoir exécutif ; 
l'aristocratie respectée en raison de ses 
œuvres, pépinière intelligente d'hommes 
d’état, partage le pouvoir législatif. La 
chambre des communes mêle l’aristocra- 
tie moyenne et le peuple ; c’est elle qui, 
à vrai dire, rédige la loi, exprime l’opi- 
nion nationale, et trouve toujours le 
moyen de la faire parvenir aux affaires. 
Quel est le défaut et la dissonance dans ce 
concert ? C’est que le peuple n’est pas suf- 
fisamment représenté. Locke l’écrivait 
dès 1690 (1). 

Mais depuis 1688 l’Angleterre donna à 
l'Europe le spectacle exemplaire d’une 
constitution obéie par tous avec loyauté, 
n'ayant besoin ni de commotions ni de 
guerre civile, et puisant sa force dans les 
oscillations salutaires et légales qui font 
la vie des sociétés. Il est admirable com- 
bien, dans l’usage de la liberté, le génie 


(1) Forezliv. v, chap.6, Hobbes, Locke. 
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anglais s’est montré modeste, sobre et 
pur de tout esprit de faction. 

L'Europe doit encore à l’Angleterre la 
liberté de la pensée qui sortit naturelle- 
ment des mœurs politiques de ce peuple : 
comme il est de principe dans la légalité 
anglaise que tout ce que la loi ne défend 
pas est permis, et comme aucun statut 
n’avait interdit le libre exercice de l’es- 


prit et de la pensée, on écrivit, on imprima 


sur les affaires du pays, sur les intérêts et 
les idées qui importent à l’humanité ; et 
l’Anglais n’était responsable de sa pensée 
que devant ses pairs, ses concitoyens, de- 
vant le jury de son pays. Tout cela (tant 
l’histoire va vite) nous paraît aujourd'hui 
fort simple et fort ordinaire; mais il n’y 
a pas encore cinquante ans qu’en France 
la liberté de la presse était refusée, con- 
testée comme un droit exorbitant et une 
intolérable licence. L’Angleterre a donné 
les journaux à l’Europe; elle a pris sur 
elle l’initiative des mœurs publiques; elle 
a été depuis la fin du dix-septième siècle 
inviolablement libre. S’environnant de 
l'Océan comme d’une large ceinture qui 
fait à la fois son ornement et sa force, 
elle regardait les autres nations, et comme 
elle ne les voyait pas libres, elle les mé- 
prisait un peu. Elle ne songeait pas à l’é- 
mancipation des autres peuples; on eût 
dit même une espèce de convention tacite 
entrelle et les souverains qui ne crai- 
gnaient pas que cette liberté insulaire de- 
vint contagieuse ; mais quand, en 1789, 
la liberté devint continentale, les rois 
changèrent de ton et l’histoire de face. 

L’Anglais est fier, hautain, individuel, 
aimant à s’isoler ; nous, au contraire, nous 
sommes parfaitement communicatifs, ai- 
mables et bons compagnons. Mais n’y a- 
t-il pas dans cette fierté du caractère an- 
glais un côté précieux pour la liberté 
politique ? L’Anglais a une indestructible 
estime de lui-même qui lui permet de se 
passer des applaudissemens de la foule, 
quand il se croit dans la route du bien; 
il a une profondeur de caractère , une 
dignité de mœurs, une foi en lui-même 
dont nous ne ferions pas mal de prendre 
quelque chose. 

On a dit que l'Angleterre était une tle, 
et que rien ne pouvait s'y développer en 
grand. Y a-t-on bien songé? Rien ne se 
développant en grand en Angileterre,la pa- 
trie de Shakespeare, de Bacon et de Byron! 
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Substituons à cette affirmation superfi- 
cielle un jugement plus détaillé et plus 
réfléchi. Il est hors de doute que l’éduca- 
tion politique des Anglais, qui est comme 
une déduction historique sans interrup- 
tion, leur a imprimé un caractère de cir- 
conspection et de prudence.et les renferme 
souvent dans le cercle destraditions et des 
précédens. Lesjurisconsultes et les publi- 


cistes, Édouard Coke, praticien classique, 


Blackstone qui , en 1758, montait pour la 
première fois en chaire pour enseigner 
les lois anglaises au grand méconten- 
tement des autres légistes cordialement 
indignés d’une telle innovation, sont desti- 
tués de cet esprit qui généralise et tire de 
tant de faits épars un enscignement théo- 
rique. Mais sortez de la légalité pratique, 
et déjà le génie anglais s'élève davantage. 
Hume, Robertson et Gibhon se font avec 
Voltaire les maîtres de l’histoire au dix- 
huitième siècle ; toutefois, si on excepte 
Gibbon, on trouve encore dans les histo- 
riens anglais un reste de préjugés natio- 
naux qui les prive quelquefois de cette 
large impartialité plus naturelle à la 
France et à l'Allemagne. Montons plus 
haut : adressons-nous à la philosophie ; 
le génie anglais en a su atteindre toute la 
hauteur. Quel esprit plus général que Ba- 
con, dont la lecture vous agrandit, vous 
retrempe et vous laisse toujours plus d’é- 
clat et de justesse dans l'imagination ? 
Quel logicien plus irrésistible que Hob- 
bes, plus artiste dans son désespoir et dans 
son ironie? quel penseur plus indépendant 
et plus libre que Jérémie Bentham, dédai- 
gneux à l'excès de l’histoire et du passé ? 
Mais encore plus haut. Élevons-nous à 
une région plus éthérée, à la poésie. Cette 
fois le génie anglais n’a plus rien d’in- 
sulaire , ou plutôt l’ange de la poésie an- 
glaise est sorti des mers comme la beauté 
chez les Grecs; il a posé le pied sur le sol 
britannique, et de là il a pris son vol pour 
planer sur l’Europe et l’enchanter de cette 
mélancolie profonde ct poignante, de ces 
révélations du cœur de l’homme qui sem- 
blent le satisfaire en le tourmentant. Sha- 
kespeare, sous Élisabeth, réfléchit dans 
son âme toutes les pensées et tous les sou- 
venirs de l’humanité et de sa patrie. Uni- 
versel et national, il peint dans Hamlet 
l’homme de tous les tems ; au moment où 
l’Angleterre se sépare de l'Italie, il donne 
la vie à Roméo, à Julictte, à Othello; il se 
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plonge dansles feux du Midi, etcependant 
cet Italien, ce Grec chante l’histoire an- 
glaise dans des drames que le peuple sait 
par cœur ; et 1l se fait aux tems modernes 
ce qu'Homère est à l’antiquité. Byron 
a-t-il l'esprit assez général, lui qui dé- 
pouille et maudit les mœursbritanniques, 
s'enfuit loin des manufactures et des gui- 
nées, pour chanter le Corsaire et Childe 
Harold, et place l’apogée de son monde 
idéal à mille lieues de l’Angleterre ? 

Mais, même dans la politique, on peut 
Saisir aujourd'hui une disposition plus 
cosmopolite. Quand, en 1789, l’Angle- 
terre perdit le monopole de la liberté, le 
spectacle que lui donnait la France la par- 
tagea. Les esprits jeunes et généreux, Fox 
à leur tête, saluèrent avec enthousiasme 
notre régénération. Ceux qui étaient plus 
entièrement Anglais, que n’avait pas suf- 
fisamment adoucis l'éducation philoso- 
phique du siècle, se montrèrent mornes, 
chagrins, prêts à devenir hostiles. Ils ne 
gardèrent même pas long-tems le silence. 
Un homme d’emportement et d’éloquence 
voulut traduire notre révolution à la barre 
de l’Europe, en triompher en la rappro- 
chant de la constitution anglaise, et en 
repousser, au nom de son pays, la con- 
tagion morale. 

« Mes compatriotes, quels qu’ils soient, 
aimeront mieux, j'espère, recommander 
à nos voisins l'exemple de notre consti- 
tution anglaise que de prendre modèle 
sur les améliorations qu'ils ont faites dans 
la leur. Je crois que nous devons notre 
heureuse situation à notre constitution, 
mais je pense que c’est à son ensemble et 
non pas à aucune de ses parties séparé- 
ment que nous la devons. Je crois que 
cela tient beaucoup au soin que nous 
avons eu dans nos changemens, dans nos 
réformes et dans nos acquisitions, de con- 
server toujours avec respect quelque 
chose de notre ancienneté. Notre nation 
trouve que le soin de conserver ce qu’elle 
possède et de le mettre à l’abri de Ja vio- 
lation, suffit à l’occupation d’un esprit 
vraiment patriote, libre et indépendant. 
Je n’en exclurai pas non plus quelques 
changemens; mais même en changeant, 
je voudrais conserver ; je voudrais n’être 
conduit à nos réformes que par de gran- 
des nécessités. Dans ce que je ferais, je 
voudraisimiter l’exemple demesancêètres; 
je voudrais que la réparation fût, autant 
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que faire se pourrait, dans le style de tout 
l'édifice; l'esprit de conduite que nos 
ancêtres ont toujours manifesté était re- 
marquable par la profondeur deleur poli- 
tique, par la sagesse deleur circonspection 
et par une timidité qui venait de la ré- 
flexion, sans qu’elle füt dans leur carac- 
tère. N'ayant point été illuminés par les 
lumières dont ces messieurs en France 
nous assurent qu'ils ont recu une portion 


si abondante, ils agirent sous l’impres- 


sion forte de l'ignorance et de la failli- 
bilité humaine. Celui qui les avait créés 
ainsi faillibles, les récompensa pour s’é- 
tre conduit conformément à leur nature. 
Imitons leur prudence, si nous souhaitons 
de mériter le même succès, ou de con- 
server leur héritage. Ajoutons, si cela 
nous plaît ; mais conservons ce qu’ils ont 
laissé ; et, nous fixant sur les bases s0- 
lides de la constitution anglaise, bor- 
nons-nous à admirer, et ne nous efforçcons 
pas de suivre le vol désespéré des aéro- 
nautes de la France (1). » 

Voilà bien le vieux génie anglais, fron- 
çant le sourcil devant les innovations 
philosophiques ; mais, depuis la fin du 
dernier siècle, Fox, se regardant à la fois 
comme citoyen de son pays et du monde, 
a corrigé l’âprêté de ces superstitions 
nationales. Canning a porté au pouvoir 
les principes de son illustre mattre ; il a 


senti que l’Angleterre devait sortir peu à 


peu de sa politique insulaire, et qu’en face 
de la liberté qui occupait le continent, la 


(1) Edmond Burke. Réflexions sur la révo- 
lution de la France. 
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liberté anglaise ne devait pas rester cha- 
grine et superbe. Évidemment, la patrie 
de Canning et de Fox se séparc des crre- 
mens de Pitt et de Burkc ; elle tend à de- 
venir plus humaine et presque continen- 
tale, à lier entre elle et les peuples plus 
avancés une solidarité utile à tous ; elle 
s’est émue à notre dernière révolution ; 
une noble émulation a précipité sa ré- 
forme : à notre tour sachons la suivre 
dans cette vie politique de tous les jours 
et de tous les instans, plus difficile à ap- 
prendre pour la vivacité française qu’un 
trône à renverser ou des bataillons enne- 
mis à détruire. 

L'avenir décidera si, entre Angleterre 
et la France, il y a encore des haïnes assez 
vivaces pour des guerres longues et 
cruelles. Peut-être les antipathies natio- 
nales ne s’épuisent-elles qu'après s’être 
satisfaites ; peut-être la politique euro- 


péenne a-t-elle d’anciens comptes à ré- 


gler avant de se rebâtirsur un autre plan; 
mais il ne saurait être éternellement dans 
la nature des choses que deux puissances 
parfaitement égales, car elles sont profon- 
dément différentes, que l'Angleterre qui 
peut couvrir la mer de ses vaisseaux, qui 
est chargée de porter aux autres parties 
du monde la civilisation européenne, et 
que la France, peuple central de l’Europe, 
peuple chef, entreprenant, peuple philo- 
sophe, peuple agriculteur et soldat, ne 
finissent pas par s'entendre, s'aimer et se 
secourir. L'histoire avance ct saura bien 
dans son inépuisable variété, imaginer 
autre chose que l’ancienne antipathie de 
Rome et de Carthage. 
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CHAPITRE VI. 


LA RÉVOLUTION FRANCAISE. 


Depuis la réforme de Luther, depuis 
que ce moine de Wittemberg a partagé 
l’Europe, déchiré la papauté, fondé un 
schisme puissant, jeté le calvinisme en 
France, en Angleterre une église natio- 
nale, rendu plus tard nécessaire la guerre 
de trente ans ; depuis qu’il a préparé 
Descartes, Locke, Spinosa, Kant et Vol- 
taire, depuis qu’il a tout remué, idées, 
sentimens, aristocraties, démocraties, 
rois, peuples, consciences, tout boule- 
versé, tout ému, il ne s’est rien passé en 
Europe d'aussi considérable. L’Angleterre 
a fait une révolution, mais elle en a ren- 
fermé dans son fle la grandeur et la fé- 
condité. N’y aura-t-il pas un autre événe- 
ment qui sera dans son ordre aussi euro- 
péen que le christianisme réformé ? 

La nation française mit deux siècles à 


exercer sa pensée ; sans avoir aucune in-. 


stitution politique , elle passa de l’âge de 
Descartes, de Corneille, de Racine, de 
Bossuet et de Molière, à celui de Montes- 
quieu, de Jean-Jacques, de Voltaire et de 
Diderot ; des idées, toujours des idées de- 
puis la fin de la Fronde jusqu’en 1789 ; 
étonnez-vous encore du caractère philo- 
sophique de notre révolution. | 
Mais il y eut pour l’Europe comme un 


événement précurseur. L'Amérique, en 


1775, s’insurgea contre l’Angleterre, et 
recut les secours de la France : indus- 
trieuse économie de l’histoire qui associe 
le génie français à la déclaration des 
droits de l’homme de 1776 et le fait pré- 
Juder par une expédition nationale, fu- 
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peste à l'Angleterre, à une révolution cos- 
mopolitc. 

Quelles étaient sous Louis XVI les di- 
visions politiques du pays? Le clergé, la 
noblesse, le tiers-état. Le clergé avait eu, 
dès l'origine de la monarchie, une exis- 
tence féodale : comme propriétaire, il par- 
tageait les intérêts de la noblesse; comme 
corporation religieuse, il hésitait et flot- 
tait entre la papauté et la royauté ; tantôt 
il adhérait aux libertés gallicanes, ou- 
vrage des jurisconsultes français; tantôt 
il inclinait vers Rome et la théologie ul- 
tramontaine : mais il manqua toujours 
d’une consistance isolée, indépendante ; 
il tint constamment ses grands hommes 
et ses ambitieux au service de la royauté, 
Suger, d'Amboise, Mazarin, Richelieu, 
Fleury et Dubois ; la révolution le trouva 
riche, opulent, mais asservi et corrompu. 

La noblesse s'était illustrée par la 
guerre et s’était fait un nom immortel ; 
mais elle avait toujours vécu dans une 
ignoranceinébranlable,sansautre science 
politique qu’un dévouement chevaleres- 
que à la royauté. 

Quand le désordre des finances occa- 
siona les états-généraux, car il est re- 
marquable que les révolutions les plus 
fécondes ont souvent débuté par une ques- 
tion de budget, on était fort embarrassé 
pour savoir dans quelle attitude se pré- 
senterait le tiers-état. Les traditions his- 
toriques voulaient qu’il se mît à genoux. 
Un des nombreux ministresdeLouisXVI, 
qui en changeait si facilement, M. de 
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Montmorin eut la bonhomie de faire un 
appel aux écrivains, et de leur demander 
des conseils. L'opinion consultée répondit 
par l’organe d’un homme, tête merveilleu- 
sement organisée pour la logique et la 
pensée, demandant aux principes toutes 
leurs conséquences, et dans le véritable 


sens du mot, un parfait doctrinaire; l'abbé 


Sieyes posa ainsi la question: 


Qu'est-ce que le Tiers-État ? Tout. 
Qu'est-il aujourd’hui? Rien. 
Que veut-il être ? Quelque chose. 


Effectivement il fut quelque chose, car 
un mois après la convocation des trois 
ordres il constituait la natiop. Les dépu- 
tés du tiers sentirent naturellement qu’ils 
étaient le pays, que ce n’était pas à eux 
à courir après le clergé et la noblesse, 
mais au clergé et à la noblesse à venir se 
méler et s’incorporer dans le peuple. Ils 
s’intitulent avec calme et courage assem- 
blée nationale, unissent dans une mesure 
parfaite la réserve et l'audace, attirent 
dans leur sein, par une puissance irrésis- 
tible, l’église et l’aristocratie; en un mo- 
ment les trois ordres ont disparu, il n’a 
fallu qu'un sentiment profond et vrai pour 
abolir ces deux castes, et les perdre dans 
la mer immense du peuple français. 

Ne vous attendez pas à voir briller à la 
tribune de la Constituante des renommées 
déjà solides, et des noms déjà célèbres. 
C’est l'obscurité qui paraît à la lumière ; 
parmi les innombrables avocats qui en- 
combraient les bancs, tout ce qu’il y avait 
de réputations de palais défaillit et tomba. 
Au bout de quelques séances, Target, 
l’orgueil du barreau, devint ridicule; plus 
tard il ne voudra pas défendre Louis XVI; 
âme molle et vraiment digne de répro- 
bation qui refusa la gloire parce qu’elle 
aurait coûté la vie. C'était le tour aux 
hommes inconnus, au conseiller Duport, 
tête vaste et systématique, à Barnave, au 
, brillant cet généreux Barnave, dont la jeu- 
nesse, les espérances et les vœux représen- 
taient si bien la jeunesse, les espérances 
et les vœux de notre révolution ; ardent et 
naïf, sachant maîtriser les cœurs, se lais- 
sant entratner lui-même. orateur aimable 
dont les triomphes n’avaient rien d’offen- 
sant, et dont l’unique défaite n’eut rien 
de honteux, puisqu'il succomba sous l’ef- 
fort redoublé de Mirabeau. 
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Mirabeau !.... on a épuisé les phrases 
sur ce colosse ; laissons donc de côté sa 
fougueuse jeunesse, le tumulte et la furie 
de ses passions, cette sensibilité ardente 
et fiévreuse qui le précipitait dans ses tra- 
vaux, comme dans ses excès; ne célébrons 
même pas cette immense faculté oratoire 
qui lui fait surpasser dès son début tout 
l’éclat de la tribune anglaise, l’associe à 


, la gloire séculaire de ceux qui ont le 


mieux parlé dans Rome ct dans Athènes, 
sur-le-champ, aux yeux mêmes de ses 
contemporains, et ne lui laisse peut-être 
d'autre rival parmi les modernes qui se 
sont servi de la parole que Bossuet. Mais 
prenons Mirabeau au sein même de la 
Constituante, dans son bon sens et dans 
son esprit d'homme d’Etat, maître de l’as- 
semblée, devinant avecuninstinct rapide, 
jusqu'où il faudra frapper et détruire, 
ayant marqué d’avance le point où il vou- 
dra s'arrêter, de tribun devenir ministre, 
et imposer à la démocratie comme à la 
royauté la dictature de son génie. Supé- 
rieur à Ja coterie anglomane qui avait 


Ja fatuité de s'impatienter contre un pays : : 


qu'elle ne comprenait pas, il ne s'arrêta 
pas à la tentation de transplanter en 
France la division des deux chambres ; il 
savait que cette séparation historique, sé- 
culaire, contemporaine de la liberté an- | 
glaise, était aussi belle dans la Grande- 
Bretagne qu’impraticable à une époque 
où Je peuple était souverain. La politique 
de Mirabeau fut de combiner l'unité du 
pouvoir exécutif avec l'unité du pouvoir 
législatif ; il avait reconnu que le peuple 
seul était puissant, et qu’un roi seul était : 
encore possible. Si nous descendons aux 


‘détails, Mirabeau sait tout, a tout étudié, 


a tout compris; il est versé dans l’histoire 
anglaise, dans les précédens parlemen- 
taires, non pour les copier, mais pour y 
puiser une expérience nécessaire ; pre- 
nez-le sur les questions les plus diverses, 
droits de timbre, veto, tabac, théâtre, 
successions, droit de paix et de guerre, 
assignats et monnaies, politique étran- 
gère, il est également sur tout habile, 
profond et passionné. II a toutel’étendue 
philosophique de l’esprit national, et de 
plus, il est positif comme un Pitt et un 
Chatant; enfin 1l résume à lui seul les trois 
premières années dela révolution; c’est le 
manœuvre immortel qui en a posé la pre- 
mière pierre. 


’ 
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Puisquenospères, en 1789, procédaient 
à novo et recréaient le monde; puisqu'ils 
ne s’appuyaicnt pas sur des franchises 
nationales et des antécédens historiques ; 
puisque Montesquieu, Jean-Jacques, Di- 
derot et Voltaire étaient les barons féo- 
daux de la philosgphie qui avaient stipulé 
la charte des droits de l’homme avant que 
M. de Lafayette la portât à la tribune de 
Ja Constituante, il était naturel quela ré- 
volution s’ouvrit, et que la constitution 
nouvelle commençât par une déclaration 
philosophique des droits de l’homme et 
du citoyen. 

« Les représentans du peuple français, 
constitués en assemblée nationale, consi- 
dérant que l'ignorance, l’oubli ou le mé- 
pris des droits de l’homme sont les seules 
causes des malheurs publics et de la cor- 
. ruption des gouvernemens, ont résolu 
d'exposer dans une déclaration solennelle 
les droits naturels, inaliénables et sacrés 
de l’homme, afin que cette déclaration, 
constamment présentée à tous les mem- 
bres du corps social, leur rappelle sans 
cesse leurs droitsetleurs devoirs; afin que 
les actes du pouvoir législatif et ceux du 

ouvoir exécutif, pouvant être à chaque 
instant comparés avec le but de toute in- 
stitution politique, en soient plus respec- 
tés, afin que les réclamations des citoyens, 
. fondées désormais sur des principes sim- 
ples et incontestables, tournent toujours 
au maintien dela constitution et au bon- 
heur de tous. 

« En conséquence, l'assemblée natio- 
nale reconnaît et déclare, en présence 
et sous les auspices de l'Être suprême, 
les droits suivans de l’homme et du ci- 
toyen : 

« AnT.ler. Les hommes naissent et de- 
meurentlibres et égaux en droits. Les dis- 
tinctions sociales ne peuvent être fondécs 
que sur J’utilité commune. 

« Arr. 2. Le but de toute association 
est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l’homme : ces droits 


sont la liberté, la sûreté, la propriété et. 


la résistance à l'oppression. 

« ART. 3. Le principe de toute sou- 
veraineté réside essentiellement dans la 
nation; nul corps, nul individu ne peut 
exercer d'autorité qui n’en émane expres- 
sément. 

« Arr. 4. La liberté consiste à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ; 
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ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n’a de bornes que celles 
qui assurent aux autres membres de la 
société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées 
que par la loi. 

« ART. 5. La loi n’a le droit de défendre 
que les actions nuisibles à la société. Tout 
ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut 
être empêché, et nul ne peut être contraint 
à faire ce qu’elle n’ordonne pas. 

« Agr. 6. La loi est l'expression de la 
volonté générale. Tous les citoyens ont 
droit de concourir personnellement ou par 
leurs représentans à sa formation; elle 
doit être la même pour tous, soit qu’elle 
protège, soit qu’elle punisse. Tous les ci- 
toyens, étant égaux à ses yeux, sont éga- 
lement admissibles à toutes les dignités, 
places et emplois publics, selon leur ca- 
pacité, et sans autre distinction que celle 
de leurs vertus et de leurs talens. 

« Ant. 7. Nul homme ne peut être ac- 
cusé, ni détenu, que dans les cas dé- 
terminés par la loi, et selon les formes 
qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des 
ordresarbitraires doivent être punis; mais 
tout citoyen appelé ou saisi en vertu de 
la loi, doit obéir à l'instant; il se rend 
coupable par la résistance. 

« ART. 8. La loi ne doit établir que des 
peines strictement, évidemment néces- 
saires, et nul ne peut être puni qu’en 
vertu d’une loi établie et promulguée an- 
térieurement au délit et légalement ap- 
pliquée. 

« Art. 9. Tout homme étant présumé 
innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré 
coupable, s’il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit être sévèrement réprimée par la loi. 

« Ant. 10. Nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, pourvu que leur mani- 
festation ne trouble pas l’ordre public 
établi par la loi. 

« ART. 11. La libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits 
les plus précieux de l’homme ; tout ci- 
toyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l’abus de 
cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi. 

« Ant, 12. La garantie des droits de 
l’homme et du citoyen nécessite une force 
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publique ; cette force est donc instituée 
pour l'avantage de tous, et non pour l’uti- 
lité particulière de ceux auxquels elle est 
confiée. 

« Art. 15. Pour l’entretien de la force 
publique et pour les dépenses d’adminis- 
tration, une contribution commune estin- 
dispensable ; elle doit être également ré- 
partie entre tous les citoyens en raison de 
leurs facultés. 

« Arr. 14. Tousles citoyens ont le droit 
de constater par eux-mêmes ou par leurs 
représentans la nécessité de la contribu- 
tion publique, de la consentir librement, 
d’en suivre l’emploi et d’en déterminer 
la quotité, l'assiette, le recouvrement et 
la durée. 

« Ant. 15. La Société a le droit de de- 
mander compte à tout agent public de 
son administration. 

« Art. 16. Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, 
n’a point de constitution. 

« ArT. 17. La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être 
privé, si ce n’est lorsque la nécessité pu- 
blique légalement constatée l'exige évi- 
demment, et sous la condition d’une juste 
et préalable indemnité. » 


Ainsi, l'assemblée constituante a aboli . 


les institutions qui blessaient la liberté 
et légalité des droits; elle a organisé la 
France, refait la législation et l’adminis- 
tration, constitué l’unité du pouvoir exé- 
cutif et la souveraineté du pouvoir légis- 
latif, institué le jury, la garde nationale, 
aboli la torture, réformé la jurisprudence 
criminelle, déclaré à l’Europe que la na- 
tion française renonçait à entreprendre 
aucune guerre dans un esprit de conquête, 
et n’emploierait jamais ses forces contre 
L liberté d’aucun peuple. Cette assemblée 
fut véritablement constituante, et repré- 


sente tout-à-fait la philosophie de la ré- 


volution française. 

Notre première révolution a trois épo- 
ques, la constituante, Ja convention et 
l'empire ; voilà les véritables phases de la 
pensée de 1789 dont l’ineffacable unité 
réunit et domine les contrastes pittores- 
ques de ces trois grandes histoires. 

Je serai court sur la convention, époque 
exceptionnelle et tragique où la démo- 
cratie fut aussi cruelle que Louis XI et 
Charles IX, où la philosophie se débordant 
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elle-même rêva follement la suppression 
immédiate du christianisme et l’égalité ab- 
solue, où les partis se dévoraient entr’eux, 
où la mort envahit tout depuis Barnave 
jusqu’à Robespierre ; mais en même tems 
époque héroïque où l’indépendance du 
territoire, c’est-à-dire de la patrie, fut 
maintenue ; où la convention, traquée par 
l'Europe comme un sanglier dans sa 
bauge, envoyait aux frontières ces admi- 
rables armées révolutionnaires qui n'’a- 
vaient ni pain ni souliers, prodiguaient 
Jeur sang, multipliaient la victoire au ser- 
vice de la république, et formaient, pour 
ainsi dire, un formidable bataillon carré 
au milieu duquel la France pouvait être 
déchirée, malheureuse, mais au moins 
pas avilie, pas conquise, mais libre du 
joug de létranger, mais indépendante, 
mais victorieuse. 

Les deux résultats historiques dé cette 
époque sont Pinviolabilité du territoire et 
le partage au peuple des biens de la no- 
blesse. | 

Que la convention fut un combat, en 
voulez-vous la preuve? Sous son règne la 
constitution fut continuellement suspen- 
due ; on avait suspendu bien autre chose, 
on avait suspendu l'humanité. 

Je passe, non qu’il y ait dans mon cœur 
la moindre appréhension de condamner 
ce qui fut condamnable ni de plaindre ce 
qui fut malheureux. Mais enfin l’histoire 
n’est pas une idylle, destinée à représenter 
les hommes perpétuellement heureux, 
dans des plaines fortunées où coulent des 
ruisseaux de lait et de miel. Non; c’est 
une arène de lutte et de combat ou l’avan- 
tage se paie souvent fort cher, où pour 


toucher le but, il faut traverser les traces 


de sang des victorieux et des vaincus. 
Dans sa première époque, la révolution 
avait constitué son espritetsa philosophie; 
dans le second moment de son existence 
elle s'était recueillie et ramassée en con- 
vention pour se battre et se défendre contre 
ses ennemis; dans la troisième époque, 
elle passa tout entière dans un homme qui 
la rendit conquérante et législative, Paf- 
fubla dela pourpre impériale, commença 
par la servir, n’exista véritablement que 
par elle, la mitensuite en oubli, et tomba. 
Que la France fut fatiguée sous le di- 
rectoire, qu’elle eüt le droit de l’être, que 
le désir du repos et de la stabilité l’ait 
entrainée à l’abandon de sa liberté poli- 
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tique, voilà qui est vrai, mais secondaire, 
et ne suffirait pas pour expliquer l’avéne- 
ment de Napoléon. Mais le pays, jusqu’a- 
lors cerné, attaqué, sentait, sans bien y 
réfléchir, le besoin d'initiative, d’une 
gloire militaire qui répandit le nom fran- 
çais à travers l’Europe. La révolution s’é- 
tait défendue avec vigueur, avec héroïsme; 
mais elle n’avail pas été conquérante, elle 


n'avait pas été fière et insolente aux yeux 


de l’Europe, elle n’avait pas encore parlé 
comme si elle eùt eu une légitimité de 
quatre ou cinq siècles sur le corps : elle 
arriva par Napoléon à une autre légiti- 
mité, à celle de la victoire. On vint an- 
noncer un jour au premier consul que 
PAutriche consentait à reconnaitre la ré- 
publique française. « En vérité ! répondit- 
il; elle reconnaît donc le soleil en plein 
midi. » Se faire reconnaître était beau- 
coup; dicter des lois, mieux encore : et 
la révolution française, après s'être battue 
sur la frontière, se promena par le monde. 

Sil’assembléc constituante avait décrété 
les principes de sa philosophie politique, 
elle avait laissé derrière elle les établisse- 
mens civils et domestiques de l’ancienne 
France qu’il fallait réformer et ramener 
aux doctrines nouvelles (1). Or, on peut, 


dans le premier enthousiasme d’une révo- 


lution, émettre avec promptitude les prin- 
cipes constituans d’une organisation po- 
litique ; mais pour rédiger des codes, pour 
régler la vie civile et les transactions 
commerciales, il faut du tems et de la sé- 
curité : le consulat ct l'empire nous don- 
nérent l’unet l’autre: alors furent élaborés 
les codes que nous apprenons dans nos 
écoles ; l'égalité ne fut plus une maxime 
philosophique, mais elle s’établit irrévo- 
cablement dans les mœurs domestiques 
du peuple français. 


Tout cela fut grand et nécessaire; mais. 


pour que la révolution püt régner à la 
fois par les armes et par les lois, elle dut 
se résumer dans une formidable unité, 
et cette unité ne pouvait consister que 
dans un homme. Or, par une autre dé- 
duction irrésistible, cette unité person- 
nelle ne pouvait être que le despotisme, 
qui finit par corrompre celui qui en fut 
le dépositaire. Sur le faite du trône im- 
périal, quand Napoléon, voyant au-des- 


(1) J'ai apprécié ailleurs le caractère à la fois 
historique et philosophique de nos Codes, surtout 
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sous de lui tous les rois de la terre, puis 
les petits princes, enfin les peuples, se 
pencha pour regarder cette multitude im- 
mense dont le bruit venait mourir à ses 
pieds, la tête lui tourna. 

En ce moment deux opinions contra- 
dictoires divisent les amis de la liberté. 
Quelle est celle qui prévaudra dans l’his- 
toire de Napoléon, quand il sera tems de 
l'écrire? On ne peut nier que, parmi les 
contemporains de l’empereur, tout ce qui 
avait de l'indépendance dans l'esprit et 
de la grandeur dans l’âme fut mécontent 
et froissé. Napoléon, sorti du peuple, venu 
à la pourpre par le vœu national qu’at- 
testera l’histoire sans faire Ie relevé des 
votes inscrits ‘aux registres Municipaux, 
oublia son origine plébéienune, livra son 
cœur à un égoisme profond, et, ce qui 
est plus triste encore, au mépris des hom- 
mes et de l'humanité : disposition mor- 
telle et vénéneuse dont je voudrais char- 
ger comme des victimes expialoires ces 
flatteurs qui ont aveuglé sa grandeur et 
déserté son exil. Alors il y eut un tems 
où faire de l'opposition à l’empereur fut 
le rôle des âmes généreuses. Les Carnot, 
les Daunou, les Benjamin Constant ne s'y 
épargnèrent pas ; résistance légitime et 
gloricuse par laquelle ces hommes d'élite 
empéchaient la liberté de se prescrire. 
De son côté le peuple, sans rien analyser, 
danssoninstinct profond,sansètre ébranlé 
par l'oppression uniforme qui pesait sur 
tous, salua toujours dans l’empereur l’en- 
fant de la révolution ; il s’opiniâtra à le 
considérer comme son homme et son hé- 
ros, à le recommander à la postérité par 
la popularité la plus unanime et la plus 
vivace qui ait jamais célébré une gloire 
humaine. Nous croyons que l'opposition 
partielle disparaitra de plus en plus de- 
vant l’acclamation nationale, et que le 
génie du peuple pèsera d'un plus grand 
poids dans la balance que la spirituelle 
critique de quelques écrivains. 

Quel était donc cet homme tour à tour 
l’idole et la terreur du monde ? Il y avait 
en lui du Mahomet, du César, du Charle- 
magne, et, de plus, cet homme était Na- 
poléon. Né sur une autre terre que la 
France, sur un sol insulaire entre Rome 
et Paris, d’une imagination italienne et 


du Code civil. Introduction générale à l’His- 
toire du Droit, chap. 20. 
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orientale, d’une justesse et d’une vivacité 
d'esprit toute française, il échappe à Pap- 
préciation quand on veut s'enfermer dans 
un certain ordre d'idées positives et mé- 
diocres. On à comparé Napoléon et Was- 
hington : certes, Washington est le carac- 
tère le plus pur que la liberté ait pu 
frapper à son image; mais voulez-vous 
qu’un Corse ressemble à un Américain, 
et que Napoléon se modèle sur le général 
de l’Union ? Prenons donc l’histoire avec 
son originalité et sa poésie; enchantons- 
nous des créations. inépuisables qu’elle 
sème sur sa route ; voyons-la, aussi riche 
que sévère, absoudre un peu de mal par 
beaucoup de bien, et ne rien regretter des 
œuvres immortelles de son plus glorieux 
enfant, de Napoléon-le-Grand. 

i Une ferme illustre a méconnu entière- 
ment l’empereur. Elle en a fait comme 
une espèce de génie du mal, comme un 
démon incarné. Mais madame de Staël 
s’est attaquée à quelque chose d’un peu 
plus fort qu’elle : ce serait pour toute au- 
tre gloire que celle de l’empereur un mal- 
heurirréparable que de l’avoir pour enne- 
mie auprès de la postérité ; mais toute 
l’éloquence de sa partialité féminine ne 
pourra prévaloir contre Napoléon. Au 
surplus, autrement placée , l’auteur de 
l'Allemagne eùt autrement écrit ; c'est 
aux grands hommes à comprendre les 
grands hommes, et madame de Staël était 
digne d’entendre le génie de l’empereur, 
par la même raison que Montesquieu nous 
a révélé celui d'Alexandre. 

Nous donnâmes en 1814 le triste spec- 
tacle d’un peuple qui s’abandonne lui- 
même et qui laisse à l’armée la défense du 
territoire. Alors, sur les derrières de l’in- 
vasion, arriva une dynastie dont pas un 
bomme de notre âge n’avait entendu par- 
ler, qui redemandait le trône, assurant 
qu’elle seule pouvait faire le bonheur de 
la France. Charles Fox a dit que la plus 
funeste des révolutions était une restau- 
ration. Pourquoi ce mot est-il vrai, et se 


conforme-t-il par la double histoire de 


l'Angleterre et de la France? 

Quand une dynastie proscrite vient re- 
prendre le trône, elle n’a d’autres titres 
et d’autres sens que de représenter les sen- 
timens et les vœux de cette partie de la 
nation qui n’a pas voulu passer sous la 
bannière des idées nouvelles et de la ré- 
volution accomplie. La légitimité histo- 
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| 


rique est toute dans les prétentions du 
passé qui veut prendre le pas sur le pré- 
sent et l’avenir de la société, et il ne sau- 
rait y avoir de restauration sans qu’elle 
songe à contraindre la révolution à s’a- 
vouer vaincue. Alors trois opinions se 
partagent ordinairement le pays. Les par- 
tisans purs et complets de la légitimité 
veulent en faire le premier principe s0- - 
cial. D’autres personnes honnêtes et bien 


‘ intentionnées disent à la légitimité : Oui, 


vous avez raison, et nous reconnaissons 
en vous le principe premier de Ja consti- 
tution politique; mais convenez aussi que 
depuis vous il s’est passé quelque chose, 
et que des faits nouveaux se sont accom- 
plis. Or, ces faits sont les droits et les in- 
térêts populaires; on les présente à la 
légitimité pour qu’elle les armnistie et 
consente à les couvrir de son sceau et de 
sa prérogative. Enfin, d'autres hommes 
plus entiers et plus perspicaces dans leurs 
jugemens, professent dès l’abord l’incom- 
patibilité des deux principes, en estiment 
l’accouplement monstrueux, et se refu- 


" sent à la transaction, à cette primauté du 


passé sur le présent. On sait laquelle de 
ces trois opinions a triomphé. C'est qu’une 
restauration ne saurait jamais être qu'une 
courte transition; c’est le dernier effort 
de l’ancien ordre pour revivre et régner ; 
résurrection passagère ou plutôt exhuma- 
tion factice qui ne fait que mieux constater 
l'irrévocable mort qui a glacé la face de 
la vieille dynastie. 

Il faut que la constitution d’un pays dé- 
coule d'un principe unique : sans cela 
on n’attacherait pas une aussi grande im- 
portance au préambule des chartes. J’ai 
cité la déclaration des droits de l'homme 
qui ouvre la constitution de 1791. 
Louis XVIII, homme tout-à-fait éclairé 
pour un roi de restauration, commença 
sa charte par un préambule qui la faisait 
émaner de l'octroi royal, de la légitimité. 
Qu’a-t-on fait après la révolution de 1850? 
on a supprimé le préambule : qu'est-ce à 
dire? qu'entre la légitimité et la souve- 
raineté nationale il faut que l’une fasse 
place à l’autre; il n’y a pas là d’éclectisme 
possible. 

_ Que reste-t-il donc en France après nos 
deux révolutions, sans théorie, mais en 
fait ? Quelle est la réalité reconnue de tout 
le monde, devant laquelle sont venues 
tomber toutes les fantasmagories diverses 
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qui ont brillé quelques jours? A cette 
question, posée par Sieyes en 1789, la ré- 
ponse sera aujourd’hui plus facile et plus 
générale : que reste-t-il en France? le 
peuple. La France est une vaste démocra- 
tie à des degrés différens. Plus de clergé 
constitué en corporations ; les prêtres sont 
des officiers de morale publique rétribués 
sur le budget. Plus de noblesse histori- 
que; Louis XI, Richelieu et la conven- 
tion l'ont effacée. Que reste-t-il donc, 
encore une fois? le peuple. En quoi ré- 
side la raison de toute chose? dans les 
droits et les intérêts du peuple francais. 
Et c’est en ce sens qu’il est vrai de dire 
que toute souveraineté réside dans la na- 
tion; c’est-à-dire que la souveraineté, mé- 
lange de raison, de justice et de volonté, 
qui représente à la fois ce qu’une nation 


croit, pense et veut, est dans le peuple et 


pas ailleurs. | 

Voilà pourquoi la destruction de la 
vieille légitimité, qui s’appuyait sur le 
droit divin et l'épée féodale, qui préten- 
dait avoir une raison qu’elle n’avait pas 
puisée dans les intérêts et le consente- 
ment de la nation, est une œuvre salu- 
taire. Désormais, il faudra bien quela con- 
ception philosophiqueet nationalede 1789 
poursuive sa ligne droite, et qu’elle dé- 
veloppe avec des progrès périodiques la 
liberté et la propriété. La philosophie de la 
révolution n'est pas subversive de la pro- 
priété, elle en est propagatrice ; son vœu 
le plus cher est de la communiquer à tous, 
et non de la troubler dans ses principes 
naturels. | 

Un mot sur la révolution francaise en 
face des autres peuples. Elle a renoncé 
aux conquêtes ; son génie tout philoso- 
phique n’est pas celui d'Alexandre, de 
César ou de Napoléon : il tend à la paix, 
se regarde comme solidaire de la liberté 
du monde ; il est par excellence social et 
humain. Vers la fin du cinquième siècle 
de la république, un ami de Lélius et du 
second Scipion FAfricain fit entendre ce 
vers sur le théâtre de Rome : 
Homo sum, et humani à me nibil alienum puto. 


L'assemblée se leva tout entière, et tous 
battirent des mains. Pour ces Romains 
qui méprisaient si fièrement le monde, 
pour ces plébéiens, ces patriciens et ces 
affranchis qui avaient d’autres intérêts 
que ceux de l’humanité même, c'était une 
révélation que ce cri de Térence : ZZomo 
sum. Quand Jésus de Nazareth mourut 
sur la croix, quel est le mot prononcé sur 
lui par le christianisme : Ecce homo, c’est- 
à-dire ce n’est ni un Juif, ni un Romain, 
ni un Grec, ni un barbare ; c’est l’homme 
qui se dévoue et qui meurt pour l’huma- 
nité. Quand la révolutionde 1789 a sonné, 
en vertu de quoi s’est-elle accomplie ? En 
vertu de l’homme, de sa nature ct de ses 
droits; elle est aussi universelle que na- 


tionale. Qu’il est beau, qu’il est vivifiant 


de porter dans son cœur la triple con- 
science d'homme, de Français et du genre 
humain, et de pouvoir reconnaitre dans 
l’affranchissement de son pays le dernier 
progrès accompli de l’histoire du monde. 

Mais si, dans son principe, la révolu- 
tion française est pacifique, l'est-elle par 
position? Puisqu’elle est une philosophie, 
elle est nécessairement une innovation 
contre l’histoire du passé. Tout ce qui en 
Europe est encore féodalement constitué, 
s'étonne et se blesse de notre existence ; 
l'opposition est trop éclatanteet trop tran- 
chée, et il faut reconnaitre qu’intimement 
pacifique, la révolution, dans sa position 
accidentelle, est hostile et guerrière, Je 
n’ai pas besoin de développer ce texte; 
l'avenir s’en chargera : nous verrons si les 
soins que l’on prend pour modérer l’éclat 
de notre liberté, et cacher au passé féo- 
dal de l’Europe, la profondeur de sa chute, 
préviendront de terriblesrencontres. Quoi 
qu'il en soit, nous serions bien malheu- 
reux de n’avoir pas la conscience que, si 
la révolution de 1830 c$t destinée à avoir 
sa guerre de trente ans, elle ne reculera 
pas ; et, qu'essuyät-elle de mauvais jours, 
des tempêtes et des disgrâces, elle restera 
victorieuse, autant pour les autres peu- 
ples que pour elle. 


LIVRE QUATRIÈME. 


LES PHILOSOPHES. _: 


CHAPITRE PREMIER. 


PLATON. 


Que d’obstacles, dans le champ de l’his- 
toire et de l’action, la liberté de l’homme 
ne rencontre-t-elle pas ? La succession et 
les vicissitudes du tems qui, tantôt pèse 
sur nous comme un nuage orageux, tan- 
tôt nous échappe comme de Peau, les dis- 
tances de l’espace, les élémens, tout est 
un perpétuel empêchement à l’activité 
humaine. Ce n’est pas assez : l’homme 
s'oppose à lui-même; les passions se 
heurtent contre les passions, les préjugés 
contre les préjugés, l’ignorance contre 
l'ignorance ; et l’histoire n’est que l’en- 
chainement des efforts et des luttes que 
l'homme soutient contre lui-même et 
contre la nature. 

Mais dans l’exercice et dans le règne de 
la pensée, sans pouvoir échapper à la 
condition de l’espace et du tems, l’homme 
est plus indépendant et plus affranchi, il 
pense plus librement qu’il ne peut agir; 
l'esprit humain, père de toutes les opi- 
nions qui gouvernent la terre, engendre 
les religions, les philosophies, la science 
et la politique ; disant avec Descartes : 
« Je pense, donc je suis, » il est le roi du 
monde et n’est vassal que de Dieu. 

Il importe donc, après avoir constaté 
les progrès de la liberté dans l’histoire, 
d'en vérifier encore les développemens 


par la pensée et la philosophie. Mais il faut 
choisir dans cette revue. Tout enseigne- 
ment. n’est qu’une méthode, toute mé- 
thode n’est qu’une élection ; et nous de- 
vrons abstraire de l’histoire infinie de la 
philosophie ce qui, dans notre sujet, est 
vraiment élémentaire et monumental ; 
comparer dans les époques fécondes les . 
grandes théories, les saisir tantôt d’ac- 
cord avec leur tems, tantôt au-delà, con- 
séquence ou principe d’une révolution 


. sociale ; reconnaître jusqu’à quel point le 


grand homme que nous examinerons re- 
présente son siècle, le complète, le détruit 
ou le surpasse. La philosophie n’est pas 
la réflexion pure d’une époque ; elle peut 
avoir cette face, mais elle en a d’autres; 
comme elle est l’homme lui-même, elle 
en prend tous les tons et toutes les posi- 
tions ; tantôt elle prépare la religion, .tan- 
tôt elle s’y incorpore, tantôt elle ébranle 
son propre ouvrage : mais idées ou sym- 
boles, insurrection de l'intelligence ou 


autorité de la foi, c’est toujours la philo- 


sophie, toujours l’homme, toujours la 
puissance de l’homme, et pour trouver 
autre chose, il faut sortir de la terre. 
Platon naquit dans la quatre-vingt- 
septième olympiade, presque au moment 
où Périclès en mourant emportait avec 
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lui toute la majesté de la démocratie athé- 
nienne. Platon dans son enfance et dans 
sa jeunesse vit les excès du peuple, les re- 
vers de l’expédition de Sicile, la carrière 
inconséquente et brillante du bel Alci- 
biade, la mort de Socrate, Athènes vain- 
cue, et Lacédémone ne laissant plus à cette 
reine de la Grèce que la dictature de la 
pensée. Il employa sa vie à former dans 
son âme une harmonie complète de tout 
ce qu'un homme peut aimer et savoir ; il 
voulait retrouver en lui cet accord su- 
blime, cette mousicé divine des Grecs où 
vibrent toutes les cordes de l’art, de la 
science et de l'amour. Il alla en Égypte, 
parcourut l'Italie, séjourna trois fois en 
Sicile, voyagea dans la Grèce pour en re- 
cueillir les mœurs, les coutumes et les 
lois; instruisit Dion, tenta de corriger 
Denys : tour à tour voyageur, philosophe, 
politique, écrivain, il a abandonné la vie 
la plus complète pour l’immortalité la 
plus éclatante. 

C'est au fond des temples de l'Égypte 
qu’il alla puiser les doctrines orientales, 
qu’il devait opposer à l'esprit de son siè- 
cle ; mais pour en parler, il faut attendre 
que la main chargée de lever le voile des 
sanctuaires de Saïs ait livré ses trésors à 
l’érudition française (1). 

A côté de l'Égypte, ct avec une égale 
importance pour l'intelligence de Platon, 
se place un fait jusqu'alors unique dans 
l’histoire de la philosophie. A l’entrée du 
golfe de Tarente, sous le beau ciel de la 
Calabre, à Crotone, arriva un jour un 
philosophe que les uns ont fait naître à 
Samos, les autres ailleurs. Ce sage par sa 
parole rassembla autour de lui d’innom- 
brables disciples; on en compta jusqu’à 
trois mille ; il put fonder unc école où ses 
disciples se soumettaient au noviciat le 
plus rigoureux, à une discipline constam- 
ment sévère, déposaient leurs biens aux 
pieds de leur maître, et formaient sous sa 
loi une communauté philosophique. Cette 
société cut d’abord la faveur populaire ; 
jamais plus de vertus n’avaient brillé dans 


une multitude plus choisie, plus aristo- 


cratique de perfection et de sagesse. Mais 


(1)« L'interprétation desmonumens de l'Egypte 
mettra encore mieux en évidence l'origine égyp- 
tienne des sciences et des principales doctrines 
philosophiques de la Grèce. L'école platonicienne 
n'est que l’égyptianisme sorti des sanctuaires de 
Saïs, et la vieille secte pythagoricienne propagea 


bientôt elle fut accusée d’ambition et de 
nouveautés coupables. Pythagore fut pros- 
crit, l’école dispersée ; les disciples se ré- 
pandirent et se propagèrent dans l'Italie 
et dans la Grèce. Platon vit les pythago- 
riçciens, élèves comme lui des prêtres de 
l'Égypte, et il continua dans ce commerce 
de s’abreuver à longs traits de celte sa- 
gesse orientale qui convenait si bien à son 
cœur et à son génie. Alors plein de 
l'orient de l'Égypte et de cet autre orient 
élaboré par Pythagore; disciple de So- 
crate, mais dépassant son maître, poëte 
et prophète dela philosophie dont Socrate 
avait été le moraliste et le martyr; résu- 
mant la Grèce et son siècle pour les con- 
tredire et les ébranler, il jette son idéal 
entre le polythéisme et le christianisme, 
artiste grec destiné à l’idolâtrie des chré- 
tiens. 

Quatre dialogues, le Gorgias, les Lois, 
la République, le Poktique, nous livrent 
surtout la philosophie sociale de Platon. 
Je ne parle pas des lettres qui lui sont 
attribuées, dont l’authenticité est tout-à- 
fait suspecte, et qui d’ailleurs ne font que 
reproduire sous la forme de conseils des 
principes établis ailleurs. Dans le Gor- 
gias, Platon a tracé la théorie de la jus- 
tice, du juste en soi : idée éternelle, pure 
de toute utilité contingente ; et, comme 
conséquence, la théorie de la pénalité, 
dont le but est de ramener l’homme au 
juste, de le réconcilier avec le bien en 
linstruisant et en le purifiant. Les Lois 
(et ce point est capital) furent écrites dans 
les derniers jours de la vieillesse de Pla- 
ton, trouvées après sa mort, et ne circu- 
lèrent jamais de son vivant ni dans son 
école ni dans la Grèce. Elles présentent 
une espèce de transaction entre les théo- 
ries absolues du philosophe et l'applica- 
tion possible et pratique ; ou plutôt, dans 
notre pensée, elles sont la décadence du 
génie de Platon dont le dogmatisme chan- 
celait : car enfin il avait vu Aristote qui 
était venu l'entendre à l’Académie; il 
avait pu être ébranlé par ce génie ohser- 
vateur, vouloir laisser un monument de 
politique plus positive, plus praticable 


des théories psycologiques développées dans Îles 
peintures et les légendes sacrées qui décorent 
les tombeaux des rois de Thèbes, au fond de la 
vallée déserte de Bibanel-Molouk. » (Discours 
d'ouverture du cours d'archéologie de M.Cham- 
pollion jeune, au collége de France. ) 
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et plus grecque. Oui, on peut se représen- 
ter ce grand homme dans les langueurs, 
les découragemens et les doutes de l’in- 
spiration qui l'avait animé, suspendu en- 
tre lui-même et son disciple qui va deve- 
nir son rival, ne croyant plus tant à 
l'Orient, depuis qu’il a pu voir les pre- 
miers progrès de la monarchie macédo- 
nienne, écrivant dans cette disposition 
d’une main mal assurée une dernière 
œuvre incertaine, quelquefois incohé- 
rente, où son génie semble expirer de las- 
situde et non pas recueillir ses forces pour 
se livrer tout entier une dernière fois. 
Quoi qu’il en soit de la valeur de cette 
conjecture, c'est se tromper tout-à-fait que 
d'aller chercher dans les Lois le véritable 
esprit de la politique platonicienne (1). 
Dans ce livre, Platon, après avoir montré 
l’importance des vertus morales, du cou- 
rage, de la justice, met la législation en 
rapport avec l’imperfection humaine, fait 
des excursions historiques dans la Crète 
et dans Lacédémone, passe à la pénalité 
proprement dite comme conséquence dela 
justice et de l'éducation, dresseune espèce 


de catalogue des délits sociaux à punir, - 


et finit par établir un pouvoir suprême qui 
devra conserver le principe constitutif de 
l’état et le sauver des révolutions. Il serait 
ingrat et insensé de méconnaitre dans les 
Lois un riche trésor de faits et d’apercus 
sur les mœurs et la législation de la Grèce, 
mérite précieux pour nous, et qui surtout 
avait frappé Montesquieu. Mais ce n’est 
pas là qu’il faut aller chercher le dogma- 
tisme même de Platon; entrons dans sa 
République. | 
La République, partagée en dix livres, 
est sans contredit le morceau le plus com- 
plet qu’ait façonné la philosophie artiste 
du fils d’Ariston. La pensée y déploie toute 
son audace, la poésie toutes ses richesses, 
l’art toute son industrie ; comme le tems 


(1) Nous craignons que M. Cousin, par son 
éclectisme, n'ait été conduit à effacer un peu 
le caractère dogmatique et exclusif de la 
politique de Platon. Dans l'argument philoso- 
phique dont il a fait précéder les Lois, il nous 
paraît trop enclin à faire tourner Platon dans le 
cercle des idées ordinaires et des institutions 
grecques; ainsi il le compare à Montesquieu, 
dont le gouvernement aristocratique de 
l’Anglelerre était l’idéal, comme celui de 
Lacédémone était l’idéal de Platon. W va jus- 
qu'à dire que /es Lois sont, à proprement par- 
ler, le seul monument politique de Platon. 
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n’était pas bien loin où Socrate avait bu 
la ciguë, la spéculation n’avait pas tort 


de chercher des voiles et des allégories. 
Le dialogue commence parune discussion 


sur le juste entre Glaucon, Polémarque, 
Adymante,Nicérateet quelquesautres qui 
revenaient d’une fête célébrée au Pirée, et 
il se termine par un magnifique symbole 
de croyance et de foi à l’immortalité de 
l'âme. Quand Socrate a confondu les so- 
phistes par une ironie aussi divertissante 
et plus profonde que la plaisanterie d’Aris- 
tophane, quand il a établi qu'il y a une 
justice indépendante des accidens hu- 
mains et des caprices du paradoxe, 1l laisse 
entrevoir qu’il aurait à montrer un modèle 
de république où leshommesseraient par- 
faitement justes et heureux. Il est pressé 
peu à peu par ses amis de dérouler, de 
développer sa pensée ; 1l est merveilleux 
de saisir comment, dans le dialogue de 
Platon, Socrate est toujours forcé dans ses 
retranchemens pour découvrir le fond de 
ses idées, pour se dévoiler lui-même, et 
comment ce qu’il y a de plus hardi et de 
plus novateur s’enveloppe et se sauve dans 
l'harmonie et la suavité des formes. 
Mais laissons de côté ces délicatesses de 
l’art; brisons cette économie ingénieuse 
pour abstraire du dialogue même les idées 
fondamentales qui le constituent. — Com- 
ment l’état dont vous parlez, Socrate, est-il 
possible? À cet interlocuteur, Socrate ne 


craint pas de répondre que peut-être cet 


état est vraiment impraticable, et que, si 
la république qu’il se représente est im- 
possible, c’est que jamais on ne verra une 
société gouvernée par les philosophes. 
Cependant à la philosophie seule devrait 
être remis le gouvernement des choses hu- 
maines. Mais, poursuit Socrate, bien que 
nous ne devions jamais voir une société 
ainsi réglée, construisons toujours une 
république que gouvernera la philoso- 


Ce point de vue ne nous semble pas historique- 
ment éxact. Le vrai Platon n’est ni un parallèle 
de Montesquieu ni une nuance d’Aristote. Les 
draperies grecques ont trop caché à l'habiletra- 
ducteur la statue égyptienne. Nous regrettons 
qu’il n'ait pas abordéle Politique ou la Répu- 
blique avant les Lois ; cette priorité eût été à la 
fois plus conforme à la hiérarchie rationpelledes 
théories platonicienneset à leur développement 
chronologique. Une fois entré danscette voie, le 
savant professeur n'eût plus prêté à Platon des 
idées de milieu et de transaction, ou des prin- 
cipes modernes tels que l'institution du jury. 
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phie. C'est-à-dire que Platon ne craint pas 
d'élever une société idéale qui contrarie 
sur tous les points la légalité non seule- 
ment athénienne, mais grecque. 

Or, la philosophie que Socrate appelle 
au gouvernail est la science du bien en 
soi, le triomphe de l’homme sur toutes les 
passions, la pureté la plus éclatante de 
l'âme, sa ressemblance la plus complète 
avec Dieu, avec le type éternel. C’est re- 
vêtue de cette gloire immortelle que la 
philosophie conduira la société, divisée 
en trois classes, les magistrats, les guér- 
riers et le peuple. Les magistrats seront 
sages par excellence; les guerriers dé- 
fendront la patrie ; le peuple s’appliquera 
surtout à l’agriculture, méprisera les mé- 
tiers et les arts mercenaires. Cette division 
découle de la triplicité des facultés mo- 
rales; la raison est représentée par les 
magistrats ; le courage par les guerriers, 
et les passions par le peuple : ainsi pas- 
sions et peuple, courage et soldats, ma- 
gistrats et raison, voilà la société idéale 
conçue par Platon. Vous êtes tous frères, 
dit Socrate aux citoyens de sa république ; 
mais le Dieu qui vous a formés a fait en- 
trer de l’or dans ceux d’entre vous qui 
sont propres à gouverner, voilà pourquoi 
ils sont les plus précieux; il a mêlé de 
l'argent dans la formation des guerriers, 
du fer et de l’airain en faconnant les la- 
boureurs et les autres artisans (1). Alors 
dans une déduction subtile et laborieuse, 
Platon établit un rapport qui est parfait 
entre l’homme individuel et l’État (2). 


L'homme et l'État seront justesaux mêmes 


conditions. La justice de l’âne résultera 
de l’accord et de la subordination de la 
raison, du courage et des passions. La 
justice de l'État sortira de l’harmonie 
hiérarchique entre ceux qui pensent et 
gouvernent, ceux qui défendent la cité et 
ceux qui l’enrichissent. La même trinité 
anime l’âme et la république. 

Que se passera-t-1l dans cet état ainsi 
constitué? des choses assez singulières. 
Tout y sera en commun, les biens, les 
femmes et les enfans. L’état développant 
sa pensée philosophique par l'éducation, 
formant les magistrats, les guerriers et le 
peuple à leurs différentes vocations, loi 


(1) De Republicà, lib. mn. 

(2) De Republicä, lib. rv. \ 

(3) Livre v : «Les gardiens (hommes ou femmes) 
se chargeront de la nourriture des enfans, con- 
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et raison universelle, est partout, au som- 
met, au centre, à la base; il absorbe les 
individus qui n’empruntent leur valeur 
que de lui seul ; il envahit la famille, il 
dévore tous les droits de l'humanité ; et le 
despotisme philosophique auquel l’élève 
Platon en fait, suivant l’expression d’Ho- 
mère, un véritable mangeur d'hommes. 
Pas de propriété : car les membres de 
l’état ne doivent participer que de lui, ne 
vivent que d’une vie commune, dénués 
d’une indépendance qui troublerait l’or- 
dre et l'harmonie, 11 faut donc que l’in- 
dividu n’ait rien en propre, qu’il ignore 
le tien et le mien, que tous les biens soient 
communs, appartenant à tous et à per- 
sonne. Mais le système ne s'arrêtera pas 
1à'; car la logique est donnée pour enfanter 
les erreurs, comme les vérités. Platon 
passe des biens à l'humanité même, aux 
femmes et aux enfans; il est sans pitié; 
il les dépouille de leur personnalité, qui 
est pour ainsi dire leur vêtement et leur 
robe, et ïl les livre nus et dégradés à cette 
impitoyable communauté qui doit en faire 
comme un patrimoine social. Il faut cher- 
cher dans la République même les détails 
et les combinaisons de ce mélange, délire 
de la méthaphysique platonicienne (3). 
1} est donc vrai que c’est seulement au 
début du monde moderne, sous la double 
influence du christianisme et des mœurs 
germaniques, que l'humanité a eu le 
sentiment profond et unanime de l’indi- 
vidualité humaine, puisque voilà le spi- 
ritualiste et mystique Platon qui mécon- 
nait le caractère sacré de la femme, son 
égalité naturelle avec l’homme, l’indivi- 
dualité du père transmise aux enfans, et 
qui se montre aussi ignorant que le der- 
nier esclave païen sur les droits les plus 
chers à la nature humaine. 

Socrate, à la fin du quatrième livre, 
avait parlé des diverses formes de gouver- 
nement; mais Adymante et Polémarque 
l'avaient interrompu et l'avaient engagé 
dans une longue digression sur les philo- 
sophes, la philosophieetle souverain bien. 
Au commencement du huitième livre, 
Glaucon rappelle à Socrate qu’il n’a pas 
expliqué sa pensée sur les formes du gou- 
vernement, et celui-ci se met en devoir de 


duiront les mères au bercail, tant qu'elles auront 
du lait, et feront en sorte qu'aucune d'elles ne 
puisse reconnaître son cnfant. » 


268 


satisfaire son interlocuteur ; il n’était ni 
dans les convenances ni dans la méthode 
de la philosophie de Platon d'exposer di- 
rectement, sans détours et sans voile, la 
supériorité du gouvernement monarchi- 
que. Aussi le philosophe établit un rap- 
port entre cinq espèces de caractères de 
l’homme, et cinq espèces de gouvernemens 
politiques. L’aristocratie ou Ja royauté, 
car Platon les confond, correspondent à 
l'homme, qui sait triompher de toutes ses 
passions, obéit à la raison et déploie un 
caractère véritablement royal ; le gouver- 
nement timocratique, à l’homme possédé 
d’une ambition politique qui peut être 
utile à son pays; l’oligarchique, à l’homme 
qui descend de l’ambition à l’amour des 
richesses et à l’avarice ; le démocratique, 
à celui qui fait de la liberté ou plutôt de 
la licence son idole et s’abandonne sans 
frein à ses désirs; enfin, la tyrannie est 
comparée à un pauvre jeune homme que 
le tumulte de ses passions précipite dans 
le plus complet esclavage, qui devient leur 
jouet, se débat, dans une impuissance 
douloureuse, sous une tyranie qui ne lui 
laisse pas la disposition de lui-même. AI- 
Jant continuellement de l’état à l’homme 
moral et de l’homme à l’état, Platon est 
conduit par cette industrieuse analogie à 
conclure la supériorité du gouvernement 
monarchique. « Voulez-vous, dit Socrate, 
que nous fassions venir un héraut, ou que 
je publie moi-même à haute voix que le 
fils d’Ariston a déclaré le plus heureux 
des hommes celui qui est le plus juste et 
le plus vertucux, c'est-à-dire celui qui est 
vraiment maître de lui-même, et qui se 
gouverne selon les principes de l’état 
monarchique; qu'il a jugé que le plus 
malheureux était celui qui est le plus in- 
juste Et le plus méchant, c’est-à-dire celui 
qui, étant d’un caractère très tyrannique, 
exerce sur lui-même et sur les autres la 
plus cruelle tyrannie (1)? » Quelle est la 
conséquence naturelle à déduire de cette 
morale, si ce n’est que la meilleure forme 
de gouvernement est l’état monarchique ? 
Platon craignait peut-être de le dire ex- 
pressément, mais il ose le laisser entre- 
voir. On peut remarquer aussi qu’il ac- 
couple expressément la monarchie et 


(1)Lib. 1x. 
(2) Fin du livre 1v. Je me sers, dans les cita- 
tions de la République,de la traduction de Grou. 
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l'aristocratie, « Je comprends ces deux 
noms sous une seule forme de gouverne- 
ment, parce que soit que le commande- 
ment soitentre les mains d’un seul, ou les 
mains de plusieurs, on ne changera rien 
aux lois fondamentales de l’état, tant que 
les principes d'éducation que nous avons 
donnés y seront en usage (2). » Il est vrai- 
semblable que Platon, dans un traité 
tout-à-fait politique, ait trouvé prudent 
de confondre l'aristocratie et la royauté, 
soin qu’il avait négligé dans le Politique. 
Maistoujours ni Lacédémone, ni la Crète, 
ni Lycurgue, ni Minos ne sont pour lui le 
type idéal de sa philosophie. À ses yeux 
ils ue sont à vraidire que mninima de malis. 
Il s’autorisait de l’exemple de Sparte et 
de la Crête, où l’autorité plus concentrée 
se rapprochait quelque peu de cette dic- 
tature philosophique qui lui était si chère; : 
mais il rêvait bien autre chose, il rêvait 
l’orient avec sa théocratie et son spiritua- 
lisme. - 

Voilà déjà, ce me semble, assez d’inno- 
vations, et cependant il s’en rencontre de 
plus scandaleuses encore pour le génie de 
la Grèce. C'était peu de proscrire philo- 
sophiquement la démocratie ; Platon s’é- 
lève contre la religion nationale et soumet 
sa propre république à une inspiration 
religieuse étrangère à son pays. C’est un 
lieu commun que Platon a banni Homère 
et les poètes de sa république. Et pour- 
quoi cette exclusion? parce que les poètes 
représentent les dieux remplis de passions, 
etles hommessuivant leur exemple ; parce 
que les poètes amollissent les âmes, les 
corrompent par l’imitation dramatique 
des malheurs d’autrui, de leurs passions 
et de leurs douleurs, loin de les fortifier 
et de les retremper par des poésies vigou- 
reuses sans mollesse et sans volupté. 
« Ainsi, mon cher Glaucon, dit Socrate, 
lorsque vous entendrez dire aux admira- 


teurs d’Homère, que ce poète a formé la 


Grèce, qu’on apprend en Île lisant à se 
gouverner et à se bien conduire dans les 
événemens de la vie, et qu’on ne peutrien 
faire de mieux que de se régler sur ses 
préceptes, il faudra avoir toutes sortes 
d’égards et de complaisances pour ceux 


qui tiennent ce langage, croire qu'ils tra- 


dont l'excellent travail sur les Lois vient d'être 
reproduit et révisé par M. Cousin. 
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vaillent autant qu’il est en eux à devénir 
gens de bien, et leur accorder qu’'Homère 
est le plus grand des poètes et le premier 
des poètes tragiques. Mais en mème tems 
souvenez-vous qu’il ne faut admettre dans 
notre république d’autres ouvrages de 
poésie que les hymnes en l’honneur des 
dieux et les éloges des grands hommes (1).» 

En proscrivant Homère, Platon proscri- 
vait le polythéisme, la religion de son tems 
et de son pays; il demandait que les livres 
d'Homère, à la fois cosmogonie, épopée, 
histoire et poésie domestique des Grecs, 
ne fussent pas reçus dans sa république, 
c'est-à-dire qu’il fondait un état philoso- 
phique,novateur,révolutionnaire. Jamais 
utopie plus audacieuse n’a été offerte à un 
pays : aussi avec quel ménagement, avec 
quels artifices n’amène-t-il pas ses propo- 
sitions les plus choquantes! Au commen- 
cement, Socrate avait jeté en passant que 
tout devait être commun, la propriété, 
les femmes et les enfans. Un des interlo- 
cuteurs le tirant par le pan de sa robe: 
Socrate, tu P’iras pas plus loin; il faut 
t’'expliquer là-dessus. C’est seulement sur 
cette provocation que Socrate expose la 
théorie de la communauté. De même il 
avait annoncé dans les premiers chants 
du dialogue qu'Homère et les poètes de- 
vaient être bannis d’une république par- 
faite; on le ramène aussi là-dessus, et 
c’est encore une sommation nouvelle qui 
précède cette digression délicate. La mo- 
rale est invoquée par Platon pour expli- 
quer l’exil d’Homère, mais il y a derrière 
une pensée plus profonde que la morale, 
la pensée religieuse. En condamnant les 
passions dramatiques des héros, Platon 
renversait la théologie grecque, qui est 
un indivisible mélange des dieux et des 
hommes, et qui ne pouvait résister aux 
réformes de ce spiritualismeégyptien. Au 
surplus dans tous les tems, toutes les théo- 
logies se sont élevées contre les arts d’imi- 
tation, quand ceux-ci ont cessé de les 
servir et de les célébrer exclusivement. 
Elles ont condamné la poésie dramatique, 
reflet orageux de toutes les passions hu- 
maines.Bossucttonne contre les spectacles 
et les défend aux catholiques; l’austère 
Genève ne souffre pas de théâtres dans ses 
murs, et Rousseau signifie à M. de Vol- 
taire d’aller faire jouer ses tragédies ail- 
leurs. Il n'y a pas de transaction possible 


entreles grandes ferveurs duspiritualisme 
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religieux et la liberté de l’art. Accordez 
un peu, si vous pouvez, Bossuet et Molière, 
Aristophane et Platon. 

Il y a si bien une pensée religieuse dans 
la proscription d’'Homère que Platon, aus- 
sitôt après, enseigne l’immortalité de 
l’âme, la rémunération de l’homme dans 
d’autres vies qui doivent suivre son exis- 
tence actuelle, et que dans un mythe in- 
génieux, dans le récit de la vision de Her, 
Arménien, originaire de Pamphihe, il 
oppose la pureté de ces croyances à la fri- 
vole indifférence de son siècle sur la des- 
tinée future. « Cette histoire, mon cher 
Glaucon, s’est conservée jusqu’à nous ; et, 
si nous y ajoutons foi, elle est très propre 
à nous conserver nous-mêmes. Nous pas- 
serons heureusement le fleuve d’oubli, et 
nous préserverons notre âme de toute 
souillure ; si nous nous en tenons à ce que 
j'ai dit, nous croirons que notre âme est 
immortelle, et capable par sa nature d’un 
grand bonheur ou d’un grand malheur. 
Nous marcherons toujours par la route 
céleste ; nous nous attacherons à la pra- 
tique de la justice et de la sagesse ; par 
là nous serons en paix avec nous-mêmes 
et avec les dieux ; et, après avoir remporté 
sur la terre le prix destiné à la vertu, 
semblables à ces athlètes victorieux qu’on 
mène en triomphe par toutes les villes, 


nous serons encore couronnés là-bas, et 


nous goûterons une joie délicieuse dans 


‘ce voyage de mille ans dont nous avons 


parlé (2). » 

C’est encore dans la République que, 
non content de montrer ainsi l'aurore d’un 
dogme nouveau, Platon à travers de nou- 
velles images laisse apercevoir les mystè- 
res de son ontologie. Il enseigne en sub- 
stance que ce monde où nous paraissons 
est contingent et périssable, et qu’il est 
l'émanation altérée, mais ressemblante, 
d’un monde supérieur. Ce monde au-des- 
sus de nos têtes est le monde des idées et 
des essences ; ces idées ne sont pas seule- 
ment des conceptions et des souvenirs de 
l'esprit (3), mais des types éclatans revé- 
tus de gloire et de lumière, types dont 
les exemplaires dégénérés constituent le 


(1) Lib. x. | | 
(2) Fin de la république, liv. x. 
(3) Forez le Menon. 
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monde que nous habitons. Plus haut en- 
core, par delà le monde idéal est le un, 
bonté, vérité, beauté, qui n’est ni une 
idée, ni une essence, mais qui, supérieur 
aux essences et aux idées, les a toutes en- 
gendrées, raison universelle et dernière 
de tout ce qui est. 

Un autre dialogue du philosophe athé- 
nien, qu'il 3 pu écrire aussitôt après 
avoir visité l'Égypte, suivant l’ingénieuse 
conjecture de Tennemann, présente d’une 
manière plus resserrée, moins adoucie, la 
théorie de la monarchie théocratique. 
L'homme d’état doit se modeler sur Dieu, 
modérateur du monde et pasteur des 
hommes, se faconner autant que possible 
à cette divine ressemblance , et se sauver 
de toute analogie avec le peuple qui est 
gouverné et non pas gouvernant. Sembla- 
ble à Dieu, lPhomme d'état est la loi vi- 
vante; il la constitue et se confond avec 
elle. Platon semble avoir concentré dans 
le Politique, toute la substance de la socia- 
bilité orientale. Ast, dans son essai sur la 
vie et les ouvrages de Platon (1), remarque 
fort bien que le philosophe a déposé dans 
ce dialogue le germe de ses derniers et 
plus beaux ouvrages. Ainsi il y fait dé- 
couler sa politique de l’ordre de la na- 
ture ; il met en présence l’univers et la so- 
ciabilité, et veut régler l'humanité sur 
l'harmonie divine qui vivifie le monde. 
Plus tard Platon a distingué ce qu’il réunit 
dans le Politique. Dans sa République, il 
développe à part sa morale et son utopie 
de l’état; dans le T'imée il chante la na- 
ture et en déroule la magnifique univer- 
salité pour en faire le type d’une sociabi- 
lité rationnelle à laquelle doit s'élever 
l’humanité. Enfin dansle Critias il réunit 


. de nouveau la nature et la société dans le 


mythe d’un monde primitif. 

Il s’est donc trouvé un homme, contem- 
porain de la guerre du Péloponèse et qui 
mourut vers le tems où Démosthène pro- 
nonçait sa première philippique, qui au 
sein de la démocratie athénienne a fait la 


(1) Platons leben und schriften, Leipzig, 1816. 
(2) Forez, entre autres détails, la célèbre 
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théorie philosophique de la monarchie. 
du sacerdoce, a innové contre le poly- 
théisme , et s’est fait le chantre d’un mys- 
ticisme plein de poésie et de mystère, 
entre Périclès et Philippe de Macédoine. 
Dans cette position il a efficacement réagi 
contre la démocratie grecque et la cor- 
ruption du paganisme, en ramenant dans 
la législation l’ordre, la morale et Dieu. 
Ces sociétés capricieuses et pétulantes de 
la Grèce oubliaient dans l’étourdissement 
de leur liberté arbitraire les idées immua- 
bles de l’humanité, sacrifiaient la raison 
à la volonté populaire et aux inépuisables 
sophismes du génie national. Platon, ma- 
jestueux comme un prêtre de Saïs, oppose 
à cette légèreté des enseignemens nou- 
veaux qui changeront la philosophie et 
prépareront le christianisme. Débarras- 
sez cet Athénien des voiles brillans dont 
il couvre sa pensée, vous serez surpris 
de la trouver déjà si chrétienne, et 
tellement chrétienne (2) que plus tard les 
Néoplatoniciens accuseront le christia- 
nisme de s'être emparé des doctrines du 
fondateur de l’Académie, et que de leur 
côté les chrétiens revendiqueront Platon 
pour le placer dans leur église. 

C’est en considérant ainsi toute Ja pro- 
fondeur des nouveautés platoniciennes 
que l’on arrivera à ne plus s'étonner des 
étranges erreurs où est tombé ce grand 
homme. Platon est si fort préoccupé de 
Dieu, qu’il méconnaît l’homme ; de l’or- 
dre universel. qu’il outrage la liberté de 
individu; de l’état, qu'il efface la fa- 
mille; il assimile tellement l’humanité 
à la nature, qu’il veut faire vivre dans la 
société les hommes d’une vie commune, 
comme les arbres d’une vaste forêt, dont 
la végétation appartient à la fois au ciel 
et à la terre. Ainsi toutes les variétés in- 
violables de la liberté humaine seront 
étouffées dans ce despotisme novateur qui 
semble n’avoir pu retrouver l’ordre, qu’en 
demandant à la nature de l’homme les 
plus sanglans sacrifices. 


peinture du juste et de sa destinée, auliv. 1 dela 
République. 


ARISTOTE. 
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CHAPITRE IT, 


ARISTOTE. 


Vens læ cent troisième olympiade en- 
trait dans Athènes un jeune Macédonien, 
sujet du roi Philippe. Aristote, fils de Ni- 


comaque, apportait à l'école de Platon 


une raison vaste et sévère, disposée à faire 
peu de cas des images et des symboles, 
cherchant à se rendre compte de tout, et 
ne voulant conclure qu'après avoir ob- 
servé. Ce jeune homme commença par 
suivre les lecons d'un maître qu'il de- 
vait contredire et balancer au moins. 
L'idéal de Platon donna l'éveil à son génie, 
lui fit excercer des qualités tout-à-fait 
contraires, qui le menèrent à substituer 
la réalité dans la philosophie sociale au 
poétique mysticisme du père de l’Aca- 
démie. 

Aristote ne réfléchit plus le siècle de 
Périclès ; il introduit dans la philosophie 
l'esprit et la monarchie d'Alexandre; 
même dictature, mêmes conquêtes, et la 
Grèce ne devient assez forte pour envahir 
l'Orient, qu’en laissant mourir Démos- 
thène, en faisant taire sa tribune, et dis- 
parattre la richesse ct la variété de son 
génie démocratique sous le despotisme 
puissant et uniforme d’Aristote et d’A- 
lexandre. 


(1) DioG.LAERT., ARISTOTELES, lib. V, Cap.1, x1. 

(2) Dans ses 4nalytiques Aristote part de la 
description du syllogisme, examine ses espètes, 
ses conditions daus ces différentes espèces; puis 
il considère lesconditions mêmes dela science et 
de la démonstration, les différences qui les sépa- 
rent, comment la démonstration a au-dessus 
d'elle des principes nécessaires dont elle dé- 
coule. Les principes eux-mêmes échappent à la 
démonstration. Théorie de la causalité. Excel- 
lence de la méthode a posteriori qui remonte 
a singularibus ad universalia. Relation de 
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Le philosophe macédonien apportait 
une indépendance facile dans l'examen 
de l’histoire et des constitutions politi- 
ques. Libre des préjugés et des liens de la 
démocratie athénienne, il put observer 
les différentes formes sociales, l’aristocra- 
tie, la monarchie, comme la démocratie, 
apprécier leurs avantages, condamner sé- 
vèrement leurs inconvéniens. S'il a quel- 
que penchant pour Lacédémone, il en voit 
toutefois les causes de corruption et de 
décadence. Quand il parle d'Athènes, il 
n’est pas fâché de pouvoir la blâmer ; il 
ne l’aimait pas, et il avait coutume de dire 
que les Athéniens, qui avaient trouvé à la 
fois les lois et le blé, se servaient bien du 
blé, mais non pas des lois (1). 

Avant d’arriver à sa politique, consta- 
tons en passant que, s’il a combattu la 
théorie des idées de Platon, il n'en a pas 
moins séparé tout-à-fait l'intelligence de 
la sensibilité, les formes constitutives de 
l'entendement de ses applications parti- 
culières, la nécessité de la contingence, 
la science de l'opinion, le général du par- 
ticulier, et qu’il a écrit de la manière la 
plus explicite, dans son Organum (2) et 
dans sa métaphysique, une véritable cri- 


la cause à l'effet. Origine de la connaissance des 
principes. Là, le Stagyrite sépare la sciencetant 
de l'opinion que de l'intelligence elle-même, 
source dernière, mode dernier de tous ses prin- 


cipes. (4nalit. post., lib. n, édit. Bip. BUHLE, 


t. 2, p. 620, 621.) 

Voici la suite des déductions péripatéticiennes: 

1. Entre les modes ct lesconditions à travers 
lesquelles nous percevons le vrai, les unes sont 
toujours vraies, les autres se tachent de men- 
songe. 

Les premières sont la science et l'intelligence, 


272 


tique de la raison. Il vit même dans l’in- 
telligence une identité avec Dieu, et dans 
la spéculation la jouissance la plus pure 
et la plus haute de l’homme. M. Hegel, 
à la fin de son Encyclopédie, relève cette 
métaphysique qui met la vie dans la 
pensée et la pensée dans Dieu (1). Mais 
c'est en vertu même de l’observation 
qu'Aristote a décrit tout ce que l'esprit 
humain a d’intellectuel : à lui la gloire 
d’avoir également observé l’homme inté- 
rieur, le monde de l’histoire, et la na- 
ture. Il ne limitait pas l'expérience aux 
explorations des sciences naturelles ; la 
moralité sociale lui paraissait pouvoir- 
être étudiée avec autant d’exactitude que 
l'organisme physique. De même qu’il 
avait rassemblé pour son histoire natu- 
relle tous les matériaux qu'il avait pu 
arracher à la nature, il avait recueilli 
pour sa politique cent cinquante-huit con- 
stitutions des différens états de la Grèce 
et de l'Italie ; selon Diogène Laërce (2), 
il avait, comme dans un catalogue mé- 
thodique, classé à part les constitutions 
démocratiques , les oligarchiques, les 
aristocratiques et les tyranniques : tant 
Aristote n’aflirmait qu'après avoir tout 
comparé ! tant il voulait préluder par la 
vue directe de tous les faits aux conclu- 
clusions théoriques de sa philosophie so- 
ciale ! 

Il nous reste pour l’apprécier, sa morale 
et sa politique ; plus réel et plus profond 
que Platon, il ne confond déjà plus la lé- 
gislation avec un mysticisme spéculatif 
et moral : il veut bien fonder sa politique 
sur la morale pratique, mais il l’en dis- 
tingue ; 1l réunit les deux sciences au 
même centre, mais il les suit à part dans 
leurs développemens.et trace leurs limites 
avec une rare précision. 

Commençons par la morale. Quel est le 
bien que nous nous proposons en toutes 
choses? c’est la fin. Que veut le médecin, 
si ce n’est guérir son malade? l’orateur, 


les secondes l'opinion et le raisonnement. 

2. Dans l'ordre scientifique, l’intelligence est 
ce qu’il y a de plus sûr et deplus exact. 

3. Les principes sont plus faciles à connaître 
que les démonstrations. 

4. Le principe de la démonstration n’est pas la 
demonstration même. 

5. Le principe de la science n’est pas la science. 

6. C'est l'intelligence qui est le principe même 
dela science. 
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persuader son auditoire ? Dans chaque 
chose l’homme se propose un bien qui en 
est la fin particulière. Mais n’y a-t-il pas 
une fin générale que se proposent les 
hommes dans les différentes actions aux- 
quelles ils se livrent, outre le dénoue- 
ment d’un fait isolé ? La dernière fin de 
toute action n’est-elle pas le bonheur que 
nous poursuivons à travers des routes 
différentes qui aboutissent au même 
but? 

Qu'est-ce donc que le bonheur? Pour 
le savoir, cherchez quelle doit être ici-bas 
l'œuvre de l’homme, et pourquoi il est 
mis en ce monde. Il doit développer son 
activité conformément à la raison dans la 
direction de la vertu; et, quand il a rem- 
pli ce devoir, il est à la fois vertueux et 
heureux. Il s’est développé ; il se trouve 
un homme complet et carré selon l’éner- 
gie de l'expression grecque, tetragônos 
anèr. Cependant il est à cette heureuse 
destinée une condition étrangère; ce sont 
les biens extérieurs dans une certaine me- 
sure, et le bon sens pratique d’Aristote 
fait consister le bonheur dans l’harmonie 
convenable de la vertu et des biens exté- 
rieurs. Maintenant qu'est-ce quela vertu, 
cette condition fondamentale du bonheur 
qui se confond avec lui, et qu’en séparera 
plus tard l’austérité du portique ? Quand 
l'artiste exécute son œuvre, il cherche 
en le présentant à la sympathie et à l’ad- 
miration de ses semblables, à ce que son 
juge, le public, ne veuille rien en ôter, 
rien y ajouter ; il veut se sauver de l’ex- 
cès comme de l’ellipse, et rencontrer l’har- 
monie dans le milieu. De même la vertu, 
supérieure aux arts, plus parfaite, se pro- 
posera comme Ja nature d’atteindre un mi 
lieu harmonique(3).La vertu, ainsi définie 
dans son caractère général, engendre des 
vertus, lesunes intellectuelles, les autres 
morales, les unes, résultat de l’intelli- 
gence. les autres produit des mœurs; car 
Aristoté distingue dans l’homme les af- 


On est donc fondé à estimer que la véritable 
philosophie d’Aristote fut un idéalisme réaliste 
qui s’appuyait sur l'observation et sur les faits 
fournis par la sensation, mais qui partait des 
conditions mêmes et des lois de l'esprit. 

(1) Métaphryrs., XI, 7. 

(2) Dio6. LAERT. ARISTOTELES, lib. 5. Cap. 1, 12. 

(3)Morale, liv. 1, chap. 6, pag. 30, édition 
Coray. 
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fections, les facultés et les habitudes. Je 
laisse l’énumération détaillée des diffé- 
rentes vertus. Je signale seulement en 
passant la théorie de la volonté et de l’im- 
putabilité morale, chose nouvelle pour la 
philosophie antique ; et j'arrive à la jus- 
tice, qui, dans son expression la plus gé- 
nérale, est la vertu appliquée dans nos 
rapports avec les autres. Mais qu’est-elle 
spécialement ? elle consiste dans l'égalité. 


C’est ici qu’il faut considérer les procé- 


dés de la pensée aristotélicienne. Partant 
de ce fait, que, dans toute action -où il 
peut y avoir du plus et du moins, il doit 
y avoir aussi une égalité possible, et que, 
si on appelle injuste ce qui s’écarte de 
cette égalité, le juste sera ce qui y est 
conforme, Aristote conclut que le juste 
doit être nécessairement un milieu, une 
égalité par rapport à des choses et à des 
personnes. La justice consiste donc dans 
une sorte de proportionnalité, et le carac- 
tère de l’injustice, c’est le défaut de pro- 
portion; car, dès lors, ou il v aura plus, 
ou il y aura moins qu’il ne faut. Pour 
Aristote, pour Platon qui, dans le sixième 
livre de ses Lois, passe par les mêmes dé- 
tours, pour Bodin qui reproduisit au sei- 
zième siècle la même théorie (1), le juste 
est le juste, parce que c’est un terme 
moyen entre deux termes, une proportion 
géométrique, un reflet des nombres py- 
thagoriciens ; la justice est un partage 
égal : dicaion qui signifie juste, exprime 
ce qui est partagé en deux ; et dicastès, 
juge, celui qui fait le partage. Il n’y a 
pas là un sentiment intime, direct et 
psychologique du droit et du juste; c’est 
la déduction d’une logique mathéma- 
tique. 

Toutefois, Aristote se débarrasse de ces 
liens géométriques pour revenir à la réa- 
lité ; il distingue la justice sociale en jus- 
tice naturelle et justice légale; il recon- 
naît que la justice naturelle est partout 
la même et toujours indépendante des 
opinions et des décrets de la société, tan- 
dis que la justice légale ne doit son exis- 
tence qu'aux prescriptions des lois. On 
ne peut séparer plus nettement ce que la 
légalité politique a d’arbitraire et de tran- 
sitoire d’avec la justice naturelle dans ce 
qu'elle a d’incorruptible et de général. 


(1) Introduction générale à l'histoire du droit. 
Bodin, chap. 6. 
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Le philosophe termine sa moralc par une 
théorie détaillée des sentimens moraux ; 
les affections du cœur et de famille, et 
l'amitié y sont décrites avec une douceur 
qui vous charme de la part de ce génie 
sévère. 

La Politique se partage en huit livres. 
Vous trouverez dans le premier la théo- 
rie de l'esclavage et de la sociabilité. 
Le second est tout critique. Aristote y 
examine les théories de Platon et de quel- 
ques autres philosophes. Il y observe les 
constitutions de Sparte, de la Crête et de 
Carthage. Dans le troisième livre, il pose 
le principe fécond et nouveau que la so- 
ciété doit être instituée pour l'avantage 
du grand nombre; il reconnatt en même 
tems que l’état se compose de différentes 
parties et que la variété est de son essence. 
Il distingue trois espèces de gouverne- 
ment : la monarchie. l'aristocratie et la 
république (politea). Ces trois espèces 
en enfantent trois autres ; la royauté pro- 
duit la tyrannie, l'aristocratie l’oligar- 
chie, la république la démocratie. Ce n’est 
pas assez; ces six espèces se subdivisent 
en d’autres plus dégénérées encore, et 
Aristote consacre le troisième et le qua- 
trième livre à l'observation de ces états 
divers. Le cinquième nous offre une théo- 
rie complète des révolutions politiques, 
et nous enseigne comment les sociétés 
périssent. Dans le sixième et le septième 
livre, Aristote cherche les améliorations 
convenables aux différentes institutions 
dans les différens états, les conditions de 
la justice et du bonheur social qu’il veut 
puiser dans la nature, les mœurs et la rai- 
son. Ici il réunit fortement la législation 
et la morale, et ne veut pas à l’état d’au- 
tre fondement que la justice. Enfin l’édu- 
cation occupe le huitième livre ; Aristote 
ne se contente pas d'en vanter la puis- 
sance, mais il en trace les principes et les 
règles. Tel est l’économie de ce fragment 
précieux de philosophie politique qui, 
dans l’antiquité, est une sorte d’Esprit des 
Lois et qui est aussi nécessaire pour l’é- 
tude de la sociabilité même que pour la 
connaissance de la Grèce. 

L'homme ne saurait exister isolé, et il 
s’unit à la femme. Cette union est le germe 
de la famille, de cette association qui s’est 
formée pour subvenir aux besoins de tous 
les jours. Plusieurs familles se sont grou- 
pées les unes à côté des autres; elles ont 
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constitué une bourgade : plusieurs bour-. 


gades se sont réunies comme en un corps, 
et la cité s’est trouvée formée : c’est pour- 
quoi il est juste de dire que la cité est 
une œuvre tout-à-fait naturelle, puisque 
c’est la nature qui a formé les premières 
associations , puisque la cité est la fin de 
celles-ci. Hegel et Vico ont reproduit cette 
transformation de la sociabilité qui sort 
de la famille, de l'agrégation des familles 
forme une bourgade, et par la réunion 
des bourgades constitue la cité. Si la cité 
est fondée par la nature, il suit que, par 
la nature aussi, l’homme est un animal 
social. Aristote ne se contente pas de faire 
sortir également de la nature des choses 
l’homme et la cité; il pense que, dans 
l'ordre de la nature, la cité prime la fa- 
mille et chaque individu ; car il faut né- 
cessairement que le tout existe avant une 
de ses parties. Après cette raison logique, 
il en donne une meilleure : « Si chacun, 
dit-il, est incapable de se suffire à lui- 
même dans l’état d'isolement , il sera, 
comme les autres parties, dans la dépen- 
dance du tout. Quant à celui qui ne peut 
rien mettre en commun dans la société, 
et qui n’a besoin de rien, parce qu’il se 
suffit à lui-même, il ne saurait faire par- 
tie de la cité ; il faut que ce soit une bête, 
ou un dieu : ôstè é therion, è theos. Ainsi, 
il y a dans tous les hommes une pente 
naturelle à l’association ; et celui qui le 
premier parvint à l’établir fut la cause 
des plus grands biens : car si l’homme, 
quand il a atteint son degré de perfec- 
tion, est le plus excellent des animaux, 
il en est le pire quand il vit isolé, sans 
lois et sans justice (1).» C’est pourtant sur 
le même sujet qu'ont écrit Aristote et 
- Rousseau. La philosophie antique a tou- 
jours cherché l’homme dans la société. 
Ainsi Platon estime qu’il est beaucoup 
plus raisonnable d’étudier l'âme humaine 
dans l’image même de la cité politique, 
que dans l’abstraction de Phomme pris à 
part : tant l’homme n’était pour les an- 
ciens que le citoyen! tant ces mystères de 
Ja nature humaine qui sont pour ainsi dire 
hors de la légalité sociale, leur échap- 
paient ! Figurez-vous un peu la plus ferme 
intelligence des tems antiques en face des 
conceptions de Descartes et de Byron. 
Quand Aristote a jeté les fondemens de 
la sociabilité, il rétablit les droits de la 
propriété méconnus par Platon; il rap- 
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porte dans le second livre l’opinion de 
Socrate qui met tout en commun, les 
biens, les femmes, et les enfans; il la 
censure, il triomphe, il accable Platon 
sous la supériorité de son bon sens. Après 
une argumentation logique qui tend à 
prouver que tous les hommes ne peuvent 
pas dire mien. en parlant d’une même 
chose, il arrive aux raisons puisées dans 
la nature humaine. Pourquoi la commu- 
nauté de biens est-elle nuisible? parce 
que, si l’on attache une grande impor- 
tance à ce qui nous appartient en propre, 


On en attache bien moins à ce qu’on pos- 


sède en commun, ou du moins chacun ne 
s’y intéresse qu'en ce qui le concerne. 
Voilà un commencement d’individualité. 
Mais sur la communauté des enfans, la 
réfutation d’Aristote est encore plus heu- 
reuse. « Dans une société civile où la bien- 
veillance ést pour ainsi dire délayée entre 
tous, elle doit être extrêmement faible ; 
et il est presque impossible qu’un père y 
dise, Mon fils, ou un fils, Mon père; car 
de même qu’en mêlant un peu de miel 
dans une grande quantité d’eau on obtient 
un mélange qui n’a plus de saveur douce, 
ainsi ce qu’il y a d’individuel et de tou- 
chant dans les rapports que désignent ces 
noms se dissipe et s'évanouit , parce que 
le résultat inévitable d’une pareille com- 
munauté est d’intéresser extrêmement peu 
un père à ses fils, des fils à leur père, et 
des frères les uns aux autres. Car il y a 
deux choses qui contribuent essentielle 
ment à faire naître l’intérêt et l’attache- 
ment dans le cœur des hommes, la pro- 
priété et l’affection ; or, ni l’une ni l’autre 
ne peuvent exister dans une forme de 
gouvernement comme celle-là (2). » Les 
expressions d’Aristote sont aussi justes que 
sa pensée : {o idion caï to agapeton.Les deux 


élémens de l’humanité sont en effet /e 


propre, ce qui nous constitue, nous fait 
être nous-mêmes, foidion; et puis, ce qui 
nous attire les uns vers les autres, cette 
Sympathie affectueuse qui nous rattache 
et nous associe, {o agapeton. La propriété 
ainsi maintenue, le philosophe n’en veut 
pas moins la faire toürneràl’utilitédetous, 
et il estime que la possession doit être 
particulière, mais l’avantage général : ce 


(1) Liv. r. Je me sers de la traduction de mon 
savant collègue, M. Thurot, et j'ai sous les yeux 
l'édition grecque du docteur Coray. 

(2) Liv. 11. 
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sera là l'ouvrage d’un sage législateur. 


Ce même Aristote, qui déploie sur la 


propriété et la nature de l’homme la rai- 
son la plus droite , échoue tristement de- 
vant le problème de la liberté humaine. 
Toutefois on s’étonnera moins de trouver 
dans sa politique une justification ration- 
nelle de l'esclavage , si l’on ne perd pas 
de vue qu’observateur des faits, homme 
d'état autant que philosophe, Macédonien 
positif, il s’attachait surtout à la réalité. 
Comment pouvait-il tomber dans l'esprit 
du contemporain d'Alexandre de réprou- 
ver l'esclavage, fondement de la constitu- 
tion sociale? J’admire davantage que le 
spiritualiste Platon, que n’arrétait pas le 
respect de l’ordre établi, qui dans ses 
spéculations hardies bravait son siècle, 
n’ait rien trouvé d’humain et de novateur 
contre une telle institution. Mais dès que 
ces philosophes ne soupconnaient même 
pas devoir condamner l'esclavage, ils 
étaient naturellement amenés à vouloir le 
justifier en vertu même de la nature des 
choses. Aristote ne se dissimule pas que 
quelques-uns ont prétendu que le pouvoir 
du maître est contre nature. Il yavait donc 
protestation même dans l’antiquité. Mais 
il ne s’arrète pas à l’objection ; il estime 
que l’art de posséder est nécessaire à la 
vie; que parmi les instrumens que l'on 
possède, les uns sont inanimés, les autres 
animés. « Ainsi pour le pilote le gouver- 
naïl du vaisseau est un instrument ina- 
nimé, et le matelot qui veille à la proue 
un instrument animé ; car dans les arts le 
manouvrier cst une sorte d’instrument. 
De même une chose qu’on possède est un 
instrument utile à la vie, et la somme des 
choses possédées une multitude d'instru- 
mens ou d'outils. L’esclave esten quelque 
sorte une propriété animée, et en général 
tout serviteur est comme un instrument 
supérieur à tous les autres. » Aristote 
consent à animer l’esclave, non pour Île 
réhabiliter, mais pour l’avilir et le con- 
damner à jamais. Il s'enfonce encore 
davantage dans son raisonnement. « Dans 
l’homme nous trouvons la relation de 
l’âme et du corps. Qui obéit à l’âme ? le 
corps. Dans le monde physique nous 
voyons la relation des animaux à l’homme, 
et l’homme leur commande. De plus, 
entre le mâle et la femelle, c’est la femelle 
qui obéit au mâle. Donc tous les êtres 
entre lesquels il y a autant de différence 
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qu'entre l’âme et le corps, entre l’homme 
et l’animal , sont esclaves par nature, et 
c’est pour eux un avantage d’être esclaves, 
et la nature a même voulu marquer les 
corps des hommes libres et ceux des 
esclaves en donnant aux uns la force con- 
venable pour leur destination, aux autres 
une stature droite et élevée qui les rend 
peu propres aux travaux serviles, mais 
utiles dans les emplois civils et de la 
guerre. » Détestable argumentation, tel- 
lement absurde qu’à l’instant même Aris- 
tote la rétracte, en avouant que souvent il 
arrive que certains individus n’ont que le 
corps des hommes libres, tandis que d’au- 
tres n’en ont que l’âme. Mais le philosophe 
est si fort persuadé de l’indignité naturelle 
de l’esclave, qu’en énumérant les diffé- 
rentes vertus humaines, il demande si 
les esclaves ont besoin d’avoir de la vertu ; 
il établit que ceux qui commandent ont 
besoin d’autres vertus que ceux qui obéis- 
sent ; que, pour l'esclave, il ne lui faut 
que très peu de vertuetseulement le strict 
nécessaire pour ne pas manquer à ses tra- 
vaux, soit par indocilité, soit par défaut 
de courage. Est-cè assez de déraison et 
d’inhumanité ? et cependant c’est le même 
philosophe qui a rétabli sur certains 
points l’individualité humaine contre les 
excès de Platon. Mais pour détruire l’es- 
clavage, il a fallu que l’antiquité elle- 
même s’écroulât ; tant les idées comme 
les empires avancent aussi par les révolu- 
tions ! 

Quand Aristote a constitué la sociabi- 
lité même, il lui reconnait un double ca- 
ractère, la variété des formes et des 
moyens, Punité du but qui est l’utilité 
générale. À ses yeux, la cité se compose 
d'individus qui ne sont pas semblables. 
Comme la famille est composée du mari 
et de la femme; la propriété, du maitre 
et de l’esclave ; de même la cité se com- 
pose de tous ces élémens divers et de plu- 
sieurs autres encore. Il suit naturellement 
que la vertu de tous les citoyens ne doit 
pas être la même ; comme, dans un chœur 
de danse, le talent du coryphée doit dif- 
férer de celui du choriste. De la différence 
des citoyens entre eux et des vertus s0+ 
ciales, Aristote passe à la diversité des 
formes de gouvernement. Il apprécie suc- 
cessivement les caractères réels et histori- 
ques de la royauté, qui peut devenir 
tyrannie ; de l'aristocratie, qui dégénère 
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souvent en oligarchie ; de la république, 
qui tourne facilement à la démocratie. 
Dans cette contemplation de l’histoire, 
Aristote prend encore le pas sur Platon. 
Les inconvéniens de chaque gouverne- 
ment, leurs mérites, les causes de cor- 
ruption et de décadence ; les leçons que 
donnent pour l'avenir des sociétés, Lacé- 
démone à la fois démocratique et oligar- 
chique, Athènes livrée tout entière au 
génie brillant ct facile des mœurs popu- 
laires, l’orageuse Syracuse; Solon, Ly- 
curgue et Charondas, appréciés dans 
leurs intentions et leur ouvrage, toutes 
les petites républiques de la Grèce et de 
l'Italie citées en témoignage des règles 
politiques qu’établit le philosophe, tout 
cela fait du livre d’Aristote la meilleure 
école pour l’historien et le jurisconsulte. 
Mais au milieu de ces richesses histori- 


ques le philosophe n’oublie pas le but gé-. 


néral de la société qui est, comme pour 
l'homme individuel, lPunion du bonheur 
et de la vertu: il faut que tousles citoyens 
participent à une vie heureuse qui pro- 
cure aux familles et aux générations qui 
se succèdent toutes les ressources néces- 
saires à la subsistance et à une aisance 
complète ; il faut aussi que la société poli- 
tique mette son principe et son but dans 
les actions honnêtes et vertueuses des 
hommes qui la composent et non pas sim- 
plement dans la condition de vivre en- 
semble. Pour le philosophe, le souverain 
varie suivant la forme de l’état : la sou-, 
veraineté est tantôt dans la multitude, 
tantôt dans les riches, tantôt dans l’aris- 
tocratie, tantôt dans un homme, roi ou 
tyran. Aristote ne songe pas à tracer une 
théorie philosophique de la souveraineté 


considérée abstraitement ; il ne l’étudie 


que dans ses manifestations. 

Le politique macédonien reprend les 
mêmes faits et les mêmes leçons sous une 
autre face ; il considère les révolutions des 
empires, comment ils se pervertissent et 
finissent par tomber, l'égalité politique 
faussement entendue dansles républiques 
et les démocraties, les querelles et les 
factions entre les plus puissans, l’inso- 
lente audace des démagogues; dans les 
oligarchies, une ambitieuse minorité s’at- 
tribuant toutes les magistratures, et s’ap- 
puyant sur des soldats étrangers ; à peu 
_ près mêmes dangers dans les aristocra- 
ties ; la royauté n’ayant de force que dans 
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la justice, affaiblie et impuissante dès 
qu'elle ne donne plus au peuple la sécu- 
rité des personnes et des propriétés; la 
tyrannie travaillée à la fois des vices de 
l'oligarchie et de ceux de la démocratie 
et ne pouvant se conserver quelque tems 
que par des procédés exaspérés el cruels. 
Platon, dans sa République, avait aussi 
traité des révolutions ; « mais, remarque 
son rival, il n’en parle pas bien ; car il ne 
fait pas connaitre proprement le change- 
ment qui peut arriver dans la première 
et meilleure forme de gouvernement. Il 
prétend en effet que rien ne peut se main- 
tenir, parce qu’il doit toujours survenir 
des changemens dans une période donnée, 
et que cela arrive lorsque les nombres 
dont la racine cubique est ajoutée à un 
multiple de cinq font deux harmonies ; 
c'est-à-dire lorsque le nombre de cette 
figure devient solide, attendu qu’alors la 
nature produit des êtres dépravés, et 
qu'ils résistent à toute éducation. » Voilà 
le fameux nombre de Platon sur lequel 
les commentateurs se sont épuisés, mais 
le fiat lux n’a pas encore paru. Au surplus 
en écartant les formules géométriques, 
on ne s’étonnera pas si Platon enseigne 
que tout sur cette terre doit périr et tom- 
ber. Comme il faisait descendre sa politi- 
que du cielet des idées éternelles, comme 
il ne voyait dans cé monde qu’une tente 
éphémère qui devait se replier quand les 
destins seraient accomplis, il obéissait à 
ses croyancesen assignant aux révolutions 
politiques une périodicité fatale, en pro- 
diguant les siècles pour aboutir à l’éter- 
nité. Ainsi Bossuet, dans le siècle même 
où les institutions paraissaient le plus 
immobiles, célèbre d’un ton de triomphe 
l’acheminement des choses humaines vers 
le néant. Qu’en dirons-nous donc aujour- 
d’hui où les rois et les empires s'évanouis- 
sent comme une fumée légère ? 

Aristote abandonne lesrévolutions pour 
chercher quelles améliorations peuvent 
dans chaque état en fortifier le principe, 
le conserver et le féconder : transition 
naturelle qui le conduit à l'éducation. 

L’antiquité faisait de l’éducatiun une 
puissance à laquelle rien ne pouvait ré- 
sister. Quand ses législateurs voulaient 
fonder des sociétés nouvelles, ou réfor- 
mer les anciennes, ils demandaient à l’é- 


. ducation de façonner les hommes à leurs 


pensées et à leurs conceptions. Socrate 
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dans la République de Platon répond à 
ceux qui lui objectent que les femmes ne 
sauraient se livrer aux mêmes exercices 
et aux mêmes occupations que les hom- 
mes : nous y parviendrons par l’éduca- 
tion. Monstrueux contre-sens, car l’édu- 
cation ne saurait être efficace qu’en 
respectant le caractère et les variétés de 
la nature humaine. Mais malgré cette 
cxagération, l'antiquité, législateurs et 
philosophes, avaient reconnu l'office social 
de l’éducation, comment elle doit rallier 
les générations naissantes à un sentiment 
commun, les suivre dans tous les âges de 
la vie, se multiplier sous toutes les for- 
mes, fêtes, solennités, réunions de jeunes 
gens, assemblées de vieillards, théâtres, 
pompes nationales, comment elle peut à 
la fois réjouir et fortifier l’homme par 
cette mousicè, expression admirable dont 
les mœurs modernes n’ont pu reproduire 
le véritable sens. L'éducation est si bien 
le corollaire nécessaire de la législation 
que toujours elle se trouva associée dans 
la pensée des législateurs et des philo- 
sophes. Rousseau faitde même qu’Aristote 
et Platon; il écrit le Contrat social pour 
la législation, et l’Émile pour l’éducation. 
Il à senti que la réforme sociale dont il 
traçait la théorie devait s’asseoir sur ces 
deux fondemens. Mais tandis qu’Aristote 
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et Platon ne considérèrent que l’état et 
l'harmonie sociale, Jean-Jacques ne songe 
qu’à l'individu. Émile est un homme qu’il 
a voulu armer contre ses semblables et 
la société entière ; il les lui montre comme 
ses ennemis. 11 lui apprendra un métier ; 
il saura le préparer à la fois à l'esclavage 
chez les Algériens et à l’adultère dans sa 
maison (1). Le problème de l'éducation 
n’est si difficile chez les modernes que 
parce qu’il s’est agrandi, etqu’il embrasse 
l'individu comme la société. Il ne.se dé- 
nouera pas en un jour, dût-on vouloir en 
précipiter les progrès avec une puérile im- 
patience. 

Aristote au début du second livre de sa 
Politique a déclaré que, s’il s'engage dans 
la recherche des améliorations sociales, 
c’est qu’il est touché des imperfections 
des états qui existent. Il a su réunir à la 
critique de l’historien l’indépendance du 
philosophe, raconter et juger, apprécier 
les faits et commander les réformes; à 
le lire, on dirait que des siècles le sépa- 
rent de Platon, et cependant il est son con- 
temporain : cette Grèce accumulait dans 
un court espace Périclès, Socrate, Platon, 
Aristote et Alexandre. 


(1) Forez chap. 10, Jean-Jacques Rousseau. 
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Socrate avait fondé la morale, ct le dé- 
mon avec lequel il s'était entretenu avait 
passé dans l’âme de Platon et d’Aristote. 
Le Stagyrite avait reconnu les caractères 
de Ja sociabilité humaine; et, comme 
moraliste, il avait mis la vertu dans un 
milieu, dans un tempérament. Or, cette 
vue de bon sens, qu’il ne faut pas déta- 


cher du reste de la théorie péripatéti- 
cienne, n’était pas assez entière, assez 
absolue pour rallier l'humanité et susciter 
un mouvement nouveau. Ce n’est pas au 
nom d’un milieu que les nations se re- 
muent, mais au nom d’une idée, une, tran- 
chée, qui soumet toutes les autres, qui, 
si elle les épargne, a au moins la force de 
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les coordonner et de les dominer. La mo- 
rale péripatéticienne, pratiquement ex- 
cellente, ne suffit pas alors aux progrès 
nécessaires. Autrement,comment Epicure 
et Zénon eussent-ils songé à dogmatiser ? 
Un homme né à Gargettos, bourg à quel- 
ques lieues d'Athènes, chercha à rendre 
la vertu facile, agréable et commode, dans 
desintentions pures qu’au surplus, parmi 
les modernes, Gassendi a complètement 
innocentées, Épicure met la vertu dans 
l’art d'être heureux, dans un bonhenr 
aisé et médiocre, dans des mœurs élé- 
gantes et de bon goût, qui ne doivent ja- 
mais tremper dans aucun extrême, N'ayez 
pas peur que l’épicurien s’embarque dans 
un dévouement périlleux ou dans des 
opinions décidées qui réclament un pro- 
sélytisme ardent : sesamis se moqueraient 
de lui, car il aurait dérangé son bonheur; 
mais son égoïsme est plus savant, plus 
raffiné, et place entre lui et les passions 
énergiques et bruyantes une modération 
systématique. Une vertu aussi peu héroi- 
que devait sur-le-champ trouver des con- 
tradicteurs qui se réfugieraient dans les 
plus noblesattributsde la nature humaine 
lâchement désertés par l’épicuréisme, et 
se feraient de nouveau les soutiens du 
démon de l'humanité. Zénon, de Cittium, 
continua la carrière de Socrate et reven- 
diqua les droits de la conscience en atten- 
dant le christianisme. 

Raphaël, dans son tableau de l’école 
d'Athènes, a mis sur le premier plan, et 
se donnant la main, Platon et Aristote. Il 
a jeté sur les marches de l'escalier un 
homme qui sort de la toile; figure pleine 
de réalité, sans noblesse, mais originale : 
c’est Diogène. Le cynique se trouve ainsi 
à la place où l’on renvoie d'ordinaire l’a- 
nimal qui lui a donné son nom. Diogène 
fut animé d’un sentiment vrai; il voulait 
dégager l’indépendance individuelle des 
illusions sociales, et la saisir aussi bien 
sous la robe du sénateur que sous la cui- 
rasse du soldat. Quand il cherchait un 
homme,il avait raison; car c'était l’homme 
qu'avait cherché Socrate, que plus tard 
cherchera le Christ : mais Diogène le 
chercha mal en foulant aux pieds les sen- 
timens sévères et pudiques de la nature 
humaine. Zénon, qui fonda son école 
vers la cent vingtième olympiade, avait 
quelquefois écouté le cynique avant d’en- 
seigner lui-même. 
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Le stoïcisme a trois parties : la morale 
est sa raison et son but; la logique et la 
physique ne sont que secondaires eu égard 
à la vertu pratique. La logique de Zénon, 
où, sur les traces d’Aristote, il essaie une 
théorie de la perception, nous inquiète 
peu. Dans sa Physique, il reconnaissait 
la matière et Dieu. La matière n’a pas été 
créée ; elle existe de toute éternité ; Dieu 
l’a travaillée et façconnée, et il vit au mi- 
lieu de ce monde qui est son ouvrage et 
son temple. Comme la matière est entiè- 
rement inerte, passive, et ne reçoit son 
animation que de Dieu, la dualité pri- 
mitive, posée par Zénon, se résout en 
unité de substance, en un panthéisme in- 
contestable (1). 

Ainsi Dieu, incorruptible et incréé, ou- 
vrier de ce monde, absorbe lui-même 
toute la substance, et la répand harmo- 
niquement en dehors de lui-même. En 
même tems il est intelligent et parfait, 
prévoit tout, gouverne le monde par cette 
prévoyance, et cette prévoyance constitue 
le destin (2). 

Si Dieu est le monde lui-même, les dé- 
veloppemens du monde sont les lois de 
Dieu. Tout ce qui se développera sera 
donc à la fois prévu, arrêté par Dieu et 
nécessaire comme lui. Le destin et la pro- 
vidence seront donc même chose, et se 
confondront dans l’unité du panthéisme 
stoïque. Alors l’homme sera libre en se 
mettant en rapport avec la nature, et il 
trouvera la vertu dans la ressemblance 
avec Dieu. Pour se rapprocher de ce type 
immortel, il supprimera les passions et 
les affections de l'humanité, il fera son 
ame insensible à tout, au plaisir comme 
à la douleur, ne permettra à rien des 
créatures et des choses humaines de lui 
être nécesssaire; et s'appuyant sur sa rai- 
son solidaire, il contemplera Dieu. Tel est 
le sage dont Sénèque célèbre la constance: 
« Non potest ergô quisquam aut nocere 
« sapienti aut prodesse. Quemadmodum 
« divina nec juvari desiderant nec lædi 
« possunt, sapiens autem vicinus proxi- 
« musque diis consistit, excepta mortali- 
« tate similis Deo. Ad illa nitens, per- 
« gensque excelsa, ordinata, intrepida, 
«æqualietconcordicursufluentia,secura, 
« benigna, bono publico natus, et sibi et 


(1) Diog. Laërt, liv. vint, chap.1, parag. 60. 
(2) Ibid., parag. 73 et74. 
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« aliissalutaris, nihilhumile concupiscet, 
« nihil flebit, qui rationi innixus, per hu- 
« Manos Casus divino incedet animo (1).» 

Le souverain bien pour le stoïcien sera 
donc l’honnèête et le juste en soi ; il prati- 
quera la justice sans songer à aucune ré- 
compense. Voici encore Sénèque qui crie 
à l’homme : « Te justum esse gratis opor- 
« et, et nullum justæ actionis præœmium 
« majus est quam justum esse (2). » Ainsi, 
vivre conformément à la nature, qui est 
Dieu; être juste gratis, défendre sa liberté 
morale de l’atteinte des passions et des 
disgrâces humaines, rester inébranlable- 
ment libre, et demander, quand il le faut, 
à la mort et à son épée un refuge contre 
les accidens extérieurs, tels et le caté- 
chisme du stoïque, telle est la vie qu'il 
est admirable pour lui de clore par un sui- 
cide à propos. S’ilse hâte, s’il meurt avant 
letems, s'ilse frappeen écolier, on ne l’es- 
timera pas; mais si une mort majestueuse 
et volontaire le dérobe à l’heure conve- 
nable aux opprobres de la tyrannie et de 
Padversité, c'est aux applaudissemens du 
Portique qu’il ira se confondre dans le 
sein de cette divine nature dont il s’est 
constammént proposé la ressemblance la- 
borieuse. 

La conception du stoïcisme fut grecque, 
et la pratique romaine. Passons sur Cléan- 
the, Chrysippe, Antipatre et Posidônius, 
pour chercher cette philosophie dans les 
mœurs de la république et de l’empire. 
On peutse peindre l’étonnement, le plaisir 
et l'enthousiasme de la jeunesse de Rome, 
quand, sur la fin de la troisième gucrre 
punique, des philosophes grecs, dans de 
beaux discours et de magnifiques haran- 
gues, développèrent les doctrines et les 
idées de l’Académie, du Lycée et du Por- 
tique. Caton l’Ancien protesta ; mais les 
importations sont aussi nécessaires à la 
soctabilité humaine que l'originalité in- 
digène. La philosophie grecque fit école, 
malgré le mécontentement chagrin du 
vieillard ; soixante ans plus tard la jeu- 
nesse romaine prenait le chemin d’Athè- 
nes ; un siècle après, Lucrèce traduisait 
le système d’Épicure dans une langue que 
Quintilien estimait difficile, mais qui est 
attrayante par ses aspérités mêmes, et Cicé- 
ron, réfléchissant en lui toutes les écoles 


(1) A Senecæ, De Constantid Sap., cap.8. 
(2) Epist.113. 
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de la philosophie grecque, n’était pas un 
truchement sans éloquence entre Rome et 
Athènes. Sans doute, comme athlète de 
tribune, je le crois, avec Fénélon, inférieur 
à Démosthène. Il n’a pas, comme hui, cette 
invincible vigueur qui vous fait joindre 
un adversaire, le presse, le saisit, l’étouffe 
et le précipite, lui, son éloquence et ses 
argumens, dans une irrévocable chute. 
Mais esprit général, sociable, humain, 
transmettant la Grèce à Rome, sachant 
amollir l’âpreté de la nationalité romaine, 
il se recommande surtout à la postérité 
pour avoir civilisé ses concitoyens. Ora- 
teur , il a des rivaux ; homme d'état, il 
se laisse jouer par le neveu de César, et 
paie sa méprise de sa tête ; mais génie de 
tous les tems, après avoir instruit son 
pays par la Grèce, il a instruit l’Europe 
moderne par l'antiquité tout entière. 
Dans son De Legibus et De Republicä 
il imite les procédés de Platon, il veut 
aussi tracer le plan d’une république et 
faire Ja théorie des lois ; mais il est loin 
de posséder comme lui tous les secrets du 
dialogue ; il ne sait pas le distribuer et 
le faconner à l’image des conversations 
réelles ; il a de longues tirades, et la gêne 
pompeuse de sa fiction dramatique ne 
vous laisse pas les mêmes illusions que la 
lecture de l’Athénien. Quant au fonds, 
qui, au surplus, nous importe seul, sa 
République nous le montre surtout préoc- 
cupé de l'esprit d’Aristote et des institu- 
tions de la république romaine. Il adopte 
la division péripatéticienne des gouver- 
nemens, cn royal, aristocratique et dé- 
mocratique. « Quare quum penes unum 
est omnium summa rerum, regem illum 
unum vocamus.etregnum ejus reipublicæ 
Statum. Quum autem est penes delectos, 
tum illa civitas optimatum arbitrio regi 
dicitur : illa autem est civitas popularis, 
sic enim appellant, in qua in populo sunt 
omnia (3). » Mais de plus il voudrait ab- 
straire de ces trois formes de gouverne- 
ment, le royal, l’aristocratique et le po- 
pulaire, une quatrième qui en rassemblât 
tous les avantages. « Quartum quoddam 
genusreipublicæ maxime probandum esse 
sentio, quod ex his, quæ prima dixi, mo- 
deratum et permixtum tribus (4). » Cette 
vue, qui n’appartient pas à Cicéron,etqu’il 


@ De Republicà, lib. 1, cap. 26. 
(4) De Republicà,lih. 1, cap. 29. 
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avait trouvée chez quelques philosophes 
grecs, est trop vague, a trop peu de con- 
sistance et de précision pour qu’on puisse 
y reconnaître comme une prévision anti- 
cipée du gouvernement représentatif des 
modernes. Le philosophe romain combine 
seulement des formules et non pas des 
réalités. Maisil a reconnu avec une grande 
sagacité les développemens successifs de 
la constitution romaine, comment elle fut 
l’ouvrage du tems et des révolutions, et 
non pas d’un seul législateur, différente 
des sociétés grecques, de Lacédémone 
constituée par Lycurgue, de la Crête qui 
se personnifie dans Minos. « Îs dicere so- 
lebat, ob hanc causam præstare nostræ 
civitatis statum cæteris civitatibus, quod 
in illis singulis fuissent fere, qui suam 
quisque rempublicam constituissent le- 
gibus atque institutis suis, ut Cretum 
Minos, Lacedemoniorum Lycurgus, Athe- 
niensium, quæ persæpe commutata esset, 
tum Theseus, tum Draco, tum Solo, tum 
Clisthenes, tum multi alii : postremo ex- 
sanguem jam jacentem doctus vir Phale- 
reus sustentasset Demetrius: nostraautem 
respublica non unius esset ingenio, sed 
multorum ; nec una hominis vita, sed 
aliquot esset constituta sæculis et ætati- 
bus (1). » Cette république romaine, qui 
doit ses progrès et sa grandeur au tems et 
à la suite des siècles, ne rappelle-t-elle pas 
l'élévation successive de la constitution 
anglaise, qui n’est pas sortie non plus des 
conceptions systématiques d’un législa- 
teur ou d’un philosophe ? 

Dans son De Legibus Cicéron, toujours 
à l'exemple de Platon, veut donner à sa 
république le complément des lois. Pour 
la première fois, il déroule devant les Ro- 
mains une théorie philosophique de la 
justice et du droit; il fait découler le juste 
de la nature même de Dieu, et le rend 
ainsi indépendant des conventions humai- 
nes; il unit étroitement le droit et la reli- 
gion, comme philosophe et comme homme 
d'État, fidèle à la fois aux maximes des 
anciens Romains et des penseurs de la 
Grèce. Du sacerdoce il passe à l’examen 
des magistratures. Vous chercherez en 
vain dans Cicéron uncidée neuve, un élé- 
ment nouveau pour la science de la socia- 
bilité humaine. Il n’ajoute rien à l’Aca- 
démie et au Lycée; mais 1l en revêt les 


{1) De Republicä, lib. 11, cap. 1. 
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doctrines d’un éclat immortel et popu- 
laire. Ainsi dans son De Ofjiciis, dans le, 


. De Finibus Malorum et Bonorum, dans 


les Tusculanæ Disputationes, Épicure et 
Zénon, Platon et Aristote vous deviennent 
accessibles et familiers, et leur génie sem- 
ble s’agrandir encore dans ces traductions 
éloguentes échappées à l'imagination la 
plus heureuse. 

Pendant que l’ami d’Atticus se nour- 
rissait ainsi de la sagesse des Grecs et 
goûtait de tout sans rien exclure, le Por- 
tique trouvait dans un de ses contempo- 
rains son plus ferme et son plusdigne sou- 
tien. Caton avait emhrassé avec ardeur la 
doctrine de Zénon et s’en était entretenu 
avec les stoïciens les plus célèbres de son 
siècle; c'était chose publique à Rome que 
Caton était de la secte stoïque, et s’atta- 
chait à régler sa vie d’après les maximes 
de cette philosophie. Or, Cicéron, dans sa 
carrière d’orateur, eutl’occasion de railler 
un peu le stoïcisme de son ami. Muréna, 
l'un des hommes les plus distingués de la 
jeunesse romaine, avait fait en débutant 
dans les charges ce que faisait tout le 
monde ; il avait brigué et distribué quel- 
que argent. Caton l’accusa en s'appuyant 
de la lettre de la loi. Muréna choisit pour 
défenseur leur ami commun, qui fit de 
ce procès une controverse élégantede phi- 
losophie morale. 11 prit Caton à partie 
avec l’urbanité la plus délicate; il fit hon- 
neur de toutes les qualités qui "brillaient 
en lui à son caractère personnel, et rejeta 
ceque sa conduite pouvait offrir d’exagéré 
sur un stoïcisme d'école, s’armant d’une 
raillerie fine dont il était impossible de 
se blesser, puisqu'elle était un hommage 
à la vertu du personnage dont on se mo- 
quait un peu. Voici le résumé ironique 
des préceptes de Zénon.«Sapientem gratià 
nunquam moveri, nunquam cujusquam 
delictoignoscere: neminem misericordem 
esse nisi stultum et levem : viri non esse 
neque exorari, neque placari. Solos sa- 
pientes esse, si distortissimi sint, formo- 
sos; si mendicissimi, divites; siservitutem 
serviant, reges : nos autem qui sapientes 
non sumus, fugitivos, exsules, hostes, i In- 
sanos denique esse dicunt: omnia peccata 
esse paria, omne delictum scelus esse 
nefarium; nec minus delinquere eum qui 
gallum gallinaceum, cum opusnon los 
quäm eum qui patrem suffocaverit : 
pientem nihil opinari, nullius rei Denie 
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tere, nulla in re falli, sententiam mutare 
nunquàm (1). » Je ne releverais pas cette 
plaisanterie littéraire assez connue, sielle 
n’attestait combien alors la philosophie 
grecque était familière aux Romains, 
puisqu’un avocat pouvait devant un tri- 
bunal opposer à la rigueur stoïque la mo- 
dération de l’Académie, et la recomman- 
der comme une vertu convenable à un 
honnête homme et à un citoyen. 

Mais le stoïcisme, loin de s’éclipser 
avec Caton et la république, pénétra, sous 
l'empire, non seulement dans les mœurs 
de plusieurs hommes d'élite, mais dans 
la jurisprudence et la légalité : faisant de 
la justice le souverain bien, lui sacrifiant 
même l’utile, il convenait à cette juris- 
prudence qui resta sévère, même quand 
les mœurs s’amollirent, et semblait com- 
penser la licence des habitudes par la ri- 
gueur antique de ses maximes. Le stoï- 
cisme s’incorpora tellement au droit ro- 
main qu’on peut dire, en se servant d’une 
expression juridique, qu’ils forment un 
tout indivisible. L'influence du Portique 
sur la jurisprudence romaine est un des 
plus beaux sujets que puisse rencontrer 
_ Ja plume de l'historien des législations. 
Je l’approfondirai plus tard; mais au- 
jourd’hui je remarquerai qu’il est impos- 
sible de connaître la législation d’un peu- 
ple si l’on n’en connaît pasla philosophie. 
Comment comprendre les lois de Sparte 
et d'Athènes sans Platon et Aristote, Rome 
sans Cicéron et le Portique, la France 
sans Rousseau ? 

La doctrine de Zénon trouva encore 
comme un chantre et un poête dans un 
artiste moins régulier et plus profond que 
Cicéron, et qui écrivit la philosophie mo- 
rale avec une concision passionnée. Sé- 
nèque fut très embarrassé toute sa vie ; 
précepteur de Néron, il ne savaitcomment 
corriger ni comment quitter cet étrange 
disciple : mais au moins il a racheté une 
vie incertaine par une mort convenable. 
On s’est disputé sa mémoire avec achar- 
nement ; tour à tour calomnié et vigou- 
reusement défendu, Sénèque se présente 


(1) Oratiopro Murend, parag. 29. | 

(2) Manuductionis ad stoicam philosophiam 
libri tres ; L. À. Senecæ aliisque scriptoribus il- 
lustrandis. — Le célèbre Muret commençait ainsi 
un discours qu'il prononça à Rome, en 1575, 
avant d’expliquer le traité de Sénèque Sur /a 
Providence: « De Senecà nihil hoc loco consti- 
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à la postérité sous le patronage de Tertul- 
io de plusieurs autres pères de l’église, 
d’Érasme, de Montaigne , de Juste-Lipse 
et de Diderot. Ce dernier a écrit pour Sé- 
nèque un véritable factum ; il plaide en 
avocat pour la sainte cause de la philo- 
sophie, il apostrophe les adversaires du 


Romain, les couvre de confusion : singu- 


Her don qu'avait reçu si pleinement cet 
homme de réchauffer, par l'enthousiasme 
d’une ame bouillante, des intérêts géné- 
raux que le tems semblait avoir bien re- 
froidis. Au seizième siècle, Juste-Lipse 
défendit aussi la gloire de Sénèque ; dans 
une excellente histoire du stoïcisme (2) 
il lui consacre une dissertation spéciale 
pour louer ses écrits et justifier sa vie, 
Les traités du philosophe décèlent un 
sentiment plus profond que chez tous ses 
devanciers de la dignité de la nature hu- 
maine. C’est celui des anciens qui entre 
le plus avant dans la moralité de l’homme 
et pressent davantage les droits et les se- 
crets de son individualité. J’en choisirai 
une preuve unique, mais décisive. Dans 
son traité De Beneficiis, il se demande si 
un esclave peut obliger son maître (bene- 
ficium dare); car on peut objecter que 
l’esclave ne peut offrir à son maître que 
son ministère et qu’il ne saurait lui ren- 
dre service (o/icium) ni l’obliger (beneji- 
cium). Voici la réponse de Sénèque : 
«Præterea servos qui negat dare aliquando- 
domino beneficium, ignarus est juris hu- 
mani ; refert enim cujus animi sit qui 
præstat, non cujus status. Nulli præclusa 
virtus est; omnibus patet ; omnes admit- 
tit; omnes invitat : ingenuos, libertinos, 
servos, reges et exules; non eligit do- 
mum, nec censum; nudo homine con- 
tenta est. » Et plus loin, après une 
peinture pathétique du courage qu’aura 
déployé l’esclave résistant aux menaces 
et aux tortures pour sauver son maitre, 
après avoir montré que la vertu dans l’es- 
clavage est plus méritoire encore, il écrit 
ces mots presque chrétiens : « Errat si 
quis existimat servitutem in totum ho- 
minem descendere ; pars melior ejus ex- 


tui dicere; nam si vituperatores illius confutare 
vellem, necessario mihi ducenda essent præcipua 
argumenta e scriptis ipsius, ut ostenderem eum 
et doctrinæ copia et scribendi elegantia longe 
multumque omnibus obtrectatoribus suis prtæs- 
titisse. » 
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cepta est. Corpora obnoxia sunt et ad- 
scripta domino ; mens quidem sui juris, 
quæ adeo libera et vaga est, ut ne ab hoc 
quidem carcere cui inclusa est teneri 
queat, quo minus impetu suo utatur et 
ingentia agat, et in infinitum comes cœ- 
lestibus exeat. Corpus itaque est quod 
domino fortuna tradit; hoc emit, hoc 
vendit : interior illa pars mancipio dari 
non potest (1).» Voilà enfin des idées hu- 
maines : jus humanum; nudo homine 
contenta est’; la légalité de l'esclavage ne 
s’attachant plus qu’au corps; mais l’âme 
s’appartenant à elle-même (sui juris), ne 
pouvant être l’objet d’un contrat civil, 
mancipio dari non potest. Nous sommes 
loin d’Aristote et de ses misérables so- 
phismes. 

Quand Domitien expulsa les philoso- 
phes de Rome, un esclave phrygien se re- 
tira à Nicopolis et y enseigna sans doute 
sa doctrine. Ses maximes qui ont été con- 
servées ainsi que les commentaires de 


Simplicius nous livrent la théorie com- 


plète de la résignation et de l’insensibi- 
lité stoïque. On ne peut pousser plus loin 
la noble exagération d’une vertu inutile. 
Marc-Aurèle sur le trône ne tire du Por- 
tique que des règles de conduite indivi- 
duelle ; et son stoïcisme n’a pas ranimé 
empire. C’est que le mérite unique de 


(1) Lib, nr, De Beneficiis,cap 28, 29, 30. 
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cette philosophie fut d’exalter outre me- 
sure l’individualité, mais sans la fécon- 
der : le stoïcien doit s'abstenir et doit 
supporter, mais rien ne l’oblige d’agir ; 
il résiste toujours, jamais il ne veut con- 
quérir; loin d’aimer les autres hommes 
qu’il ne trouve pas à son point, il les mé- 
prise; il se retire dansson orgueil, comme 
Achille sous sa tente; il se gonfle, il ne 
s'épanche pas; insociable à force d’hé- 
roïsme, pour lui toutes les fautes sont 
égales, tous les manquemens à la morale 
sont de même valeur. Chrysippe faisait ce 
beau raisonnement : Soyez à cent stades 
de distance de Canope, ou n’en soyez éloi- 
gné que d’une seule, dans les deux cas 
vous n'êtes pas à Canope : soyez de même 
à quelques pas de la vertu ou à une dis- 
tance infinie, dans les deux cas vous n’é- 
tes pas dans la vertu (2). Quand une doc- 
trine a le malheur d’être aussi logique, 
elle est anti-sociale. Toutefois les stoï- 
ciens ne demandaient pas mieux que de 
se mêler des affaires ; leurs sages devaient 
être des hommes politiques : mais qu’ont- 
ils fait? quel dévouement pour l’huma- 
nité, quelle grande action historique, 
sauf la protestation et la mort de Caton? 
où sont les actes positifs, les institutions 
durables? où est la parole et le pain pour 
l'humanité? 


(2) Diogen..Laërt. Zenon;lib.vir, cap.1,n0 44. 
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CHAPITRE IV. 


LE CHRISTIANISME. 


Penpanr que Sénèque écrivait, il y avait 
déjà des chrétiens dans Rome (1);etquand 
saint Paul arriva dans la ville éternelle, 
il y trouva une communion d'hommes 
qui s'étaient rassemblés au nom de Jé- 
sus-Christ et pratiquaient une vertu nou- 
velle. Le dernier et Je plus pur effort du 
paganisme avait enfermé l’homme dans 
une exaltation solitaire; mais il ne suf- 
fit pas de poser avec noblesse devant le 
genre humain, il faut le servir, l’entrai- 
ner et Je convaincre : or, voici une doc- 
trine qui non seulement purifie l’indivi- 
dualité commelestoïcisme, maisla vivifie, 
la console et la relève par la promesse 
formelle d'ouvrir les cieux à l’homme 
pour réparer l'injustice de la terre. C'est 
autre chose qu’une opinion philosophi- 
que sur la vraisemblance de la divinité de 
l’âme; c’est l'annonce positive d'une autre 
vie : il y a là un langage inconnu et su- 
périeur aux autres philosophes. Mais non 
contente de redresser la personnalité hu- 
maine, en l’abouchant avec Dieu, la nou- 
velle doctrine enseigne que tous les hom- 
mes sont frères, et sont égaux devant 
celui qui les a créés; elle apporte ainsi 
un principe nouveau de sociabilité: Sénè- 
que lui-même, qui avait parlé du droit 
de l’humanité (jus humanum), est dé- 
passé par l’ayénement de cette fraternité 
naturelle, de cette égalité des hommes 


(1) Nous n'avons pas besoin de la prétendue 
liaison entresaint Paulet Sénèque pour expliquer 
le caractère si profond de la morale du philoso- 
phe. Les tems étaient arrivés, et Sénèque abou- 
tissait par la philosophie au pressentiment du 
christianisme. Comme Platon, il poussait la mo- 
rale antique à la rencontre d’une morale nouvelle. 
Ainsi va le cours des choses; ainsi marchent la 


entre eux : principe tellement fécond 
qu'encore aujourd’hui il n’a pas porté 
tous ses fruits, et que le travail du siècle 
est de lui demander ses dernières consè- 
quences. 

J'ai déjà considéré (2) l’établissement 
politique du christianisme, la nécessité 
du droit canonique et les fruits de la ré- 
forme. Il faut examiner ici comment s’est 
développée dans la tête des penseurs la 
sociabilité du christianisme, et les théo- 
ries politiques qui sont sorties tant de 
l’ancienne loi que de la nouvelle. 

videmmentune doctrine qui contenait 
l'abolition virtuclle de toute inégalité con- 
traire à la nature des choses, qui niait la 
légitimité de l'esclavage, fondement de la 
société antique, portait dans son sein une 
suite inépuisable de révolutions. Mais 
pensant que chaque jour suffit à sa peine, 
marchant avec patience et naïveté dans 
sa large voie, le christianisme s’accom- 
moda long-tems des institutions au mi- 
lieu desquelles il fut obligé de passer son 
enfance et sa première jeunesse. Jésus 
avait dit : Rendez à César ce qui appar- 
tient à César. On avait tenté de faire de 
Jui un tribun politique ; il ne donna pas 
dans le piége : il rendait à César ce qui 
lui appartenait, parce qu’il avait l’ambi- 
tion de fonder quelque chose de plus 
grand que César. 


nature et l'esprit humain, opérant leurs révolu- 
tions par des transitions qui rapprochent les ter- 
mes, plaçant et distribuant les grands hommes 
aussi bien à la fin d’une civilisation qui s'en va 
qu’à l’aurore d’un ordre nouveau qui s'élève ; et 
les grands hommes forment ainsi la chaîne des 
idées. 
(2) Liv. m1, chap. 3. 
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Saint Paul consulté par des chrétiens 
qui ne savaient comment accorder leur 
nouvelle doctrine avec la domination qui 
pesait sur eux, Romains opprimés par Ti- 
bère, Claude et Néron, et qui avaient en- 
core quelques souvenirs de la liberté 
antique, teur recommande d’obéir aux 
puissances du monde : 


\ 

« Omnis anima potestatibus sublimio- 
ribus subdita sit : non est enim potestas, 
nisi à Deo ; quæ autem sunt, à Deo ordi- 
natæ sunt. | 

« Itaque qui resistit potestati, Dei ordi- 
nationi resistit. Qui autem resistunt, ipsi 
. sibi damnationem acquirunt : 

« Nam principes non sunt timori boni 
operis, sed mali. Vis autem non timere 
potestatem? bonum fac et habebis laudem 
ex illa : 

« Dei enim minister est tibi in bonum; 
* si autem malum feceris, time : non enim 
sine causa gladiuin portat. Dei enim mi- 
nister est; vindex in iram ei qui malum 
agit. 

« Idèo necessitate subditi estote, non 
solüm propter iram, sed etiam propter 
conscientiam. 

« Idèo enim et tributa præstatis; mi- 
nistri enim Dei sunt, in hoc ipsum ser- 
vientes. 

« Reddite ergd omnibus debita : cui 
tributum , tributum ; cui vectigal, vecti- 
gal; cui timorem, timorem; cui honorem, 
honorem. 

« Nemini quidquam debeatis, nisi ut 
invicem diligatis ; qui enim diligit proxi- 
mum, legem implevit (1). » 


Ainsi tout pouvoir vient de Dieu, et les 
supériorités sociales proviennent dela na- 
ture des choses. Résister au pouvoir, à 
l’idée du pouvoir, c’est résister à ce qui a 
été décrété par Dieu, et prononcer ainsi 
soi-même sa propre condamnation. Il n’y 
a pas à craindre les puissances dela terre, 
quand on veut faire une bonne œuvre, 
mais seulement quand on veut en faire 
une mauvaise. Voulez-vous donc n’avoir 
rien à appréhender du pouvoir? faites le 
bien, et vous serez loué par cette même 
puissance. Ainsi donc prenant votre. po- 
sition dans la nécessité politique, soumet- 
tez-vous au pouvoir de fait, non seulement 


(1) Episé. «ad Romanos, cap. 13. 
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à cause des dangers que pourrait fairé 
courir la colère du prince, mais en vertu 
du principe même de la moralité inté- 
rieure. Rappelez-vous que ce que vous 
devez constamment à votre prochain est 
de l’aimer. Dans cet amour sont compris 
tous les devoirs et la plénitude de la loi. 

On le voit, saint Paul ne voulait pas 
engager les destinées de sa doctrine dans 
les sentimens et dans les chances de la 
résistance. En disant : Soumettez-vous 
aux puissances, car toute puissance vient 
de Dieu, il n’était pas sans penser qu’il 
viendrait un jour où sa propre doctrine 
deviendrait aussi une puissance, où alors 
en vertu de ce principe juste et vrai, quand 
on l'entend philosophiquement, omnis 
potestas à Deo, qui cherche la raison du 
pouvoir dans la raison générale, elle fon- 
derait quelque chose d’autrement nova- 
teur et d’autrement subversif de l’anti- 
quité, que s il appelait ses sectaires à une 
insurrection immédiate. Cette politique 
de saint Paul, tout ensemble prudente, 
transitoire, philosophique et générale, 
anima constamment l’église chrétienne ; 
cette cité de Dieu s'accommode des mi- 
sères et des nécessités de la cité terrestre, 
en attendant l’heureux moment où elle 
pourra la régir et la dominer; et le  prin- 
cipe de saint Paul omnis potestas à Deo,. 
sera tour à tour disputé et commenté par 
la théocratie, le génie monarchique et les 
théories républicaines. 

En 554 naquit un Africain qui devait 
donner à l’églisechrétienneun corps com- 
plet de doctrine, combiner le néoplato- 
nisme et l'Évangile, passer neuf ans dans 
le manichéisme pour le répudier et le 
combattre, et doter son siècle d’une phi- 
losophie religieuse où les faibles comme 
les forts pourraient trouver nourriture et 
consolation. Nous n’avons pas à nous oc- 


 cuper de la théologie même de ce grand 


homme. Mais il a consigné dans une œu- 
vre capitale le précieux témoignage de la 
pensée des chrétiens sur leurs rapports 
sociaux : la Cité de Dieu est un poème 
véritable. Je considère ie fond et non pas 
le style, il est clair que saint Augustin 
n’écrit pas le latin comme Cicéron; mais 
sans nous embarrasser de ces soucis de 
rhéteur, cherchons l'esprit et la raison 
de la Cité de Dieu. C'était une rumeur gé- 
nérale qu’il fallait attribuer la décadence 
del’empire à ces chrétiens qui avaient ren- 
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versé le culte des dieux, et qu’ils étaient 
coupables aussi bien de la détresse de la 
vieille société que de l’inondation des bar- 
bares. Dans les dix premiers livres de la 
Cité de Dieu, saint Augustin répond à 
cette calomnie. Il accuse à son tour le 
paganisme, lui demande compte de ses 
doctrines et de ses actes, le poursuit dans 
les idées et les vertus dont il se glorifiait 
le plus, et insulte à ses ruines par une po- 
lémique victorieuse; puis il établit que 
dans la nature des choses il y a deux cités, 
la cité de Dieu et la cité de l’homme : que 
celle de l’homme a été enfantée par le 
mauvais génie de l’orgueil ; qu’au con- 
traire celle de Dieu, incorruptible et pure, 
dont l’origine remonte aux premiers jours 
célébrés par l’ancien Testament, est arri- 
vée peu à peu à descendre sur la terre 
par le christianisme. « Deux amours ont 
bâti deux cités, l’amour de soi-même jus- 
qu’au mépris de Dieu, celle de la terre ; 
et l’amour de Dieu jusqu’au mépris de 
soi-même, celle du ciel : car l’une se glo- 
rifie en soi, et l’autre dans le Seigneur ; 
l’une brigue la gloire des hommes, et l’au- 
tre ne veut pour toute gloire que le témoi- 
gnage de sa conscience : l’une marche, 
la tête levée, toute bouffie d’orgueil ; et 
l’autre dit à son Dieu : Vousêtes ma gloire, 
et c’est vous qui me faites marcher la tête 
levée ; en l’une les princes sont dominés 
par la passion de dominer sur leurs su- 
jets, et en l’autre les princes et les sujets 
se rendent des assistancesmutuelles,ceux- 
là par leur bon gouvernement, ceux-ci 
par leur obéissance ; l’une se flatte de sa 
vertu en la personne de ses souverains, 
et l’autre dit à Dieu : Seigneur, qui êtes 
ma vertu, je vous aimerai (1).» Saint 
Augustin fait de Caïn le premier citoyen 
de la cité terrestre, et d’Abel le premier 
citoyen de la cité de Dieu. Il déroule 
toutes les traditions de l’ancien Testa- 
ment, la suite des prophéties jusqu’à l’a- 
vénement de Jésus ; puis il reprend l’his- 
toire du monde profane depuis Abraham, 
comparant sans cesse l'esprit et les mé- 
rites des deux cités. Mais comment en face 
des puissances de la terre, les habitans de 
la cité céleste se comporteront-ils? Voici 
la réponse. « Nous avons intérêt que le 
peuple qui méconnaît le vrai Dieu jouisse 
d’une certaine paix pendant celte vie, 


(1) Liv. x1v, chap. 28. 
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parce que, tandis que les deux cités sont 
mêlées ensemble, nousnous servons nous- 
mêmes de la paix de Babylone dont le 
peuple de Dieu est tellement séparé par la 
foi, qu'il demeure dans son enceinte en 
lui restant étranger. C’est pourquoi Papô- 
tre avertit l’église de prier pour les rois 
et les grands du monde, afin, dit-il, que 
nous menions une vie tranquiile, en toute 
piété et charité. Et Jérémie prédisant à 
l’ancien peuple de Dieu sa captivité, et 
lui commandant de sa part d’aller en Ba- 
bylone, sans résister, afin de lui donner 
celte preuve de sa patience, il l’avertit 
aussi de prier pour cette ville, parce que, 
dit-il, vous trouverez votre paix dans la 
sienne, c’est-à-dire, une paix temporelle 
qui est commune aux bons et aux mé- 
chans (2). » Le christianisme ne songeait 
donc pas alors à gouveruer la terre, mais 
seulement à y vivre tranquille et à parta- 
ger la paix des gentils et des infidèles. 

De ce mépris un peu forcé pour l'empire 
de la terre, le christianisme passa succes- 
sivement à la dictature sous Grégoire VII, 
et à l'insurrection par Luther. La papauté 
fit mieux que d'écrire des théories, elle 
gouverna avec autorité. La réforme s’an- 
nonça aussi par des résultats positifs, mais 
elle devait nécessairement unir la pensée 
à l’action, et communiquer aux intelli- 
gences un ébranlement fécond. C'est ainsi 
qu'Aristote, dont la philosophie s'était 
incorporée avec la discipline du moyen 
âge, dont les uns disaient que sans lui la 
nature n’eût pas été complète, sur quoi 
d'autres ajoutaient qu’il était lui-même 
une seconde nature, qui eut le singulier 
privilége d’être commenté à la fois par le 
mahométisme et le christianisme, parta- 
gea le sort de ce moyen âge, et, comme 
lui, vit son autorité répudiée. Luther ne 
tarit pas en invectives sur Aristote, et il 
ne l'aime pas plus que le pape. Ramus, 
au nom même de la philosophie, rompt 
avec le péripatétisme. Le mouvement est 
général pour réclamer la liberté de con- 
science et de pensée. 

C’est alors que le catholicisme et la ré- 
forme se disputent à l’envi l'esprit et les 
textes du christianisme, et tour à tour 
s’autorisent de Dieu, les uns pour garder 
le pouvoir, les autres pour conquérir l'in- 
dépendance. L'Espagne, que nous n’avons 


(2) Liv. x1x, chap. 26. 
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pas encore nommée dans cette série de 
révolutions et de théories, que nous n’a- 
vous pas rencontrée sur la grande route 
de l’histoire et des progrès, cette pénin- 
sule, si fière et si poétique dans ses super- 
stitions naïves, quisemble mettresa gloire 
à rester volontairement immobile sous le 
sceptre du catholicisme et d’une légalité 
dont elle doit les origines aux Barbares 
et aux Romains ; l'Espagne produit alors 
des jurisconsultes et des savans qui tra- 
cent la théorie du droit divin, et s’effor- 
cent d’opposer une digue aux innovations 
des réformés. Suarès compose son traité 
De Legibus et Deo Legislatore. Soto écrit 
un livre De Justitia et Jure. Mariana, de 
la compagniede Jésus, dédie son traité De 
Rege et Regis Institutione à Philippe III, 
roi d'Espagne (1). Dans le sixième cha- 
pitre du premier livre, Mariana traite 


cette question : an tyrannum opprimere 


fas sit ? 1] met en scène Jacques Clément, 
” le montre frappant Henri III, et son récit 
dramatique implique une approbation 
véritable. Mais, ajoute-t-il, cette action a 
suscité une vive controverse; on a pré- 
tendu qu’il n’était pas permis de tuer un 
roi. Ici énumération des raisons qui ap- 
puient cette opinion. Sic disputant qui 
tyranni partes tuentur. Mais on peut leur 
opposer d’autres raisons aussi nombreuses 
et aussi fortes. Populi patronti non pau- 
cioraneque minorapræsidia habent. Alors 
Mariana établit qu'une fois bien constaté 
qu’un homme est un tyran, il est parfai- 
tement licite de le tuer. La difficulté, dit- 
il, n’est pas de savoir s’il faut tuer un 
tyran, mais bien de constater si le prince 
oppresseur est véritablement un tyran, 
parce qu’il ne faudrait pas le tuer légère- 
ment. Jta facti quæstio in controtersia 
est, quis merito tyrannus habeatur : juris 
in aperto fas fore lyrannum perimere. 
Aussi Mariana estime que le meilleur 
moyen pour le peuple qui voudra se faire 
justice sera de se réunir en assemblée, en 
convention, pour délibérer sur le parti à 
prendre, et que ses résolutions doivent 
avoir force de lois. « Atque ea expedita 
maxime et tuta via est, si publici conven- 
tus facultas detur, communi consensu 
statuendum sit quid deliberare : fixum 
ratumque habere quod communi senten- 


(1) L'édition que nous avons sous les yeux est 
la seconde, de 1611. 
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tia steterit. » Mais, se demande le théori- 
cien, s’il est impossible d’assembler une 
convention nationale, et si l’état est trahi, 
au moment de périr, quel moyen prendre? 
Mariana se fait effort; mais enfin, con- 
clut-il, je crois que celui qui courra sus 
au tyran fera bien. Haud quaquam iniqué 
eum fecisse existimabo. Ainsi voilà la 
société de Jésus coupable non d'un régi- 
cide, mais ce qui est plus triste encore, de 
la théorie du régicide,s’attachant à établir 
par voie de raisonnement la légitimité 
philosophique d’un acte terrible auquel 
des peuples ont été emportés par une irré- 
sistible fatalité. Saint-Just était préférable 
quand il disait: « Il ne s’agit pas de juger 
Louis XVI; il s’agit de le tuer.» Mais Ma- 
riana, avec son apologie sentencieuse et 
morale, cherchant les raisons philosophi- 
ques du régicide pour les cas futurs et 
possibles, et faisant d'avance comme pro- 
vision de sophismes, voilà la plus profonde 
aberration de la pensée humaine. 

De son côté la réforme composait le 
livre de Hubert Languet, Vindiciæ contra 
tyrannos, sive De principes in populum 
populique in principem legitima potes- 
tate (2). L’Angleterre se chargea surtout 
de répondre à l'Espagne. Ce furent des 
hommes qui passaient leur vie à chercher 
le Seigneur qui envoyèrent Charles Ier à 
l’échafaud. Milton, la Bible à la main, 
commente le meurtre du roi. Saumaise le 
maudit en s'appuyant sur d’autres textes. 
Misère de l'esprit humain s’acharnant à 
une lettre étroite et incapable alors de 
saisir la vérité générale du christianisme. 
Cinquante ans après, Sidney payait de 
son sang les arrhes de l’irrévocable révo- 
lution qui devait précipiter les Stuarts. Il 
avait eu fort à cœur de prouver que la 
liberté et la république étaient de droit 
divin, que Dieu les avait établies chez son 
peuple modèle, et que la constitution de 
la Judée était aristocratico-démocratique. 
Déjà Calvin avait entamé cette démon- 
stration : « Mais, dit Sidney, je puis dire 
hardiment que Calvin n’est pas le seul 
qui ait été de cette opinion. Joseph Philon 
et Maïmonides, aussi bien que les meil- 
leurs auteurs juifs et chrétiens, ont dit 
la même chose long-tems avant lui. 
Josèphe dit positivement que le premier 


. Forez Bayle: Dissertation concernant le 
livre de Junius Brutus, imprimé l'an 1519. 
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crime de Saül fut d’avoir aboli le gouver- 
nement aristocratique ; ce que ce prince 
ne pouvait pas faire, si ce gouvernement 
n’avait été établi parmi les Israélites avant 
lui. Philon attribue l'institution du gou- 
vernement monarchique, tel qu'il était en 
Israël, non à Dieu ou à sa parole, mais à 
un peuple insensé et criminel. Abarbanel 
dit que ce gouvernement doit son origine 
à l'idolâtrie à laquelle les voisins des 
Israélistes étaient adonnés, et qui ne pou- 
vait être établie que par un gouverne- 
ment contraire à celui que Dieu avait 
institué. Maïmonides dit souvent la même 
chose, appuyé sur les paroles d'Osée : Je 
leur donnai des rois dans ma colère. Et 
quiconque voudra regarder cela comme 
une institution divine pourra donner le 
même nom à la peste et à la famine; ce 
qui étant trop absurde pour être soutenu 
par une créature raisonnable, j'ose dire, 
sans craindre de me tromper, que les rois 
d'Israël n’ont pas été établis de Dieu, 
mais qu’ils ont été donnés à ce peuple pour 
le punir du péché qu'il avait commis en 
méprisant le gouvernement que lui-même 
avait institué parmi eux (1). » Sidney 
décrit ensuite la constitution antérieure 
à Ja monarchie qui vint affliger les Hé- 
breux. « Ils avaient un principal magistrat 
qu’on nommait juge ou capitaine, comme 
Josué, Gédéon et les autres, un conseil de 
soixante-et-dix personnes choisies, et 
leurs assemblées générales detoute la na- 
tion (2). Le philosophe anglais poursuit la 
monarchie à travers toute l’histoire, la 
condamne dans les divers états du conti- 
nent, et s'exprime ainsi sur la France : 
« Les Français sont en apparence plus heu- 
reux, mais rien au monde ne surpasse la 
misère où ce pauvre peuple est réduit à 
l'abri du soin paternel de son triomphant 
monarque. Semblables aux ânes et aux 
mâtins, le plus grand bonheur dont ils 
jouissent c’est de travailler et de com- 
battre, d’être opprimés et massacrés pour 
le plaisir de leur bon mattre. Ceux d’entre 
eux qui ont de l’esprit n’ignorent pas que 
leur adresse, leur courage et leurs bons 
succès non seulement ne:leur sont d’au- 
cune utilité, mais même que tout cela 
contribue à-leur ruine, et qu’en travail- 
lant à l'accroissement de la puissance de 


(1) Discours sur le gouvernement, t. r, sect. 9. 
(2) Ibidem. 
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leur maître ils ne font qu’appesantir leur 
chaîne (3).» 

Mais voici venir le vengeur et l'appui 
de Louis XIV : Bossuet seul soutient tout 
l'effort du protestantisme, l’attaque, pro- 
fite de l'embarras ou s'étaient mis les pre- 
micrs novateurs en présentant leur ré- 
forme comme une œuvre définitive, relève 
les contradictions où ils étaient tombés 
ainsi que leurs successeurs, et triomphe 
de ces variations. Les réformés furent 
ainsi punis de n’avoir pas gardé le prin- 
cipe de liberté dont ils s'étaient armés 
dans leurs premiers travaux, et d’avoir 
voulu couronner une insurrection par le 
despotisme. Claude et Jurieu ne pouvaient 
pas eux-mêmes reprendre toute l’indé- 
pendance nécessaire. Aussi, comme polé- 
mique, l’histoire des Variations de Bossuet 
est irréfutable et immortelle. Mais elle ne 
conclut rien contre le génie même de la 
réforme. Il n’est pas plus philosophique- 
ment juste de reprocher au protestantisme 
ses variations, qu’au premier christia- 
nisme ses mille hérésies. C’eùt été un 
étrange début pour des novateurs que l’u- 
niformité, et pour la réforme elle-même, 
quiest le triomphe de l’indépendance, un 
véritable contre-sens. 

Le christianisme sous la plume de l’é- 
vêque français scra tout-à-fait monarchi- 
que, se séparera de l’esprit démocratique 
de la Bible et de la théocratie romaine, 
pour fonder une église nationale dont la 
royauté sera maitresse en continuant 
d’honorer le Vatican. Bossuet, qui dans 
sa revue de l’histoire et de la terre a sa- 
crifié toutes les nations au peuple juif, 
sacrifie dans sa Politique toutes les insti- 
tutions à la monarchie. Son livre, com- 
posé de centons tirés de V'Écriture sainte, 
et destiné à l'instruction de monsieur le 
dauphin, enseigne que, s’il y aeu d’autres 
formes de gouvernement que la royauté, 
la monarchie est la forme la plus com- 
mune, la plus ancienne et aussi la plus 
naturelle. La Bible est invoquée. « Le 
peuple d'Israël se réduisit de lui-même à 
la monarchie, comme étant le gouverne- 
ment le plus universellement reçu. Æ'ta- 
blissezs-nous un roi pour nous juger, 
comme en ont tous les autres peuples. Si 
Dieu se fâche, c’est à cause que jusque-là 


(3) Ibidem, t. 1, sect. 36. 
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il avait gouverné ce peuple par lui-même, 
et qu’il en était le vrai roi ; c’est pourquoi 
il dit à Samuel : Ce n’est pas toi qu’ils 
rejettent, c’est moi qu’ils ne veulent pas 
pour régner sur eux. » Ainsi le même fait 
est tiraillé par Sidney et Bossuet ; l’un 
veut l'adapter à ses théories républicai- 
nes, l’autre le revendique pour la monar- 
chie, Bossuet est ici au-dessous de lui- 
même ; il s’autorise de Rome qu’il pense 
avoir commencé par la monarchie, et qui 
est enfin revenue comme à son état na- 
turel. Il remarque que les Suisses étaient 
auparavant sujets des princes de la mai- 
son d'Autriche; que les Provinces-Unies 
ne font que sortir de la domination d’Es- 
pagne et de celle de la maison de Bour- 
gogne ; même genre de raisonnement sur 
les villes libres d'Allemagne et d'Italie ; 
enfin cette belle conclusion : « Tout le 
monde donc commence par des monar- 


chies, et presque tout le monde s’y est 


conservé comme dans l’état le plus na- 
turel. Aussi avons-nous vu qu'il à son 
fondement et son modèle dans l’empire pa- 
ternel, c’est-à-dire dans la nature même : 


les hommes naissent tous sujets, et l'em- 


pire paternel qui les accoutume à obéir 
les accoutume en même tems à n’avoir 
qu'un chef (1). » C’est une bien pauvre 
théoriesur la sociabilité humaine que d’en 
voir exclusivement l’idéal dans la forme 
monarchique, sur le trône de Louis XIV, 
et de rapetisser le christianisme aux pro- 
portions de la royauté de Versailles ! 

Le clergé, dans le siècle où Michel Le 
Tellier dégrada la justice, s'était donné 
l'impardonnable tort de persécuter au 
lieu de persuader ; son intolérance, qui 
avait chassé loin du sol natal tant de 
Francais, laissa dans l'esprit de la nation 
un ressentiment vif, un dégoût profond : 
et son insuffisance, quand Fénélon et Bos- 
suet eurent disparu, le livrèrent sans dé- 
fense aux attaques d’un jeune homme 
quelque peu hardi et assez ingénieux. 
Certes, quand Voltaire faisait dire à Jo- 
caste pour consoler OEdipe : 


Nos prêtres ne sont pas ce qu’un vain peuple 


[pense :] 
Notre crédulité fait toute leur science ; 


pas plus que Luther au début de sa ré- 


(1) Politique tirée de l'Écriture sainte, liv. n, 
propositions 3-18. 
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forme, il ne mesura de l’œil l'étendue de 
la carrière où il s’engageait ; il ne pré- 
voyait pas cette guerre opiniâtre déclarée 
non seulement au clergé, mais aux prin- 
cipes même du christianisme. La pensée 
même de l’expédition de Voltaire fut l’in- 
dépendance de l'esprit humain : à ce titre 
l’entreprise est sacrée. Cette église intolé- 
rante et qui censurait toutes les produc- 
tions du génie national, cesordres monas- 
tiques qui avaient commencé par instruire 
et civiliser le monde, mais n'offraient plus 
qu’une collection de moines et de capu- 
cins malpropres et ignorans, Voltaire leur 
infligea la persécution du ridicule, et af- 
franchit complètement la philosophie. 

OEuvre excellente. Mais, dans les empor- 
temens et dans les précipitations de sa 
colère, il ne s’aperçut pas que ses coups 
portaient trop loin : il ne comprit pas que 
le christianisme, si dénaturé, si travesti 
par ses représentans, au fond était une 


pensée d’émancipation et de liberté qu’il 


ne fallait pasenvelopper dans une proscrip- 
tion philosophique. Nous verrons Jean- 
Jacques résister sur ce point avec effica- 
cité et défendre le spiritualisme religieux. 

Le christianisme, dans son essence et 
dans sa grandeur, est une pensée pure, 
mdépendante de toutes les formes; il 
console et relève l’homme individuel ; il 
tend à établir dans la sociabilité humaine 
toute l’égalité possible : c’est-à-dire qu’à 
l’heure qu'’ilest,il reste l’idée la plus géné- 
rale qui se soitencore produite. En ce sens 
Schelling a eu raison de dire que le chris- 
tianisme comprend l’universalité des cho- 
ses (2). C’est frappé de cette supérioité de 
la doctrine chrétienne sur les autres doc- 
trines connues, qu’un philosophe célèbre, 
Saint-Simon, a écrit son Nouteau chris- 
tianisme. 

Il est intéressant d’ohserver comment 
ce penseur original arriva au sentiment 
religieux ; il avait débuté par l’athéisme : 
mais après avoir long-tems vécu, mais 
fatigué de tous les spectacles qui avaient 
passé sousses yeux, 1l se trouva naturelle- 
ment croireen Dieu : poursuivanttoujours 
le principe de l’association, il reconnut 
qu'un homme ne pouvait se rattacher à 
un autre homme qu’en vertu d’une idée 
qui leur serait commune, et il appelle le 


(2) Schelling. Vorlesungen uber die Me- 
thode des academischen studium, chap. 8. 


MACHIAVEL. 


christianisme divin parce qu’ila rallié les 
hommes : il met uniquement la religion 
dans la sociabilité, et il a ainsi l’avantage 
sur le dix-huitième siècle de comprendre 
un des attributs de la pensée religieuse : 
mais, ni théologien ni métaphysicien, il 
n’en a pas vu les autres faces. 

Ainsi donc, après avoir commencé par 
la philosophie, que le christianisme y 
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revienne, qu'il s’y retrempe et s’y régé- 
nère : si tout ce qui est déposé dans 
l'Évangile n’a pas reçu tous ses développe- 
mens rationnéls et sociaux, c’est le mo- 
ment de dire avec saint Paul : Non enim 
habemus hic manentem civitatem, sed fu- 
turam inquirimus (1). 


(1) Epistola ad Hebræos, cap. 13, vers. 14. 
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Dès que les romains eurent soumis Ta- 
rente et chassé Pyrrhus, l’unité politique 
de l'Italie commença; elle se développa 
sous la république, se confirma sous César 
et sous Auguste, fut troublée par Constan- 
tin, expira avec Augustule ; unité où tend 
aujourd’hui l'Italie, où elle arrivera. Mais 


que de détours ne prend pas l’histoire ! * 


Ainsi Grégoire VII, qui voulait soumettre 
la péninsule à sa théocratie, suscite au 
contraire les républiques italiennes, Ce 
pape, plus que tout autre, avait mis aux 
prises le Nord et le Midi; à chaque règne 
l’empereur passait les monts pour aller 
prendre sur l'autel de Saint-Pierre la 
couronne impériale ; guerres toujours re- 
naissantes , lutte du sacerdoce et de l’em- 
pire, des Guelfes et des Gibelins, orages 
qui fécondèrent l'indépendance des villes 
italiennes. Milan, destinée à servir tour à 
tour de garnison à l’Allemagne et à la 
France, combat les empereurs avec hé- 
roïsme. Venise donne l'exemple d’un pa- 
triciat despote et persévérant comme un 
seul homme. Gênes, cet amphithéâtre de 
marbre au milieu de la Méditerranée, se 
glorifiera de Doria et de Colomb. Déjà 
dans l’antiquité la Toscane avait devancé 
Rome par une civilisation moitié orien- 


LERMINIER. — PHILOS, 


tale, moitié grecque, et la sagesse de ses 
Lucumons avait brillé dans Fisole et dans 
Volaterre. Florence au moyen âge passe 
tour à tour de l'aristocratie au régime po- 
pulaire, du patronage des Médicis à l’in- 
surrection ; incapable de liberté comme 
de servitude, mais reine de l’Italie, mais 
fleur briliante de cette Grèce moderne, 
elle donne à l’Europe le Dante, Machiavel, 
Guichardin et Galilée. 

Quand Machiavel vint aux affaires, l’im- 
portance politique de Florence s’éclipsait 
un peu. Il occupa toujours des emplois 
inférieurs à son génie, et‘il rendit des 
services essentiels, sans jamais paraître 
au premier rang. Dans l’espace de qua- 
torze ans, sa république l’envoya quatre 
fois à la cour de France, deux fois auprès 
du pape, deux fois aussi auprès de César 
Borgia, d’abord triomphant, ensuite pri- 
sonnier au château Saint-Ange. Le secré- 
taire florentin eut encore à s'acquitter de 
plusieurs autres missions auprès de pe- 
tits princes italiens. Florence flottait alors 
entre les alliances de l'Allemagne, de la 
France et de Rome, et sa politique incer- 
taine avait les inconvéniens de tous les 
partis qu’elle prenait. Machiavel dépensa 
donc sa vie à ménager à sa patrie des tran- 
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sactions continuelles, et à conquérir de 
petits résultats ; rôle subalterne, indigne 
de lui : je lui eusse voulu un emploi de 
“premier ministre sous un roi puissant, 
auprès de quelque grand trompeur sur le 
trône, comme Louis XI, Ferdinand-le-Ca- 
tholique, ou Charles-Quint. Quoique dans 
son patriotisme, il ait toujours cherché 
l'indépendance de sa patrie, et qu’il ait 
servi tour à tour, pour la sauver du joug 
étranger, la seigneurie et les Médicis, on 
peut dire qu’il eût été inutile au monde 
s’il n'eut pas écrit. 
Un critique anglais (1) a expliqué avec 
bonheur une des faces du caractère de 
Machiavel. Il en a fait le représentant du 
génie italien, tel qu’il était sorti des trou- 
bles et des factions du quinzième siècle ; 
mélange de finesse, de ruse et de persé- 
vérance., fourbe avec naïveté, aussi natu- 
rellement que le Français était présomp- 
tueux et le Germain un peu lourd ; une 
inépuisable perfidie dans les desseins, du 
sang-froid dans l’exécution, de la bra- 
voure, de la fidélité dans les haines et les 
amitiés. Il est évident que le siècle et le 
pays qui produisirent Machiavel, Alexan- 
dre VI, César Borgia, tous les politiques 
du consistoire romain, furent par excel- 
lence le pays et le siècle de la diplomatie. 
Ainsi Machiavel, continuellement envoyé 
où il y avait de sérieuses difficultés à 
vaincre, se trouvait auprès de César Borgia 
au moment où celui-ci était au plus fort 
de ses entreprises et de ses hypocrisies. 
Ce fils naturel du pape Alexandre VI bou- 
leversait toute l'Italie. On était toujours 
incertain de savoir quels alliés 11 se pro- 
posait de duper ; sa pensée était en hosti- 
lité constante avec ses paroles. Pendant 
la légation de Machiavel il se surpassa 
Jui-même. Il avait autour de lui les Or- 
sini, Vitelozzo, ses éternels ennemis qu’il 
était parvenu à persuader de son profond 
regret sur leurs inimitiés passées. Il les 
amène à lui gagner et à lui ouvrir la ville 
de Sinigaglia, y entre avec eux, les fait sai- 
sir, et pendant la nuit met à mort Vite- 
lozzo et messer Oliverotto. Aussitôt après 
il se présente à Machiavel pour lui ap- 
prendre l’heureux succès de son entre- 


(1) Voyez Edimburg Review. — L'article a 
été traduit dans le 25e numéro de là Revue bri- 
tannique.L'auteur est M.Macauley, aujourd’hui 
membre de la chambre des communes, et l’un 
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prise, et lui témoigner qu’il serait charmé 
de recevoir à ce sujet les félicitations de 
la république. Machiavel ne sourcille pas, 
et avec le plus grand flegme, il expédie 
ses dépêches à la seigneurie. 

« Magnifiques seigneurs, je vous ai écrit 
hier par deuxlettrestoutcequis’était passé 
depuis l’arrivée de son excellence à Sini- 
gaglia, ainsi que de la manière dont il 
s'était emparé du seigneur Pagolo, du 
duc de Gravina Orsini, de Vitelozzo et 
d'Oliverotto. Ma première n’était qu’un 
simple avis de cet événement. Dans la se- 
conde, j'entrais dans les plus grands dé- 
tails, et de plus je vous y rendais compte 
de ce que m'avait dit son excellence, et 
de ce que l’on pensait généralement de sa 
conduite dans cette circonstance... Je 
vais vous redire en substance, par sur- 
croît de précaution, tout ce qui s’est passé, 
dans le cas où vous n’auriez pas reçu mes 
lettres. 

Son excellence partit hier matin de 
Fano avec toutes ses troupes, et se diri- 
gea sur Sinigaglia, qui, à l'exception de 
la citadelle, avait été occupée par les Or- 
sini et messer Oliverotto. La veille, Vite- 
l0zz0 était venu de Castello dans les en- 
virons; ils allèrent les uns après les autres 
à la rencontre du duc, l’accompagnèrent 
à travers la ville jusqu’à son. logement : 
entrés avec lui dans son appartement, son 
excellence les retint prisonniers... Il me 
fit ensuite appeler vers la deuxième heure 


‘de la nuit, et de l'air du monde le plus 


satisfait, il se félicita avec moi du succès 
qu’il venait d'obtenir, me dit qu'il m’en : 
avait parlé la veille, mais qu’il ne m'avait 
pas dit clairement toute la chose, telle 
qu'elle était ; il s’expliqua ensuite en ter- 
mes pleins de sagesse et de la plus vive 
affection pour notre république, donnant 
toutes les raisons qui lui faisaient désirer 
votre amitié, si vous ne la refusiez pas. 
Nous restâmes d’accord que je vous écri- 
rais tout ce qu’il m'avait dit, et il attend 
votre réponse. Par ma lettre d'hier je vous 
ai informé que plusieurs personnes éclai- 
rées et amies de la république m’avaient 
rappelé que jamais plus belle occasion 
ne s'était offerte à vos seigneuries de se 


des réformistes les plus distingués. Nous sommes 
fâchés seulement de la légèreté injuste avec la- 
quelle il a traité Montesquieu. 
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remettre en état ainsi que la cité, car 
chacun est persuadé, qu’à cause de la 
France, vous pouvez vous fier à lui, et l’on 
pensequ'ilseraittout-à-fait à propos, à l’oc- 
casion de ce nouvel événement, que vous 
envoyassiez sans différer un de vos prin- 
cipaux citoyensen qualité d’ambassadeur; 
car, s’il vient quelque personne de consi- 
dération avec des propositions sur les- 
quelles on puisse négocier, il est hors de 
doute qu’elle réussira.… Cette nuit, à la 
dixième heure, le duc a fait mourir Vite- 
lozzo et messer Oliverotto da Fermo. Les 
deux autres sont encore vivans, mais on 
croit que ce n’est que jusqu’à ce que l’on 
sache si le pape a entre les mains le car- 
dinal et les autres Orsini qui étaient à 
Rome (1). » 

Huït jours après, Machiavel écrivait à 
la seigneurie : « Les discours du duc sont 
empreints de tant de sagesse, il s'exprime 
d’un ton si vifet si persuadé que, si l’on 
pouvait croire à la sincérité de ce qu’il 
dit, il n’y aurait aucune crainte à conce- 
voir ; néanmoins ce qui arrive aux autres 
doit inspirer de la méfiance, etc., etc. » 
Homme d’affaires, acceptant tout, obser- 
vateur imperturbable au milieu des scè- 
nes les plus sanglantes, ne prenez Ma- 
chiavel pi pour un hypocrite, ni pour un 
scélérat ; encore une fois non; c’est un 
Italien du seizième siècle, c’est un secré- 
taire-d’état de la république de Florence 
que vouseussiez beaucoup étonné en vous 
étonnant de sa conduite. 

Mais voici une révélation nouvelle sur 
son caractère. Une de ses lettres retrouvée 
en 1810 nous le montre écrivant le Prince 
dans une petite campagne à quelques 
lieues de Florence, pauvre, négligé de 
tout le monde. C'était un plaisir pour lui, 
quand il avait pris son repas, d'aller à une 
hôtellerie où il trouvait des paysans et 
des rustres : là, Machiavel se délectait à 
s’encanailler, à boire, à se disputer, à 
crier, à joucr à des jeux très vulgaires : 
quand il y avait passé plusieurs heures, 
quand il s’élait contemplé, lui, le premier 
homme d’état de Florence, obligé d'aller 
chercher ses distractions dans un caba- 
ret; quand il avait bien ri de lui-même et 
des autres, il rentrait chez lui, ôtait les 
habits avec lesquels il s’élait compromis, 


(1) Légation auprès du duc de Valentinois, 
lettre 44e. 
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et dans son cabinet, évoquant tous les il- 
lustres morts de Rome et d'Athènes, il re- 
trouvait dans leur entretien toute l’éner- 
gie de son âme et redevenait lui-même. 
S'il pensait encore à sa patrice, ce n’était 
qu'avec un mépris vengeur; il se moquait 
alors, mais de cette ironie supérieure, 
peine sanglante que les grands hommes 
savent infliger à l’ingratitude. 

Machiavel est encore inintelligible, si 
l’on n’a devant les yeux l'état de la pa- 
pauté italienne. Des desscins de Grégoire 
et de Boniface, elle était descendue à de 
mesquines ambitions, elle songeait à s’ar- 
rondir en Italie; sa politique devint toute 
temporelle et nese distingua plus de celle 
de Florence, de Pise ou de Venise ; position 
indigne d’elle et qui réduisit à l’impuis- 
sance, même le génie de Jules II. Rome 
pesait à toute l'Italie; elle n’était plus 
pour elle qu’un embarras et souvent un 
scandale. Du vivant même de Machiavel, 
un moine dominicain, Jérôme Savona- 
rola, s’érigeant à la fois en prophète et 
en tribun, se répandit en déclamations 
contre le Vatican, annonça le retour de 
Charles VIII en Italie comme un nouveau 
Cyrus. La voix imprudente de Savonarola 
n’était autre chose que le cri des popula- 
tions italiennes ; mais c'était trop tôt ; 
d’ailleurs ce n’était pas à l'Italie à se ré- 
former elle-même, et le malheureux Bo- 
lonais, livré au pape, périt sur le bücher. 
Machiavel se moqua de lui, disant qu’un 
prophète devait avoir toujours une armée 
pour réaliser ses prophéties. Mais le se- 
crélaire florentin n’en considérait pas 
moins la papauté comme une cause iné- 
puisable d’inconvéniens et de dangers 
pour l'Italie. Chemin faisant, nous en 
trouverons la preuve. 

La nécessité de défendre l’indépen- 
dance de Florence préoccupa toujours cet 
homme d’état, et il proposa à plusieurs 
reprises à la seigneurie d'organiser des 
troupes nationales et réglées. Cette me- 
sure, qui ne laissait plus la république à 
la merci des condottieri, produisit sur-le- 
champ quelques avantages, bien qu’elle 
ne füt exécutée que timidement. Machia- 
vel était versé dans la tactique, et il a 
écrit un traité en sept livres de l’Art de la 
guerre que les militaires estiment et dont 
a profité le chevalier Folard. II commença 
avec enthousiasme l’histoire de Florence, 
et, dans les premiers livres, il a su s’as- 
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socier à la gloire de Guichardin. Mais ar- 
rivé aux tems plus modernes, et presque 
contemporains des Médicis, il perdit son 
ardeur avec son indépendance , et laissa 
l'ouvrage inachevé. 

Les Décades de Tite-Live ne sont pas 
un commentaire; l’historien romain n’est 
guère là qu’un prétexte. Les yeux fixés 
sur l’antiquité, Machiavel en compare les 
mœurs et la politique aux états moder- 
nes; il cherche des leçons pour l'Italie 
dans l’imitation de la liberté antique; il 
veut que la vie républicaine de Florence, 
de Pise ou de Venise s’instruise à l'école 
de Rome et d’Athénes; tellement qu’il 
méconnaît tout-à-fait l'originalité du 
moyen âge et des tems modernes. C’est 
ainsi que, frappé à la fois du caractère 
politique de la religion dans l’antiquité, 
et des déportemens de la papauté au siè- 
cle où il vivait, il s'exprime en ces ter- 
mes : « Puisque quelques personnes pré- 
tendent que le bonheur de l’Italie dépend 
de l'Eglise de Rome, j'allèguerai contre 
cette Eglise plusieurs raisons qui s'offrent 
à mon esprit, et parmi lesquelles surtout 
il en est deux extrêmement graves aux- 
quelles, selon moi, on ne peut opposer 
aucune objection. D’abord les exemples 
coupables de la cour de Rome ont éteint, 
dans cette contrée, toute dévotion et toute 
religion, ce qui entraîne à sa suite une 
foule d’inconvéniens et de désordres ; et, 
comme partout où règne la religion, on 
doit croire à l’existence du bien, de même 
où clle a disparu, on doit supposer l’exis- 
tence du mal. C’est donc à l’église et aux 
prêtres que nous autres Italiens nous 
avons cette première obligation, d’être 
sans religion et sans mœurs; mais nous 
leur en avons une bien plus grande en- 
core qui est la source de notre ruine, c'est 
que l'Eglise a toujours entretenu et entre- 
tient malheureusement la division dans 
cette malheureuse contrée... La cause 
qui empêche l'Italie d’être soumise à un 
gouvernement unique, soit monarchique, 
soit républicain, c’est l'Eglise seule qui, 
ayant possédé et goûté le pouvoir tempo- 
rel, n’a cependant eu ni assez de puissance 
ni assez de courage pour s'emparer de 
l'Italie et s’en rendre souveraine. Mais, 
d’un autre côté, elle n’a jamais été assez 
faible pour n’avoir pu, dans la crainte de 
perdre son autorité temporelle, appeler à 
son secours quelque prince étranger... 
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Voilà pourquoi Pltalie n’a pu se réunir 
sous un seul chef et demeure asservie à 
plusieurs princes ou seigneurs ; de là ces 
divisions et cette faiblesse qui l’ont ré- 
duite à devenir la proie, non seulement 
des Barbares puissans, mais du premier 
qui daigne l’attaquer (1). » 

Mais Machiavel ne se contente pas de 
censurer l'Eglise; il accuse le christia- 
nisme de rendre les hommes moins bra- 
ves, moins portés aux grandes actions, 
aux grandes entreprises ; et Rousseau, 
plus tard , a reproduit ces reproches : 
« Notre religion, nous ayant montré la 
vérité et l’unique chemin du salut, a di- 
minué à nos yeux le prix des honneurs de 
ce monde; les païens , au contraire, qui 
estimaient beaucoup la gloire , et yavaient 
placé le souverain bien, embrassaient avec 
transport tout ce qui pouvait la leur mé- 
riter. On en voit les traces dans beaucoup 
de leurs institutions ; la pompe de leurs 
cérémonies égalait leur magaificence ; 
mais on y joignait des sacrifices ensan- 
glantés et barbares où une multitude d’a- 
nimaux étaient égorgés; la vue continuelle 
d'un spectacle aussi cruel rendait les hom- 


mes semblables à ce culte. Les religions 


antiques, d’un autre côté, n’accordaient 
les honneurs divins qu'aux mortels illus- 
trés par une gloire mondaine, tels que les 
fameux capitaines et les chefs de républi- 
que. Notre religion, au contraire, nesanc- 
tifie que les humbles et les hommes livrés 
à la contemplation plutôt qu’à la vie ac- 
tive ; elle a de plus placé le souverain 
bien dans l'humilité, dans le mépris des 
choses de ce monde, dans l’abjection 
même... [1 semble que cette nouvelle mo- 
rale a rendu les hommes plus faibles, et a 
livré le monde en proie aux scélératsauda- 
cieux. Ils ont senti qu’ils pouvaient sans 
crainte exercer leur tyrannie, en voyant 
l’universalité des hommes disposés, dans 
l'espoir du paradis, à souffrir tous les ou- 
trages plutôt qu’à s’en venger (2). » Pour 
le coup, le secrétaire est trop amoureux 


de l’antiquité. Il irait même jusqu’à excu- 
‘ser les sacrifices sanglans. Il méconnaïit 


entièrement la philosophie chrétienne, le 
courage nouveau, les mœurs héroïques, 
loyales et humaines qui en sont sorties. 
Cet exemple fait toucher au doigt ce qui 


(1) Décade, liv. 1, chap. 12. 
(2) Décade, liv. 11, chap.n. 
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manque au Florentin. Mais, dans l’étude 
même de l’histoire de Rome, des secrets 
de sa croissance et de sa grandeur, des 
principes de sa constitution, des maximes 
de sa politique, des ruses et des hardiesses 
* de son génie ; dans l'analyse de l’art de 
gouverner, de ses ressources, de ses dé- 
fiances, des moyens qui changent et qui 
sauvent les états, des conspirations qui 
les renversent, des fautes des peuples et 
des princes, Machiavel s’est fait le précep- 
teur des hommes d'état et des historiens ; 
il a souvent inspiré Montesquieu ; le grand 
Jean de Muller l'étudiait constamment ; 
Richelieu et Cromwell ne durent pas non 
plus négliger sa lecture. 

Nous arrivons au Prince. Machiavel, 
après une carrière subalterne , était dé- 
voré dans la retraite par la douloureuse 
inquiétude d’un génie qui n’avait jamais 
pu se satisfaire. Il sentait le besoin d'é- 
pancher sa veine politique et de sc mon- 
trer grand sur le papier, puisqu'on lui 
avait toujours refusé la place qui lui ap- 
partenait. Alors sans songer au public, 
mais pour le communiquer confidentiel- 
lement à celui des Médicis qui régnait à 
Florence (1), il écrit un petit traité, sub- 
stantiel, plein, nerveux, sans phrases. Il 
personnifie sa politique dans le Prince 
qui est à la tête d’un état, le suit dans les 
situations les plus difficiles , lui fait pour- 
suivre son but à travers tous moyens : 
pour triompher de ses ennemis, le Prince 
corrompra les consciences; il assassinera, 
s’ilne peut faire autrement : iciles remords 
seraient hors de saison ; c’est de la politi- 
que expérimentale à à tout prix. Ne croyez 
pas que le Prince imaginaire de Machiavel 
soit uniquement calqué sur César Borgia; 
ce bâtard lui en a bien fourni quelque 
chose ; mais tous ses contemporains y ont 
contribué, JulesIl, Alexandre VE, les car- 
divaux du sacré collège ; et puis les per- 
fides de tous les tems, les politiques an- 
ciens et modernes ont comparu devant le 
peintre pour enrichir des variétés de leur 
caractère la méchanceté idéale de son ter- 
rible héros. 

Mais dans quel but est donc écrit ce 
Prince? est-ce un piége tendu aux Médi- 
cis? le Florentin veut-il les précipiter par 


(1) oyezla lettre à François Vettori,retrouvéè 
en 1810, dans l'Histoire de Machiavel, par 
M. Périès. 
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la théorie et la séduction du pouvoir ab- 
solu ? est-ce une satire de la puissance 
souveraine? une vengeance de républi- 
cain? Non; c'est l’épanchement naturel 
de l’âme de Machiavel ; il méprisait les 
hommes, établissait sa politique sur la 
connaissance de leurs vices et de leurs 
crimes, et puisait ses théories dans les 
mauvaises passions de la nature humaine. 
Pour moi, je ne puis m’empécher de croire 
que, moqueur aussi sanglant qu’observa- 
teur profond, il n’ait été animé d’une im- 
pitoyable etsecrèteironie. C'était un poëte 
comique ; il avait égaÿé Florence par la 
Mandragore ; il a bien pu, froid ricaneur, 
couronner son œuvre par un immense 
éclat de rire, gaité coupable, joies per- 
verses, auxquelles s’abandonnent parfois 
les esprits supérieurs en se donnant de 
haut le spectacle des pauvretés et des bas- 
sesses humaines. 

Machiavel ainsi considéré, qu’en est-il 
résulté pour la philosophie sociale ? ses 
contemporains ne furent pas choqués de 
sesécrits,par une excellente raison; c'était 
leur propre portrait; c'était cux-mêmes. 
Mais à mesure qu’on s’éloigna du quin- 
zième et du seizième siècle, quand les 
doctrines sociales furent devenues plus 
saines et plus généreuses, il arriva qu’a- 
près avoir beaucoup marché, on apercçut, 
en se retournant, Machiavel et son siècle 
tout naïfs et tout réels, on cria au scan- 
dale, à l’immoralité. Le secrétaire fut 
vilipendé et passa pour un homme épou- 
vantable. Audix-huitième siècle, Frédéric 
le réfuta. Voltaire applaudit avec des cris 
de joie à ce royal commentateur. Cette 
réprobation philosophique ne s’exercçait 
pas sans d'excellentes raisons. La poli- 
tique italienne avait passé dans les cours, 
dans les affaires et dans la diplomatie. Si 
Machiavel n’eüt pas écrit, les fourheries 
du quinzième siècle n'eussent pas été ré- 
sumées en théorie et n’eussent pas si long- 
tems corrompu l’Europe. Or, l'humanité 
pardonne moins encore la théorie d’une 
mauvaise action que l'action même, et 
le sophisme peut quelquefois l'indigner 
plus que le crime. L'influence de Ma- 
chiavel fut donc maligne, et peu s’en faut 
que ce grand homme n'ait payé de sa 
réputation auprès de la postérité le tort 
d’avoir trop fidèlement représenté son siè- 
cle, sans l’avoir relevé par une philoso- 
phie plus pure. 
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L'Italie corrigea, pour ainsi dire, l’es- 
prit historique de Machiavel par la po- 
litique idéale et platonicienne de Vico. 
J'ai caractérisé ailleurs cet illustre Napo- 
litain dans une analyse dont des Italiens 
compétens ont estimé l’exactitude (1). 
Filangieri et Beccaria importèrent dans 
la péninsule les leçons de la philosophie 
française. 

Depuisle dix-huitième siècle, Italie se 
tourne vers la France. Après nous avoir 
envoyé deux fois la civilisation , elle ré- 
réclame aujourd’hui notre appui. Lutèce, 


(1) Introduction à l'Histoire du Droil, 
chap.13. 
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ee petit bourg où habitait Jalien, où pas: 
saient quelquefois les empereurs romains, 
est devenue l’espoir de la péninsule. L’Ita- 
lie ne devra sa liberté et sa nationalité 
qu’à elle-même ; mais elle demande que 
nous lui tendions la main ; c’est un guer- 
rier généreux qui a besoin de son frère 
d’armes pour se relever. Napoléon avait 
tout-à-fait compris l’union de la France 
et de l'Italie. 11 n’avait voulu entrer dans 
Rome que pour y faire couronner son fils 
devenu majeur ; il avait ajourné à cette 
époque sa visite impériale. Il faut ici dé- 
gager la pensée même des illusions du 
conquérant ; cette pensée était l’unité de 
l’Italie avec l'alliance de la France. 
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HOBBES.-—LOCKE, 
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Quaxn la révolution anglaise éclata, 
elle épouvanta l’Europe ; l'insurrection 
n'avait pas encore revendiqué aussi haut 
les franchises nationales. Assurément il y 
avait eu des commotions, des factions, des 
guerres civiles ; mais tout un peuple se 


lcvant contre une autorité qu’il avait ré-, 


vérée jusqu'alors, un parlement faisant lé- 
galement la guerre à son roi ; ce roi battu, 
captif, condamné ; une race royale ex- 
pulsée, la légitimité historique proscrite, 
les intérêts nouveaux représentés par un 
homme de bonheur et de génie ; voilà 
ce que l’Europe n’avait pas encore vu. 
Presque partout sur le continent, on passa 
de l’étonnement à l’indignation; on épousa 
les intérêts jacobites, et la révolution an- 
glaise fut regardée dans les premiers tems 
comme une usurpation monstrueuse. Il 
se trouva que, dans le cœur même d’un 
Anglais, elle excita un ressentiment amer; 
que, spectateur de ces événemens inouïs, 
au lieu de s’enflammer pour la liberté, un 


homme s’enflamma pour le despotisme ; 
que, prenant avec acharnement le contre- 
pied du mouvement populaire, il résolut 
d'écrire l'utopie du pouvoir absolu. Cet 
Anglais avait l’âme honnête et l’esprit 
grand ; mais tempérament mélancolique, 
imagination ardente et solitaire, il se 
passionna pour les puissances déchues, 
ou plutôt pour le despotisme, en quelques 
mains qu’il le trouvât, chez Cromwell, 
Charles ou Jacques. La démocratie l’exas- 
pérait : elle avait inspiré Milton; elle fit 
horreur au philosophe de Malmesbury. 
Ce contemporain de Descartes embrassa 
toutes les parties de la spéculation ; mais 
nous n'avons à le suivre que dans sa phi- 
losophie politique. Nous la trouvons dans 
deux ouvrages, le De Cire et le Leviathan, 
écrits d’un style énergique et sombre. 
Hobbes désirait surtout la liberté ab- 
straite et spéculative de la pensée; il vou- 
lait être libre, sur cette terre, de ne pas 
croire à l'existence de Dieu, de croirc 
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uniquement à la sensation et à la ma- 
tière, et de se séparer individuellement du 
christianisme. Sans intelligence du mou- 
vement révolutionnaire qui remuait son 
pays, des progrès de la liberté civile, sans 
amour pour elle, il unit l'indépendance 
du métaphysicien à une servilité presque 
orientale. — Le De Cive se divise en trois 
parties, la liberté, l’état, la religion. C’est 
une erreur d’avoir considéré l’homme 
comme sociable. L'homme n’aime pas son 
semblable, il le craint et le hait. La re- 
lation des hommes entre eux n’est pas 
dans l’affection et la sympathie, mais dans 
l'égoïsme et la crainte. L'intérêt seul les 
rassemble. « Si coeant enim commercii 
causa, unusquisque non socium, sed rem 
suam colit, si officii causa, nascitur fo- 
rensis quædam amicitia, plus habens me- 
tus quam amoris, unde factio aliquando 
nascitur, sed benevolentia nunquam..…….. 
Statuendum igitur est originem magna- 
rum et diuturnarum societatum non a 
mutua hominum bencvolentia, sed a mu- 
tuo metu cexstitisse. » Dans cet état de 
nature, tout homme pourra faire par lui- 
même et par ses propres forces tout ce 
qui lui conviendra pour se protéger; il n’y 
a plus rien de rationnel et de normal : 
l’homme n’est plus en proie qu’à des pas- 
sions animales ; s’il frappe son voisin, ct 
s’il est le plus fort, il aura raison ; si, 
plus faible, il aura tort. « Juris naturalis 
fundamentum primum est ut quisque vi- 
tam et membra sua quantum potest tuea- 
tur ; quoniam autem jus ad finem frustra 
habet cui jus ad media necessaria dene- 
gatur, conscquens est, cum unusquisque 
se conservandi jus habeat, ut unusquisque 
jus etiam habeat utendi omnibus mediis 
et agendi omnem actionem, sine qua con- 
servare se non potest. » Quelle sera la 
conséquence de cette lutte qui n’a sa rai- 
son que dans la mesure des forces phy- 
siques? c’est que l’état naturel de l’homme 
sera la guerre, la guerre de tous contre 
tous, une mêlée générale de toutes les 
passions brutales. « .... Negari non po- 
test quin status hominum naturalis an- 
tequam in societatem coiretur, bcllum 
fuerit, neque hoc simpliciter, sed bellum 
omniuminomnes. Bellum enim quid est, 
præter tempus illud in quo voluntas cer- 
tandi per vim, verbis factisve satis decla- 
ratur ? Tempus reliquum pax vocatur. » 
Mais on ne peut vivre ainst dans une 
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guerre continuelle de tous contre tous; 
la raison s’y refuse et réclame la paix. 
Or, et voici le nœud de la doctrine de 
Hobbes, la paix impossible dans l’état de 
nature, se réalisera par la société. La so- 
ciété s’établira par l’unité, l’unité par le 
pouvoir absolu ; un despotisme sans ex- 
ceptions comme sans limites peut seul 
sauver l’homme de l’anarchie naturelle. 
Les hommes jouiront de la paix à cette 
condition, qu’ils remettront à l'état tous 
leurs droits et toutes leurs prérogatives. 
Ils l’en chargeront comme de dépouilles 
opimes pour obtenir la paix en échange. 
« Transfert in illum alterum jus virium 
et facultatum suarum, ut cum cæteri 
idem fecerint, habeat is cui submittitur, 
tantas vires, ut terrore earum, singulo- 
rum voluntates ad unitatem et concor- 
diam possit conformare. » Et quel sera 
le droit de cet état qui dévore ainsi la 
substance et la vie de tous ses membres? 
Il aura le pouvoir coërcitif, sera justicier 
sans appel, législateur suprème, fera la 
guerre à son gré, nommera les magistrats 
tant supérieurs que subalternes, exami- 
nera les doctrines, sera au-dessus deslois, 
jouira d’une impunité absolue, d'une om- 
nipotence sans bornes, aura tous droits 
contre chacun, et chacun sera sans droits 
contre lui. À ces conditions, Hobbes s’en- 
gage à faire régner l’ordre dans la société. 

Ces principes posés, trois formes de 
gouvernement s'offrent au philosophe, la 
démocratie, l’aristocratieet la monarchie. 
Il les examine tour à tour. La démocra- 
tic est l’objet d’une censure amère que 
nous retrouverons dans le Leviathan. Il a 
moins de blâme pour l'aristocratie, et lui 
enjoint de se rapprocher le plus possible 
de la monarchie, gouvernement supérieur 
à tous, dont Hobbes démontre l’excellence 
surtout par ce raisonnement : Quand les 
aristocratices ct les démocraties soutien- 
nent une guerre, elles ne connaissent rien 
de mieux que de confier le commande- 
ment de leurs armées à un seul homme ; 
elles confessent ainsi la supériorité du 
pouvoir absolu remis à un seul. Or, que 
sont les divers états si ce n’est autant d’ar- 
mées et de camps qui se font la guerre 
les uns aux autres? « Signum autem quod 
monarchia absolutissima, civitatis sit op- 
timus omnium status, manifestissimum 
illud est, quod non solümreges, sed etiam 
civitates. illæ quæ populo et optimatibus 
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subjectæ sunt, non nisi uni soli totum 
belli imperium deferunt ; idque ita abso- 
Jutum ut nihil possit esse amplius...……. 
Monarchia itaque omnium optimum in 
castrisregimen est. Quid autenraliud sunt 
plures respublicæ quam totidem castra, 
præsidiis et armis contra se invicem mu- 
nita ; quorum status (qui nulla communi 
potentia coercentur, utcunque incerta 
pax tanquam induciæ breves, intercedat) 
pro statu naturali, hoc est pro statu belli 
habendus est? » L’exemple est excellent. 
Hobbes ne pouvait mieux personnifier 
son pouvoir théorique que dans un géné- 
ral d'armée exerçant sur tous droit de vie 


et de mort. Voilà donc le code du despo- 


tisme complet et achevé. 

Maïs le christianisme semble être un 
obstacle insurmontable à ce pouvoir sans 
frein qui ne veut pas reconnaitre la liberté 
de conscience et de pensée. Sur ce point 
Hobbes a des trésors secrets d’ironie et 
d’hypocrisie philosophiques. Acceptant la 
religion chrétienne comme un fait établi, 
il écrit que Dieu a manifesté aux hommes 
ses lois de trois manières, par la raison, 
la révélation et la prophétie. « Dei leges 
triplici modo declarantur : primo, per 
tacita rectæ rationis dictamina ; secundo, 
per revelationem immediatam quæ intel- 
ligitur fieri per vocem supernaturalem, 
vel per visionem, vel somnium, vel inspi- 
rationem, ceu afflatum divinum; tertio, 
per vocem alicujus hominis, quem Deus 
per vera miracula edita, ut fide dignum 
cæteris commendavit. Is autem, cujus 
voce sic utitur Deus ad voluntatem suam 
aliis significandam, vocatur propheta. 
Tres hi modi dici possunt triplex verbum 
. Dei, nimirum verbum rationale, ver- 


bum sensibile, et verbum propheticum, 


uibus respondent tres modi quibus au- 
dire Deum dicimur, ratiocinatio recta, 
sensus et fides. » Ainsi, Dieu se fait con- 
naître à tous les hommes par la raison ; 
à quelques-uns par des manifestations 
sensibles, et de nouveau à tous par des 
prophètes auxquels nous devons croire et 
obéir. Or, au commencement du monde, 
Dieu régna non seulementnaturellement, 
mais encore par une sorte de convention 
entre lui et Adam, comme s’il eùt voulu 
prouver que l’obéissance ne pouvait sor- 
tir que d’une convention, c’est-à-dire, du 
consentement de tous les hommes. « Ini- 
tio mundi regnavit quidem Deus, non 


solüm naturaliter, sed etiam per pactum 
super Adamum et Evam ; ut videatur nul- 
lam voluisse obedientiam præstari sibi, 
præter illam quam dictaret ratio natu- 
ralis, nisi per pactum, id est, ex ipsorum 
hominum consensu. » Nouveau pacte en- 
tre Dieu et Abraham. Il est renouvelé sur 
le mont Sinaï, et le pouvoir d’interpré- 
ter la parole divine est réuni dans Moïse 
avec le pouvoir suprême ; révolutions po- 
litiques chez le peuple de Dieu jusqu’à 
l’avénement du Christ, qui renouvelle en- 
core le pacte primitif, et vient exercer 
sur la terre, non pas un pouvoir politique 
et royal, mais une autorité de conseil et 
de doctrine. « Non habuit Christus a patre 
sibi commissam auctoritatem regiam, aut 
imperatoriamin mundo, sed consiliariam 
et doctrinalem tantüm. » 

Le christianisme, et je poursuis tou- 
jours les idées de Hobbes, est une croyance 
imposée à la foi humaine, qui consiste, 
dans son principe et dans son essence, à 
croire que Jésus-Christ est envoyé de 


Dieu, pour fonder sur la terre le royaume 


de son père. Voilà tout ce qui est néces- 
saire au salut. A cette foi joignez l’obéis- 
sance aux puissances, et vous aurez toute 
la religion nécessaire à la société, religion 
qui devra être enseignée par une église 
nationale sous la dictature de l’état, in- 
terprète souverain des divines écritures. 
Ce despotisme est nécessaire, autrement 
il faudrait remettre cette interprétation 
à l'esprit individuel ou à une autorité 


étrangère à l’état même, et le philosophe, 


pour se sauver à la fois de la liberté et du 
papisme, soumet l'intelligence au pou- 
voir politique. 

Hobbes a raisonné jusqu'ici dans l’hy- 
pothèse d’un état chrétien qui reconnaît 
la vérité de la religion révélée ; mais il se 
pose une terrible et dernière objection. 
Que devraient faire les sujets, si un prince 
voulait détruire le christianisme et les 
contraindre de l'abjurer ? fraudra-t-il dé- 
serter la vérité divine ? Hobbes, sans re- 
culer, établit que, sous aucun prétexte, et 
même d’après les principes chrétiens, il 
n’est permis de résister au prince; que 
faut-il donc faire? Il faut mourir ; il faut 
aller au Christ par le martyre, ct si cela 
paraît dur à quelqu'un, c’est qu’il ne croit 

as de tout son cœur que Jésus-Christ est 
le fils du Dieu vivant, autrement il brù- 
lerait de se réunir à lui ; mais, sous l’ap- 
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parence du christianisme, il veut troubler 
la société. « Quid autem? an principibus 
resistendum est, ubi obediendum non est ? 
Minime sane. Hoc enim contra pactum est 
civile. Quid ergo agendum? Eundum ad 
Christum per martyrium. Quod si cui 
dictu durum videatur, certissimum est 
eum non credere ex toto corde Jesum esse 
Cbristum, filium Dei viventis (cuperet 
enim dissolvi et esse cum Christo), sed 
velle, simulata fide christiana, pactam ci- 
vitati obedientiam eludere. » Voyez-vous 
Hobbes, secret ennemi du christianisme 
et logiquement athée, conseiller le mar- 
tyre aux chrétiens comme leur dernier 
refuge , et mettre sous la protection des 
rois son incrédulité moqueuse ! 

Si l’on compare le De Cite et le Le- 
viathan, on y trouvera les mêmes doctri- 
nes; mais dans le Léviathan la pensée 
plus profonde, mieux en relief, fournit sa 
course avec plus d'imagination encore et 
d'énergie. Dieu, voulant convaincre Job 
de sa puissance, la lui montre dans Behe- 
moth et Léviathan, monstres mystérieux 
et fantastiques. Hobbes a personnifié l’état 
dans l’un des deux, dans Léviathan. Le 
corps social est à ses yeux comme un ani- 
mal énorme qui ne recoit la vie que du 
mécanisme de l’art. La nature a créé le 
monde ; l’art forme et constitue l’état : 
« Magaus ille Leviathan quæ civitas ap- 
pellatur, opificium artis est, et homo ar- 


tificialis, quamquam homine naturali 


(propter cujus protectionem et salutem 
excogitatus est) et mole et robore multo 
major.» Dans le Léviathan celui qui a le 
pouvoir suprême fait la fonction de l’âme ; 
les magistrats et les autorités constituées 
en sont les membres ; les peines et les ré- 
compenses, excitations et moyens de Ja 
société, représentent les nerfs; les ri- 
chesses et les propriétés de chacun sent 
comme la substance du corps social; le 
salut du peuple en est le but ; les conseil- 
lers qui suggèrent à l’état les avis néces- 
saires en sont comme la mémoire; les 
lois sont la raison ; la concorde, la santé ; 
la sédition, la maladie ; la guerre civile, 
la mort; enfin les conventions qui lient 
les unes aux autres toutes les parties de 
ce corps politique, paca quibus partes 
corporis hujus polilici conglutinantur, 
sont comme cette parole divine échappée 
de la bouche de Dieu, quand il créa le 
monde, fiat, sive faciamus hominem. 
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Après cette description, Hobbes s’ex- 
prime ainsi : : 

« Hominis hujus artificialis naturam 
describens, considerabo : 

« 1° Materiam ejus et artificem, id est 
hominem. 

« 2 Quo modo et quibus pactis factus 
est; quæ jura, quæ potestas, sive aucto- 
ritas ejus est; et in quo residet potestas 
summa. 

« Se Quid est civitas christiana. 

« 4° Quidest regnum tenebrarum. » 

Dans son analyse de l’homme, ce phi- 
losophe examine tour à tour les sens et le 
raisonnement, l'imagination et la mé- 
moire, le langage, son origine etses lois, 
Ja raison et la science, les principes in- 
ternes de notre volonté, c’est-à-dire les 
passions, la variété infinie de leurs mo- 


‘biles, de leurs jeux et de leurs caprices, 


les différentes qualités de l'esprit, la divi- 
sion des sciences qui se partagent sous le 
rapport moral en éthique, logique, rhé- 
torique et politique, ou philosophie so- 
ciale, civilis, la diversité des humeurs, 
des mœurs et des habitudes ; c’est à tra- 
vers cette psychologie à la fois railleuse, 
logique et profonde, que Hobbes parvient 
à la religion. Si l’homme est religieux, 
c’est par là crainte des esprits, l'ignorance 
des causes secondes, l’adoration des ob- 
jets de sa crainte, et par l'habitude de 
prendre les effets du hasard pour des pro- 
nostics. « In iis autem quatuor rebus, 
metu spirituum, ignorantià causarum se- 
cundarum, cultu eorum quæ timent, et 
sumptionc fortuitorum pro prognosticis, 
consistit religionis semen naturale, quod 
per hominum phantasias, judicia, pas- 
siones et consilia diversa, adeod diversas 
produxit cærimonias, ut quæ lege in unâ 
civitate comprobantur, in alia deridean- 
tur. » Le sentiment religieux ne trouve 
donc sa raison que dans les parties mau- 
vaises et faibles de notre nature. Mais 
comment, s’il en est ainsi, les religions se 
sont-elles établies dans les sociétés hu- 
maines? Deux espèces d'hommes les ont 
constituées, les hommes politiques, c’est- 
à-dire les législateurs, les hommes reli- 
gieux, c’est-à-dire les révélateurs. Les 
premiers se sont faits auteurs de religions 
selon leurs propres imaginations, secun- 
düm suas ipsorum phantasias religionum 
authoresezxtiterunt, c’est Numa, Mahomet 
qui ont voulu se donner auprès des peu- 
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ples l'appui et la sanction de quelque 
dieu, lui ont attribué leurs institutions, 
et ont ainsi confondu la religion avec la 
politique. Les révélateurs comme Abra- 
ham, Moïse et Jésus-Christ, ont véritable- 
ment apporté sur.la terre le royaume de 
Dieu. « Ubi vero per revelationem super- 
uaturalem plantavit religionem Deus, ibi 
etiamregnumsibi condiditpeculiare, sub- 
ditisque suis leges dedit, non modà circa 
officia eorum erga seipsum, sed etiam 
erga se invicem. » Ici Hobbes a sous les 
yeux évidemment la république hébraï- 
que, et il ajoute : « Manifestum ergo est 
in regno Dei politiam et leges civiles om- 
nes, religionis partem esse, ideôque dis- 
tinctionem dominis temporalis et spiri- 
tualis in regno Dei nuliam fuisse. » Dieu 
sans doute est roi de toute la terre, mais 
rien ne l’empêche de se choisir une na- 
tion particulière dont il se fasse le chef ; 
nulla enim istic incongruilas est. 

Après avoir ainsi accepté la révélation, 
Hobbes revient à ce qui, selon lui, est le 
principe générateur de toutes les reli- 
gions, c’est-à-dire, à la reconnaissance 
d’un pouvoir surnaturel, sentiment telle- 
ment durable et vivace chez les hommes, 
qu'il pourra par la suite enfanter des reli- 
gions nouvelles, s’il se rencontre des hom- 
mes capables de le féconder. « À consti- 
tutione religionum apparet etiam modus, 
quo rursus in principia sua prima resol- 
vuntur, nempe in agnitionem divinitatis, 
sive potentiæ supernaturalis simpliciter.; 
quæ agnitio nunquam ita aboleri potest, 
quin inde novæ religiones (si cultores ac- 
cesserint idonei) germinaturæ sint. » La 
voilà véritablement la dernière pensée 
de Hobbes, énoncée comme en passant, 
après avoir rendu hommage à la révéla’ 
tion traditionnelle ; c’est la prédiction de 
religions nouvelles qui n’auront, comme 
lesanciennes, d’autre source que la foi en 
une cause suprême. 

Le philosophe reproduit ses doctrines 
sur le droit naturel. L'État, comme dans 
le De Cive, est dépositaire et maître des 
droits de tous en vertu même de leur con- 
sentement : nouvelles excursions sur la 
démocratie, l'aristocratie etla monarchie; 
théorie du pouvoir paternel et despoti- 
que ; avantage qu’un état peut retirer des 
corporations ; attributions des magistrats 
et des officiers ; double devoir de l’état, 
de se conserver et de s’agrandir. Hobbes 
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trace une assez courte théorie des lois ci- 
viles ; il les définit ainsi: Lex civilis uni- 
cuique civi est regula qu& civilas verbo 
vel scripto, vel alio quocumque voluntatiis 
signo idoneo, ad distinctionem boni et 
mali, uti imperat. Omnipotence du légis- 
lateur ; rapports nécessaires entre les lois 
naturelles et les lois civiles ; accord dési- 
rable de la loi et de la raison, mais tou- 
jours soumission complète à la lettre 
promulguée ; mention des divisions his- 
toriques de la législation romaine. Les 
peines ont pour objet de porter à l’obéis- 
sance en imprimant la terreur ; examen 
des causes de ruine et de dissolution du 
corps social; le philosophe range sous ce 
chef l'opinion qui veut soumettre aux lois 
le dépositaire du pouvoir suprême, et qui_ 
revendique pour chaque citoyen la pro- 
priété absolue de ses biens. Il considère 
ensuite les devoirs du souverain : être 
juste, faire de bonnes lois, s’environner 
de conseillers habiles, ne confier ses ar- 
mées qu’à des sujets fidèles, et primer tou- 
jours par sa popularité celle de ses géné- 
raux. 

Jusqu'ici Hobbes n’a appuyé sa politi- 
que que sur des principes purement na- 
turels ; mais il veut lui donner la sanction 
de la parole révélée : « Sed ad ea, quæ 
dicenda sunt de naturâ et juribus civitatis 
christianæ, cujus cognitio dependet ma- 
gna ex parte a voluntatis divinæ revelatio- 
nibus supernaturalibus, adhibenda sunt 
principia alia, nempè verbum propheti- 
cum. » Alors il considère le nombre, l’an- 
tiquité, le but ct l'autorité des livres 
saints, le véritable sens du règne de 
Dieu, sa parole et les prophètes, les mi- 
racles et leur usage, la nature de l’église 
de Dieu. Il nie qu’il y ait pour tous les 
chrétiens une église universelle et catho- 
lique ; mais dans chaque état particulier, 
les chrètiens doivent obéir aux lois de 
leur pays, et par conséquent ne peuvent 
être soumis à une autorité étrangère. 
Hobbes approfondit ici plus expressément 
la théologie du De Cive : ainsi il montre 
la puissance de Dieu personnifiée dans 
Abraham, Moïse, les souverains pontifes 
et les rois de Juda, la sainte influence du 
Christ, la nature du pouvoir ecclésiasti- 
que. Il combat la théologie ultramon- 
tainc, les doctrines de Bellarmin, pon- 
tificatüs romani contra reges christianos 
pugil. Enfin après avoir énoncé ce qui est 
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nécessaire pour entrer dans le royaume 
des cieux, l'obéissance et la foi, il pénètre 
enfin dans le royaume de Satan. 

L’auteur du Léviathan a raison de dire 
que nous sommes ici dans les ténèbres : 
sumus ergo etiam nunc intenebris. Quelle 
est la pensée de cet étrange fragment ? 
est-ce le jet d’une ironie qui persévère et 
qui s’acharne? ou bien le misanthrope 
et mélancoliqueécrivain a-t-il fini par être 
lui-même la dupe et la proie de ses imagi- 
nations bizarres et solitaires? Quelques- 
uns de ses contemporains soupconnaient 
qu'il n’était pas sans croire aux esprits. 
Quoi qu’il en soit, Hobbes nous apprend 
dans son règne des ténèbres que quatre 
causes d'erreur nous sont envoyées par 
Satan : d’abord l'ennemi (inimicus) a 
éteint pour nous la lumière des écritures, 
et nous nous trompons en ignorant le 
sens de la parole révélée ; puis nous ad- 
mettons la démonologie des poètes païens, 
leurs fictions et leurs images sur les 
idoles, les apparitions et les ombres des 
morts; troisièmement nous mélons aux 
saintes écritures, les restes de la religion, 
de la philosophie grecque et surtout les 
doctrines d’Aristote ; enfin nous sommes 
séduits par des traditions et des histoires 
fausses, tronquées, incertaines. 4éque ità 
erramus attenti spiritibus deceptoribus et 
doctrinis demoniorum Je n'analyserai 
point ce livre, que caractérise surtout une 
double colère contre le pape et contre Aris- 
tote, morceau presque fantastique, véri- 
table empire des ténèbres. 

I] se termine par une tirade véhémente 
et amère où Hobbes s’est complu à con- 
centrer sa doctrine et sa colère : « Si cor- 
dibus scripsissem instar tabularum ra- 
sarum puris, brevior esse potuissem ; 
suffecissent enim ea pauca quæ sequun- 
tur. Ilomines sine lege, propter jus om- 
nium in omnia, mutuis cædibus seipsos 
interimere, leges sine pœnis et pœnas sine 
potestate summa inutiles esse ; potesta- 
tem sine armis et opibus in unius personæ 
manum collatis, vocem meram, neque ad 
pacem, neque ad defensionem civium mo- 
menti ullius esse; et proinde, cives om- 
nes, sui (non imperantium) boni causa ad 
rem publicam opibus suis tuendam et 
confirmandam quantüm possunt obligari; 
idque arbitrio illius cui summam dede- 
rint potestatem : quæ summa cst partis 
primæ et secundæ. Deinde quoniam in 
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scriptoribus sacris (quaruin lectionem ec- 
clesia nostra omnibus permisit et com- 
mendavit) vita æterna et salus singulorum 
continetur ; et unusquisque periculo ani- 
mæ propriæ, illas legit et sibimet ipsi in- 
terpretatur ; et propterea æquum est , ut 
conscientiæ eerum non pluribus fidei ar- 
ticulis onerentur, quam qui sunt ad salu- 
tem necessarii, articulos illos, quinam 
sint, in partetertià explicavi. Postremo in 
quartä parte,ne populus a falsis doctoribus 
seducerentur, consilia ambitiosa et astuta 
adversariorum ecclesiæ anglicanæ pate- 
feci. » Voilà ce que Hobbes se fût contenté 
d'exposer rapidement ; mais s’il est entré 
dans des détails, dans de longs dévelop- 
pemens, c’est qu’il vécut à une époque où 
la guerre civile a été le fruit des discordes 
religieuses, où non seulement l'épiscopat 
national a disparu, mais le roi, les lois, 
la religion et la vertu; tellement qu’on 
dirait que ce malheureux royaume avait 
pour jamais été abandonné de l'esprit de 
justice et de raison : les démocrates vic- 
torieux ont constitué la démocratie ; bien- 
tôt après ils la perdirent, digne récom- 
pense de leurs crimes ; un tyran vint 
asservir l'Angleterre, l’Ecosse et l'Irlande, 
et confondre cette sagesse démocratique, 
tant des hommes du peuple que du clergé. 
Le peuple fatigué par la guerre, les mé- 
prisa autant qu’il les avait admirés. Quand 
le roi légitime fut rétabli sur son trône, 
ils demandèrent pardon; c’est-à-dire qu’ils 
reconnurent leurs folies. On leur par- 
donna par une amnistie universelle, ne 
sceleribus suis à bonis distinguerentur. 
Mais il faut étouffer les mauvaises opi- 
nions en propageant les bonnes; les es- 
prits ont été infectés par la politique et la 
philosophie de l’antiquité. 11 faut donc 
de toutes facons, par des prédications, 
des écrits et des controverses, travailler 
à éteindre cette peste démocratique, 
tlaque atramentum tillud democraticumn 
prædicando, scribendo,disputando, eluen- 
dum est. C’est aux universités à y travail- 
ler, et c’est à elles à prêter au pouvoir 
royal l’appui qu’elles ont donné autrefois 
à l’autorité pontificale. 

Par un juste châtiment, ni les doctrines 
ni les fureurs de Hobbes n’eurent aucune 
influence. Les amis de la liberté renver- 
sérent facilement des paradoxes, dont au 
surplus loriginalité érudite ne pouvait 
devenir accessible et familière, qu’au petit 
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Stuarts et de la restauration se scandali- 
sérent des théories que voulait leur four- 
nirun pareïl auxiliaire, et qu’oneùt plutôt 
prises pour une satire que pour une apo- 
logie du pouvoir. Si Machiavel a été im- 
moral sans le savoir, il a du moins balancé 
les inconvéniens de son siècle par ce gé- 
nie des affaires et de l’histoire qui fait 
des ouvrages du secrétaire l’éternelle 
école du politique. Mais quelle excuse 
apporter à ces enseignemens dogmatiques 
de despotisme et de servilité, sans vues 
positives de l’histoire, à ces emprunts hy- 
pocrites demandés aux écritures, à ce ma- 
térialisme qui ne trouve d'autre utilité à 
Dieu , que d'enchainer sans appel la li- 
_“berté de l'homme? Quand Charles II re- 
vint à Londres, il trouva Hobbes sur sa 
route et lui donna sa main à baiser. 

Locke au contraire fut, pour ainsi dire, 
- le philosophe de la maison de Hanovre. 
Deux ans après la révolution qui mit Guil- 
laume III sur le trône, il passa de la mé- 
taphysique à la philosophie sociale, et pu- 
blia son traité du Gouvernement civil. 
Métaphysicien, ilest inférieur à Descartes, 
à Leibnitz et à Kant ; ï] n’a ni la rigueur 
ni la profondeur de ces maitres de la pen- 
sée. Mais, écrivain moraliste et politique, 
il a exercé sur l’Europe une influence 
bienfaisante ; dans sa Lettre sur la Tolé- 
rance (1), il a le premier donné la leçon 
à l'exemple de cette humanité pratique 
dont Voltaire s’est fait, après lui, le pré- 
dicateur populaire. Vous ne trouvez dans 
son gouvernement civil ni la logique ni 
l'éloquence du Contrat social; mais Locke 
a inspiré Rousseau, et le premier, il a 
ressaisi, au nom de la liberté, la doctrine 
d’un contrat primitif dont Hobbes avait 
fait sortir le despotisme. 

Le traité de Locke est court, clair et 
facile. Il enseigne que le véritable état de 
l’homme est l’état social. Après avoir flé- 
tri l'esclavage, il fonde la propriété sur le 
travail, manifestation de la personnalité 
humaine qui en transmet les fruits par 
l'héritage à ceux qui viennent après. La 
puissance paternelle , base de la famille, 
est séparée avec un bon sens exact du 
gouvernement politique. Quant aux 50- 
ciétés elles-mêmes, la paternité naturelle 
a pu en être le début historique, mais non 


(1) Foyeztome 7, traduction de M. Thurot. 
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nombre. De leur côté. les soutiens des 


pas le fondement dans la nature des cho- 
ses. Le consentement exprès ou tacite de 
chacun des membres de l'association, 
voilà la raison philosophique de l’état et 
de sa légitimité. « Chacun étant naturel- 
lement libre, et rien n’étant capable de le 
mettre sous la sujétion d’aucun pouvoir 
que son propre consentement, il faut con- 
sidérer ce qui peut être une déclaration 
suffisante d’un homme, pour le rendre 
sujet aux lois de quelque gouvernement. 
On distingue communémententre un con- 
sentement exprès et un consentement ta- 
cite, et cette distinction importe à notre 
sujet. La difficulté est de savoir ce qui 
doit être regardé comme un consente- 
ment tacite et jusqu'où il oblige et lie, 
c’est-à-dire, jusqu'où quelqu’un peut être 
sensé avoir consenti et s'être soumis à un 
gouvernement, quoiqu'il n’ait pas proféré 
une seule parole sur ce sujet. » Locke dé- 
montre que le même acte par lequel quel- 
qu’un unit sa personne à quelque com- 
munauté, met pareillement ses possessions 
sous la domination de cette communauté, 
et qu’ainsi, par le fait même de sa pré- 


.sence, l'individu devient partie intégrante 


de la société. Si la fin principale que se 
proposent ceux qui entrent dans une so- 
ciété, est de jouir de leurs propriétés en 


‘sùreté et en repos, la loi fondamentale de 


tous les états sera celle qui établira le 
pouvoir législatif et en définira la nature 
et l'étendue. Le philosophe sépare le pou- 
voir législatif du pouvoir exécutif, en 
ayant sans cesse devant les yeux la con- 
stitution de son pays. Îl est clair que, 
dans le chapitre XII du Gouvernement ci- 
vil, Locke règle les rapports de ces deux 
pouvoirs suivant l’économie de la légalité 
britannique. La supériorité du pouvoir 
législatif, la permanence du pouvoir exé- 
cutif ne sont autre chose que le parle- 
ment et le roi d'Angleterre; le philosophe 
indique même en passant la nécessité 
d’une réforme dans les élections qui pro- 
duisent la chambre des communes. « Il 
est arrivé souvent, dit-il, que dans les 
gouvernemens où une partie de l’autorité 
législative représente le peuple, et est 
chosie par le peuple, cette représentation, 
dans la suite des tems, ne s’est trouvée 
guère conforme aux raisons qui l'avaient 
établie dès le commencement. Il est aisé 
de voir combien grandes peuvent être les 
absurdités dont serait suivie l'observation 
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exacte des coutumes qui ne se trouvent 
plus avoir de proportion avec les raisons 
qui les ont introduites. Il est aisé de voir 
cela, si l’on considère que le simple nom 
d’une fameuse ville, dont il ne reste que 
quelques masures, au milieu desquelles 
il n’y a qu’une étable à moutons, et ne se 
trouve pour habitant qu’un berger, fait 
envoyer à la grande assemblée des légis- 
lateurs autant de députés représentatifs 
que tout un comté peuplé, puissant et ri- 
che. Les étrangers en sont fort surpris, et 
il n’y a personne qui ne confesse que 
la chose à besoin de remède. Cependant 
il est très difficile d’y remédier, à cause 
que la constitution de l'autorité législa- 
tive étant l'acte original et suprême de la 
société, lequel a précédé toutes les lois 
positives qui y ont été faites, et dépend 
entièrement du peuple, nul pouvoir infé- 
rieur n’a droit de l’altérer. » Vient ensuite 
la théorie de la prérogative royale. Si le 
pouvoir exécutif en fait un usage pervers 


et funeste, le peuple ne saurait renoncer . 


au droit d'examiner s’il a juste sujet d’ap- 
peler au ciel. Sans déclamation et sans 
colère, Locke établit que Dieu et la na- 
ture ne permettent jamais à qui que ce 
soit de s'abandonner tellement soi-même, 
que de négliger sa propre conservation ; 
le même droit appartient aux peuples, et 
ils s’en servent dans ces extrémités qui ré- 
clament les derniers remèdes. En 1690, 
Locke trouvait naturel de déposer dans 
son livre la théorie exceptionnelle de l’in- 
surreclion. Son chapitre de la tyrannie 
n'est qu’une allusion perpétuelle aux 
Stuarts, à l'exercice perfide qu’ils avaient 
fait du pouvoir pour éluder les lois du 
royaume et ramener la religion catholi- 
que. Il distingue ensuite la dissolution de 
Ja société et la dissolution du gouverne- 
ment. Il montre le peuple survivant à la 
ruine des formes sociales, et ressaisissant 
le droit de fonder un pouvoir nouveau qui 
sache le représenter et le défendre. « Cer- 
tainement Dieu seul est juge de droit ; 
mais cela n'empêche pas que chaque 
homme ne puisse juger par soi-même dans 
le cas dont il s’agit ici, aussi bien que 
dans tous les autres, et décider si un au- 
tre homme s’est mis dans l’état de guerre 
avec lui, et s’il a droit d'appeler au sou- 
verain juge, comme fit Jephté. » Mais, 
dans le cours régulier des choses, Locke 
estime que le peuple, ayant une fois éta- 
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bli et délégué le pouvoir législatif, ne 
saurait le reprendre, et doit s’en remettre 
à ses représentans. 

Si le Gouvernement civil a servi de base 
au Contrat social, si l'ouvrage sur l’édu- 
cation a provoqué l’Emile, je ne doute pas 
non plus que Rousseau n’ait conçu l’épi- 
sode de son Vicaire savoyard en lisant lc 
Christianisme raisonnable du philosophe 
anglais. Ilest si vrai que le Christianisme 
ne se confond avec aucune église et au- 
cun gouvernement, et qu'il puise sa gran- 
deur dans l'indépendance de la pensée, 
que nous verrons désormais tous les phi- 
losophes vouloir le ramener à la raison 
etle réconcilier avec la philosophie. L’An- 
gleterre éprouvait après sa révolution le 
besoin qui nous travaille aujourd’hui d’é- 
purer les idées et les sectes religieuses. 
C'est dans cet esprit que Locke a écrit son 
Christianisme raisonnable, livre d’une 
théologie populaire et pratique, où il rap- 
pelle que le point capital de la religion 
chrétienne est de croire que Jésus-Christ 
fut le Messie, et où il indique pourquoi le 
Christ, dans ses prédications, ne disait 
pas ouvertement qu'il était le Messie. Le 
moraliste anglais a surtout très bien mis 
en saillie l’affirmation et l’autorité avec 
laquelle Jésus a annoncé aux-hommes la 
croyance en un seul Dieu, l'importance et 
l'étendue des devoirs moraux. Sans doute, 
avant le Christ, il y avait eu des sages et 
des philosophes qui avaient parlé aux 
hommes de leurs devoirs ; « mais qui a 
montré aux hommes l'obligation où ils 
étaient de les observer exactement, et où 
a-t-on jamais vu un pareil code auquel le 
genre humain ait pu recourir comme à 
une règle infaillible, avant que notre Sei- 
gneur eût paru dans le monde (1)? » Si, 
avant la venue de Jésus-Christ, la doc- 
trine d’une autre vie n’était pas tout-à- 
fait inconnue dans le monde, elle n’y était 


. hi évidente ni populaire ; la vertu devait 


être sa récompense à elle-même ; le Christ 
seul a révélé d’une manière positive le 
dogme de l’immortalité ; il a promis ex- 
pressément les récompenses d’une autre 
vie, et a donné à la morale une sanction 
claire et solide. 

Quand, en finissant, nous jetons un 
dernier regard sur les deux philosophes 
anglais, nous voyons Hobbes, plus origi- 


(1) Christianisme raisonnable, chap. xiv. 
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nal, ne jouir que de cette gloire restreinte 
qui peut s'attacher aux paradoxes du 
génie. Il s’est enfermé dans son ironie ; on 
l’y a laissé. Mais Locke, aimant l’homme 
et l'humanité, écrivant pour l’éclairer et 
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la relever, popularisant la tolérance, la 
morale pratique et laliberté, a exercé sur 
l’Europe une véritable dictature, et il a 
bien mérité de la sociabilité humaine. 


CHAPITRE VIE, 


* SPINOSA, 


Descartes avait établi dans le domaine 
de la pensée l’indépendance absolue de la 
raison; il avait déclaré à la scolastique 
et à la théologie que l’esprit de l’homme 
ne pouvait plus relever que de l'évidence 
qu’il aurait obtenue par lui-même. Ce 
que Luther avait commencé dans la reli- 
gion, le génie français, si actif et si 
prompt, l’importait dans la philosophie, 
et l’on peut dire, à la double gloire de 
l’Allemagneet de la France, que Descartes 
est le fils aîné de Luther. Le philosophe 
français trouve à son tour un successeur 
chez un peuple qui jouissait avec l’Angle- 
terre de la liberté politique et de celle de 
la pensée. La Hollande éclairait l'Europe 
par ses universités, la charmait par ses 
écoles de peinture, lui donnait le savant 
le plus ingénieux du seizième siècle, 
Erasme; le premier publiciste du dix- 
septième, Grotius; un des plus grands 
médecins modernes, Boerhaave ; et le mé- 
taphysicien le plus original, Spinosa. 

Benoit Spinosa avait environ treize ans 
quand Grotius mourut. Ces deux hommes 
firent dans leur siècle le même contraste 
que plus tard Montesquieu et Rousseau. 
Je ne reviendrai pas sur Grotius (1), sur 
cet illustre soutien de l'autorité et des 
faits, qui constitua le droit des gens, le 
rendit humain et chrétien. Quel abime 
entre lui et Machiavel! Le secrétaire en- 
seigne aux hommes à se tromper ct s'op- 


(1) Introduction générale à l'Histoire du droit, 
chap. 8. 


primer entre eux; le jurisconsulte du 


dix-septième siècle adoucit le droit de 
guerre, introduit la morale dans la diplo- 
matie, et recommande aux rois comme 
aux sujets de se conduiresuivant les maxi- 
mes de l'Évangile. 

L’audacieux philosophe qui a remué 
tous les penseurs modernes fut, dans sa 
vie, simple et candide comme un enfant : 
juif, né à Amsterdam en 1652, il com- 
mença par recevoir une éducation hébraï- 
que. Quand peu à peu il eut acquis la 
conscience de lui-même et de son génie, 
il se sépara avec une tranquille fermeté 
de l’orthodoxie de la religion nationale, 
au grand désespoir de la synagogue qui 
avait fondé sur lui les plus hautes espé- 
rances. Sorti d'Amsterdam, il ne vécut 
plus que dans Îla retraite et la solitude, 
philosophant toujours, passant son tems 
à préparer des verres polis pour des lu- 
nettes d'approche et à crayonner de petits 
dessins, se nourrissant souvent avec quatre 
sous par jours; c’est ainsi qu'après une 
vie de quarante-quatre ans, qui ne fut, 
pour ainsi dire, qu’une longue médita- 
tion, il mourut en 1677, n’ayant euqu’une 
pensée, la philosophie, qu’une ambition, 
la philosophie. 

Spinosa commença par écrire un com- 
mentaire du système de Descartes, sous 
letitre de : Renati Descartes principiorum 
philosophiæ part. 12 et 2% more geometrico 
demonstratæ. (Il faut y joindre un ap- 
pendice continens cogitata metaphysica.) 
Il fit paraître ensuite le 7ractatus théolo. 


gico-politicus, composé de vingt chapitres. 
Paulus, dans l’édition d’Iéna (1802), ter- 
mine le premier volume par la collection 
des lettres qu’adressèrent à Spinosa quel- 
quef-uns de ses contemporains, et des 
réponses du philosophe. Les œuvres pos- 
thumes comprennent sa morale, Ethica 
more geometrico demonstrata, divisée en 
cinq parties où il est traité : 1° de Deo; 
2 de Naturû et origine mentis; 5° de 
Origine et naturû affectuum ; 4° de Ser- 
vitute human, ceu de affectuum viribus ; 
5° de Potentià intellectüs, ceu de libertate 
human ; le T'ractatus politicus qui s’ar- 
rête au chapitre onzième que n’a pu ache- 
ver l’auteur, morbo impeditus et morte 
abreptus; un traité des moyens de réfor- 
mer l'intelligence également inachevé, de 
Intellectés emendatione et de vid qué 
optimè in veram rerum cognitionem diri- 
gitur ; enfin un Compendium grammati- 
ces linguæ hebrææ, demeuré imparfait 
comme les ouvrages précédens : tel est 
l'héritage de ce métaphysicien qui avait 
si bien conçu sa mission unique de pen- 


seur, qu’il résista même à l'offre sédui- 


sante d’une chaire où il aurait pu propager 
son système. Le 16 février 1675, l'électeur 
Palatin Charles-Louis lui fit offrir le pro- 
fessorat dans son université de Heidelberg : 
« An in illustri suâ academià ordinariam 
philosophiæ professionem suscipere ani- 
mus esset ? » Le prince allemand lui ga- 
rantissait toute liberté philosophique ; 
« philosophandi libertatem habcbis am- 
plissimam quà te ad publicè stabilitam 
religionem conturbandam non abusurum 
credit (1).» Spinosa répondit qu'après y 
avoir beaucoup pensé, il ne pouvait pro- 
fiter d'une aussi belle occasion; que ja- 
mais il n’avait eu l’intention publicè do- 
cere; que d’ailleurs l’enseignement le 
détournerait des profondeurs de la philo- 
sophie : « Nam cogito primd me à promo- 
vendà philosophiä cessare, si instituendæ 
juventuti vocare velim, » et puis encore 
Spinosa ne se rend pas bien compte des 
restrictions qu’il faudrait apporter à la 
liberté philosophique : il y a sur les ma- 
tières religieuses tant de contradictions et 
des passions qui défigurent et condam- 
nent souvent les pensées et les paroles les 
plus droites ! « Cogito deindè me nescire 
quibus limitibus libertas ista philoso- 


(1) Epist. 53. 
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phandi intercludi debeat, ne videar pu- 
blicè stabilitam religionem perturbare 
velle : quippe schismata non tam ex ar- 
denti religionis studio oriuntur, quäm ex 
vario hominum affectu, vel contradicendi 
studio, quo omnia, etsi rectè dicta sint, 
depravare et damnare solent (2). » Sur 
cette raison, qui surtout était excellente, 
Spinosa resta chez lui, et je crois qu'il fit 
bien. Contemplons maintenant la pensée 
du solitaire, pyramide éternelle dans le 
champ de la philosophie. , 

Dieu est tout ce qui est : c’est un être 
absolu et infini; il se manifeste par la 
pensée et l’étendue. « Per Deum intelligo 
ens absolute infinitum, hoc est, substan- 
tiam constantem infinitis attributis, quo- 
rum unumquodque æternam et infini- 
tam essentiam exprimit. » Substance une, 
qui persiste et se développe par des attri- 
buts infinis dont chacun exprime l’éter- 
nelle et infinie essence de la substance 
même. Dieu est l'unité, l’essence et l’éter- 
nité. Or, cette éternité se développe par 
l'existence : « Per æternitatem intelligo 
ipsam existentiam, quatenus ex solä rei 
æternæ definitione neccssario sequi con- 
cipitur. » Dieu est donc l'identité de 
l'existence ct de l’essence, du tems et de 
l'éternité ; unité nécessaire, car deux sub- 
stances égales ne sauraient coexister dans 
la nature des choses ; « in rerum naturàâ 
non possunt dari duæ aut plures substan- 
tiæ ejusdem naturæ, sive attributi. » 
Toute substance est nécessairement in- 
finie, et existe nécessairement ; cette né- 
cessité se prouve par son existence, son 
être par son développement; elle est 
parce qu’elle est, et parce qu’elle est, elle 
est. Dieu est sa preuve à lui-même; et, 
vivant dans une unité qui n’a pas de con- 
current, il dure par les lois de sa nature, 
et il existe nécessairement. « Deus, sive 
substantia constans infinitis attributis, 
quorum unumquodque æternam et in- 
finitam essentiam exprimit, necessarid 
existit. » Rien n’existe que dans Dieu 
et ne peut être conçu sans Dieu ; « et 
nihil sine Deo esse, neque concipi po- 
test: » donc Dieu est la cause perma- 
nente et non passagère de toutes choses. 
« Deus est omnium rerum causa imma- 
nens, nec ver transiens. » Dieu, cause 
toujours présente du monde, habite dans 


(2) Epist. 54. | 
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son ouvrage comme dans un tabernacle ; 
il ne passe pas à côté de cet univers, 
en le regardant comme un phénomène 
fragile et se réservant un autre séjour ; 1] 
y demeure et s’y incorpore : donc tout est 
nécessaire dans ce monde formé des attri- 
buts de Dieu ; « quidquid ex aliquo Dei 
attributo, quatenus modificatum est tali 
modificatione, quæ et necessarid et infi- 
nita per idem existit, sequitur, debet 
quoque et necessarid et infinitum exis- 
tere. » Et pour l’humanité, quelle sera la 
conséquence morale ? C’est que l’homme 
n’est pas dans ce monde une individualité 
libre, pouvant se conduire suivant ses 
règles et son arbitre propre, mais dans le 
système du mondeil est un effet nécessaire 
ctdéterminé. « Voluntas non potest vocari 
causa libera, sed tantüm necessaria. » 
Voilà le fondement du déterminisme qui 
veut identifier la liberté de l’homme avec 
une fatalité rationnelle. L'homme alors, 
satellite d’un astre autour duquel il doit 
constamment tourner, membre nécessaire 
et naturellement esclave d’un Dieu dont 
il est une partie, s'adapte et se coordonne 
dans le mécanisme universel. Dieu lui- 
même n’était pas libre de faire autrement 
qu'il n’a fait; « res nullo alio modo, 
neque alio ordine a Deo produci potue- 
runt, quam productæ sunt. » Spinosa 
absorbe l’homme et Dieu dans la même 
idée, dans l’unité nécessaire. 

Dans la philosophie de cethomme, vous 
êtes toujours face à face avec Dieu ; corps, 
esprit, étendue, toujours, c’est toujours 
Dicu. Il se révèle par les corps et la ma- 
tière, par la pensée et les idées, par l’é- 
tendue. 

« Per corpus intelligo modum, qui Dei 
cssentiam, quatenus ut res extensa con- 
sideratur, certo et determinato modo ex- 
primit. » Voilà pour la matière. 

La pensée est une émanation, une face 
de la substance infinie qui pense. « Cogi- 
tio attributum Dei est, sive Deus est res 
cogitans. » | 

L’étendue n’est encore qu’une manifes- 
tation de la substance : « Extensio attri- 
butum Dei est, sive Deus est res extensa. » 

Ainsi Dieu se manifeste par le corps et 
la matière; il pense par l'intelligence ; il 
se développe par l'étendue; il est tout; 
dans lui vicnnent se perdre idées, formes, 
essence, attributs. « In Deo datur neces- 
sario idea, tam ejus essentiæ, quam om- 
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nium, quæ ex ipsius essentia neCessario 
sequuntur. » 

Liberté, que deviendras-tu dans cet 
organisme où tout est prévu et nécessaire ? 
tu te confondras avec l'intelligence ; tu te 
perdras dans une série de causes déter- 
minantes et de mobiles irrésistibles, qui 
tous te pousseront, malgré que tu en aies, 
à un but nécessaire, immuable. « In 
mente nulla est absoluta, sive libera vo- 
luntas ; sed mens ad hoc, vel illud volen- 
dum determinatur a causa, quæ etiam ab 
alia determinata est, et hæc iterum ab 
alia, et sic in infinitum. » La volition et 
l’idée sont même chose; «in mente nulla 
datur volitio, sive affirmatio ét negatio 
præter illam, quam idea, quatenus idea 
est, involvit. » Enfin sous une formule 
plus générale encore, il faudra recon- 
naître l’identité de la volonté et de l’in- 
telligence. « Voluntas et intellectusunum 
et idem sunt. » 

Non seulement Spinosa absorbe le vou- 
loir de l’homme dans la pensée, mais il 
est amené à reconnaître que ce vouloir 
trouvera nécessairement dans les passions 
d’impérieuses maîtresses. Les passions, 
pour le philosophe, sont des affections 
sensibles qui troublent l'harmonie de l’in- 


telligence, et les relations adéquates avec 


la nature des choses ; « affectus qui animi 
pathema dicitur, est confusa idea, qua 
mens majorem, vel minorem sui corporis, 
vel alicujus ejus partis existendi vim, 
quam antea, aflirmat, et qua data ipsa 
mens ad hoc potius quam ad illud cogi- 
tandum determinatur. » La vivacité de 
ces affections, combinée avec les influen- 
ces extérieures, peut être telle qu’elle 
devienne insurmontable à l’homme, et le 
mette sous son joug. « Vis et incremen- 
tum cujuscumque passionis, ejusque in 
existendo perseverentia definitur potentia 
causæ externæ cum nostra Comparala, 
adeoque hominis potentiam superare po- 
test. » 11 n’y aura de remède qu’en com- 
battant une affection vive par une plus 
vive encore ; «affectus coerceri nec tolli 
potest, nisi per affectum contrarium, et 
fortiorem affectu coercendo. » Spinosa 
reconnait ainsi la puissance des passions 
qui sont sacrées à ses yeux, puisqu'elles 
sont dans la nature des choses : tout 
en maintenant l’indélébile supériorité de 
l'intelligence, il s'attache dans sa théorie 
à les peindre, à les exalter dans leurs effets 
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généreux ; il écrit cette sublime parole : 
« Gloria rationi non repugnat, sed ab ea 
oriri potest.» Inclination naturelle du génie 
pour la gloire, pour cette image terrestre 
de l’immortalité. 

trange athée que Spinosa, qui non 
seulement célèbre les passions avec un 
enthousiasme sévère, mais veut les élever 
vers Dieu, les rallier toutes dans la con- 
templation de la divinité, rendre l’intel- 
ligence adéquate avec Dieu, l’exalter à un 
amour intellectuel par lequel elle se con- 
fondra dans l’Être infini. « Mens efficere 
potest ut omnes corporis affectiones, ceu 
rerum imagines ad Dei ideam referantur.» 
Voici quelque chose de plus formel en- 
core. « Hic erga Deum amor mentem 
maxime occupare debet. » Enfin, mentis 
amor intellectualis erga Deum est ipse 
Dei amor, quo Deus seipsum amat, non 
quatenus infinitus est; sed quatenus per 
essentiam humanæ mentis, sub specie 
æternitatis consideratam, explicari po- 
test, hoc est mentis erga Deum amor in- 
tellectualis pars est infiniti amoris, quo 
Deus seipsum amat. » Ainsi, quand nous 
aimons Dieu, quand nous versons toutes 
nos affections particulières dans son sein, 
par notre amour Dieu s’aime lui-même ; 
il se contemple dans sa gloire, dans une 
identité où s’engouffrent tous les actes et 
toutes les sympathies de l’homme, il se 
glorifie dans un égoïsme infini, immense 
comme la mer. 

Mais quelle sera pour l’homme sa ré- 
compense quand il aura pratiqué la vertu 
et l'amour de Dieu? où sera son bon- 
heur? Spinosa, se rencontrant ici avec le 
Portique, ne lui en accorde pas d’autre 
que la vertu même. « Beatitudo non est 
virtutis præmium, sed ipsa virtus; nec 
eadem gaudemus quia libidines coerce- 
mus, sed contra quia eadem gaudemus, 
ideo libidines coercere possumus. » Iden- 
tité du bonheur et de la vertu, tellement 
que l’homme n’est pas heureux parce 
qu’il dompte ses passions, mais qu’au 
contraire, il ne les dompte que lorsqu'il 
est heureux. | 

Il faut encore demander compte à cet 
inflexible panthéisme de la destinée de 
l'âme. Qu’a-t-il à offrir à l’homme pour 
étancher cette soif d’une autre vie que le 
christianisme a su tout ensemble irriter 
et satisfaire? Hélas! la timidité, le silence 
remplacent ici le superbe et le dogma- 
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tisme du philosophe. 11 nous dit bien : 
« Mens humana non potest cum corpore 
absolute destrui, sed ejus aliquid rema- 
net, quod æternum est. » Mais que de- 
vient donc ce quelque chose qui reste, et 
qui vous embrasse de son éternité ? Une 
fois que le corps a disparu, le panthéisme 
ne sait plus rien. « Mens igitur nostra 
eatenus tantüm potest dici durare, ejus- 
que existentia certo tempore definire 
potest, quatenus actualem corporis exis- 
tentiam involvit et eatenus tantüm poten- 
tiam habet rerum existentiam tempore 
determinandi, easque sub duratione con- 
cipiendi. » On dirait que le philosophe 
cherche à décliner toute responsabilité 
en déclarant qu’il n’a pas d'autre moyen 
de reconnaitre l’âme que la présence du 
corps. Nous ne pouvons, dit-il, nous rap- 
peler d’avoir existé avant notre corps, 
puisque sans lui nous ne pouvions avoir 
de relation avec le tems et l’étendue ; et 
cependant nous sentons et nous éprou- 
vons que nous sommes immortels. « At 
nihilominus sentimus experimusque nos 
æternos esse. » Et voilà toute l’immorta- 
lité que le panthéisme peut nous donner: 
enfermé dans ce monde, puisqu'il s’est 
interdit à lui-même de le transgresser, il 
ne peut livrer à l’homme qu’une série 
d’existences et de transformations terres- 
tres, ou un néant irrévocable. 

Du haut de cette métaphysique, comme 
d’un roc inaccessible, Spinosa contemple 
cette histoire humaine qui s’agite dans 
l’espace et dans le tems. Libre de toute 
autorité, affranchi de la synagogue, sans 
engagement avec le christianisme, il at- 
tribue tout à la raison, révélations, pro- 
phéties et religions. « Cum itaque mens 


, nostra ex hoc solo, quod Dei naturam 


objective in se continet, et de eadem par- 
ticipat, potentiam habeat ad forman- 
dam quasdam notiones rerum naturam 
explicantes, et vitæ usum:docentes ; me- 
rito mentis naturam, quatenus talis con- 
cipitur, primam divinæ revelationis cau- 
sam statuere possumus...….. » Toutefois 
Spinosa reconnaît la révélation directe 
de Dieu à Moïse ; mais, quant aux autres 
prophètes, Dieu ne leur a parlé que par 
l'intelligence; c’est en ce sens qu’ils furent 
animés de l'esprit de Dieu ; sages et purs, 
orateurs et poètes, 1ls durent leurs pro- 
phéties aux éclairs et aux élans de l’ima- 
gination orientale. La loi trouvera de 
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même son explication dans la nature des 
choses : divine et humaine, elle dépendra 
ou des conditions nécessaires de Dieu, ou 
des conventions de l’homme ; humaine, 
elle s’occupera de régler la sécurité de la 
vie et des sociétés : « Ad tutandam vitam 
et rempublicam tantum inservit;» divine, 
elle se proposera la connaissance et l’a- 
mour de Dieu ; «solum summum bonum, 
hoc est Dei veram cognitionem et amorem 
spectat. » Or, c’est le caractère de cette 
loi divine d’être universelle, de n’avoir 
pas besoin de la foi de l’histoire, « non 
exigere fidem historiarum ; » de n’avoir 
pas besoin non plus de cérémonies exté- 
rieures, de faire consister enfin le souve- 
rain bien dans la connaissance de Dieu, 


et la véritable misère dans la servitude 


de la chair; voilà qui est humain, natu- 
rel, universel. Sortez de ces préceptes in- 
culqués par la raison à Dieu même, 
vous tombez dans les choses éphémères, 
dans les institutions et les formes histori- 


ques, dans les intérêts politiques, dans: 


les différences et les fantaisies du génie 
des peuples. Les lois et les cérémonies de 
la république hébraïque n’appartiennent 
donc pas à l’ordre divin, et n’ont pas plus 
d'autorité que les histoires des autres 
peuples. Le philosophe rencontre les mi- 
racles sur sa route ; il en nie le caractère 
surnaturel ; rien ne saurait arriver contre 
les lois de la nature qui garde un ordre 
éternel et immuable ; les miracles sont 
inutiles pour prouver la providence di- 
vine qu’atteste bien mieux l’inaltérable 
régularité de l’univers. Iei le théologien 
rationnaliste s'attache à restituer à l’or- 
dre naturel certains faits tenus pour mi- 
racles. Dans l'interprétation des Écritu- 
res, 11 conseille de porter le même esprit 
que dans l’observation de la nature, c’est- 
à-dire de conclure raisonnablement, en 
partant de quelques principes fixes et ar- 
rêtés. Il examine l’authenticité du Pen- 
tateuque, des livres de Josué, des Juges, 
de Ruth, de Samuel et des Rois. Après 
avoir soumis à la critique les autres par- 
ties de l'antique Écriture, il aborde le 
Nouveau Testament, montre les apôtres 
sous le double aspect de prophètes et de 
docteurs, et se servant plus des démons- 
trations de la raison que des inspirations 
prophétiques. Prédicateurs de la doctrine 
du Christ, ils n’eurent pas besoin d’une 
lumière surnaturelle : « ad religionem 
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quam antca signis confirmaverant, com- 
muni hominum captui ita accommodan- 
dam, ut facile ab unoquoque ex animo 
acciperetur, » 

Nous touchons enfin à la distinction 
profonde entre la raison et la foi que Des- 
cartes avait posée, mais qu’il n’avait pas 
appliquée avec une conséquence si claire 
et si directe. La foi consiste, aux yeux 
de Spinosa, dans des croyances sans les- 
quelles on n'obéirait pas à Dieu, et qui 
impliquent en même tems l’obéissance à 
Dieu et une créance entière à elles-mé- 
mes : « Nempè quod nihil aliud sit (fides), 
quâm de Deo talia sentire, quibus igno- 
ratis tollitur erga Deum obedientia, et 
hâc obedientiâ positä, necessarid ponun- 
tur. » Ainsi on croit parce qu’on obéit, 
et l’on obéit parce qu’on croit; or, la foi 
se témoigne par les œuvres, « obedientiä 
enim positä, fides necessarid ponitur, et 
fides absque operibus mortua est. » La 
foi ne se propose donc autre chose que 
l’obéissance et la piété. Qu’a cela de com- 
mun avec la philosophie qui n’a d’autre but 
que la vérité, qui est la pensée elle-même 
relevant d’elle seule? elle ne croit pas,_ 
mais elle cherche, examine ; elle juge, et, 
tout en respectant la foi, elle n’a rien de 
commun avec ses vertus pratiques. « De 
veritate autem et certitudine rerum, quæ 
solius sunt speculationis, nullus spiritus 
testimonium dat, præter rationem quæ 
sola, ut jam ostendimus, veritatis regnum 
sibi vindicavit. » Il faut donc séparer la 
philosophie de la théologie ; chacune a 
son royaume à part; elles ne sauraient 
se confondre que pour se troubler et se 
nuire. 

Spinosa s’est chargé lui-même de faire 
de son idéalisme une application spéciale 
au caractère surnaturel du christianisme 
et de son fondateur. Il n’a pas hésité à 
s’en ouvrir à un de ses amis qui l’avait 
pressé sur ce point, en lui mandant qu’on 
l’accusait de dissimuler sa pensée; « de- 
nique, répond Spinosa, ut de tertio etiam 
capite mentem meam clariüs aperiam, 
dico ad salutem non esse omnino necesse 
Christum secundüm carnem noscere; sed 
de æterno illo filio Dei, hoc est, Dei 
æternâ sapientià, quæ sese in omnibus 
rebus, et maximè in mente humanä, et 
omnium maximé in Christo Jesu manifes- 
tavit, longè alitersentiendum. Nam nemo 
absque hâc ad statum beatitudinis potest 
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pervenire, utpotè quæ sola docet, quid 
verum et falsum, bonum et malum sit. 
Et quia, uti dixi, hæc sapientia per Je- 
sum Christum maximè manifestata fuit, 
ideo ipsius discipuli eamdem, quatenus 
ab ipsoipsis fuit revelata, prædicaverunt, 
seseque spiritu illo Christi suprà reliquos 
gloriari posse ostenderunt. Ceterum quod 
quædam Ecclesiæ his addunt, quod Deus 
naturam humanam assumpserit, monui 
expresse me quid dicant nescire ; im, ut 
verum fatear, non minüs absurdè mihi 
loqui videntur, quàm si quis mihi dice- 
ret, quûüd circulus naturam quadrati in- 
duerit. » Aux yeux de Spinosa, le Christ 
a représenté plus puissamment qu'aucun 
autre la sagesse divine et éternelle qui 
l'avait choisi pour sa manifestation la 
plus éclatante ; voilà pourquoi ses disci- 
ples qui recurent de lui la révélation et 
l’enseignement de cette sagesse, ont pu se 
glorifier d’avoir en eux plus que les au- 
tres hommes l’esprit du Christ ; mais, 
quand certaines églises ajoutent que Dieu 
a revêtu la forme humaine, le philosophe 
ne sait plus ce qu’elles veulent dire, et 
elles ne lui paraissent pas moins absurdes 
que si elles prèchaient qu’un cercle est 
un carré (1). Dans une autre lettre qu’il 
écrit au même Henri Oldenburg, il dit 
que, pour exprimer plus énergiquement 
la manifestation de Dieu dans le Christ, 


. . . 4 
Jean s’est servi de cette expression orien- 


tale : Le verbe s’est fait chair : « Deus 
sese maximè in Christo manifestavit, quod 
Joannes ut efficaciüs exprimeret, dixit 
Verbum factum esse carnem (2). » 

Après avoir défini l'empire de la raison 
et de la pensée, Spinosa détermine, pour 
ce qui vit dans la nature, le droit par la 
puissance. L'homme, l’animal, se déve- 
loppent suivant leurs facultés, leurs mo- 
des, leurs aptitudes et leurs propriétés : 
tout ce qui existe a le droit de s'étendre 
et de se manifester jusqu'aux dernières 
limites de sa virtualité. « Jus uniuscujus- 
que eù usque se extendere quo usque cjus 
determinata potentia se extendit. » Et 
cette définition du droit par la puissance 
ne convient pas seulement à l’homme rai- 
sonnable. « Nec hic ullam agnoscimus 
differentiam inter homines ct reliqua na- 
turæ individua, neque inter homines ra- 


(1) Epist. 21. 
(2) Epist. 23. 
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tione præditos et inter alios qui veram: 
rationem ignorant, neque inter fatuos, 
delirantes et sanos. » Aussi le droit na- 
turel pour chaque homme ne se déter- 
mine pas par la raison, mais par les pas- 
sions et la force. « Jus itaque naturale 
uniuscujusque hominis non sana rationc 
sed cupiditate et potentià detcrminatur. » 
Ne vous en étonnez pas, car la nature ne 
se règle pas seulement sur les lois de la 
raison humaine, mais sur les conditions 
infinies de l’ordre éternel dont l’homme 
n’est qu’une faible partie, ordre éternel 
d’où découlent pour chaque individu les 
modes de son existence. Et cependant 


l’homme veut tout ramener à sa mesure 


et à sa convenance ; cette prétention ridi- 
cule est la source de toutes ses erreurs : 
il se trompe, parce qu’il ne sait pas tout 
embrasser. « Quicquid ergo nobis in na- 
tura ridiculum, absurdum aut malum vi- 
detur, id inde venit, quod res tantüm ex 
parte novimus, totiusque naturæ ordinem 
et cohærentiam maximä ex parte ignora- 
mus, et quod omnia ex usu nostræ rationis 
dirigi volumus , cum tamenid, quod ratio 
malum esse dictat, non malum sit res- 
pectu ordinis et legum universæ naturæ, 
sed tantüm solius nostræ naturæ legum 
respectu. » 

Est-il assez clair que Spinosa noie l’indi- 
vidualité dans son panthéisme ? L'homme 
à ses yeux ne puise sa raison que dans le 
tout ; c'est une partie subordonnée de 
l'harmonie générale. Mais où donc est la 
personnalité humaine ? où donc est Ja rai 
son propre de l’homme? Attendons un 
moment, et nous verrons Kant et Fichte 
la rétablir au premier rang. 

Au surplus, Spinosa sera puni de dé- 
pouiller ainsi l’homme de son caractère 
sacré ; car je le trouve sur-le-champ con- 
damné à se rapprocher de Hobbes, non 
qu’il partage sa haine contre l’indépen-- 
dance, il a l'âme trop bonne et trop sim- 
ple pour injurier la liberté comme cet 
Anglais, et pour lui rire au nez, parce 
qu’elle est opprimée par Cromwell : mais, 
en définissant le droit par la puissance, 
définition juste ct grande quand elle s’ap- 
plique à la vie organique de tout ce qui 
respire, il a oublié, après l’avoir posé lui- 
même en principe, que la puissance de 
l’homme est l'intelligence ; il fait sortir, 
comme lJlobbes, le droit naturel de la 
force matérielle, et le sentiment de la so- 
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ciabilité de l’anique besoin de la sécurité. 
Tous les individus feront un pacte dont 
l’objet sera l'utilité commune, et dont le 
plus sûr moyen sera le renoncement fait 
par chacun de sa puissance particulière 
au profit de la puissance générale. « Hac 
itaque ratione sine ulla naturalis juris 
repugnantia, societas formari potest, pac- 
tumque omne summa cum fide semper 
servari; sinimirum unusquisque omnem, 
quam habet, potentiam in societatem 
transferat, quæ adeo summum naturæ 
jus in omnia, hoc est, summum imperium 
sola retinebit, cui unusquisque vel ex li- 
bero animo, vel metu summi supplicii 
parere tenebitur. » L'état ainsi fondé, il 
constituera par ses prescriptions le droit 
civil et la justice. « Per jus enim civile 
privatum nihil aliud intelligere possu- 
mus, quàm uniuscujusque libertatem ad 
sese in suo statu conservandum, quæ edic- 
tis summæ potestatis determinatur, solâ- 
que ejus auctoritate defenditur.. Justitia 
est animi constantia tribuendi unicuique 
quod ei ex jure civili competit. » 

Mais la logique ne mènera pas Spinosa 
comme Hobbes à l’effroyable absurdité du 
pouvoir absolu. Il revient sur cette indi- 
vidualité dont, en commerçant, il n’a pas 
tenu compte. Il reconnaît que l'individu 
retient, en entrant dans le corps social, 
une partie de ses droits. « Nemo unquäm 
suam potentiam et consequenter neque 
suum jus ità in alium transferre poterit, 
uthomo esse desinat, nec talis ullasumma 
potestas unquàäm dabitur, quæ omnia ità 
ut vult, exequi possit. » Restriction logi- 
qâement inconséquente, mais arrachée 
au philosophe par la générosité de ses in- 
stincts. 

Comme le politique de Malmesbury, 
Spinosa soumet encore la religion au sou- 
verain. Il y aurait trop de danger à en 
soustraire l'exercice et l'interprétation au 
chef de l’état. Mais il réserve la liberté 
philosophique de penser, qui ne devra 
pas s'attaquer aux lois établies et dont le 
développement doit augmenter au con- 
traire la force de l’état et de la société. 

Si Platon s'inspire de l'Egypte, si Aris- 
tote considère la Grèce et la monarchie 
d'Alexandre, Spinosa a les yeux fixés sur 
la république hébraïque et la constitution 
de Moïse. Il en étudie les institutions, en 
démontre l’excellence dans des vues his- 
toriques que l’Allemagne a depuis em- 
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pruntées à ce grand homme. Mais il ne 
porte pas la même supériorité dans les dé- 
tails où il entre sur la monarchie, l’aris- 
tocratie et la démocratie. Il avait dans son 
Tractatustheologico-politicus déposé toute 
la substance de sa métaphysique et de ses 
applications immédiates. Dans son 7'rac- 
tatus politicus que ta mort l’a contraint 
d'interrompre, il commence par répéter 
les principes posés dans le premier ou- 
vrage; ensuite il distingue de nouveau les 
états en monarchie, aristocratie et démo- 
cratie; et là 11 fait à part la théorie de 
chacune de ces formes sociales. Il n’y 
épargne par les dispositions arbitraires 
et les circonstances minutieuses ; il s’at- 
tache à composer le conseil de la royauté, 
ne veut pas que les membres aient moins 
de cinquante ans; particularités du même 
genre pour l'aristocratie et la démocra- 
tie. Tout est sans consistance et sans ap- 
plication directe; on croirait lire la fas- 
tidieuse utopie de Thomas Morus. Une 
fois descendu des sommités de la pensée, 
Spinosa semble perdre une partie de sa 
puissance. | 

Je le comparerai à Platon. Le disciple 
de Socrate n’a pas seulement cet univers 
à sa disposition, mais il partage en trois 
mondes distincts l’existence universelle. 
La terre, troisième reflet d’une unité pri- 
mitive, doit travailler à sa purification, à 
son amendement, et il veut la redresser à 
l’image du ciel. Si l’homme politique de 
Platon est dépouillé de son indépendance, 
du moins il se console par des pressenti- 
mens sublimes, vagues avant-coureurs da 
christianisme. L'homme de Spinosa est 
encore moins individuel que celui de Pila- 
ton ; partie et instrument d’un vaste or- 
ganisme, il n’a qu’à se mouvoir à sa place 
et à son rang. À-t-il opéré ses mouvemens 
avec exactitude ? on lui déclare qu’au-delà 
de ce monde il n’y a rien, car ce monde 
est Dieu, et il est Dieu lui-même. Il ira 
rejoindre l’être infini à la condition, il 
est vrai, de ne pas le savoir et de ne pas 
le sentir. L'homme est assez exigeant pour 
ne pas s’estimer heureux de cette portion 
de divinité. Quand, à force de s’exalter, il 
saluerait par le cri d’une abnégation hé- 
roïque ce gouffre qui veut l’engloutir, 
aussitôtaprèsilretomberaitsur lui-même, 
reconquis et déchiré par cette individua- 
lité dont la plus chère espérance est de 
secouer la poussière de cette terre. Spi- 
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nosa, le monde te demande grâce, ou plu- 
tôt il t’échappe; regarde, depuis Moïse, 
qui avait fondé sur la terre le règne de 
Dieu et dont la théocratie ne promettait 
rien à l’homme au-delà du présent, quel 
progrès s’est accompli? Le christianisme 
annonce à l’homme que son âme est im- 
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mortelle et jouira d’une autre vie. Or, 
l'humanité ne reviendra point sur ses pas; 
elle ne retournera ni au panthéisme, ni 
au mosaïsme ; elle poursuivra sans relâ- 
che la liberté sur la terre et l’immortalité 
dans les cieux. 


CHAPITRE VIIT. 


KANT.==FICHTE. 


Os raconte que Charles-Quint répondit 
à des Espagnols qui lui proposaient de dé- 
truire le tombeau de Luther : « Je n’ai 
plus rien à faire avec Luther ; ilest main- 
tenant devant Dieu, il appartient à une 
juridiction plus haute que la mienne ; je 
fais la guerre aux vivans et jamais aux 
morts. » Cet homme, moitié espagnol et 
moitié flamand, ce bourgeois de Gand, 
empereur et roi, fut souvent plus em- 
barrassé par le moine saxon que par Fran- 
cois Ier et Soliman 1]. Même au milieu de 
l'oppression violente des protestans, son 
génie dut lui révéler leurs triomphes à 
venir, et c'est peut-être pour y songer plus 
à son aise qu’il abdiqua le trône. Il a pu 
entrevoir du fond de sa cellule@Europe 
partagée entre l’autorité catholique et la 
foi nouvelle, et il a pu douter avec amer- 
tume de l’éternité du Vatican. Luther, en 
mourant, avait jeté un cri de triomphe, 
il avait exhalé dans son testament son 
ivresse et son orgueil en contemplant l’Eu- 
rope ébranlée, Rome confondue, et le 
christianisme réformé. 

Il est naturel que, depuis le seizième 
siècle, les sciences morales et philoso- 
phiques aient été surtout fécondées par 
le protestantisme ou par des penseurs qui 
savaientse placer eux-mêmes horsdetoute 
dépendance. La conséquence était néces- 
saire ; lalignedroiteétait tracée; elle vou- 
lait être poursuivie. Grotius, Leibnitz, les 


universités florissantes, les professeurs cé- 
lèbres, les études vigoureuses et persé- 
vérantes appartiennent à la réforme. Le 
catholicisme se console et se défend avec 
l’éloquence de Bossuet et de Pascal; mais 
le mouvement progressif de la pensée eu- 
ropéenne, une fois sorti de l’université de 
Wittemherg, s'accomplit dans les voies 
de la raison libre et souveraine, sachant 
passer de l'interprétation de la religion à 
l'indépendance philosophique, ayant à la 
fois pour représentans les églises réfor- 
mées, la théologie rationnelle, Descartes, 
Spinosa, Bayle, Locke, Kant, Fichte, Vol- 
taire et Rousseau. 

Kant eut pour précurseur un esprit cri- 
tique du premier ordre, qui soumit tou- 
jours l'imagination aux lois et au but de 
la raison, qui sut être philosophe profond 
sans système positif et sans métaphysique 
précise. Lessing a eu la singulière for- 
tune de renfermer dans un petit ouvrage 
de trente pages rédigées en aphorismes, 
ce qui a été dit dans le dix-huitième siè- 
cle de plus profond et de plus net sur la 
religion et le christianisme. La religion 
est à ses yeux l’éducation du genre hu- 
main ; la révélation est au genre humain 
ce que l’éducation est à l’homme isolé ; 
l'éducation est une révélation qui a lieu 
chez l’homme isolé ; et la révélation est 
une éducation qui a eu lieu et qui a lieu 
encore chez le genre humain. Armé de 
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cette vue, il examine la révélation hé- 
braïque ; si dans cette éducation qui avait 
suivi le polythéisme tout n’est pas déve- 
loppé, il n’y a rien au moins qui puisse 
contrarier les progrès de l’avenir; au con- 
traire, elle les implique virtuellement. 
Au livre élémentaire, c’est-à-dire, à l’An- 
cien Testament, aux commentaires deve- 
nus étroits qu’y faisaient les docteurs, le 
tems vint ajouter un nouveaulivre et un 
meilleur pédagogue. Le Christ arriva; il 
fut le premier professeur d’immortalité de 
l’âme, qui méritât la confiance, et comme 
professeur et comme praticien. Ses élèves 
ont fidèlement propagé sa doctrine; que 
s’ils l’ont mêlée quelquefois avec d’autres 
dogmes d’une vérité moins lumineuse et 
d’une utilité moins générale, pouvait-il 
en être autrement? Ne le leur reprochons 
pas, mais cherchons plutôt si ces dogmes- 
là même n’ont pas donné une nouvelle 
impulsion à la raison humaine. Les nou- 
velles Écritures ont, depuis 1700 ans, oc- 
cupé l'esprit humain plus que tous autres 
livres, et il a mieux valu que ce livre seul 
occupât des têtes si différemment organi- 
sées, que si chaque peuple avait eu pour 
lui son livre élémentaire particulier. Mais 
le genre humain ne doit-il jamais parve- 
nir au plus haut dégré de lumière et de 
pureté? Jamais, d blasphème! Ici Lessing, 
dans une sainte foi pour les progrès de 
l'intelligence humaine, s’écrie : « Il vien- 
dra certainement le jour d’un nouvel Évan- 
gile éternel, jour qui nous est promis, 
même dans les livres élémentaires de la 
nouvelle alliance.» Il pense que certains 
rêveurs du treizième et du quatorzième 
siècle avaient peut-être, quand ils annon- 
çaient leur troisième âge du monde, saisi 
une lueur de ce nouvel Evangile; maisleur 
tort fut d'aller trop vite, voilà ce qui en 
fit des rêveurs. Les réveursjettent souvent 
un coup-d’œil juste sur l'avenir; mais ils 
ne savent pas attendre ; et ils veulent réa- 
liser dans l'instant de leur existence les 
choses pour lesquelles la nature met des 
milliers d'années. « Marche à pas insen- 
sibles, dit éloquemment Lessing, Provi- 
dence éternelle ; laisse-moi seulement ne 
pas désespérer de toi, à cause de l’insen- 
sibilité de ton mouvement ; laisse-moi ne 
pas désespérer de toi, alors même que ta 
marche me semblerait rétrograde... Tu 
as tant de choses à emporter après toi sur 
ton chemin éternel, tant de mouvemens 
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obliques à exécuter ! » Cri sublime sur 
les destinées futures de l'humanité, qui, 
une fois poussé, ne saurait être oublié des 
hommes, et ne pas trouver d’écho. 

Spinosa s'était livré aux plus hautes 
inspirations de l’idéalisme ; poète, il avait 
créé un système dogmatique avec une 
verve enthousiaste et une spontanéité 
presque divine. Mais après la philosophie 
plus étendue qu’originale, plushistorique 
que nouvelle de Leibnitz, voici venir un 
métaphysicien qui critiquera la métaphy- 
sique , qui, se retournant sur elle, lui 
demandera ses titres, vérifiera ses condi- 
tions, jugera ses lois; il n’a pas l’inspira- 
tion sur le front, il ne dogmatisera pas, 
mais pour lui la raison même de l’homme 
n'aura pas de secrets si profonds, de replis 
si cachés, de nuances si subtiles que son 
œil n’y plonge ; il s’établit sur le théâtre 
même de Pesprit humain, il en sonde la 
solidité, il en fouille tous les recoins, il en 
dresse la statistique ; et dans cette anato- 
mie de l'intelligence, vous ne ne saisirez 
pas un instant où son regard se retourne, 
se fatigue et s’éblouisse. 

Kant, en faisant de la raison même le 
sujet de ses observations, la trouve pro- 
duisant nécessairement la philosophie et 
les métaphysiques; après avoir posé l’exis- 
tence de ces deux sciences rationnelles, 
il observe que nos connaissances sont de 
deux sortes, les premières rationnelles, 
synthétiques, à priori, générales et né- 
cessaires; les secondes analytiques, à pos- 
teriori, et contingentes. Les premières 
constituent les formes de notre entende- 
ment ; elles impriment leurs lois aux ob- 
jets extérieurs ; elles font de l’homme le 
criterium@ de la nature ; mais ce magni- 
fique attribut se compense par l’irrépa- 
rable impuissance à démontrer la réalité 
même des objets qui ne peuvent être pour 
nous que des modes de nous-mêmes. Le 
tems et l’espace n’existent qu’en nous, et 
ne sont que les formes de notre sensibi- 
lité. Dieu, la substantialité et l’immorta- 
lité de l’âme, sa liberté rationnelle échap- 
pent à l'affirmation dogmatique et aux 
théorêmes de la raison. 

Voilà donc l’ontologie et la morale ren- 
dues impossibles. Après cette déclaration 
terrible pour l’homme, Kant prit un parti 
original avec audace et candeur. Sansrien 
rétracter de ses observations sur la raison 
pure et spéculative, il établit qu’il y avait 
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une raison pratique qui se distinguait de 
la raison spéculative, avait ses lois à elle 
et menaitirrésistiblement l’homme, sinon 
à la démonstration apodictique de l’exis- 
tence de Dieu, de l’immortalité de l’âme 
et de la liberté, du moins à leur foi in- 
destructible. Alors il tenta de construire 
la science morale pour elle-même, en lui 
donnant une existence indépendante de 
la raison pure. Or, la raison pratique lui 
livre une loi réelle, objective, à laquelle 
il ne peut pas ne pas croire, et cette loi, 
il la formule ainsi : A4gis de telle sorteque 
les maximes de ta volonté puissent avoir 
la force d’un principe de législation gé- 
nérale. Ainsi le principe que doit suivre 
notreraison dansla conduite de la vie, est 
d'élever l’individualité de notre volonté 
à la généralité d’une loi universelle et 
objective, loi que l’homme sans doute ne 
connait que par lui-même, mais qui se sé- 
pare de son individualité pour revêtir le 
caractère de la généralité. 

La loi de l’homme moral trouvée, que 
faut-il pour qu'on puisse lui obéir? il faut 
qu'on puisse lui désobéir, c’est-à-dire, 
qu'il faut être libre, car il n’y a pas d’o- 
béissance possible à une loi, si les sujets 
n'ont en même tems la faculté de ne pas 
la suivre, de délibérer ct d'opter. Alors 
aux yeux de Kant paraît la liberté comme 
une conséquence inévitable, un postulat 
nécessaire de la loi posée. L'homme cest 
obligé, doncilestlibre; voilà en deux mots 
le fondement dela raison pratique. Le pro- 
cédé de Kant a été de voir d’abord la loi, 
puis de conclure pour la possibilité de son 
exécution à la liberté. 11 amène la liberté 
par la logique. 

J’ai tracé ailleurs (1) la séric des déduc- 
tions morales et juridiques que Kant a 
tirées de son système ; je n’y reviendrai 
pas; mais avant de passer à l’idéalisme 
de Fichte, il faut remarquer la direction 
excellente et libérale que le kantisme sut 
imprimer aux esprits. Le philosophe de 
Kænisberg, arrivé à la fin des démonstra- 
tions dela raison pratique, se trouve d'ac- 
cord avec le christianisme, et il proclame 
avec joie cette harmonie de sa philosophie 
avec la morale de l'Evangile. Il a déposé, 
dans un autre ouvrage, la Religion d’ac- 


(1) Introduction générale à l'Histoire du droit, 
chap 16. Kant considéré sous les rapports mo- 
raux ct juridiques. 
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cord avec la raison, sa pensée intime sur 
le christianisme. Il y reconnaît que le 
bien et le mal se partagent la terre, que 
l’homme doit porter toute l’énergie de sa 
volonté du côté du bien, pour lui assurer 
sur son ennemi une prédominance invin- 
cible, Or, il s’est rencontré que le Christ 
a eu plus que tout autre le sentiment 
profond dela moralité humaine, et a servi 
plus puissamment au triomphe du bien 
sur le mal. Donc le christianisme est émi- 
nemment moral et conforme à la raison. 
Kant se montre préoccupé comme Locke 
du besoin de ramener la religion à l’ordre 
rationnel. 11 aimait encore à causer de la 
révolution française. Cet événement, qui 
était venu troubler la pensée allemande 
au milieu de ses spéculations et lui avait 
fourni un autre aliment que des théories 
abstraites, s'était concilié l'intérêt affec- 
tueux du philosophe. Eh! comment ce 
noble enfant de Luther, cet interprète si 
pur de la raison et de la liberté de l’indi- 
vidu, n’eit-il pas honoré de son suffrage 
l'émancipation de tout un peuple qui re- 
vendiquait les droits de l’humanité avec 
une foi si énergique dans la puissance de 
l'homme ! | 

L’idéalisme, ce principe indestructible 
de toute philosophie, venait d’être affermi 
par la sévérité même avec laquelle Kant 
avait défini ses conditions et sa possibi- 
lité. Critique et circonspect, il avait ré- 
formé la philosophie et l’avait relevée à 
la fois de la psychologie incomplète de 
Locke, du scepticisme de Hume, et de 
l'autorité théologique. Sur cette base tel- 
lement solide, qu’elle est encore aujour- 
d’hui le théâtre où s’agite la métaphy- 
sique, un disciple de Kant se proposa 
d'élever une variation féconde du sys- 
tème de son maître, qui en serait à la 
fois la conséquence et la solution. Jean 
Gottlieb Fichte ne se contentera pas de cet 
idéalisme critique; il voudra, après l'avoir 
traversé, revenir à créer Dieu, l’homme 
et le monde au creuset de ses abstractions 
ardentes. 

Mettons la main incontinent sur la face 
morale du nouveau système. Le reste en 
deviendra plus sensible et plus clair. Kant 
avait dit : L'homme est obligé par une loi 
morale; donc il cest libre. Fichte brise 
cette logique; il ne veut pas de ce pro- 
cédé artificiel ; mais, s’enfermant en lui- 
même, se plongeant dans une contempla- 
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tion infinie de son individualité, il sort de 
ce monologue tragique pour se poser lui- 
même et dire : Je suis libre. Ce n’est plus 
une conséquence, c'est un principe; plus 
un raisonnement, c’est un cri ; elle est 
reconnue et saluée comme reinela liberté 
humaine ! Elle est incréée ; qu’elle s’en- 
racine et porte des fruits toujours plus 
féconds : Homme, sois libre. reste libre, 
deviens de plus en plus libre ; voilà la 
morale. | 

Moi, moi, dis-je, je me pose et je me 
constitue ; je me développe, mais je me 
heurte. Contre quoi ? quel sera le premier 
caractère que j’assignerai à l'obstacle? Evi- 
demment ce sera de n’être pas moi. Il est 
hors de moi, et non moi. Il me limite 
quand je veux me développer ; il me re- 
pousse quand je veux m’étendre. Dans ce 
choc même je le signale et je le crée ; car, 
s’il n’y avait pas de moi, où serait le non- 
moi? Il ressort donc du moi; même en 
lui résistant, il est sa créature. Donc le 
monde, c’est moi. 

Qu'est-ce que Dieu ? Maisapparemment 
Dieù n’existe pour moi que parce que j'y 
pense. Je le construis moi-même comme 
l’idée la plus haute de l’ordre moral du 
monde. Hors de moi il n’est pas ; il est en 
moi; Dieu est la création sublime de 
l’homme, et l’homme doit travailler à res- 
sembler à ce Dieu qu'il fait lui-même, 
qui est le résultat de sa conscience et de 
sa moralité ; donc Dieu c’est moi. 

Je règne donc sur tout ce qui est; j’en 
suis le principe, la source, le centre je 
suis l’être lui-même. Je suis cause indé- 
_ pendante, créatrice et libre. 

La liberté sort donc des entrailles mé- 
mes du moi; rationnellement nécessaire, 
etle est son but à elle-même : l’homme 
n’est pas libre pour être moral, mais il 
est moral parte qu’il est libre. Le carac- 
tère de l’être rationnel est dans l’activité 
qui part d'elle-même pour y revenir, et se 
détermine dans la duplicité même de cet 
acte. Un être rationnel fini ne peut donc 
se poser lui-même sans s’attribuer une 
activité libre. Mais, en se posant ainsi li- 
bre et actif, il détermine hors de lui un 
monde sensible au partage duquel il est 
obligé d'admettre d’autres êtres'ration- 
nels, finis comme lui; 1l a rencontré des 
semblables, des êtres vivans aux mêmes 
conditions que lui, le limitant comme il 
les limite ; de ce choc jaillit le droit. En 
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effet l’être rationnel ne peut se reconnat- 
tre comme agissant, sans un corps qui le 
détermine; il ne peut s’attribuer un corps, 
sans se reconnaître soumis à l’influence 
d’une personne indépendante de lui, sem- 
blable à lui : cela posé, le droit devient 
possible et applicable; le droit consiste 
tout entier dans cette relation des êtres li- 
bres, rationnels et finis. 

La doctrine du droit a pour premier 
principe que chaque être libre doit se 
faire une loi de limiter sa propre liberté 
par la reconnaissance de la liberté des au- 
tres personnes. Il n’y a pas de droit ab- 
solu en ce sens qu’on ne peut concevoir le 
droit que comme une relation et une 
borne. Transgressez les limites tracées 
par la nature même des individus sem- 
blables, il n’y a plus de droit ; l’injustice 
(unrecht) parait. Cette contradiction du 
droit veut être redressée ; de là sort la lé- 
gitimité de la résistance et de la con- 
trainte. Les droits réciproques des hom- 
mes entr'eux dans le domaine des idées 
naturelles reposent sur une fidélité et une 
confiance mutuelles. L'homme doit ap- 
porter autant de soin à ne pas violer le 
droit d'autrui qu’à ne pas laisser violer le : 
sien propre. De ce double devoir dérive 
le droit de défense, et le principe ration- 


- nel des procédés énergiques et violens. 


Tous ces droits individuels, juxtà-posés 
les uns à côté des autres, ont besoin de se 
rallier et de se confondre dans une expres- 
sion générale qui sache à la fois les coor- 
donner et les défendre. De l’homme le 
philosophe passe à l’état. Le droit politi- 
que ne se proposera pasautre chose que 
de trouver une volonté dans laquelle la 
volonté individuelle et la volonté générale 
seront synthétiquement réunies. Einen 
Willen zu finden, in welchem Privat- 
woille, und gemeinsamer synthetisch ve- 
reignit sey (1). Ainsi Fichte, en partant du 
sentiment profond del’individualité,abou- 
tit aux mêmes résultats politiques que 
Rousseau, dont le génie et les maximes 
ont exercé sur lui une incontestable in- 
fluence. 

Mais, au moment où Fichte fait entrer 
l'homme dans la société, examinons un 
peu dans quel état cet homme est sorti des 
mains du philosophe. Un principe unique 
l’anime et le constitue, sa liberté propre. 


(1) Naturreckht.Tomel, pag. 180. Iéna,1796. 
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Il n’a qu’un précepte et un devoir, de la 
maintenir, de la défendre, de l’agrandir. 
L'homme de Fichte est un immense 
égoïsme qui rapporte tout à lui, qui n’a 
d'autre loi et d’autre jouissance que lui- 
même; et ici ce n’est pas une conséquence 
nécessaire que je déduis moi-même ; le 
logicien l’a expressément tirée. « Si la 
morale, dit-il, veut que nous aimions le 
devoir pour lui-même, la politique veut 
que l'individu n’ait pas d’autre but que 
lui, Ja sûreté de sa personne et de sa pro- 
priété. L'état peut sans scrupule adopter 
cette maxime : A4ime-toi par-dessus tou- 
tes choses, et tes concitoyens pour toi- 
même (1). » Mais Fichte, tu n’as pas assez 
de ce principe de liberté si indestructible 
et si pur, pour pouvoir légitimement ren- 
dre l’homme social. Où donc est le reste 
de la nature humaine ? où les besoins de 
l'intelligence ? où les affections de l’âme ? 
Le philosophe met une épée aux mains de 
l’homme qu’il veut faire social, et il le con- 
damne vis-à-vis de ses semblables àune per- 
pétuelle défense, à des agressions fréquen- 
tes. Si Fichte, à force de vouloir rendre 
. l’homme indépendant et libre, mutile sa 
“nature, voilà que dans la même préoccu- 
pation, il arrivera au despotisme par la li- 
berté. Effectivement toutes les volontés 
individuelles seront poussées dans le gouf- 
fre de la volonté générale, sans restriction, 
sans garantie. Si Hobbes aboutit au des- 
potisme par la haine de l’homme et de la 
liberté, Spinosa par la contemplation de 
Dieu et l’oubli de nous-mêmes, Fichte 
efface l’in&vidualité à force d’avoir voulu 
l’insurger et l’exalter. 

Nous possédons maintenant les raisons 
premières et les grands résultats de sa 
philosophie. Si nous allons aux idées et 
aux théories de détail qu’il a semées dans 
sa politique, nous y verrons le travail 
d’un esprit vigoureux, plein de ressour- 
ces et d’audace, fertile en vues ingénieuses 
mais se débattant souvent dans le vague, 
abstrait quand il faudrait être positif, chi- 
mérique et substituant à l'expérience de 
l’histoire les caprices du paradoxe. Ce de- 
vait être au surplus la destinée d’un idéa- 
lisme aussi solitaire et aussi subtil, de 
rester sans yeux et sans oreilles devant le 
spectacle du monde et de l’histoire, de ne 
rien entendre au-delà des abstractions de 


(1) Nalurreckt.Tomell, page 114. Iéna, 1797. 
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la conscience , et de remplacer l’intelli- 
gence des choses par une vertu stoïque et 
un peu bornée. 

Dans l’état tel que Fichte l’a conçu, le 
pouvoir exécutif est omnipotent; il est 
investi de toute l’activité sociale ; cepen- 
dant il doit être responsable, et le philo- 
sophe imagine un pouvoir particulier, un 
éphorat, réminiscence de Lacédémone, 
dont les membres, sans être investis du 
pouvoir exécutif, surveilleront les gou- 
vernans , et s’il y a lieu, les mettront en 
accusation devant le peuple. La commu- 
nauté politique aura le droit dans des cas 
donnés de se réunir en convention pour 
condamner ou pour absoudre. Fichte écri- 
vait trois ans après le jugement de 
Louis XVI. Si nous passons aux rapports 
civils, le philosophe reconnaît la sainteté 
du mariage ; mais comment sortira-t-il 
d’un embarras où l’ont jeté ses affirma- 
tions précédentes ? Il a dit à l’homme 
d’être égoïste ; il lui en a fait un devoir. 
Comment donc expliquer l'amour, cet ir- 
récusable lien de l'homme et de la femme? 
Fichte en prend son parti ; il déclare que 
dans la femme seule existe l'amour, le 
plus noble de tous les instincts et des at- 
tributs de notre nature. Par la femme 
seule l’amour vient en ce monde et parmi 
les hommes (2). Mais au moins le. père 
aime son enfant? Fichte répond que le 
père n’aime pas directement ses enfans, 
qu’il ne les aime que par la tendresse qu’il 
a pour la femme ; apparemment en vertu 
dé lui-même il ne les aimerait pas ! Rien 
n’est plus humiliant pour l'esprit humain 
que les dernières conséquences d’un prin- 
cipe faux. Le droit naturel de Fichte est 
déduit avec une dialectique pleine de 
verve et de consistance, animé d’une cha- 
leur secrète et continue, enchaînant les 
formules et les conséquences, marchant 
au but, toujours logique, quelquefois 
éloquent. 

L'âme du philosophe d’Iéna fut ébranlée 
profondément par la révolution française. 
11 d’aima , la défendit et l’expliqua à ses 
compatriotes : comme il sentait la liberté 
philosophique par lui-même, la liberté 
politique dans les livres de Rousseau, il 
comprit le mouvement d’un peuple qui 
vouloit faire de la volonté générale la lé- 
gislation constituante de la société, et qui, 


(2) Naturreckht. Tome II, page 167. 
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se posant comme libre, défendait cette li- 
berté par une énergie aussi unanime que 
sa volonté. Le christianisme occupa tou- 
jours sa pensée. Si par sa philosophie il 
a créé Dieu ; si à ses yeux la raison est 
absolue, indépendante et souveraine, il 
ne peut méconnaître que ce Dieu abstrait 
n’est pas à l’usage de l'humanité : il con- 
fesse la réalité de la religion ; il la con- 
sidère comme un fruit moral du cœur, 
- une expansion du sentiment. La foi n’est 
pas obligatoire ; l’'hommedoit agir comme 
s’il croyait, mais il n’est pas obligé de 
croire (1). Fichte avait commencé sa vie 
par une indépendance rationnelle sans 
. bornes ; mais, vers la fin de ses jours, il 
se débattait dans une sorte de mysticisme, 
rétractation sourde desa création de Dieu. 
Son premier ouvrage fut une critique des 
révélations, où il demandait à celles-ci de 
se légitimer surtout par elles-mêmes. Le 


christianisme fut toujours à ses yeux un 


Evangile de liberté et d'égalité. Il est, à 
ce titre, un produit de la raison et de l’in- 
telligence. Le fondateur du christianisme, 
le Christ, fut un génie pratique, plein du 
sentiment moral et religieux, et qui sut 
le donner aux hommes. Mais le philoso- 
phe n’en affirme pas moins que l’homme 
doit être sa règle à lui-même, son propre 
Christ, et trouver son Evangile dans l’exal- 
tation de sa propre vertu : contradiction 
manifeste avec la morale qui a dictél’Imi- 
tation de Jésus-Christ, livre où on ap- 
pelle les faibles et les forts à l’imitation 
patiente et progressive, tout-à-fait hu- 
maine et possible de la vie du Sauveur, 
livre consolant qui se proportionne à tous, 
à l'enfance comme à la maturité, à la sim- 
plicité aussi bien qu’au génie. 

La philosophie n’a pas de héros et d’in- 
terprète dont elle puisse se glorifier da- 
vantage que du généreux Fichte. Soit 


(1) Fichte, ayant pour collaborateurs Niet- 
hammer et Forberg, a traitéles principales ques- 
tions de la philosophie religieuse et morale dans 
un recueil intitulé: Philosophisches journal 
einer Geselleschaft Teutscher Gelehrten. 
Nous avons surtout remarqué deux morceaux, 


l’un sur le fondement de notre foi dans l’action 


de la Providence divine sur le monde, l’autre 
sur l'esprit et la lettre dans la philosophie. Nous 
avons sous les yeux, dans cette analyse desprin- 
cipes de Fichte, son Droit naturel, son livre sur 
la Destination de l’hommé, sa Doctrine de la 
science, la Biographie du Philosophe que vient 


de publier son fils, J.-G. Fichtès Leben und . 
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que dès son enfance il montre déjà comme 
Caton d’Utique l’énergie de sa volonté, 
soit que plus tard il sache triompher de 
l’indigence , soit qu’il professe et écrive 
tour à tour à Erlangen, à Iéna et à Ber- 
lin, soit qu’il exhale ses patriotiques co- 
lères dans des discours où la philosophie, 
successivement religieuseet guerrière, se- 
coue les abstractions et les formules, pour 
trouver la puissance d’une persuasion con- 
tagieuse et populaire, Fichte n’a roulé 
dans sa tête, nourri dans son cœur, que 
Ja sainteté et la liberté de l’homme. Vé- 
ritable prêtre de la philosophie, il lui 
croyait et savait lui donner en effet une 
autorité positive sur les actions et sur la 
vie. Il a électrisé son pays, agrandi son 
patriotisme, et n’est allé trouver ce Dieu 
dont il se regardait lui-même comme le 
divin réceptacle, qu’après une vie pure, 
héroïque et toujours fidèle à elle-même. 

On comprend'encore mieux sa pensée 
quand on la compare à celle de Spinosa. 
Dieu est tout, dit Spinosa. — L'homme 
est Dieu, répond Fichte, — Dieu est es- 
prit et corps. — L’homme est le monde 
et Dieu. — Dieu absorbe tout en lui. — 
L'homme ne connaît rien dont il ne soit 
pas la cause. — Unité divine et panthéis- 
tique. — Unité rationnelle et humaine. 
— Spinosa installe sur le trône l’absolu- 
tisme de l’unité divine : Fichte détrône 
Dieu pour couronner l’homme. — Idéa- 
lismedivin. —Idéalisme humain. — Idéa- 
lisme qui met le sujet dans l’objet. — 
Idéalisme qui met l’objet dans le sujet. 
— Idéalisme au profit de la nature. — 
Idéalisme au profit de l’individualité. — 
Idéalisme où l’homme se noie dans l'Océan 
de l'infini. — Idéalisme où l’homme s’a- 
bolit à force de s’exalter et de se hausser 
où il ne peut parvenir. — Les résultats 
sont les mêmes ; pourquoi ? non parce 


lilterarischer Briefwechsel, 1830. Nous avons 
aussi profité de l'article fort détaillé que M. de 
Raumer a écrit sur Fichte, dans son livre : äber 
die geschichtliche Entwikelung der Begriffe 
von Recht, Staat und Politik. Le morceau 
qu’il a consacré à Fichte est le meilleur de tous. 
M. de Raumer, dans sa revue des publicistes, 
fait preuve d'exactitude, bien qu’il ne cite ja- 
mais les sources mêmes, mais on sent qu’il man- 
que d’un but philosophique, et que son esprit n’a 
pas non plus toutes les qualités nécessaires à 
Pabstraction. C’est dans les sciences historiques 
que cet estimable écrivain a su prendre sa place. 
On lui doit la savante histoire des Hohenstaufen. 
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qu’ils cherchaient l'unité, mais parce 
qu’ils la cherchaient où elle n’était pas. 
Spinosa la veut dans Dieu sans l’homme, 
Fichte dans l’homme sans Dieu. Ce n’est 
pas là la condamnation de l’idéalisme lui- 
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même, mais une vivo ct frappante leçon 
donnée à la philosophie, pour qu’elle ne 
s'égare plus dansles voies d’une imitation 
sans gloire et sans résultat. 


CHAPITRE IX. 


SCHELLING.==HEGEL. 


FicuTe avait conduit la penséc alle- 
mande sur la pointe la plus subtile de 
l’idéalisme; mais, parvenu à cette hau- 
teur, il se troubla. Sur ce sommet qu’a- 
vait gravi cette héroïque nature par un 
effort inouï de la pensée, il se vit avec 
effroi séparé de Dicu et du monde : cette 
solitude l’effraya, et il fit des tentatives 
et des avances pour se rapprocher du 
monde et de Dieu. C'est dans cette dispo- 
sition , peut-être douloureuse à sc tour- 
ner vers le réalisme, que la mort vint le 
surprendre. Dans les derniers tems do 
sa vie, il avait vu parmi ses disciples un 
jeune homme qui avait embrassé sa doc- 
trine avec enthousiasme, ou plutôt qui 
avait saisi avec ardeur le principe d’unité 
qui la dominait. Schelling commença par 
être l’adhérent de Fichte; mais il sentit 
bientôt le besoin de sortir de l’homme; il 
étouffait dans la conscience humaine. Il 
changea cet idéalisme qui faisait rentrer 
l'univers dans l’homme pour un autre qui 
plaçait l’unité non plus dans le moi, non 
plus dans la nature, mais dans une abs- 
traction, création de l’esprit qui, s’éle- 
vant au-dessus de tout ce quiest, proclame 
l'absolu. Cette nouvelle unité ne ressem- 
blera ni au Dieu de Spinosa, ni à l’é- 
goïsme rationnel de Fichte. Mais, n’étant 
ni le monde, ni l’homme, que sera-t-elle 
donc ? une idée. Elle sera le un ; elle sera 
l'absolu. | 

Comment l'esprit arrivera-t-il à la con- 
ception de cette idée divine? par une in- 


tuition pure, par une spontanéité, par un 
acte de l'intelligence supérieure au mé- 
canisme de la volonté propre. L'homme 
voit l’absolu par une contemplation invo- 
lontaire. Il le saisit par une sorte d'amour 
idéal et mystique, jouissance dernière et 
la plus pure qui puisse affecter et fécon- 
der la réceptivité de notre intellect. 

Mais cet absolu, ce roi des rois dans 
l'empire des idées, se pose et se développe 
non pas dans l’homme seul, non pas seu- 
lement cn tant qu’idéal, non pas non plus 
dans le monde uniquement, non pas ex- 
clusivement en tant que réel ; mais à la 
fois réel et idéal, il enfante la nature qui 
est son expression vivante : or, cette na- 
turc est tout ensemble idéale et réelle; 
elle s'appuie nécessairement sur ces deux 
termes; soumise à l’absolu, elle respire 
dans cette indestructible dualité; ouvrage 
de Dieu, elle en a tous les attributs et 
toutes les puissances ; elle subsiste par la 
vie organique et par la vie morale ; elle 
soutient la matière par la pesanteur, ré- 
pand la lumière par le mouvement, dlé- 
veloppe successivement le règne de la 
vérité par la science, la religion ct l’art, 
triple irradiation d’un être qu’elle porte 
dans son sein, qui la réfléchit toutentière, 
qui en est l'habitant terrestre, et s’en pro- 
clame en même tems le roi, le prêtre et 
le purificateur. 

C'est ainsi que Schelling arrive à 
l’homme. Il a détrôné ce créateur su- 
perbe, tel qu’il était sorti des mains de 
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Fichte, pour le faire descendre au rang 
de créature; et c’est alors seulement, 
quand il l’a ramené à sa place, qu’il re- 
connait sa grandeur. Schelling a constam- 
ment poursuivi cette idée de concilier le 
réalisme et l’idéalisme : dans un morceau 
sur la liberté humaine qui est à coup sûr 
un des chefs-d'œuvre de la métaphysique 
moderne, il s’exprime ainsi : « La nou- 
velle philosophie européenne, depuis ses 
commencemens à partir de Descartes, a 

eu ce défaut commun, que la nature 
n'existe pas pour elle, et qu’elle manque 
d’un fondement vivant. Le réalisme de 


Spinosa est par cette raison aussi abstrait 


que l’idéalisme de Leibnitz ; l’idéalisme 
est l’âme de la philosophie ; le réalisme 
en est le corps, et c’est seulement en les 
réunissant tous les deux qu’on peut for- 
mer un tout qui ait de la vie (1). » 
Désormais nous n'avons plus à crain- 
dre de ne pouvoir expliquer le monde de 
l’histoire. Tout s’animera, prendra un 
corps et un esprit. La religion sera la 
langue de Fabsolu, le verbe de Dieu par 
lequel il s'incarnera et se développera 
dans l’histoire, conduisant ainsi lui-même 
. les peuples à travers les siècles à la civi- 
lisation et à la vérité. L'histoire sera-t-elle 
un enchaînement d’accidens capricieux 
et fantasques, une arbitraire série d’ap- 
paritions et de renaissances, de chutes et 
de succès? Non; elle sera l’iémergement 
providentiel des desseins de Dieu et des 
destinées de l’homme ; identité de la né- 
cessité et de la liberté, elle sera divine 
comme la nature. L'art ne sera plus pour 
l’homme une distraction enfantine, fri- 
vole, qu'il peut se donner ou se refuser 
à son gré ; il révélera Dieu même par l’i- 
magination de l’homme ; il le chantera 
et le représentera par l’inépuisable variété 
de sa poésie et de ses symboles. À cet in- 
terprète du beau qui sait nous faire goù- 
ter Dieu et l’approprier à notre nature, 
s'associe la science, organe sévère du vrai, 
qui lecherche etlesystématise. La science 
existera à deux conditions; elle sera d’a- 
bord la science des sciences, car elle sera 
l'intuition même de l’absolu ; elle le con- 
cevra, elle le recevra dans une vision di- 


(1) « Die gange neu- europaische Philosophie 
seit ihrem Begin (durch Descartes) hat diesen 
geminschafiichen Mangel, dass die Natur für 
sie nicht vorhanden ist, ünd dass es ihr am le- 
bendingen Grunde fehlt. Spinosa’s realismus ist 
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vine, acte mystérieux, dernier sanctuaire, 
sanctum sanciorum de la philosophie. 
Mais elle sort de cet abîme, pour se déve- 
lopper et s'appliquer, elle procède par la 
synthèse et l’analyse; elle observe, elle 
enchaîne les systèmes et les découvertes. 
Sous cette forme elle est encore une face 
et une preuve de Dieu, elle travaille pour 
lui : car le véritable procédé scientifique 


est de découler de l'absolu et d'y remon- 


ter, d’en descendre et d’y refluer. 

Mais entre ces divers élémens de la na- 
ture des choses, quel sera le lien, le cen- 
tre et la raison? l'homme. Tout se rap- 
porte à lui, car il y rapporte lui-même 
toutes choses. 11 y aura donc entre lui et 
les choses une relation nécessaire, un rap- 
port analogique. La structure de l’esprit 
de l’homme se réfléchira dans ce monde, 
et celle du monde dans l’esprit humain. 
Et ne confondez pas cela avec les condi- 
tions cognitives de Kant qui refuse à 
l’homme une affirmation possible sur la 
réalité des choses. Schelling pense que 
l’idéalisme naturel de l’homme lui fait 
connaître les lois du monde; mais ces 
lois n’en sont pas moins vraies parce que 
l’homme les interprète ; leur vérité dérive 
au contraire des décrets mêmes et des 
formes de son intelligence. Il y a donc 
entre l’homme et la nature analogie, ou 
plutôt, tranchons le mot, il y a identité ; 
au fond il n’y a qu’une chose, le un qui 
se manifeste par la nature, par l’homme, 
par des attributs et par des idées ; mais 
toutes ces manifestations diverses sont les 
effets gradués et nuancés d’une même 
cause; donc ils sont la même chose; donc, 
quand nous parlons de la nature, c’est le 
miroir de l’homme ; donc, quand nous 
parlons de l’homme, c’est le criterium de 
la nature ; donc sous la forme d’une per- 
pétuelle analogie subsiste une irrécusable 
etintelligibleidentité. Schelling sort donc 
entièrement des voies deSpinosa pour s’ac- 
corder avec Platon. Comme l’Athénien, 
il cherche l’unité hors de la terre; mais où 
a-t-il mis sa base? Dans quelle région, sur 
quel sol appuie-t-il son abstraction? Ce 
penseur y rêve encore en ce moment. 

De même qu’il fut préoccupé de con- 


da durch so abstrakt, als der idealismus des 
Leibnitz. Idealismus ist seele der Philosophie ; 
Realismus ihr Leib; nur beyde zusammen ma- 
chen ein lebendiges Ganzes aus. » Uber das 
W'esen der menschichen freiheit, s. 427. 
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cilier le réalisme et l’idéalisme, de même 
il ne voulut sacrifier ni la liberté à la na- 
ture, ni la nature à la liberté. Dans ses 
traités destinés à éclaircir l’idéalisme de 
la doctrine de la science (1), il établit la 
nécessité de La vie dans la nature qui est 
la manifestatiôn de l’espritlui-même dans 
la matière gr et vivante. L'esprit 
n’existe que dans la continuité des repré- 
sentations, et la vie dans la continuité de 
ses mouvemens internes, Au sein de la na 
ture, l’homme subsiste par la liberté. Tout 
chezlui porte ce divin caractère; son exis- 
tence est une lutte de tous les instans, un 
danger toujours renaissant dans lequel il 
se eue et dont il ne sort que par une im- 
pulsion qui lui est propre. 

Si l'esprit n’existe véritablement que 
par la matière, la liberté morale n’aura 
aussi son véritable développement que 
dans la société et dans l'État. Sans s’occu- 
per spécialement, comme Hegel, de phi- 
losophie sociale, Schelling a tiré lui-même 
les principales applications politiques de 
son système, en examinant le droit natu- 
rel de Fichte, et surtout dans un brillant 
ouvrage (2), Vorlesüngen uber die methode 
des academischen Studium (1815), où il a 
su revêtir des plus riches couleurs les 
idées les plus élémentaires de sa doctrine, 
qui dans ce petit chef-d'œuvre est pres- 
que entièrement platonicienne. En effet, 
comme Platon, il est plus préoccupé de 
l'État que de l’homme ; il trouve la plus 
haute expression du droit dans un orga- 
nisme vivant qui régularise et constitue 
la liberté sociale, et dont l’homme indivi- 
duel n’est qu'une partie hiérarchique. La 
volonté abstraite devra disparaitre devant 
l’État en polique, et devant l'Église en re- 
ligion. Au-delà de ces conséquences im- 
médiates, le philosopheallemand n’est pas 
heureux en s’aventurant à des applications 
positives. Ainsi le droit civil n’est à ses 
yeux qu’une collection de cas particuliers, 
d'espèces judiciaires, où la philosophie 
ne saurait pénétrer. 

Mais quand on considère l'influence gé- 
nérale qu’a exercée la pensée de Schel- 


(1) Abhandlungen zur Erlauterung des Idea- 
lismus der Wisenschaftslehre. 

(2) Nous avons surtout étudié cet ouvrage et 
le Traité wber das Wesen der menslichen 
freiheit.Cesdeux morceaux, également précieux 
pour le fond et pour la forme, mériteraient d’être 
traduits dans notre langue, et feraient connaître 
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ling, on voit cet idéalisme réaliste qui 
glorifiait Dieu avec tant d'enthousiasme 
dans ses diverses manifestations, se faire 
le centre de la physique, de la médecine. 
de l’art, de la religion et de l’histoire des 
religions. La poésie elle-même réfléchit 
dans Goëthe ce panthéisme si varié. Poète 
tout-à-fait réaliste, Goëthe, qui répugnait 
aux abstractions de Fichte, tout en esti- 
mant son caractère, s’entendit avec Schel- 
ling. Artiste complet, coloriste et penseur, 
il mêle l'intelligence et l'imagination dans 
une si juste mesure, que du même trait il 
sait toujours peindre et juger, et n’a ja- 
mais étouffé l'esprit sous la plastique. 
Quandil anime Faust et Berlichingen, il ne 
se fait pas seulement contemporain de ce 
moyen âge soit fantastique, soit réel, il 
esten même tems philosophe du dix-neu- 
vième siècle, et il a trouvé les conditions 
du génie dans cette alliance de la raison 
et de l’art. Au surplus la philosophie de 
Schelling n’est pas terminée. Ce penseur 
est en suspens entre son idéalisme et l’au- 
torité religieuse. La nature de son génie, 
la tendresse de son âme, l’éclat de son 
imagination le disputent tour à tour à la 
foi et à l'indépendance. Personne ne con- 
naît sa pensée intime, et nul n’a droit d’y 
pénétrer que lui. Les quatre Époques, 
dernier ouvrage de ce poète philosophe 
auquel la France peut trouver de la res- 
semblance avec Mallebranche et Fénélon, 
n’ont pas encore paru. 

Schelling nous fera mieux entendre He- 
gel qui fut son camarade aux universités, 
etcommença sa carrière par définir la dif- 
férence du système de Fichte et de son 
ami (3). Après ce premier pas, il s’enga- 
gea dans l’étude des lois de la pensée, et 
dans la dialectique la plus profonde et la 
plus subtile. Sa philosophie n’est, à vrai 
dire, qu’une logique hérissée de formu- 
les; elle semble vouloir écarter l’appro- 
che des profanes, et mettre l'intelligence 
de ses propositions au prix des plus rudes 
épreuves. La phraséologie de Kant et de 
Fichte est un modèle de clarté auprès de 
la langue de Hegel ; mais ce philosophe a 


l'esprit de cette métaphysique de poète. On pour- 
rait aussi y joindre des extraits des autres phi- 
losophische Schriften. Je n'ai pu me procurer 
l'ouvrage intitulé : Philosophie und Religion ; 
il estentièrement épuisé. 

(3) Differenz des Fichte’schen und Schel- 
ling’schen Systems der Philosophie. lena, 1801. 
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caché sous ces formes désespérantes une 
pensée assez puissante pour mériter qu’on 
s'opiniâtre sur elle. 

Descartes avait dit : « Je pense, donc je 
suis. » La pensée est aussi le point sur le- 
quel s appuie le philosophe allemand, 
pour créer ce qui est ; la pensée dans ce 
qu’elle a de plus indéterminé, de plus ab- 
strait, de plus solitaire et de plus nu, la 
pensée sans rien, sans relation, ni rap- 
port, la pensée, l’idée (1). Cette idée po- 
sée, elle a en face d'elle quelque ‘chose 
qui est autre qu’elle-même et qui la dé- 
truit en la distinguant. Effectivement 
quand la pensée qui se pense elle-même 
se pose vis-à-vis du monde, elle se détruit 
dans cette forme de pensée en elle-même; 
et c’est en se détruisant dans cette pre- 
mière forme, qu’elle arrive à une seconde 
forme, c’est-à-dire, à voir autre chose 
qu’elle-même, la nature; en d’autres ter- 
mes la matière n’est que l’idée même dans 
son hétérogénéité. Quand ces deux actes 
se sont passés, la pensée, qui d’abord s’est 
détruite en elle-même, qui ensuite a 
existé en autre chose qu’elle-même, re- 
vient à elle-même, se constitue dans sa 
propre conscience ; et alors les trois ter- 
mes sont posés : la trinité est créée. 

La-philosophie de Hegel est une trinité 
logique continuelle, qui se reproduit par- 
tout. Voici comment. Une idée se pose ; 
comment l’espriten pose-t-il une seconde? 
en détruisant,en contredisant la première. 
Quand vous avez contredit la première 
par la seconde, vous avez deux idées; ces 
deux idées s'unissent, s’accouplent, et en 
produisent une troisième. En d’autres ter- 
mes une proposition se pose, se change et 
se développe en se détruisant ; redou- 


(1) Nous n’ignorons pas que M. Hegel a la pré- 
tention de ne pas prendre le point de départ de 
la philosophie dans le cogito de la raison indi- 
viduelle, de s’affranchir aussi delaraison subjec- 
tive de Kant et de s'appuyer sur la raison uni- 
verselle. 11 estime que si Fichte a fondé un 
idéalisme subjectif, Schelling un idéalisme ob- 
Jectif, il lui est réservé d’avoir établi un idéa- 
lisme absolu. D'abord nous ne connaissons 
d’idéaligme possible qu’à la condition d’être swb- 
Jectif (a démonstration de Kant est complète 
sur ce point), qu’à la condition pour l’homme 
d'aller lui sujet, par l'instrument et la voie de 
sa raison propre, à la connaissance de l'objet, 
et de percevoir l'universel par ses facultés in- 
_ dividuelles. Ensuite y a-t-il entre son système 
et celui de Schelling une différence originale qui 
soit un progrès et une conquête. Ce qu'il appelle 
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_ blée, elle se complète et s'établit sur trois 


termes. Ainsi quand l’homme s’est posé 
comme abstraction, et a constitué ainsi 
la logique, il arrive au monde, et constitue 
la philosophie de la nature. Par ce contre- 
coup il revient à lui-même, et constitue 
la philosophie de l'esprit humain. Ainsi 
abstraction pure, nature et conscience , 
voilà les trois momens de la dialectique 
qui est la forme la plus haute et la der- 
nière de tout ce qui est. 

La logique, qui est la science de l’idée 
pure, de l’idée dans l’élément abstrait de 
la pensée, se partage en doctrine de l'être, 
doctrine de l'existence, doctrine dela con- 
ception. L’être lui-même a trois faces, la 
qualité, la quantité, la mesure. La pre- 
mière de ces faces, la qualité est sein ; est 
enelle-même, da sein; est pourelle-même, 
fur sich sein. La quantité est quantité 


. pure, le combien est le degré. La mesure 


est l’union de la qualité et de la quantité, 
das qualitative quantum. La doctrine de 
l’existence repose sur l'être comme fonde- 
ment de l’existence, sur le phénomène et 
Ja réalité ; trois termes qui chacun en en- 
fantent trois autres. La doctrine de la 
conception se partage en conception sub- 
jective, en objet et en idée ; trois termes 
dont chacun également sert à en poser 
trois autres. | 

La philosophie de la nature, seconde 
division principale , se divise elle-même 
en mécanique, physique et organique. 
La mécanique considère : 1° le tems et 
l’espace ; 2° la matière et le mouvement: 
ce qui constitue la mécanique finie ; 5° la 
matière dans sa liberté et son mouvement 
libre: ce qui constitue la mécanique ab- 
solue. Cestrois termes se développent cha- 


sein ne répondit-il pas à l’absolu du philosophe 
de Munich, le da sein à la nature, le fur sich 
sein à l'homme. 

Or, ni Schelling par sa poésie, ni Hegel par 
sa logique n'ont résolu les difficultés et la ques- 
tion posées par Kant. Sans doute, l’homme con- 
çoit l’impersonnalité de la raison ;mais c’est par 
sa personnalité même : per me sonat, persona. 
En ce sens, quand nous concevons les idées 
générales, Dieu se fait homme en nous; mais 
l'humanité personnelle est la condition même 
de cette incarnation de l'absolu, et nous ne le 
concevonsqu'en l’individualisant. La philosophie 
est à ce prix. Si vous n’en voulez pas, allez ado- 


rer l’autorité traditionnelle qui n’est elle-même, 


Ô irréflexion! que la philosophie devenue im- 
mobile. 
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cun en divisions ternaires. La physique 
embrasse : 1° l’individualité générale de 
la nature ; 9 l’individualité spéciale ; 
5° l’individualité totale ; trois termes qui 
posent encore chacun leur trinité logique. 
L’organique embrasse la géologie, la na- 
ture végétale, l’organisme animal; sous 
chacune de ces divisions, nouvelles divi- 
sions ternaires. 

La philosophie de l'esprit sc partage en 
esprit subjectif, esprit objectif, et esprit 
absolu. L’esprit subjectif embrasse l’an- 
thropologic, car il est immédiatement ; la 
phénomologie, car il est ensuite pour soi; 
la psychologie, car il se détermine ensuite 
en soi; nouvelles divisions ternaires pour 
chacun decestroistermes.L’espritobjectif 
se pose par le droit, par la moralité person- 
nelle, par la moralité sociale ; trois ter- 
mes qui chacun en développent trois au- 
tres. L'esprit absolu qui est sorti de l'esprit 
sc posant, se détruisant par le monde et 
revenant à lui, se développe par l’art, par 
la religion révélée ct par la philosophie. 

Maintenant dans le domaine qui nous 
appartient, dans le domaine de l'esprit 
moral, attachons-nous à l’homme de He- 
gel ; il l’a d’abord créé abstrait et soli- 
taire, et ne lui fait trouver la réalité que 
dans le second moment de son existence. 

De même que la nature n’a paru que 
par opposition, de même l’histoire dans la 
dialectique de la philosophie de l'esprit 
naît par l'opposition. Le monde moral est 
posé aux mêmes conditions que le théâtre 
physique.Quand l'esprit d’abord sujet s’est 
opposé à lui-même pour se réaliser, par le 
droit etla morale, il revient à lui-même ab- 
solu et consciencieux à la fois; il éclale par 
l’art, lareligion révélée et la philosophie. 

Respirons en sortant de ce royaume des 
ombres, et tâchons, en écartant toutes ces 
formules qui obscurcissent la lumière du 
jour, de saisir l'esprit ct les conséquences 
du système. Quel est le point de départ 
de Hegel ? l’abstraction pure. Quel sera 
son apogée, et pour ainsi dire sa pérorai- 
son? l’abstraction pure. À ses yeux la 
philosophie et la religion sont la même 
chose, moinsla forme et la manifestation. 
Le contenu est le même : der Gehalt ist 
derselbe (1).» Lareligion est la vérité pour 
tous les hommes qui la reçoivent par le 
sentiment et la foi. La philosophie est la 
vérité pour quelques-uns, qui la conçoi- 
vent par la pensée. La logique explique 


tout ; elle rend compte de tout, même de 
la trinité. L’être est en soi un contenu et 
un contenant éternel, habitant éternelle- 
ment dans sa manifestation propre ; voilà 
le père. Il se sépare de lui-même comme 
être éternel, et par cette séparation il pose 


. SOn fils. Quand le père et le fils sont po- 


sés, c’est-à-dire quand ces deux momens 
de la dialectique sont produits, ils en en- 
fantent un troisième qui est le saint-es- 
prit (2). Quelle sera la première consé- 


quence de tout cela, si ce n’est que la 


philosophie, qui n’est pour Hegel que la 
réflexion, l’idée se pensant elle-même, 
die in sich denkende Idee, sera l’expression 
Ja plus haute ct dernière de tout ce qui 
est? elle accepte la religion, mais elle 
l'explique ; elle consent à la laisser à la 
majorité de l’espèce humaine, en réser- 
vant l’abstraction la plus pure pour les 
aristocrates de la dialectique, qui atten- 
dent paisiblement que le christianisme 
arrive à l’état de réflexion, c’est-à-dire 
de philosophie. C’est la pensée de Locke 
et de Kant sous le masque d’unc logique 
à la fois ambitieuse et pusillanime. On 
peut trouver le symbole de la philosophie 
de Hegel dans un serpent qui mord sa 
queue. Le système est entièrement criti- 
que ; c’est une explication dialectique de 
faits déjà connus de la psychologie et de 
l'histoire universelle; mais nous allons 
constater son impuissance et sa stérilité 
pour le présent et l’avenir de l’homme et 
des sociétés. 

La même industrie qui a lié toutes les 
parties du système se reproduit dans le 
droit naturel. La science-du droit est une 
partie de la philosophie ; la philosophie 
du droit a pour objet Fidée du droit, la 
conception du droit est sa réalisation. Le 
théâtre du droit est l'intelligence; elle est 
le sol où il prend racine. Son point de 
départ est la volonté, qui est libre, qui 
se conslitue et se détermine par la liberté. 
Le droit dans son ensemble est l'empire 
dela liberté qui se développe, le monde de 
l'esprit qui sort de lui-même; ilest comme 
le parallèle de la nature, ou plutôt c’est 
une seconde nature. 

La volonté contient : 1° l’élément de 
l’indétermination pure, ou de la réflexion 


(1) Préface de la nouvelle édition de l’Ency- 
cloptdie, 1830, page 19. 
(2) Encyclopédie, S 566, pag. 577, édit. 1830. 
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pure, du moi en soi ; 2 le passage du moi 
au déterminé, second moment où il s’op- 
pose, se limite et se distingue ; enfin la 
volonté retourne à son point de départ 
avec la double conscience du monde et 
d'elle-même ; elle se pose par un troisième 
acte dans l’union et l’unité des deux pre- 
miers momens. C’est ainsi qu’elle arrive 
à former la substantialité de la liberté, qui 
est pour elle ce que la pesanteur est pour 
la substantialité des corps. 

Les conséquences de cette éradiation 
dialectique de la volonté pure seront im- 
médiatement tirées. Si la volonté est d’a- 
bord immédiate, il faudra établir avant 
tout la personnalité même de l’homme, le 
poser comme sujet, et déterminer ainsi la 
sphère du droit abstrait. 

Si la volonté cesse d'être uniquement 
en elle-même, mais se met pour elle- 
même en rapport avec l’objectivité d’elle- 
même , dans cette identité du sujet et de 
l’objet, la sphère de la moralité propre- 
ment dite succède à l’abstraction pure du 
droit. 

Si la volonté, à Ja fois subjective et ob- 
jective, à la fois en elle-même et pour elle- 
même, réalise l’idée conçue du bien dans 
sa réflexion propre et dans le monde ex- 
térieur, ce troisième acte déterminera la 
sphère non plus de la moralité purement 
personnelle à l’homme, mais de la mora- 
lité sociale, de la sociabilité. 

Droit abstrait. Dans sa personnalité, 
l’homme, bien que borné et fini de tous 
les côtés, se sent infini, universel et libre. 
La personnalité contient la capacité du 
droit ; elle est le fondement abstrait du 
droit abstrait et formel par cette abstrac- 
tion même ; de là le précepte juridique : 
sois une personne, et respecte les autres 
comme des personnes. La personne doit, 
pour se réaliser comme idée, se dévelop- 
per dans une sphère extérieure de liberté; 
alors elle se distingue de tout ce qui n’est 
pas elle; ce qui n’est pas elle, cet exté- 
térieur qu’elle rencontre, elle le voit sans 
liberté, sans personnalité, sans droit; c’est 
pour elle une chose. La personne a le droit 
de mettre sa volonté dans chaque chose 
qui par là devient sienne; ce qui donne à 
Ja volonté une réalisation précise, c’est le 
droit absolu d’appropriation de l’homme 
sur les choses; de là possession et pro- 
priété : la raison de la possession est dans 
les besoins naturels qui nous poussent à 
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l'appropriation ; la raison de la propriété 
est dans la personnalité de la volonté qui 
sanctionne le fait par le droit. L'homme 
fait usage des choses dont il est le con- 
quérant, le possesseur et le propriétaire. 
ll en use et il en abuse ; il les façonne, 
les altère, les détruit et les transforme. 
Ce n'est pas tout ; toujours poussé à déve- 
lopper le cercle de la puissance, il échange 
ce qu’il possède ; alors la volonté con- 
quiert une autre sphère ; de la propriété 
elle passe aux contrats; ce n’est plus la 
volonté en elle-même, et se contentant 
de sa propre chose, mais la volonté s’ap- 
pliquant à une autre chose, et se mettant 
en rapport avec la volonté d’une autre 
personne. Dans cette relation la liberté se 
réalise tout-à-fait, da sein hat. Cette mé- 
diation obligatoire qui soumet la pro- 
priété au consentement d’une autre vo- 
lonté, et en dernier ressort à l’accord de 
deux volontés, constitue la sphère des 
contrats. On voit qu’à travers ces formules 
on arrive à des idées fort simples ; les dé- 
tours sont compliqués, mais le résultat 
est connu. Rien de nouveau non plus dans 
la théorie même des contrats : les dona- 
tions, le dépôt, la vente, le louage, la 
caution, sont classés tour à tour. Mais 
c’est dans les transitions d’une idée prin- 
cipale à une autre que se retrouve l’iné- 
puisable logique du philosophe allemand. 
Voicicomment il passe du contratau délit. 
Dans le contrat, la volonté des deux per- 
sonnes pouvant être identique, peut aussi 
être différente ; pouvant être conforme à 
l'expression générale du droit, peut aussi 
lui mentir : alors, si dans le contrat le 
droit est violé, il est détruit par un terme 
contraire, par l'injustice, Unrecht. La 
sphère du délit s’ouvre donc; le droit a 
disparu ; l’in-droit règne à son tour. Il se 
développera à des degrés différens par des 
négations plus ou moins fortes du droit 
même. Or, le droit et l’in-droit posés de- 
vront produire un troisième terme, la 
peine. Autrement encore, l'injustice ne 
peut être contredite et détruite que par la 
pénalité qui rétablit le premier terme, 
le droit, le sanctionne, le raffermit, et le 


détermine plus que jamais. C’est en ce 


sens que, suivant l’école de Hegel, la pu- 
nition est le droit du coupable, parce 
qu'elle le fait revenir à son état normal, 
qui est Ja justice , et restaure dans son 
cœur le principe du bien. Or, quand la 
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volonté en elle-même, qui était contre- 
dite par le délit, revient à elle-même 
pour elle-même par la suppression de ce 
terme, elle se réalise dans la sphère pro- 
prement dite de la moralité; elle se dé- 
termine par elle-même comme liberté 
subjective. 

Or, le droit de la volonté morale a trois 
degrés. Sa première forme est le projet ; 
pénétrez plus avant, vous trouvez l'in- 
tention et le bien subjectif : enfin au fond 
est le but absolu de la volonté, le bien 
en soi, qui est la plus haute expression 
de la volonté dans sa substantialité, sa 
généralité et sa vérité ; que l'homme sent 
et veut par la conscience, qui est la plus 
haute expression de la subjectivité ; car 
elle est l'union et l'unité de l'élément sub- 
jectif et de l’idée en soi pour elle-même, 
idée qu’elle réfléchit en la précisant , et 
qu’elle généralise en la déterminant. Voilà 
l'empire de la morale : le philosophe en 
fait une analyse subtile et profonde, où il 
sème des vues ingénieuses sur le probabi 
lisme, l'intention et la haute ironie (1). 

La moralité historique, sociale, consiste 
dans l'identité concrète du bien et de la 
volonté subjective ; elle est l’idée de la 
liberté ; idée qui se développe et s’objec- 
tive, se fait et se réalise en trois momens ct 
en trois mouvemens : la première manifes- 
tation immédiate et naturelle est la fa- 
mille. La seconde est la société civile qui 
réunit les membres, en tant qu’indivi- 
dualité, dans une généralité formelle, par 
leurs besoins, par un lien juridique qui 
protège leurs personnes et leurs proprié- 
tés, et par un ordre extérieur qui veille 
à leurs intérêts communs et généraux. La 
troisième manifestation est la constitu- 
tion intérieure de l’état qui est son orga- 
nisme et sa vie. La famille à trois déve- 
loppemens et trois faces ; le mariage, qui 
en est la base et dont l'essence est la mo- 
nogamie ; la propriété, qui est le pa- 
trimoine de la famille ; l'éducation des 
enfans qui ont le droit d’être nourris et 
élevés, et qui amènent la dissolution de 
la famille par voie de succession. La fa- 
mille passe naturellement, par le principe 


(1) La partie morale du système de M. Hegel a 
été développée, avec une exactitude rigoureuse 
et lucide, par M. Michelet, professeur à Berlin, 
dans un ouvrage intitulé : Das System der 
philosophischen Moral. Berlin, 1828. Dans ce 
livre, ce moraliste s'appuyant sur Aristote et sur 


LERMINIER, — PHILOS. 


321 


de la personnalité, à la pluralité et à la 
réunion des familles qui s'agrégent les 
unes avec les autres, et forment ainsi la 
société civile proprement dite, qui, à son 
tour, aura trois développemens. Chacun a 
des besoins à satisfaire par son propre tra- 
vail, le travail et la satisfaction des besoins 
d'autrui; système des besoins. La liberté 
et la propriété de chacun auront besoin 
d’être protégées ; règlement juridique. I] 
faudra se prémunir contre l'arbitraire ct 
élever l'intérêt particulier à la valeur 
d’unintérèt général; police elcorporation. 
Enfin nous arrivons à la plus haute et plus 
pure expression du droit, à l’état auquel 
conduit la corporation. L'élat est la réa- 
lisation de la volonté substantielle qui 
s'élève à sa plus haute généralité, a con- 
science d'elle-même, étant rationnelle en 
elle-même et pour elle-même. L'idée de 
l’état a : 1° sa réalisation immédiate ; il a 
son individualité propre, sa constitution 
intérieure, et détermine ainsi le droit pu- 
blic interne ; 2 elle soutient un rapport 
de l’état particulier avec les autres états, 
et détermine ainsi le droit public externe 
ou le droit des gens ; 5° elle est l’idée gé- 
nérale qui lui assigne vis-à-vis des autres 
états son originalité, sa valeur et sa 
puissance ; elle est l'esprit même qui la 
fait telle et non pas autre, et l’investit 
d’une destinée spéciale dans l’histoire du 
monde. Dans le droit publicinterne, Hegel 
adopte la division en pouvoir législatif, 

pouvoir administratif et pouvoir royal, 

division qui constitue à ses yeux la mo- 
narchie constitutionnelle. À travers ces 
formules et ces détours, il arrive à faire 
de la monarchie la personnalité même de 
l’état, de telle sorte que sans monarque il 
n'y a pas de peuple, mais simplement une 
collection d’individus,une masse informe, 
mais pas de société. La constitution mo- 
narchique héréditaire par droit de pri- 
mogéniture qui dérive historiquement de 
l’état patriarcal, est le dernier progrès 
de l’histoire, le dernier développement, 
la forme la plus normale de la société. 
Il admet la division des deux chambres ; 
c’est comme le dernier effort de ses ab- 


: \ 

Hegel, a fait un véritable traité scientifique où 
toutes les questions sont classées et examinées. 
La théorie de l’imputation, si nécessaire à la ju- 
risprudence philosophique, y est surtout appro- 
fondie. 
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stractions politiques. Ce qu’il dit sur le 
droit des gens n'offre rien de remar- 
quable. 

C’est dans l’histoire du monde qu’il a 
tracé les généralités les plus heureuses. 
L'histoire du monde n’est pas le résultat 
d’unc fatalité aveugle et sans intelligence, 
mais le développement de l'esprit univer- 
sel. Les états, les peuples et les individus 
_ représentent dans ce développement de 
l'esprit du monde un principe déterminé 
qui les constitue, dont ils ont conscience, 
et qui fait leur vie. Un peuple n'existe 
dans l’histoire du monde que pour y re- 
présenter une idée nécessaire. C’est son 
époque ; alors pendant le tems où il est 
l'agent de l'esprit universel, les autres 
peuples sont contre lui sans force et sans 
droit; leur époque est finie, et ils ne comp- 
tent plus dans l'histoire du monde. 

J'ai montré ailleurs les grandes clas- 
sifications que Hegel a introduites dans 
l’histoire, la manière puissante dont un 
célèbre jurisconsulte avait su les appli- 
quer, comment il avait tiré de la méta- 
physique une philosophie du droit et de 
l’histoire, ingénieusc dans ses vues sur 
le passé. 

Il est tems de caractériser cette dialec- 
tique sans bornes et sans rivages, qui 
dans sa vaste monotonie enserre Dieu, 
l’homme, le monde, les sociétés et l’his- 
toire, qui part de l’abstraction pour abou- 
tir à l’abstraction, d’un point dialectique 
pour revenir à un point dialectique, de 
lun pour retourner à l’un, et trouve 
l'identité de la substance dans l'identité 
de l’abstraction et de la formule. Assu- 
rément la pensée du philosophe allemand 
est puissante : il y a de lAristote dans 
cet homme ; il déploie une rare industrie 
dans le mécanisme de la pensée. Mais où 
sont les dévouvertes positives pour la phi- 
losophic sociale? où est l’observation pro- 
fonde et indépendante des faits? où est 
l'esprit libéral qui doit toujours animer le 
penseur, laffranchir du présent et l’en- 
traîner vers l’avenir? Et d’abord comment 
aurait-il l'esprit libre, cet esclave de la 
logique? Comment observerait-il, em- 
porté qu’il est dans cette tourmente dia- 
lectique, dans ces tourbillons de formules 
qui l’enveloppent et l’emprisonnent? Il 
marche de terme en terme, de trinité en 
trinité ; ou plutôt il ne marche pas, il est 
irrésistiblement poussé. La logique a des 
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règles de fer ; une fois sous son joug, il 
faut traverser non seulement l’abstrait, 
mais le vide, mais l’absurde. Philosophe, 
tu as abdiqué la vérité pour le syllogisme, 
le fond pour la forme, la raison pour le 
raisonnement. 

Mais ce n’est pas tout.Quelle est la consé- 
quence de cetteidentité idéaliste de la rai- 
son abstraite qui constitue Dieu, le monde 
et l’histoire? De même que Spinosa met- 
tait partout la nécessité divine, Hegel met 
partout la raison ; il revêt tous les faits de 
légitimité philosophiquesilélève l’histoire 
au caractère sacré de manifestation pure 
de l’absolu.et il pose cet axiome : Toutce 
qui est rationnel est réel, et tout ce qui est 
réelest rationnel. (#/as vernunftig ist, das 
tst iwirklich; und was wirklich ist, das ist 
vernunftig.) Alors, avec une telle philoso- 
phie,ona beaureconnaître logiquement le 
christianismecommeun progrès etcomme 
Ja dernièreexpression de l'humanité, j'af- 
firme qu’on n’en comprend pas l'esprit, 
qu’on ne sent pas ce spiritualisme inépui- 
sable si libre et si novateur, toujours prêt 
à secourir et à émanciper le genre hu- 
main, à lui faire faire à l’heure fatale un 
pas de plus. Avec une telle philosophie on 
absout constamment le pouvoir, on am- 
nistie Je despotisme, on prend patience 
sur les maux de l’homme, ses ignorances 
et ses douleurs; avec une telle philoso- 
phic on ne comprend pas les révolutions, 
on trouve même des raisons métaphysi- 
ques pour les condamner, on bläme jus- 
qu'aux efforts que fait un peuple dans le 
cercle de la loi pour réformer sa consti- 
tution. 

Kant enrichit la philosophie du droit 
de la sainteté du devoir, Fichte de celle 
de la liberté; sortez Hegel de ses généra- 
lités originales sur l’histoire et des res- 
sources ingénieuses de sa logique, qu’a- 
t-il fait? qu’a-t-il apporté de nouveau ? 
quelle influence, si ce n’est un triste pen- 
chant qu’il a pu donner à quelques es- 
prits de justifier l’absolutisme par la mé- 
thaphysique? Cette réflexion ne saurait : 
atteindre le caractère respectable d’un 
savant dont le vaste éclectisme sert si bien 
l'histoire même de la philosophie, la con- 
naissance de l'antiquité, surtout l’étude 
d’Aristote, et l’érudition générale. Au 
surplus l'Allemagne est indocile au sys- 
tème de Hegel qui règne à Berlin, mais 
dont l'influence n’est à vrai dire que prus- 


J.-J. ROUSSEAU. 


sienne. La patrie de Hermann, de Luther, 
de Kant et de Fichte répugne à ce dog- 
matisme qui étouffe l’individualité dans 
un panthéisme scholastique. Comment 
parviendra-t-elle elle-même à produire 
une philosophie sociale? Elle y parviendra 
par l’action. On disait avant 1789 que les 
Français étaient trop légers pour connai- 
tre la vie politique. On dira peut-être 
aujourd’hui que les Allemands sont trop 
profonds ; mais ni légèreté, ni profondeur 
n'empêcheront les choses d’avoir leur 
cours. L'Allemagne arrivera aux institu- 
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tions politiques par elle-même, de son 
propre mouvement. Ce n’est pas à une 
nation aussi originale et aussi grande de 
rien copier, pas même Ja France, Elle ne 
nous copiera pas; mais en vertu d’elle- 
même, de sa propre pensée, de sa propre 
philosophie, nous pouvons l’attendre à 
des conséquences politiques. Alors, quand 
les tems seront arrivés, elle comprendra 
les révolutions, elle les jugera avec plus 
d’indulgence, elle appréciera la France 
A peut-être qu’elle ne le fait aujour- 
ui, 
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CHAPITRE X, 
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Sous Louis X1V, un prètre de génie fut 
tourmenté du besoin de réformer la reli- 
gion et l’état. Pendant que Bossuet tra- 
vaillait à une espèce de monarchie théo- 
cratique, une âme ardente et pure, un 
esprit fin, délicat et grand, ambitieux ct 
dévot, se dévouant à la gloire et à ce qu’il 
croyait la vérité, voulut retremper la re- 
ligion aux sources du mysticisme des pè- 
res de l’église, et ramener la monarchie à 
la conscience de ses devoirs. Mais Bossuet 
réfuta les Marimes des Saints ; Louis XIV 
prit le Télémaque pour une personnalité. 
Pour ne pas ébranler l’église, Fénélon 
s’humilia devant la médiocrité qui sié- 
geait au Vatican; comme il avait déplu 


au roi, il mourut dans l’exil ; et le seul 


homme qui, dans son siècle, ait songé 
vaguement à des réformes, courba la tête 
sous le double anathème de Rome et de 
Versailles. 

Il est un homme qui pleurait au nom 
de Fénélon, et dans son enthousiasme se 
fùt à peine estimé digne d’être son valet. 
Rousseau sentait tout ce qu’il y avait eu 
de hardiesse sublime dans l’homme que 
Louis XIV appelait l'esprit le plus chimé- 


rique de son royaume, tout ce que cette 
âme si religieuse et si tendre dut nourrir 
d’amertume et de douleur ; car le prêtre 
catholique pouvait s’écrier comme le Gé- 
nevois : 


Barbarus his ego sum, quià non intelligor illis. 


Au moment d'apprécier l’auteur du Con- 
trat social, je dois au lecteur un aveu. 
Uniquement livré à l’étude de Montes- 
quieu, de Vico, de Grotius, de l’école 
historique, sous le charme exclusif de 
cette vaste impartialité qui épuise toutes 
ses forces à juger le passé, et n’en a plus 
pour aller à l’avenir, quand je rencontrai 
un philosophe qui écrivait dans la patrie 
et la langue de Descartes : L’homme qui 
pense est un animal dépravé ; qui disait 
encore : Z'out est bien sortant des mains 
de l’auteur des choses: tout dégénère entre 
les mains de l’homme; qui mettait l’état 
normal du genre humain dans la vie sau- 
vage, et le mal dans la sociabilité ; je l’a- 
vouerai, ne comprenant pas comment 
Rousseau avait été amené à parler ainsi, 
comment et pourquoi il l'avait dit, j’eus 
le malheur de dédaigner et de condamner 
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son génie. Cependant entre lui et moi ce 
n’était pas lui qui pouvait avoir tort. Il 
fallait bien qu’en m’acharnant à l’étude 
de cet homme, je lui trouvasse un sens, 
une signification. Effectivement j'ai pu 
dissiper l'erreur de ce premier jugement, 
arriver à comprendre le génie de Rous- 
seau, à le chérir et à bénir son influence. 

Quand Montesquieu disparut en 1755, 
il laissa son siècle entre les mains de Vol- 
‘ taire : l'esprit national devenait de plus 
en plus libre, orné, gracieux, juste et en- 
joué ; mais les mœurs étaient molles, et 
les âmes sans consistance. Le sentiment 
religieux, confondu avec les superstitions 
qu’il fallait abolir, se perdait tous Îles 
jours. Si Voltaire régnait en maitre ét à 
bon droit sur le présent, si Montesquieu 
avait contemplé le passé, qui donc s’em- 


parera de l’avenir? quel homme animé 


d’une inspiration à la fois vague et pro- 
phétique, s’opposera à son siècle comme 
Diogène à la foule? Qui donc revendiquera 
Dieu, la nature ct la liberté ? C’est Rous- 
seau que tourmente un démon intérieur 
dans les intérêts de l’humanité. Ce n’est 
pas un académicien élégant et débile, qui 
veut mener à bien sa petite gloire et sa 
petile destinée. Non; Rousseau se débat 
douloureusement sous le génie qui l’op- 
presse ; s’il arrive à saisir le sceptre de la 
philosophie, ce n’est pour ainsi dire que 
malgré lui et poussé par une insurmon- 
table fatalité. Pendant que Voltaire, sei- 
gneur de Ferney, fertilise ses terres, 
entend la messe dans sa chapelle, et cor- 
respond avec les rois de l’Europe, Rous- 
seau, au cinquième étage, copie de la 
musique ; c’est l’homme du peuple ; il en 
porte dans son cœur toutes les misères et 
tous les droits. Que de contradictions se 
pressèrent dans son âme pour la déchirer! 
Ïl travaille pour les hommes, il les hait et 
les fuit ; il émancipe son siècle et le mau- 
dit; philosophe, il tonne contre la philo- 
sophie; novateur audacieux, il condamne 
ct combat la réforme qu’accomplissait 
Voltaire ; penseur indépendant , il se 
brouille avec Diderot, Hume et d’Alem- 
bert : toujours malheureux, toujours dé- 
fiant, il a écrit quelque part qu’il étouf- 
fait dans la nature ; il étouffait aussi dans 
la société où il ne voyait autour de lui 
que trahisons, embüches et calomnies. 
« Non; je ne serai point accusé, écril-il 
à M. de Saint-Germain, point arrêté, point 
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jugé, point puni en apparence ; mais on 
s'attachera, sans qu’il y paraisse, à me 
rendre la vie odieuse, insupportable, pire 
cent fois que la mort : on me fera garder 
à vue; je ne ferai pas un pas sans être 
suivi ; on m'ôtera tout moyen de rien sa- 
voir, et de ce qui me regarde et de ce qui 
ne me regarde pas; les nouvelles publi- 
ques les plus indifférentes, les gazettes 
même me seront interdites : on nelaissera 
courir mes lettres et paquets que pour 
ceux qui me trahissent ; on coupera ma 
correspondance avec tout autre; la ré- 
ponse universelle à toutes mes questions 
sera toujours : qu’on ne sait pas; tout se 
taira dans toute assemblée à mon arrivée, 
les femmes n’auront plus de langue, les 
barbiers seront discrets et silencieux ; je 
vivrai dans le sein de la nation la plus lo- 
quace comme chez un peuple de muets. 
Si je voyage, on préparera tout d’avance 
pour disposer de moi, partout où je veux 
aller : on me consignera aux passagers, 
aux cochers, aux cabaretiers; à peine 
trouverai-je à manger avec quelqu'un dans 
les auberges ; à peine trouverai-je un lo- 
gement qui ne soit pas isolé; enfin l’on 
aura soin de répandre une telle horreur 
de moi sur ma route, qu’à chaque pas que 
je ferai, à chaque objet que je verrai, mon 
âme soit déchirée, ce qui n’empêchera 
pas que traité, comme Sancho, je ne re- 
çoive partout cent courbettes moqueuses 
avec autant de complimens, de respect et 
d’admiration : ce sont de ces politesses 
de tigres qui semblent vous sourire au 
moment où ils vont vous déchirer. » Si 
Rousseau vivait aujourd’hui, les mœurs 
publiques ne lui donneraient pas le tems 
de s’occuper ainsi de lui-même; la société 
qui marche n’a plus le loisir de s’arrêter 
au spectacle des susceptibilités, des tour- 
mens et de l'égoïsme du génie. 

Quand en 1750 l'Académie de Dijon de- 
manda si les lettres avaient eu une in- 
fluence salutaire sur humanité, Rous- 
seau répondit que non. Niles conseils de 
Diderot, ni l'attrait du paradoxe et de la 
célébrité n’expliquent véritablement ce 
début. Son discours fut le premier cri de 
cetleoppositioncontresonsiècle à laquelle 
le vouait son génie. Le morceau fit explo- 
sion, la hardiesse du style et des affirma- 
tions, la vigueur deladiction, cetteliberté 
d’allure scandalisèrentlemonde académi- 
que et littéraire, mais le public applaudit. 
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Nouvelle question del'Académie dijonaise 
sur l’inégalité des conditions, autre ré- 
ponse de Jean-Jacques. Là, dans un som- 
bre et pathétique tableau , il montre 
l’homme dans son état primitif, dans l’é- 
tat sauvage, libre alors et ne trouvant la 
dépendance que dans la société civile ; en 
un mot c’est Hobbes habillé d’une magni- 
fique rhétorique. Nouveau scandale, noa- 
veau succès. D’Alembert, dans l’Encyclo- 
pédie, avait fait l'éloge de Genève, et avait 
engagé cette petite république à se poli- 
cer de plus en plus par le commerce des 
lettres et des arts. Rousseau rejette ces 
importations de l'esprit de Voltaire, il 
veut sauver [a simplicité démocratique de 
Genève, et par sa lettre à d’Alembert, il 
se brouille avec toute la philosophie con- 
temporaine. Que n’a-t-on pas dit de la 
fatale influence de la nouvelle Héloïse sur 
la jeunesse et sur les femmes ! On oublie 
sans doute qu'à cette époque les passions 
- n’étaient graves qu’au théâtre ; que l’a- 
mour, distraction de salon, fantaisie pas- 
sagère, triomphait de tous les obstacles, 
pour satisfaire ses caprices ; et que sur ce 
point le mariage était de la meilleure in- 
telligence du monde avec la galanterie. 
Dans cettesociété ainsi faite,ilarrive qu’un 
homimne jette un livre où deux jeunes gens 
vivant dans une petite ville au pied des 
Alpes, inconnus du monde et le connais- 
sant bien peu, ont pour unique affaire de 
s'aimer avec une exaltation sérieuse, où 
l'amour parle vertu et philosophie. Ce 
roman, qui nous paraît aujourd’hui si 
imparfait et si peu divertissant, contenait 
des dissertations sur le duel, le suicide, 
les spectacles et la religion naturelle; ser- 
mon passionné, prédication ardente, livre 
moral qui pénétra souvent où on a pu s’é- 
tonner de sa présence. L’Émile , roman 
plus grave encore, suivit la correspon- 
dance dont Jean-Jacques se disait l’édi- 
teur. Ici le philosophe se déploie dans 
toute sa force ; il attaque directement son 
siècle sans détours et sans fictions. À la 
mollesse des mœurs, à l'oubli dela dignité 
humaine, à la méconnaissance de Dieu, à 
l'indifférence des ans, à l’hypocrisie des 
autres, 1l oppose l’homme même, la con- 
science la plus vive de sa personnalité, le 
sentiment individuel de Dieu et de la re- 
ligion, le retour au spectacle dela nature, 
aux magnifiques enseignemens de la créa- 
tion. Il trouve dans l’éducation une puis- 
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sance capable de changer l’homme de son 
siècle. Son enfant, son élève aura l'esprit 
libre, l’âme naturelle, le corps vigoureux 
et dispos. Il le dépouillera de cette poli- 
tesse menteuse qui étouffe l'indépendance. 
Il l’instruira à vivre de son travail, et lui 
apprendra un art mécanique. Il écartera 
les interventions humaines pour le mener 
à Dieu directement, par la conscience 
même. Comme les mœurs de son siècle 
sont légères et coupables, il mettra Émile 
aux prises avec la plus rude adversilé que 
puisse éprouver un homme dansson union 
avec un autre être. Ainsi il l'arme contre 
tout, contre la société aussi bien que con- 
tre la nature ; il a voulu faire un homme, 
toujourslibre, toujours simple et toujours 
courageux. Cette fois la philosophie avait 
parlé trop haut pour que la religion pût 
garder le silence. Le discours sur l’inéga- 
lité des conditions avait passé sans en- 
combre ; la nouvelle Héloïse avait évité la 
censure etclésiastique : l'Émile n’eut pas 
ce bonheur, et Christophe de Beaumont, 
métropolitain au siège de Paris, lança un 
mandement contre l’œuvre de Jean-Jac- 
ques.L’archevêqueignorait où le mènerait 
cette affaire. Jean-Jacques, citoyen de Ge- 
nève, répond par la presse et devant le 
public à Christophe de Beaumont. Chose 
inouïe ! obscur étranger, il apostrophe le 


. premier prince du clergé de Franee, s'att# 


che à lui, le poursuit de propositjonen pro- 
position.ct l’églisecatholique setrouveen- 
gagée dans une polémique qu’elle estinca- 
pable desoutenir ; polémique acérée où le 
Génevoismalmènesanspitié l'archevêque. 
De quelle ironie le réformé fustige ce pré- 
tre ! Comme il oppose à cette religion de 
mandement et de sacristie l'esprit de l’E- 
vangile, et comme il se montre plus reli- 
gieux, lui laïc, que ce prince de l’église 
affublé de ses dentelles et de ses super- 
stitions ! Les Lettres écrites de la monta- 
gne concernent à la fois la religion et la 
politique. Jean-Jacques y défend l’£mile 
et le Contrat social. Ces lettres, qui sont 
chronologiquement un de sesderniers ou- 
vrages, peuvent servir dans l’ordre des 
idées de transition entre la partie morale 
et religieuse et la partie politique des 
œuvres du philosophe. Il y parle à la fois 
de la religion et de la liberté, de Dieu, du 
christianisme et de lui-même ; et 1l teint 
ces abstractions générales des couleurs 
de sa personnalité. Ses trois ouvrages po- 
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litiques sont ses Lettres sur la législation 
de la Corse, ses Considérations sur le gou- 
vernement de Pologne et sur sa réforma- 
tion projetée en atril 11179, le Contrat s0- 
cial. Jean-Jacques méritait bien d’être 
considéré en Europe comme un maître 
dans la science politique; et vers 1764, 
quand la Corse voulut régulariser, sous 
la conduite de Paoli, une liberté qu’elle 
avait si généreusement conquise, on s’a- 
dressa à Rousseau. C® n’était pas la pre- 
mière fois qu’un philosophe moderneétait 
consulté, et sollicité de se faire législateur. 
Locke en 1662 avait rédigé une constitu- 
tion que lui avaient demandée les habi- 
tans des Carolines. La charte du philo- 
sophe n’est pas bonne (1). Rousseau ne fit 
pas de constitution, mais il donna quel- 
ques conseils. Dans sa seconde lettre à 
M. Butta-Foco, il demande des documens 
qui puissent servir à l’édifier. « Je suis 
* Charmé du voyage que vous faites en Corse 
dans ces circonstances; il ne peut que 
nous être très utile. Si, comme je n’en 
doute pas, vous vous y occupez de notre 
objet, vous verrez mieux ce qu’il faut me 
dire queje ne puis voir ce que je dois vous 
demander. Mais permettez-moi une cu- 
riosité que m’inspirent l’estime et l’admi- 
ration. Je voudrais savoir tout ce qui 
regarde M. Paoli : Quel âge a-t-il ? est-il 


Marié? a-t-il des enfans? où a-t-il appris 


l'art militaire? comment le bonheur de 
sa nation l’a-t-il mis à la tête des troupes? 
quelles fonctions exerce-t-il dans l’admi- 
nistration politique et civile? Ce grand 
homme se résoudrait-il à n'être que ci- 
toyen dans sa patrie, après en avoir été le 
sauveur? » Rousseau demande ensuite 
qu'on lui envoie une bonne carte de la 
Corse, qu’on lui fasse une description 
exacte de l’ile : il veut connaître son his- 
toire naturelle, ses productions, sa cul- 
ture, sa division par districts, le nombre 
et le crédit du clergé, s’il y a des maisons 
anciennes, des corps privilégiés et de la 
noblesse, si les villes ont des droits muni- 
cipaux et en sont fort jalouses, les mœurs 
du peuple, ses goûts, ses occupations et 
ses amusemens, l’histoire de la nation 
jusqu’à ce moment, les lois, les statuts, 


(1) Nous en avons parcouru non pas le texte 
entier, mais un extrait. Locke, dans sa consti- 
tution, a imaginé les dispositions les plus arbi- 
traires ; il y a créé une sorte d’aristocratie féo- 
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l’exercice de la justice, les revenus pu- 


.blics, l’ordre économique, la manière de 


poser et de lever les taxes. « En général, 
dit Rousseau, tout ce qui fait mieux con- 
naître le génie national ne saurait être 
trop expliqué. Souvent un trait, un mot, 
une action dit plus que tout unlivre. Mais 
il vaut mieux trop que pas assez. » Pour 
un théoricien, Jean-Jacques ne se montre 
pas mal désireux de connaitre les faits. 
Au surplus, la Corse avait frappé son ima- 


 gination par l’héroïque insurrection qui 


l'avait affranchie des Génois. 1] est encore 
en Europe un pays capable de législation; 
c’est l’ile de Corse, écrit-il dans le Con- 
trat social (2). La valeur et la constance 
avec laquelle ce brave peuple a su recou- 
vrer et défendre sa liberté, mériteraient 
bien que quelque homme sage lui apprit 
à la conserver, J’ai quelque pressenti- 
ment qu’un jour cette petite ile étonnera 
l'Europe. » En 1772, dans la même année 
où fut signé à Saint-Pétersbourg, le 25 
juillet en vieux style, le partage de la Po- 
logne, Rousseau écrivait sur le gouverne- 
ment et la réformation de ce pays pour 
lequel aujourd’hui la bouche manque de 
louanges et les yeux n’ont plus de larmes. 
Pressé par le comte de Wielhorski d’in- 
diquer les moyens et les institutions qui 
pouvaient donner aux Polonais les véri- 
tables mœurs de la liberté, il leur recom- 
mande de garder dans le cœur l’amour de 
l'indépendance et de leur république au 
milieu des plus accablantes disgrâces. 
« Vous ne sauriez empêcher que les Rus- 
ses ne vous engloutissent : faites au moins 
qu'ils ne puissent vous digérer... Si vous 
faites en sorte qu’un Polonais ne puisse 
jamais devenir un Russe, je vous réponds 
que la Russie ne subjuguera pas la Polo- 
gne. » L'éducation, une éducation natio- 
nale lui paraît le plus puissant moyen de 
développer chez les Polonais ce levain qui 
n’est pas encore érenté par des marzimes 
corrompues, par des institutions usées, 
par une philosophie égotiste qui prèche et 
qui tue. 11 indique ensuite comment on 
peut maintenir la constitution; il vou- 
drait que tous les membres du gouverne- 
ment fussent assujettis dans leur carrière 


dale, un gouvernement olygarchique entre les 
mains des propriétaires qu'il partage en /and- 
graves, caciques et palatins. 

(2) Livre 1, chapitre 10. 
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à unemarchegraduelle. Après avoir mon- 
tré les réformes à tenter, il s'exprime 
ainsi : « Ce n’est qu’en supposant que le 
succès réponde au courage des confédérés 
et à la justice de leur cause qu’on peut 
songer à l’entreprise dont il s’agit. Vous 
ne serez jamais libres tant qu'il restera 
“un seul soldat russe en Pologne, et vous 
serez toujours menacés de cesser de l'être 
tant que la Russie se mélera de vos affai- 
res. » C’est dans le Contrat social que Jean- 
Jacques devait condenser toute la sub- 
stance de sa politique; jamais morceau 
de philosophie ne fut plus artistement fa- 
çonné, dans un cadre plus harmonique, 
où la force se limite elle-même, d’autant 
plus sensible qu’elle se modère, où le style 
tantôt éclate en mouvemens de l’âme, tan- 
tôt se pose en formules et en déductions, 
mélange de passions et de dialectique. 
Machiavel dans son Prince, n'a pas cette 
rigueur ; Hobbes et Spinosa ont revêtu un 
fonds original d’une forme classique et 
latine ; Kant et Fichte ont une langue à 
part ; Hegel, qui sacrifie tout à la logique, 
en est opprimé et substitue pour ainsi 
dire aux mouvemens de la vie des ressorts 
mécaniques ; mais Rousseau, logicien et 
poète, toujours penseur, mais toujours 
tribun, a laissé dans le Contrat social le 
plus beau fragment d'art politique qui ait 
été créé depuis Aristote et Platon. 

Voilà énumérés les principaux ouvra- 
ges de notre philosophe, ceux qui nous 
importent. Je n'ai pas parlé des Réreries et 
des Confessions, miroir où se réfléchit 
l’homme même, confident des douleurs et 
des manics du génie. Je me surprends sur 
latombe et sur lesouvrages de cet homme, 
sourd à ses tourmens et à scs angoisses ; 
curieux seulement de ses idées et des con- 
quêtes de sa pensée. Grands hommes, ne 
perdez plus votre tems à vous plaindre ; 
les révolutions emportent vos cris, souf- 
frez en nousservant,et mourezen silence. 

La liberté naturelle de l’homme, son 
indépendance sauvage au sein dela nature, 
la nature commune à tous inspirèrentsur- 
tout Jean-Jacques : la société ne lui 
sembla pas naturelle, mais plutôt con- 
traire à la nature; la civilisation ne fut 
pour lui qu’une destruction de la liberté, 


(1) Discours sur l’inégalité des conditions. 
Seconde partie. 
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au lieu d'en être le développement. Sous 
le charme de cette idée, il écrit ces lignes : 
« Le premier qui, ayant enclos un terrain, 
s’avisa de dire, Ceci est à moi, et trouva 
des gens assez simples pour le croire, fut 
le vrai fondateur de la société civile. Que 
de crimes, de guerres, de meurtres, que 
de misères et d’horreurs n’eût point épar- 
gnés au genre humain celui qui, arrachant 
les pieux ou comblant le fossé, eùt crié à 
ses semblables : Gardez-vous d’écouter 
cet imposteur; vous êtes perdus si vous 
oubliez que les fruits sont à tous, ct que 
la terre n’est à personne. Mais il y a 
grande apparence qu'’alors les choses en 
étaient déjà venues au point de ne pou- 
voir plus durer comme elles étaient ; car 
cette idée de propriété, dépendant de 
beaucoup d'idées antérieures qui n’ont 
pu naître que successivement, ne se 
forma pas tout d'un coup dans l’esprit 
humain : il fallut faire bien des progrès, 
acquérir bien de l’industrie et des lu- 
mières, les transmettre et les augmenter 
d'âge en âge, avant que d'arriver à ce 
dernier terme de l’état de nature (1). » 
Mais si la propriété n’a passa raison dans 
le développement immédiat de la nature 
même de l’homme, pourquoi, dans toutes 
les langues ct dans tous les degrés de 
société, Le tien et le mien ? L'homme est 
libre, et Rousseau le sait mieux que per- 
sonne : car 1l crie à son siècle : L'homme 
est libre, et partout il est dans les fers; 
carilest arrivé au sentiment de Ja liberté, 
directement, sans détour et sans déduc- 
tion, comme après lui a fait Fichte : car il 
écrit dans le Contrat social : « Renoncer à 


sa liberté, c’est renoncer à sa qualité 


d'homme, aux droits del’humanité, même 
à ses devoirs. Il n'y a nul dédommage- 
ment possible pour quiconque renonce à 
tout. Une telle renonciation est incompa- 
tible avec la nature de l’homme, et c’est 
Ôter toute moralité à ses actions que d’ôter 
toute liberté à sa volonté (2). » Mais si la 
liberté de l’homme est naturelle, la pro- 
priété doit l'être aussi : si vous niez celle- 
ci, vous niez la liberté que vous avez 
accordée d’abord. Mirabeau, qui s’était 
formé à l’école de Jean-Jacques, estimait 
aussi que la propriété n'existait pas par 


(2) Contrat social, livre 1, chap. 4. 
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sociale (1). Erreur. La propriété, dans son 
principe philosophique, est antérieure 


aux législations politiques. Et cette pro- 


position est capitale ; car il suit que, si 
les lois sociales peuvent et doivent modi- 
fier le droit de propriété, elles ne sau- 
raient le détruire, par la raison qu’elles 
ne l’ont pas créé : il faut que le législa- 
teur reconnaisse toujours dans la pro- 
priété la liberté humaine elle-même; 
qu’à ce titre, il l'aime et la cultive, la dé- 
veloppe et la perfectionne (2). 

L'idée de Dieu, c’est-à-dire l'idée la 
plus haute et la plus générale que l’homme 
puisse contevoir, fut ramenée à sa place 
par le spiritualisme de Rousseau. Il res- 
taura, dans son siècle, la conscience et 
le sentiment religieux. Comme l’enseigne- 
ment officiel du catéchisme ne partait que 
des lèvres et point de l’âme, il ne veut pas 
parler de Dieu au jeune homme avant 
qu’il ne puisse le comprendre ; il le con- 
duit, quand il a déjà passé par les orages 
du cœur, sur le haut d’une montagne, à 
la pointe du jour, les rayons du soleil 
colorant déjà la nature et les Alpes, et là, 

ar la bouche d’un prêtre tolérant et bon, 
il lui apprend qu’il est un Dieu. Assuré- 
ment cette scène n’est pas une règle d’é- 
ducation. La connaissance de Dieu se 
proportionne à tous les momens de la 
vie; le petit enfant la reçoit de sa mère 
qui la dépose tendrement dans son cœur; il 


Ja retrouve dans les fêtes et les pompes du 


culte paternel. Mais quand Jean-Jacques 
écrivait l’Æmile, il avait à sauver la con- 
science de Dieu des traditions d’une lettre 
corrompue, à la réveiller dans l'âme par 
des scènes solennelles et par de grandes 
apostrophes. Le christianisme fut pourlui 
lareligion de l’homme; non pas celui d’au- 
jourd’hui, dit-il, mais celui de l'Évangile 
qui estiout différent (3). Mais sur ce point, 
il fut dans une grande perplexité; au 
fond, il eût voulu, comme Locke et comme 
Kant, accorder le christianisme avec la 
raison et la philosophie; mais il n’avait 
pas le bon sens paisible du premier, dont 
ll avait lu le Christianisme raisonnable ; 
il n’avait pas non plus la profondeur du 
second : aussi oppose-t-il la religion à la 


(1) Discours sur l’égalité des partages dans 
des successions en ligne directe. 
(2) Voyez livre 11, chap. 4, de [a Propriété. 
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la loi de lanature, mais était une création. 


philosophie, il dégrade même cette der- 
nière ct invective contre elle. « J’avoue 
que la sainteté de l'Évangile est un argu- 
ment qui parle à mon cœur, et auquel 
j'aurais même regret de trouver quelque 
bonne réponse. Voyez les livres des philo- 
sophes avec toute leur pompe : qu’ils sont 
petits près de celui-là ! Se peut-il qu’un 
livre à la fois si sublime et si simple soit 
l'ouvrage des hommes? se peut-il que 
celui dont il fait l’histoire ne soit qu’un 
homme lui-même... Quels préjugés, quel 
aveuglement, ou quelle mauvaise foi ne 
faut-1l pas pour avoir osé comparer le 
fils de Sophronisque au fils de Marie? 
Quelle distance de l’un à l’autre ! Socrate, 
mourant sans douleur, sans ignominie, 
soutient jusqu’au bout son personnage ; 
et, si cette facile mort n’eùt honoré sa 
_vie, on douterait si Socrate, avec tout son 
esprit, fut autre chose qu’un SOPHISTE. 
Oui, si la vie et la mort de Socrate sont 
d’un sage, la vie et la mort de Jésus sont 
d’un dieu... Avec tout cela, ce même 
Evangile est plein de choses incroyables, 
de choses qui répugnent à la raison, et 
qu’il est impossible à tout homme sensé de 
concevoir ni d'admettre. Que faire au mi- 
lieu de toutes ces contradictions? Étre 
toujours modeste et circonspect, mon 
enfant : respecter en silence ce qu’on ne 
saurait ni rejeter ni comprendre, et s’hu- 
milier devant le grand Etre qui seul sait 
la vérité (4). » Quand Rousseau fait pres- 
que de Socrate un sophiste, quand il 
abaisse la philosophie pour élever la reli- 
gion, il ne s'entend pas lui-même; il ne 
voit pas qu’en ravalant l’esprit humain 
sous une face, 1l s'attaque à la cause uni- 
verselle des choses, toujours sacrée et tou- 
jours la même à des degrés différens. 
De la religion, je passe à la politique 
du philosophe. L'homme est primitive- 


, ment dans l’état de nature; s’il en sort, 


c'est par son consentement, par un acte 
de sa volonté. Donc toute société est fon- 
dée sur un contrat, sur un pacte; et 
l’homme est sociable parce qu’il veut 
l'être. Si la volonté est le fondement de 
la sociabilité individuelle, elle est aussi 
la base de l’État. Toutes les volontés in- 
dividuelles consentant à la société forme- 


(3) Contrat social, livre 1v, chap. 8. 
(4) Profession de foi du vicaire savoy ard. 
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rontune volonté générale qui constituera 
la souveraineté : souveraineté une et in- 
divisible dans son expression, incommu- 
nicable, et qui ne saurait se déléguer. 
Jean-Jacques a pris soin lui-même de 
résumer sa politique dans la sixième des 
Lettres de la montagne. « Qu'est-ce qui 
fait que l’État est un? c’est l’union de ses 
membres. Et d’où naît l’union de ses 
membres? de l'obligation qui les lie. 
Tout est d'accord jusqu'ici. Mais quel est 
le fondement de cette obligation? Voilà 
où les auteurs se divisent. Sclon les uns, 
cest la force; selon d’autres, l'autorité 
paternelle; selon d’autres, la volonté de 
Dieu. Chacun établit son principe et atta- 
que celui des autres. Je n’ai pas moi- 
même fait autrement ; et, suivant la plus 
saine partie de ceux qui ont discuté ces 
matières, j'ai posé pour fondement du 
corps politique la convention de ses mem- 
bres, j'ai réfuté les principes différens du 
mien... L'établissement du contrat social 
est un pacte d’une espèce particulière, par 
lequel chacun s'engage avec tous; d’où 
s'ensuit l'engagement réciproque de tous 
envers chacun, qui est l’objet immédiat 
de Punion. Je dis que cet engagement est 
d’une espèce particulière, en ce qu’étant 
absolu, sans condition, sans réserve, il ne 
peut toutefois être injuste, ni susceptible 
d'abus, puisqu'il n’est pas possible que le 
corps se veuille nuire à lui-même, tant 
que le tout ne veut que pour tous... La 
volonté de tous est donc l’ordre, la règle 
suprême, et cette règle générale et per- 
sonnifiée est ce que j'appelle le souverain. 
I suit de là que la souveraineté est indi- 
visible, inaliénable, et qu’elle réside es- 
sentiellement dans tous les membres du 
corps. Mais comment agit cet être abstrait 
et collectif? Il agit par des lois, et il ne 
saurait agir autrement.Etqu’est-ce qu’une 
loi? c’est une déclaration publique et so- 
lennelle de la volonté générale sur un ob- 
jet d'intérêt commun... Mais l’application 
de la loi tombe sur des objets particuliers 
et individuels. Le pouvoir législatif, qui 
est le souverain, a donc besoin d’un au- 
tre pouvoir qui exécute, c’est-à-dire qui 
réduise la loi en acte particulier. ...... 
Ici vient l'institution du gouvernement, 
Qu'est-ce que le gouvernement ? c’est un 
corps intermédiaire, établi centre les su- 
jets et le souverain pour leur mutuelle 
correspondance, chargé de l'exécution des 
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lois et du maintien de la liberté, tant ci- 
vile que politique. Le gouvernement, 
comme partie intégrante du corps politi- 
que, participe à la volonté générale qui 
le constitue ; comme corps lui-même, il 
a sa volonté propre. Ces deux volontés 
quelquefois s'accordent, et quelquefois se 
combattent. C’est de l’effet combiné de ce 
concours et de ce conflit que résulte le 
jeu de toute la machine. Le principe qui 
constitue les diverses formes du gouver- 
nement consiste dans le nombre des mem- 
bres qui le composent... Les diverses for- 
mes dont le gouvernement est susceptible 
se réduisent à trois principales. Après les 
avoir comparées par leurs avantages et 
par leurs inconvéniens, je donne la préfé- 
rence à celle qui est intermédiaire entre 
les deux extrêmes, et qui porte le nom 
d’aristocratie... Enfin, dans le dernier hi- 
vre j’examince,'par voie de comparaison, 
avec le meilleur gouvernement qui ait 
existé, savoir celui de Rome, la police la 
plus favorable à la bonne constitution de 
l'Etat. Puis, je termine ce livre et tout 
l’ouvrage par des recherches sur la ma- 
tière dont la religion peut et doit entrer 
comme partie constitutive dans la com- 
position du corps politique. Que pensiez- 
vous, monsicur, en laissant cette analyse 
courte et fidèle de mon livre? Je le de- 
vine ; vous disiez en vous-même : Voilà 
l'histoire du gouvernement de Genève. , 
C’est ce qu'ont dit, à la lecture du même 
ouvrage, tous ceux qui connaissent votre 
constitution... J’ai donc pris votre consti- 
tution, que je trouvais belle, pour modèle 
des institutions politiques ; et vous pro- 
posant en exemple à l’Europe, loin de 
chercher à vous détruire, j’exposai les 
moyens de vous conserver. Etc. » 

Il est historiquement remarquable que 
Rousseau ait considéré comme exemple et 
comme modèle la constitution aristocra- 
tique de Genève ; ainsi Aristote avait der- 
rière lui Alexandre; Platon, l'Orient ; 
Spinosa, la république hébraïque; Ma- 
chiavel, l’Italie du quinzième siècle ; 
Locke, l'Angleterre de 1688 : tant la phi- 
losophie sociale, quelque idéaliste et in- 
dépendante qu’elle se puisse concevoir, 
doit toujours s'appuyer sur la réalité ! Le 
conseil est au surplus à peu près inutile ; 
il n’en saurait être autrement. Mais si 
Rousseau songeait à Genève en construi- 
sant ses théories, ses théories allèrent plus 
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loin que sa pensée; et ce publiciste, qui 
se disait ou se croyait aristocratique, s’est 
fait le législateur de la démocratie. 

Quel est véritablement le début histo- 
rique du pouvoir législatif? Les sociétés 
ne commencent pas par le contact et l’é- 
quation de volontés indépendantes et 
égales, mais par la soumission de la li- 
berté humaine à ce qu’elles appellent 
l'empire de Dieu, à la théocratie. Le 
pacte, loin d’être leur commencement, 
est aujourd’hui leur dernier progrès. 
L’Angleterre et Ja France sont arrivées à 
asseoir leur constitution sur un contrat 
bilatéral entre le pouvoir législatif, au- 
quel le peuple a délégué sa souveraineté, 
et le pouvoir exécutif, agent de la société, 
trouvant son titre et sa raison dans l’in- 
térêt général. Et pour le dire en passant, 
l’assemblée constituante a rectifié l’er- 
reur de Rousseau quand il veut que la 
souveraineté soit incommunicable, puis- 
qu'elle a dit : « La souveraineté appar- 
tient à la nation; la nation, de qui éma- 
nent tous les pouvoirs, ne peut les exercer 
que par délégation ; la constitution fran- 
çaise est représentative ; les représentans 
sont le corps législatif et le roi. » 

Ainsi donc, historiquement, la théorie 
du contrat n’est pas exacte ; elle n’est pas 
non plus philosophiquement nécessaire 
pour amener la liberté sociale, car je lis 
- dans Rousseau lui-même : « Ce qui est 
bien et conforme à l’ordre est tel par la 
nature des choses et indépendamment des 
conventions humaines (1). » Donc la rai- 
son même est indépendante de la volonté. 

Mais pour comprendre véritablement 
Rousseau , il faut considérer quelle était 
sa mission. Il devait à la fois réveiller dans 
l’homme isolé le sentiment de son indé- 
pendance, et dans l’homme collectif, c’est- 
à-dire dans la société, la conscience de 
son droit de vouloir le bien et le juste, de 
n'obéir qu’à l'expression même de sa vo- 
lonté, et de remplacer une législation, 
qui n'avait plus de raison et de légitimité, 
par l’exercice énergique d’une nouvelle 
liberté politique, c’est-à-dire de la volonté 
générale. Comment le philosophe définit- 
il le but social? « Trouver une forme d’as- 


(1)Contrat social, livre 11, chap.6, de la Loi. 
(2) Contrat social, livre 1, chap. 6, du Pacte 
social. 


(3) Contrat social, livre 11, chap. 5. 
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sociation qui défende et protége de toute 
la force commune la personne et les biens 
de chaque associé, et par laquelle cha- 
cun, s’unissant à tous, n’obéisse pourtant 
qu’à lui-même, et reste aussi libre qu’au- 
paravant (2). » Jean-Jacques a vu les deux 
termes du problème social : l’association 
et l’individualité. Mais comment l’homme 
social serait-il aussi libre que l’homme 
sauvage? 11 aura une autre liberté, une 
liberté plus grande, puisque ce qu’il ne 
pourra faire pour lui-même, il le fera par 
d’autres ; il aura la liberté véritablement 
humaine. 

_ Rousseau a écrit : « La loi est l’expres- 
sion de la volonté générale. » Dans la 
pensée même de la loi, que trouvons-nous 
d’abord, si ce n’est une idée de règle, an- 
térieure à l’idée de vouloir. L’homme 
veut une chose, mais à une condition : 
qu’elle lui paraisse bonne. Il s'attache à 
la vue de son intelligenee, s’y opiniâtre, 
et la veut. Si l’objet de sa volonté lui est 
contesté par d’autres, il veut plus forte- 
ment encore; et cette loi qu’il aime, il 
l'appelle l’expression de sa volonté. Le 
peuple qui veut une chose, ne distingue 
pas pourquoi il la veut. Il conçoit et veut 
dans un acte naturel et obscur dont il n’a 
pas la conscience réfléchie, et dans lequel 
la volonté est:plus sensible pour lui que 
l'intelligence. Dire que la loi est l'expres- 
sion de la volonté générale, c’est parler 
juste, maisincomplètement, c’est avoir un 
sentiment vif de la réalité, mais ne pas 
l’embrasser tout entière. Néanmoins la 
définition de Jean-Jacques répondait tel- 
lement aux véritables besoins de son siè- 
cle, qu’elle s’est incorporée avec nos 
mœurs et nos idées politiques. 

Mais nous n’irons pas loin sans trouver 
les inconvéniens philosophiques de cette 
vue incomplète. La justice sociale ne sera 
plus que leffet d’un contrat, qui, une fois 
enfreint par une des parties, permettra à 
l'Etat de rendre guerre pour guerre au 
violateur du pacte. « Tout malfaiteur, at- 
taquant le droit social, devient par ses 
forfaits rebelle et traitre à la patrie; il 
cesse d’en être membre en violantses lois, 
et même il lui fait la guerre. Alors la con- 
servation de l’Etat est incompatible avec 
la sienne. Il faut qu’un des deux périsse; 
et quand on fait mourir le coupable, c’est 
moins comme citoyen que comme en- 
nemi (35). » Non, la loi n’est pas un con- 
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trat, mais une règle que la société pré- 
sente au coupable ; elle y compare ses 
actions; elle les y mesure avec une justice 
miséricordieuse ct sans colère ; elle punit 
avec douleur ; elle absout avec joie, dans 
la personne du magistrat, qui est un pon- 
tife et non pas un gladiateur. 

. Nouveaux inconvéniens. Si la volonté 
seule est toute la loi, la loi pourra être 
mobile comme la volonté ; et Rousseau 
arrivera à cette proposition : « D’ailleurs, 
en tout état de cause, un peuple est tou- 
jours le maitre de changer ses lois, même 
les meilleures; car s’il lui plaît de se faire 
mal à lui-même, qui est-ce qui a le droit 
de l’en empêcher (1)? » Et cependant le 
même Rousseau dit ailleurs : « Il n’y a 
pas de danger qu’un peuple se fasse mal 
à lui-même. » L'absence de la raison gé- 
néralc se fait assez sentir dans la défini- 
tion de la loi. 

Il était naturel que le gouvernement 
monarchique parût au philosophe infé- 
rieur tant à l’aristocratique qu’au démo- 
cralique. Il en a tracé un portrait amè- 
rement comique. « Un défaut essentiel et 
inévitable qui mettra toujours le gouver- 
nement monarchique au-dessous du ré- 
publicain, est que dans celui-ci la voix 
publique n’élève presque jamais aux pre- 
mières places que des hommes éclairés et 
capables qui les remplissent avec hon- 
neur ; au lieu que ceux qui parviennent 
dans les monarchies ne sont le plus sou- 
vent que de petits brouillons, de petits 
fripons, de petits intrigans à qui les petits 
talens, qui font dans les cours parvenir 
aux grandes places, ne servent qu’à mon- 
trer au public leur incptie aussitôt qu’ils 
y sont parvenus. Le peuple se trompe 
bien moins sur ce choix que le prince, 
et un homme d’un vrai mérite est presque 
aussi rare dans le ministère qu’un sot à 
la tête d’un gouvernement républicain. 
Aussi quand, par quelque heureux ha- 
sard, un de ces hommes nés pour gouver- 
ner prend le timon des affaires dans une 
monarchie presque abimée par ces tas de 
jolis régisseurs, on est tout surpris des 
ressources qu’il trouve ; et cela fait épo- 
que dans un pays (2). » Cétait pour la 
première fois que la monarchie entendait 
un langage aussi dur et aussi violent; mais 
c'était aussi la monarchie de Louis XV. 

L’Angleterre ne paraissait pas un pays 
libre à la logique de Jean-Jacques. La 
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souveraineté étant fondée sur la volonté, 
on ne peut pas plus la déléguer que cette 
dernière; donc on ne peut charger un 
homme de représenter sa volonté ; donc 
le gouvernement représentatif n’est pas 
un gouvernement libre. « Lasouveraineté 
ne peut être représentée, par la même 
raison qu'elle ne peut être aliénée. Elle 
consiste essentiellement dans la volonté 
générale, et la volonté générale ne se re- 
présente pas; elle est la même ou elle est 
autre ; il n’y a pas de milieu... Le peuple 
anglais pense être libre ; il se trompe 
fort ; il ne l’est que durant l'élection des 
membres du parlement : sitôt qu’ils sont 
élus, il est esclave, il n’est rien. Dans les 
courts momens de sa liberté, l'usage qu’il 
en fait mérite bien qu'il la perde (5). » 
Voilà le côté faible et insuffisant de notre 
philosophe; c’est l'intelligence de l'his- 
toire, la méconnaissance de la sociabilitc 
européenne et des raisons du gouverne- 
ment représentatif. Prononcer en vertu 
du principe logiquement déduit de la vo- 
lonté' générale qu'aujourd'hui ni l’Angle- 
terre nila France ne jouissent de la liberté : 
politique sous le gouvernement représen- 
tatif, c’est nier le grand jour de l’histoire. 
Vingt-cinq millions d’hommes ne peuvent 
tous délibérer ensemble sur leurs affaires; 
ils nomment des représentans. Ces délé- 
gués représentent-ils la volonté de cha- 
que homme ? impossible. Représentent-ils 
davantage la volonté générale séparée de 
toute règle? non plus. Ils représen- 
tent, ils doivent représenter ce concours 
et ce mélange de vues et de passions, d’i- 
décs et de volontés qui constituent un 
peuple comme ils constituent un homme. 
Ils représentent l’individualité sociale, 
qui n'est pas une sorte de squelette que 
peut monter et démonter à son plaisir la 
dialectique, mais qui, douée de la vie, 
conçoit, veut et marche comme un seul 
homme. Le gouvernement représentatif 
donne la liberté, à la condition d’être vé- 
ritablement représentatif. Les modernes 
ne peuvent s’entasser sur la place publi- 
que d'Athènes et de Rome. L'intérêt vrai 
de la liberté n’est pas de nicr la représen- 
tation, mais de l’étendre, et de la mesu- 
rer sur la civilisation même. 
Rousseau finit le Contrat social en épou- ‘ 
(1) Contrat social, liv. 11, chap. 12. 
(2) Contrat social, livre 1, chap. 6. 
(3) Id., ibid. chap. 15. | 
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sant, comme déjà nous l’avonsindiqué (t), 


tous les préjugés de Machiavel contre la , 


religion chrétienne. Il faut dire aussi que, 
considérant surtout Ja religion comme un 
sentiment individuel et libre du cœur, il 
était conduit à l’oubli de son rôle social, 
et à l'injustice à l’égard du catholicisme. 

Jean-Jacques mourut en 1778, onze 
ans avant l'ouverture des états-généraux. 
Il n’y avait pas au côté gauche de la con- 
stituante un homme qui ne fùt à vrai dire 
son disciple ; et jamais philosophie n’ob- 
tint une exécution si complète de ses 
maximes. Cette incontestable influence a 
été généralement salutaire. Otez Jean- 
Jacques du dix-huitième siècle, n’y lais- 
sez que Montesquieu et Voltaire, vous ne 
pourrez plus expliquer l’insurrection des 
esprits, leur ardeur à conquérir la liberté, 
leur enthousiasme, leur foi, les caractè- 
res, kes vertus, les puissances et les gran- 
deurs de notre révolution, Condorcet, 
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madame Rolland et la Gironde, la tribune 
de la convention. Jean-Jacques a com- 
mencé à écrire en 1750; il ne lui a fallu 
que dix-huit ans pour retremper le carac- 
tère du Français, pour le douer de nou- 
veau d’exaltation, de vigueur et de con- 
stance. Si la souveraineté rationale est 
devenue la base de notre constitution, à 
qui le devons-nous, si ce n’est à Rousseau? 
Qu’il n’ait pas été métaphysicien, ni psy- 
chologue profond, qu’il ait peu compris 
et peu connu l’histoire, que parfois aussi 
quelques-unes de ses maximes aient été 
follement entendues et commentées, nous 
ne le nierons pas ; mais nous dirons qu’il 
en est de la philosophie comme de la li- 
berté, et que quel que doive être le prix 
de cette noble liberté, il faut bien le parer 
aux dieux (2). 


(1) Chap. 6, MACHIAVEL. 
(2) Dialogue de Sylla et d’Eucrate. 
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Un jour, pendant la première année de 
la constituante, Condorcet développait à 
ses amis les conséquences sociales de la 
révolution avec cet enthousiasme qui l’a 
suivi jusqu’à son dernier soupir. « Mais 
vous allez plus loin que Rousseau, lui dit 
quelqu'un. — Sans doute, répondit-1l 
avec une noble audace, Rousseau a fait 
la philosophie du dix-huitième siècle, je 
fais celle du dix-neuvième. » En effet, c’a 
été la position de Condorcet de se trou- 
ver sur la dernière limite de son siècle 
en pressentant celui qui allait s'ouvrir; 
ct sa pensée fut véritablement la lettre 
initiale de la philosophie du dix-neuvième 
siècle. 

Disciple de Voltaire et de Rousseau, il 


a senti la double et contraire influence 
de ces deux hommes, et, presque seul de 
leurs contemporains, il savait compléter 
l’un par l’autre : il passa Ja première par- 
tie de sa vie avec la vieillesse de d’Alem- 
bert , la seconde avec la révolution fran- 
çaise ; géomètre, secrétaire perpétuel de 
l’Académie des sciences, il trouva le tems 
d'appliquer aux sciences politiques de 
grandes facultés. Je néglige quelques mé- 
langes épars pour apprécier uniquement 
l’'Esquisse d’un tableau historique des pro- 
grès de l’esprit humain. 

Rousseau avait été, dans l’histoire 
même, insuffisant et léger. La philoso- 
phie des faits, l'intelligence de la réalité, 
cette force de l’abstraction qui s’imprime 
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ct s'impose à cette masse concrète, à ce 
bloc dont l’art seul peut tirer la statue 
de l’histoire, avait entièrement échappé à 
Jean-Jacques. Condorcet comprit le der- 
nier de tous les philosophes français du 
dix-huitième siècle, et le premier du dix- 
neuvième, le véritable sens de lhistoire. 
Il reconnut en elle l’enseignement de l’hu- 
manité, et, dans l'exploration des routes 
déjà parcourues, la raison des progrès et 
des découvertes à faire. Cette vue, qui est 
pour ainsi dire le principe dirigeant de 
notre siècle, appartient originairement 
à Condorcet. Dans l’exécution, sa main 
a pu faiblir; il a pu ne tracer qu’une 
esquisse ; mais dans quel moment écri- 
vait-il ? au plus fort et au plus vif dela tra- 
gédie révolutionnaire, Si donc il manque 
quelquefois de calme et d’impartialité, 
s’il méconnaît l'autorité nécessaire du sa- 
cerdoce dans les premiers tems de la ci- 
vilisation ; si, dans l'intervalle entre sa 
proscription et sa mort, scul, sanslivres, 
il ne recueille pas tous les faits avec une 
érudition toujours exacte, il n’y aurait 
pas moins une folle injustice à‘nier son 
génie, ou à s'imaginer l’avoir caractérisé 
par quelques paroles dédaigneuses. 

Le progrès de l’esprit humain, dit en 
commencant Condorcet, est soumis aux 
mêmes lois générales qui s’obserrent dans 
le développement individuel de nos facul- 
tés, puisqu'il est le résultat de ce déte- 
loppement, considéré en même tems dans 
un grand nombre d'individus réunis en 
société. Aux yeux du philosophe, lhis- 
toire est en relation intime avec la nature 
humaine ; mais il n’en conclut pas que 
l'histoire est toujours légitime, parce 
qu’elle ést la production de cette nature. 
Il en conclut au contraire que, la nature 
humaine étant progressive et mobile. 
l’histoire doit reproduire ce progrès et 
cette mobilité. Le principe dont certains 
métaphysiciens voudraient tirer l’immo- 
bilité du monde, Condorcet s’en empare 
à son tour dans les intérêts de l'avenir. 
Le changement est capital : c’est aller de 
l'esprit humain à l’histoire, faire des idées 
la condition des faits, subordonner ce qui 
s'est accompli à l’insatiable activité de la 
nature humaine. Où nous mène en effet 
le principe énoncé ? à la conviction de la 
perfectibilité indéfinie. On a dit que la 
nature était donnée dans ses points fon- 
damentaux, une fois pour toutes ; et dans 
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cette maxime, on a trouvé la condamna- 
tion de la perfectibilité indéfinie de Con- 
dorcet. Sans doute, la nature humaine 
est donnée, mais elle n’est pas connue ; 
elle est là, mais elle n’est pas sue dans 
son esprit, dans son système et dans ses 
détails; livre toujours ouvert, mais encore 
obscur. Donc, si vous n’avez pas encore 
pu définir la science, vous ne sauriez da- 
vantage définir la perfectibilité ; donc cet 
indéfini qui vous gêne et vous tourmente 
se trouve exact. Je vois des systèmes et 
des bibliothèques ; mais les sociétés n’en 


. cherchent pas moins aujourd’hui leur 


point d'appui. La philosophie n’est donc 
pas faite ; elle est donc à l’état d’indéfini ; 
la proposition de Condorcet est donc plus 
juste que les raisonnemens mêmes dont 
il a pu l’étayer, et que les exemples que 
lui a fournis son imagination. Il a vu in- 
stinctivement la mobilité de la science 
et de la civilisation, l’esprit de l’homme 
sortant de son repos et de son passé pour 
s'engager dans des spéculations et des des- 
tinées nouvelles, la pente de son siècle, 
cette attraction vers l'avenir, l’avénement 
d'idées nouvelles qui passent pour chi- 
mériques tant qu’elles n’ont pu parvenir 
à se définir elles-mêmes, à se faire recon- 
naitre et obéir. Mais il n’a pas senti assez 
clairement comment l’homme exerce vé- 
ritablement sa puissance ; qu’il ne crée 
pas de nouveaux élémens dans sa pensée, 
dans sa constitution physique et dans ses 
rapports avec le monde; que ses conquêtes 
ne peuvent être qu’une connaissance plus 
profonde, une révélation plus vive de sa 
nature, qui est posée par Dieu même 
comme un problème à résoudre dans le 
cours des siècles, 

Le philosophe envisageait dans l’état à 
venir de l’espèce humaine trois points 
importans : la destruction de Finégalité 
entre les nations, les progrès de l'égalité 
dans un même peuple, enfin le perfec- 
tionnement réel de l’homme. La révolu- 
tion française, dont il fait pour ainsi dire 
le corollaire de la philosophie de Des- 
cartes dans sa neuvième époque, lui parait 
le signal de la rénovation curopéenne. 
« La maladresse du gouvernement fran- 
çais, dit-il, a précipité cette révolution, 
la philosophie en a dirigé les principes ; 
la force populaire a détruit les obstacles 
qui en pouvaient arrêter les mouvemens, 
elle a été plus entière que celle de l’Amé- 
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rique, et par conséquent moins paisible 
dans l’intérieur, parce que les Américains 
n'avaient à détruire nityrannies féodales, 
ni distinctions héréditaires, ni corpora- 
tions privilégiées, ni un système d’intolé- 
rance religieuse. En France, par la raison 
contraire, la révolution devait embrasser 
l’économie tout entière de la société, chan- 
ger toutes les relations sociales et péné- 
trer jusqu'aux derniers anneaux de la 
chaîne politique (1). » 


Daus la dirvième époque, il cherche à: 


pressentir les progrès futurs de l'esprit 
humain. Sans croire que l’homme de- 
vienne immortel, il demande si la diffé- 
rence entre le moment où il commence à 
vivre et. l’époque commune où naturel- 
lement, sans maladie, sans accident, il 
éprouve la difficulté d’être, ne peut s’ac- 
croître sans cesse. Quand il désirait pour 
la nature humaine une viabilité pres- 
qu’indéfinie, il avait l’échafaud devant les 
yeux; mais il ne s’en écrie pas moins : 
« Combien ce tableau de l’espèce humaine 
affranchie de toutesles chaînes, soustraite 
à l'empire du hasard comme à celui des 
ennemis de ses progrès, présente au phi- 
losophe un spectacle qui le console des 
erreurs, des crimes, des injustices dont 
la terre est encore souillée, et dont il est 
souvent la victime ! C’est dans la contem- 
plation de ce tableau qu’il recoit le’prix 
de ses efforts pour la défense de la liberté. 
Il osa alors les lier à la chaine éternelle 
des destinées humaines ; c’est là qu'il 
trouve la vraie récompense de sa vertu, le 
plaisir d’avoir fait un bien durable que 
la fatalité ne détruira pas, par une com- 
pensation funeste, en ramenant les pré- 
jugés et l’esclavage. Cette contemplation 
est pour lui l’asile où le souvenir de ses 
persécuteurs , ne peut le poursuivre; où, 
vivant par la pensée avec l’homme rétabli 
dans les droits comme dans la dignité de 
la nature, il oublie celui que l’avidité, 
la crainte et l’envie tourmentent et cor- 
rompent : c’est là qu’il existe véritable- 
ment avec ses semblables dans un élysée 
que sa raison a su se créer, et que son 
amour pour l’humanité embellit des plus 
pures jouissances. » Non; jamais l’his- 
toire de la philosophie n'a présenté un 
plus noble spectacle. Victime de la ter- 
reur, Condorcet n’a pas pour elle une 


(1) Neuvième époque. CONDORCET. 
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parole de récrimination et d’amertume. 
Sa pensée ne retombe par sur son sort ; 
elle contemple l'avenir du genre humain. 
Il n’imite pas le découragement et la dé- 
fection de Brutus , il ne doute pas de la 
liberté, comme le Romain de la vertu ; 


. il ne l’accuse ni nela maudit;il se console 


au contraire par la foi en son invincible 
immortalité. Condorcet a recu de Price, 
de Priestley et de Turgot l’idée de la per- 
fectibilité de l'espèce humaine ; mais 1l 
se l’est appropriée en l'appliquant à à l’his- 
toire avec une conviction si énergique; 1l 
y a éternellement attaché son nom. 
“Pendant que la révolution poursuivait 
ses phases et ses destinées, le passé trou- 
vait un interprète et un vengeur qui, plus 
sa cause semblait détruite et désespérée, 
luttait avec plus d’emportement et d’a- 
mertume contre la victoire de l’esprit no- 
vateur. De Maistre est par excellence le 
soutien de la tradition ; il ne s’ occupe 
qu'à faire rentrer l'humanité dans la ré- 
vélation mosaïque et chrétienne; puis il 
incarne le christianisme dans le pape, et 


. il fonde ainsi son unité. Au lieu departir, 


comme doit faire le philosophe, de l’es- 
prit humain pour descendre aux faits po- 
sitifs et aux établissemens de l'histoire, 
il érige ce qui s’est fait et ce qui s’est dit 
en loi, il élève la tradition à la certitude. 
Dans ce travail il est admirable; quand 
il commente des membres de la Bible, de 
Plutarque ou de Platon, pour reconstruire 
avec eux la vérité primitive ; quand il 
cherche dans les textes la preuve du gou- 
vernement temporel de la Providence, la 
justification de la douleur qui déchire 
l'homme, par le crime originel dont il 
s’est souillé, la puissance de la prière qui 
peut adoucir et abréger l'expiation, le 
dogme de la réversibilité, de cette soli- 
darité touchante qui déverserait sur les 
têtes coupables les bonnes œuvres des 


_ justes; quand enfin il se livre à l'interpré- 


tation des symboles et des croyances pour 
leur réconcilier la foi du genre humain, 
il n’a peut-être pas d'égal dans cette puis- 
sance d’inonder le passé de lumière. Mais 
aussi quel ennemi de la raison! prenant 
le contrepied de Descartes, 1l la nie sou- 
vent et la dégrade toujours. La religion 
et la politique n'existent pas dans la so- 
ciété par la pensée de l’homme, mais par 
le fait de Dieu. La religion a un repré- 
sentant qui ne saurait mourir, le pape, 


À 


CONDORCET.—DE MAISTRE.—SAINT-SIMON.—B. CONSTANT. 


qui constitue le christianisme social, dé- 
positaire de la loi, de la vérité, de la sou- 
veraineté et de l'infaillibilité. Au-dessous 
de lui règnent les rois, papes inférieurs 
pour ainsi dire de l’ordre politique, con- 
vergeant vers le principe dont ils sont les 
conséquences et les vassaux ; enfin les 
peuples, soumis à l’unité théocratique et 
à l'unité politique, vivent sous la béné- 
diction continuelle du divin vieillard que 
l'esprit de Dieu même a su choisir au 
Vatican, Eh bien! cela est beau, car c'est 
idéaliser un spectacle qui a brillé quel- 
ques jours dans l’histoire ; mais conclure 


du passé à l’éternité'et à la vérité, pro- 


phétiser dans des formes qui tombent l’a- 
venir de la sociabilité humaine, c’est re- 
noncer tout-à-fait au génie philosophique. 
Si de Maistre a raison, l'esprit humain a 
tort depuis le treizième siècle où Rome 
commence à être sourdement attaquée ; 
le quinzième et le seizième ne se seront 
agités que dans de folles imaginations ; 
Luther, l'Angleterre, la révolution fran- 
Çaise, tout te monde aura tort. Voulez- 
vous une nouvelle conséquence de cette 
politique? Toute constitution écrite est 
un non-sens, et tout peuple qui reven- 
dique une charte, un insensé. « 1° Aucune 
constitution ne résulte d’une délibéra- 
tion, les droits des peuples ne sont jamais 
écrits, ou du moins les actes constitutifs 
ou les lois fondamentales écrites ne sont 
jamais que des titres déclaratoires de 
droits antérieurs dont on ne peut dire 
autre chose, sinon qu’ils existent, parce 
qu'ils existent. 2° Dieu, n'ayant pas jugé 
à propos d'employer dans ce genre des 
moyens surnaturels, circonscrit au moins 
l'action humaine, au point que, dans la 
formation des constitutions, les circon- 
stances font tout, et que les hommes ne 
sont que des circonstances. 3° Les droits 
du peuple proprement dits partent assez 
souvent de la concession des souverains, 
et dans ce cas il peut en conster histo- 
riquement ; mais les droits du souverain 
et de l’aristocratie, du moins les droits 
essentiels, constitutifs et radicaux, s’il est 
permis de s'exprimer ainsi, n’ont ni date, 
ni auteur... 6° Plus on écrit, et plus 
l'institution est faible ; la raison en est 
claire ; les lois ne sont que des déclara- 
tions de droits, et les droits ne sont décla- 
rés que lorsqu'ils sont attaqués, en sorte 
que la multiplicité des lois constitution- 
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nclles écrites ne prouve quela multiplicité 
des chocs, et le danger d’une destruction. 
7° Nulle nation ne peut se donner la li- 
berté, si elle ne l’a pas ; lorsqu’elle com- 
mence à réfléchir sur elle-même, ses lois 
sont faites... 10° La liberté dans un 
sens fut toujours un don des rois ; car 
toutes les nationslibres furent constituées 
par des rois; c’est la règle générale, et les 
exceptions qu’on pourrait indiquer ren- 
treraient dans la règle si elles étaient dis- 
cutées..…......., 12° Une assemblée quel- 
conque d'hommes ne peut constituer une 
nation, et même cette entreprise excède 
en folie ce que tous les Bedlams de l’uni- 
vers peuvent enfanter de plus absurde et 
de plus extravagant (1).» Afin de mieux 
nous entendre avec de Maistre, c'est-à- 
dire, afin de savoir pourquoi nous ne 
nous entendrons pas, précisons le prin- 
cipe même de la souveraineté. Rousseau 
avait profondément senti que la loi dans 
la société devait être l'expression de la 
volonté générale, et il a vu un côté né- 
cessaire de la souveraineté. Il n’en a pas 
vu le caractère général et divin. Se figure- 
t-on une assemblée politique, décrétant 
que deux et deux font cinq? Elle ne pour- 
rait ni le penser, ni le vouloir ; donc, et 
nous l’avons déjà dit, la loi n’est pas la 
volonté. Quand le pouvoir législatif a son 
origine dans une unité que les hommes 
appellent divine, et sa première forme 
dans l’initiative d’un homme. alors pas 
ou peu de constitutions écrites. Lycurgue 
ne veut que la parole pour gardienne de 
ses lois ; Moïse renferme les siennes dans 
le style le plus court et le plus plein, et la 
souveraineté s'exerce par l'intelligence de 
quelques-uns obéis par la volonté de tous 
les autres. Mais, dès que la liberté com- 
mence à frémir et veut se lever, on écrit 
les Douze Tables; car l’écriture, c’est l’é- 
mancipation, c’est l'indépendance, c’est 
la résistance constatée et victorieuse, ce 
sont les garanties arrachées et conquises. 
Alors la divinité n’étouffe plus la liberté 
humaine, les constitutions écrites parais- 
sent, l'aristocratie remplace le sacerdoce 
au métier de législateur. Ainsi, en 1215, 
les barons anglais font écrire quelque 
chose à Jean-sans-Terre. Mais si dans le 
premier moment le prêtre a porté la loi, 
le noble dans la seconde époque, dans la 


(1) Considérations sur la France, chap. 6. 
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troisième vient le peuple. Néanmoins ni 
les prêtres, ni les nobles, nile peuple n’ont 
fait la loi; ils l'ont reconnue et voulue, 
et, sans avoir le pouvoir de la créer, ils 
ont seulement la parole pour la lire. Or, 
ilarriye dans l'explosion de la démocratie 
tout le contraire que dans le règne du sa- 
cerdoce. Au début du monde, l’intelli- 
gence absorbait la volonté ; dans la pre- 
mière crise de l'insurrection populaire, la 
volonté envahit l'intelligence : mais di- 
sons à Jean-Jacques et à de Maistre, en 
constituant la souveraineté avec ses deux 
membres nécessaires, que la loi est la rai- 
son générale reconnue, adoptée et voulue 
par la majorité des raisons individuelles. 
Que dire donc de cette théorie ultramon- 
taine qui expulse la liberté humaine, qui 
nous crie : per me reges regnant, au MO- 
ment où les rois tombent les uns sur les 
autres ? Dirons-nous donc que les consti- 
tutions écrites sont des absurdités? n’y 
aurait-il de vérité que chez les déposi- 
taires d’une lettre morte qu’ils ne com- 
prennent plus et qu'ils ne savent plus 
défendre ? Eh ! il est fermé pour jamais 
le temple de Saïs, les aristocraties ont 
régné, et sur leurs ruines l’homme ne 
peut plus croire qu’à deux éternités, à 
celle de Dieu et à celle du peuple. 

Mais de Maistre ne voit la vie et la vé- 
rité que dans les premières traditions du 
monde, dans les symboles qui épouvan- 
tent les nations ; c’est l’homme de l’An- 
cien Testament, de la vieille loi, et 1l se 
chargerait volontiers de faire passer les 
peuples infidèles au fil de l'épée du Sei- 
gneur. Pour lui la guerre est divine ; dans 
le soin qui le travaille de ne rien attri- 
buer à l’homme, il l’impute même à Dieu. 
Plein d’un enthousiasme qui est un dé- 
lire, la colère dans les yeux, le fiel dans 
le cœur, il célèbre le triomphe du mal et 
de la guerre dans la nature et dans l’his- 
toire, et il en glorifie Jehovah. Il a donc 
oublié cette parole : paix à la terre et 
gloire aux cieux ! Non; la guerre n’est pas 
divine, elle est humaine. Elle est néces- 


saire à l’homme terrestre, elleestun droit, 


un instrument de la liberté sociale, mais 
non pas une glorification du bien absolu 
et de la parole divine. 

Je veux prendre de Maistre sur une 
pensée plus significative encore : « il ny 
a point d'homme dans le monde ; j'ai vu 
dans ma vie des Français, des Italiens, 
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des Russes ; je sais même, grâce à Mon- 
tesquieu, qu’on peut être Persan ; mais, 
quant à l’homme, je déclare ne l'avoir ren- 
contré de ma vie ; s’il existe, c’est bien à 
mon insu. » Qu'est-ce que l’homme ? II le 
demande ; il ne l’explique pas ; il ne le 
sent pas dans son cœur. Qu'est-ce que 
l’homme? Mais c’est toi, malheureux ! 
Quoi! en descendant dans ton âme, tu 
n'as donc trouvé qu’un papisme idolâ- 
tre? Va, tu n’es pas chrétien. Si tu l’é- 
tais, tu entendrais la voix de Paul et de 
Jean te crier que l'amour est la loi de 
l’homme, amour qui lie les hommes en- 
tr'eux et les envoie tous ensemble aux 
pieds de la Divinité. 

De Maistre a besoin de tout son génie 
d'écrivain pour qu’on lui pardonne son 
insolence et son aveuglement, ses expli- 
cations sur le mérite de l’inquisition, 
l’archarnement avec lequel il poursuit 


tout ce qui, dans l'humanité, fut nova- 


teur et progressif. Quelles invectives con- 
tre Locke! quelle caricature hideuse des 
traits de Voltaire ! Hors de Rome, cet ul- 
tramontain ne sait plus que maudire ; il 
sembleexcommunier lemonde.Fougueux 
orateur, il monte à la tribune de Saint- 
Pierre, il y tonne; il voudrait ressaisir 
les nations, les reconquérir ; mais les na- 
tions sont en route pour d’autres desti- 
nées ; elles ne reviendront pas. 

Dans la même époque où de Maistre : 


s’agitait dans les convulsions de son dé- 


sespoir et de son éloquence, un homme 
considérait paisiblement la chute et les 
ruines des établissemens du passé ; 1] ne 
mettait pas la main à l’œuvre pour dé- 
truire, mais sur les décombres du vieil 
édifice il songeait à la nécessité d’en éle- 
ver un nouveau : sans se laisser emporter 
à l’entratnement de tous, seul, il médita 
d'organiser la science, puis l’industrie, 
plus tard encore la religion. Quand pour 
la première fois j'ai considéré les travaux 
de Saint-Simon, je me suis livré tout en- 
tier au spectacle, à l'admiration de son 
originalité, et j'en ai consigné l’expres- 
sion dans une étude à laquelle je renverrai 
le lecteur (1). Rien de plus attrayant, 
pour celui qui se plaît véritablement aux 
théories philosophiques, que la première 
vue d’un système nouveau. N'y mettez 


(1) Voyez, De la Vie et des Ouvrages de 
Saint-Simon. 
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pas de raideur ; abandonnez-vous à l’in- 
tuition simple et pure des spéculations 
qui sont sous vos yeux; accordez tout 
pour tout comprendre, et vous vous don- 
nerez ainsi la plus vive jouissance de l’in- 
telligence, je veux dire la compréhension 
complète d’une pensée forte. Mais quand 
les transports de cet amour philosophi- 
que ont expiré, la réflexion parait, elle 
juge ce qui vient d’être compris, et c’est 
ainsi que se trouvent consommés l’acte et 
le procédé de la véritable critique. Je 
crois être aujourd’hui, en ce qui con- 
cerne Saint-Simon, à cette seconde épo- 
que de l'intelligence de son système, et je 
pourrai peut-être l’apprécier en peu de 
mots, après l’avoir saisi tout entier. 
Saint-Simon se trouva dès ses premiers 
pas sur les traces de Condorcet ; il en pé- 
nétra tout-à-fait la philosophie et l’his- 
toire, il s’enthousiasma pour les efforts 
de ce penseur à pousser l’humanité vers 
un nouvel avenir positif. De Condorcet il 
sut remonter à travers Locke et Newton 
à Descartes lui-même. Nul mieux que lui 
n’en a caractérisé le génie, Il estima que 
le tems était venu d’imiter, de renouveler 
son œuvre, et de rendre l'initiative à l’é- 
cole française. Il a défini avec une exac- 
titude sagace et subtile les deux procédés 
de l’esprit humain, la synthèse et l’ana- 
lyse ; il a démontré qu’elles sont les deux 
modes nécessaires de son activité; qu’il 
fallait alternativement généraliser et par- 
ticulariser, et que l’école, en décrétant 
que les savans devaient suivre exclusive- 
ment la route que Lockeet Newton avaient 
prise, a posé un principe de circonstance 
en croyant poser un prince général. C’est 
encore dans les voies de Condorcet que 
Saint-Simon a pressenti les développe- 
mens infinis qui attendent la civilisation 
moderne, et qu’il a formulé cet adage : 
« L'âge d'or du genre humain n’est pas 
derrière nous : 1l est au devant; il est 
dans la perfection de lordre social. Nos 
pères ne l'ont pas vu ; nos enfans y arri- 
veront un jour : c’est à nous à leur en 
frayer la route. » Du besoin de réorgani- 
ser la science, le philosophe passa à la 
réorganisation de la société. Après avoir 
critiqué le régime parlementaire et con- 
stitutionnel, il fonda sa politique sur le 
travail; et donnant à l’économie politique 
une portée qu’elle n'avait pas eue jusqu’à 
Jui, 1l fit de la science de la production 
LERMINIER. — PHILOS, | 
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la science de la sociabilité même. C’est 
ainsi qu’exclusivement économiste, pas 
assez législateur et pas assez philosophe, 
il n’a vu dans la société qu'une associa- 
tion de travailleurs, et a confondu l’indi- 
vidualité avec l’individualisme. Juste- 
ment choqué de cette pente de l’égoïsme 
moderne à isoler les individus, à les par- 
quer dans les petits soins de leur petite 
personne, à les écarter du foycr des sym- 
pathies communes et des intérêts popu- 
laires, il a qualfié ces mœurs mesquines 


et stériles du nom d’individualisme. Mais 


uniquement occupé de la collection des 
hommes, il n’a pas assez reconnu l’homme 
même, sa nature propre, son droit per- 
sonnel, son individualité. Même disposi- 
tion par des mobiles différens que dans 
Jean-Jacques. Autrement il n’eùt pas 
voulu supplanter l’idée de propriété par 
l’idée de production, la législation et le 
droit par l’économie politique, la politi- 
que même par l’industrie. Toutefois il 
est juste de dire que Saint-Simon lui- 
même n’a jamais professé dans ses écrits 
l'abolition de l’héritage en ligne directe, 
et que sa vaste intelligence l’a sauvé d’une 
telle logique. La religion ne fut encore 
pour lui, comme déjà nous l’avons indi- 
qué (1), que la sociabilité même. Il ne 
poursuivit qu’une réforme politique, la 
cause de l’amélioration morale, intellec- 
tuelle et physique de la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre. Certes l’en- 
treprise est belle, et digne qu’on s’y dé- 
voue, Mais pourquoi lui sacrifier les au- 
tres élémens de la religion? pourquoi 
donc en retrancher les cieux dont le chris- 
tianisme dispose? Il faut conclure que 
Saint-Simon est incontestablement un des 
représentans les plus originaux de la phi- 
losophie française. Il se rattache à Des- 
cartes, comme tout homme qui est dans 
la vraic route de la philosophie moderne ; 
il continue Condorcet ; il s'engage sur ses 
pas dans les premiers sentiers de l'avenir: 
d’une raison forte, il appelle l'esprit hu- 
main à l’indépendance; curieux surtout 
des idées, il est mort sans avoir voulu en- 
fermer sa pensée dans des formes préma- 
turées. Etudiez ses livres, vous y trouve- 
rez un idéalisme qui n’a pas conscience 
de lui-même, et qui ne sait pas remplir 
toutes les conditions de la nature hu- 


(1) Liv. 1v, chap. 4, /e Christianisme. 
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maine ; mais à coup sûr vous n’y trouve- 
rez pas une doctrine consommée et qui 
veut s'imposer à la raison par manière de 
théocratie. 

Voici venir, pour clore cette revue de 
grands hommes, un publiciste illustre, 
qui fut surtout frappé de cette face de 
l’homme et de la société que Saint-Simon 
avait laissée dans l’ombre. Benjamin Con- 
stant, né à Lausanne en 1767, élevé à l’é- 
cole du protestantisme et de la science 
allemande, commença sa vie politique 
quand la révolution, au sortir de la ter- 
reur , cherchait une assiette et un gou- 
vernement. La liberté, la liberté indivi- 
duelle, les garanties du citoyen et de la 
vie privée, l'indépendance de l’homme et 
de la pensée, voilà ce que Constant a pour- 
suivi sous tous lesrégimes; voilà les droits 
qu'ils’indignait de voir opprimer par l’em- 
pire, qu’il réclama sous la restauration, 
qu’il demanda à Napoléon revenant en 
1815, qu’il se flattait encore d’obtenir 
d’une dynastie incurable. Grand écrivain, 
romancier délicat, critique ingénieux et 
novateur, historien et philosophe, publi- 
ciste, orateur, esprit charmant, doué de 
la même richesse et de la même mobilité 
que Voltaire, laissant voir dans son âme, 
quand il sortait de son ironie, les mêmes 
ardeurs que Rousseau, il a écrit de beaux 
ouvrages, d’admirables fragmens; mais 
son esprit fut supérieur à ses écrits, et il 
n’a pas donné toute la mesure et toute 
l'expression de lui-même. 

Il avait cependant médité d'élever un 
monument digne de lui. Il avait réservé 
pour des tems de calme et de repos le soin 
d'écrire l'histoire des religions, d’y résu- 
mer toute la force de sa pensée, et d’em- 
ployer la dernière époque d’une vie qui 
jusqu'alors n’avait été qu’un combat, à 
tracer le testament de son passage. Mais 
il ne put se reposer, car 1] ne vit jamais la 
liberté tranquille, et 1l mourut sans avoir 
goûté cette satisfaction du génie de se re- 
cueillir quelques jours avant de s’éva- 
nouir et de disparaître d'ici-bas. La reli- 
gion lui apparut sous les mêmes traits 
qu’à Rousseau, comme un sentiment qui 
s'élève dans le cœur de l'homme, et cher- 
che à nouer avec Dieu un rapport indivi- 
duel. Mais ce point commun aux deux 
philosophes s'agrandit dans l'application 
_ que Constant en fait à l’histoire. Il y 
trouve la source de la religion et du culte 
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chez tous les peuples, et il contredit ainsi 
l’assertion erronée du dix-huitième siècle, 
qui ne considérait l'institution religieuse 
que comme une fourberie systématique. 
Cette vue est un véritable progrès ; elle a 
l’avantage de séparer nettement le fond 
même de la forme des choses, et d'établir 
cette proposition essentielle : « Mais toute 
forme positive , quelque satisfaisante 
qu’elle soit pour le présent, contient un 
germe d'opposition aux progrès de l’ave- 
nir. Elle contracte par l'effet même de sa 
durée un caractère dogmatique et station- 
naire qui refuse de suivre l'intelligence 
dans ses découvertes, et l’âme dans ses 
émotions que chaque jour rend plus épu- 
rées et plus délicates. Forcée, pour faire 
plusd’impression sur ses sectateurs, d’em- 
prunter des images presque matérielles, 
la forme religieuse n'offre bientôt plus à 
l’homme fatigué de ce monde qu’un monde 
à peu près semblable. Les idées qu'elle 
suggère deviennent de plus en plus étroi- 
tes, comme les idées terrestres dont elles 
ne sont qu’une. copie, et l’époque arrive 
où elles ne présentent plus à l’esprit que 
des assertions qu'il ne peut admettre, à 
l’âme que des pratiques qui ne la satis- 
font pas ; le sentiment religieux se sépare 
alors de cette forme pour ainsi dire pé- 
trifiée. Il en réclame une autre qui ne le 
blesse pas, et il s'agite jusqu’à ce qu’il 
l'ait trouvée (1). » Cet aperçu explique les 
altérations, les changemens, les méta- 
morphoses et les chutes des formes et des 
institutions religieuses et sociales. La po- 
litique et la religion se développent et se 
définissent par des formes ; mais elles en 
changent : voilà ce qu’il faut comprendre 
sans colère et sans désespoir. Apparem- 
ment le génie de l'humanité n’est pro- 
gressif qu’à la condition d’être mobile, et 
si vous voulez que les peuples soient per- 
fectibles, vous leur permettrez d’avoir 
des révolutions. 

Mais la religion n’est pasexclusivement 
le sentiment, pas plus que la philosophie 
n’est uniquement la réflexion. La religion 
est et fait tout; elle explique l’univers, 
elle pose les fondemens des sociétés, elle 
définit et promulgue la loi, elle gouverne 
les hommes, les instruit, les punit et les 
récompense. Ce ministère nécessaire dans 
les premiers tems de l'histoire, déborde 


(1) De la Religion, tom. 1, chap. 2. 
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les limites du sentiment individuel ; aussi 
Benjamin Constant épuise inutilement son 
talent à encadrer les cosmogonies et le sa- 
cerdoce dans son unité qui n’est pas la 
véritable, et ne prête pas une base assez 
large à un édifice imparfait, dont on étu- 
diera long-tems les détails, l'élégance et 
la richesse. 

Qu'’était la sociabilité pour notre publi- 
ciste? une défense et une garantie. Dans 
un petit chef-d'œuvre, aussi plein, dans 
ka matière qu'il traite, que l’Education du 
genre humain de Lessing, dans un dis- 
cours sur la liberté des anciens comparée 
à celle des modernes, il a déposé le prin- 
cipe fondamental de sa politique, que 
déjà il avait développé dans l’Esprit de 
conquête et d’usurpation. Dans ce dernier 
ouvrage 1l se place à côté de Montesquieu. 
Jamais il n’a trouvé d’apercus plus fins, 
plus justes et plus complets. La passion y 
rend la raison éloquente ; l'écrivain avait 
recueilli toutesses forces pour s'élever con- 
tre Napoléon. Le conquérant, de retour 
en 1815, lui fit écrire par un chambellan 
de service de se rendre aux Tuileries. 
L'empereur et l'écrivain causèrent en- 
semble, et Benjamin Constant sortit de 
eet entretien pour se rallier franchement 
à l’homme qu'il avait toujours combattu, 
et qui alors, en face de l’Europe, armée 
était la fortune de la France. Mais reve- 
nons à la sociabilité. L'indépendance in- 
dividuelle est le premier besoin des mo- 
dernes, et pour eux elle constitue la 
liberté : proposition incomplète que Ben- 
jamin Constant appuie d’excursions his- 
toriques dont il faut apprécier la portée. 
J'aurais déjà parlé de Mably qui exercça 
une certaine influence en sous-ordre, der- 
rière Jean-Jacques. Mais Constant l’a ca- 
ractérisé d’une façon si spirituelle et si 
définitive, qu'il suflit de citer ses paroles. 
Après avoir répété que le but des anciens 
était le partage du pouvoir social entre 
tous les citoyens d’une même patrie, et 
que c'était là ce qu’ils nommaïent liberté; 
-qu’au contraire le but des modernes est 
la sécurité dans les jouissances privées, 
et qu'ils nomment liberté les garanties 
accordées à leurs jouissances, il continue 
ainsi : « J’ai dit en commencant que faute 
d’avoir aperçu ces différences, des hom- 
mes bien intentionnés d’ailleurs avaient 
causé des maux infinis durant notre lon- 
gue et orageuse révolution. A Dieu ne 
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plaise que je leur adresse des reproches 
trop sévères ; leur erreur même était ex- 
cusable..… Ces hommes avaient puisé plu- 
sieurs de leurs théories dans les ouvrages 
de deux philosophes qui ne s'étaient pas 
douté eux-mêmes des modifications ap- 
portées par deux mille ans aux disposi- 
tions du genre humain.J'examinerai peut- 
être une fois le système du plus illustre 
de ces philosophes, de Jean-Jacques Rous- 
seau ; et je montrerai qu'en transportant 
dans nos tems modernes une étendue de 
pouvoir social, de souveraineté collective 
qui appartenait à d’autres siècles, ce gé- 
nie sublime, qu’animait l’amour le plus 
pur de la liberté, a fourni néanmoins de 
funestes prétextes à plus d’un genre de 
tyrannies.. L’abbé de Mably, comme 
Rousseau et comme beaucoup d’autres, 
avait, d’aprèslesanciens, pris l'autorité du 
corps social pour la liberté, et tous les 
moyenslui paraissaient bons pour étendre 
l’action de cette autorité sur cette partie 
récalcitrante de l’espèce humaine dont il 
déplorait l'indépendance. Le regret qu’il 
exprime partout dans ses ouvrages, c’est 
que la loi ne puisse atteindre que les ac- 
tions. Il aurait voulu qu’elle atteignit les 
pensées, les impressions les plus passagè- 
rés ; qu’elle poursuivit l’homme sans re- 
lâche, et sans lui laisser un asile où il püût 
échapper à son pouvoir ; à peine aperce- 
vait-1l, n'importe chez quel peuple, une 
mesure vexatoire, qu’il pensait avoir fait 
une découverte, et qu'il la proposait pour 
modèle : il détestait la liberté indivi- 
duelle, comme on déteste un ennemi per- 
sonnel ; et dès qu’il rencontrait dans 
l’histoire une nation qui en était bien 
complètement privée, n'eùt-elle point de 
liberté politique, il ne pouvait s’empé- 
cher de l’admirer. Il s’extasiait sur les 
Egyptiens, parce que, disait-il, tout chez 
eux était réglé par la loi, jusqu'aux dé- 
lassemens, jusqu'aux besoins. Tout pliait 
sous l’empire du législateur; tous mo- 
mens de la journée étaient remplis par 
quelques devoirs; l’amour même était 
sujet à cette intervention respectée, et 
c'était la loi qui tour à tour ouvrait et 
fermait la couche nuptiale. Etc., etc. » 
Nous avons assez témoigné que pour 
nous la liberté moderne n’est pas unique- 
ment dans les franchises individuelles, et 
qu’elle e$t autre chose qu’une quêteuse de 
sauf-conduit et de garanties. Constant a 
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trop contribué à propager cette idéé, que 
la liberté n’est qu’une résistance. Le des- 
potisme de la démocratie et de la conven- 
tion, l’orgueil de la dictature impériale, 
avaient toujours à ses yeux fait un devoir 


de la lutte et de la réaction en faveur de. 


la dignité individuelle. Les circonstances 
lui masquèrent ainsi ce que les principes 
de la révolution française avaient de posi- 
tif, et lui cachèrent qu'après avoir détruit, 
ils tendaient à édifier. Mais le premier ila 
le mérite d’avoir corrigé la définition in- 
complète que Jean-Jacques avait faite de 


la loi et de la souveraineté. Le premier, 


dès 1814; il a rétablila raison comme prin- 
cipe du pouvoir législatif, posant ainsi la 
base des théories politiques de ces quinze 
dernières années. 

Où en sont aujourd’hui les sciences mo- 
rales ? La philosophie de la restauration a 
remis dans la conscience nationale certains 
élémens de l’histoire et du passé ; mais elle 
a eu deux grandes faiblesses : d’abord elle 
s’est enfermée dans la charte de 1814, et 
s’est prise à la considérer comme les co- 
lonnes d’Hercule de l'esprit humain : puis 
elle a eu le tort de se mettre pour la mé- 
taphysique sous la loi et dans les liens de 
l'Allemagne, sans faire suffisamment ses 
réserves de liberté, et sans ébaucher elle- 
même quelque chose d'indigène. Sans 
doute, il était nécessaire, et il l’est encore, 
de connaître les travaux philosophiques 
de nos voisins, et d'en comparer les résul- 
tats avec nos propres efforts. Mais qui 
sommes-nous en ce pays? Descendans de 
Descartes et de Rousseau, pouvons-nous 
accepter l'importation littérale des spé- 


- culations et de la phraséologie de Kant 


et de Hegel? Tout mouvement philoso- 
phique légitime ne doit-il pas sortir de 
la conscience nationale? Les systèmes 


. antérieurs à un siècle ne lui sont pas 


utiles, parce que dans l’un il y a frag- 


_ ment de vérité, qu’un second et un troi- 


sième lui en offrent un autre lambeau, et 
parce que la vérité se trouvera être la ré- 
compense de cet inventaire. Jamais il ne 
sortira rien de vivant et de fécond de 
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cet éclectisme de bibliothèque. Pourquoi 
donc ai-je déroulé la suite de tant de sys- 
tèmes et de grands hommes? Est-ce pour 
demander à ces morts le flambeau de mon 


“siècle? À Dieu ne plaise! Mais j'ai cru 


qu’il était bon de considérer la poésie de 
Platon, la raison d’Aristote, la noble 


attitude du stoïcisme, l’esprit de l’Évan- 


gile, Machiavel et son Italie, l'Angleterre 
entrant efficacement la première dans la 
philosophie politique, Spinosa constituant 
le panthéisme, Luther émancipant la con- 
science dont Kant et Fichte cherchent les 
lois, Rousseau venant, après les spécula- 
tions de Montesquieu, porter une main 
terrible sur la vieille société ; Condorcet 
s’enthousiasmant de l’avenir, et pressen- 
tant dans l’histoire une logique et une 
géométrie dont les générations futures 
doivent féconder les principes ; de Maistre 
s'opiniâtrant à ramener au combat les 
phalanges battues des réfractaires de notre 
siècle, Saint-Simon poursuivant l’idée 
d’une organisation sociale, Benjamin Con- 
stant s’attachant à relever la nature hu- 
maine dans ses espérances et dans ses 
droits, et servant la liberté par un spiri- 
tualisme généreux : j'ai voulu par ce ta- 
bleau non pas exhumer la vérité, mais 
montrer que chaque siècle vit par sa pro- 
pre pensée et non pas d'emprunt sur le 
passé, que tout grand peuple développe 
les phases d’une philosophieoriginale avec 
une spontanéitéirrésistible, d’un seul jet ; 
j'ai voulu prouver que l'histoire même des- | 
systèmes passés témoigne que le présent 
d’un peuple comme d’une homme a besoin 
de porter et de produire lui-même ses 
idées ; et j'ai voulu surtout définir l’épo- 
que où doit se produire une philosophie 
nationale. Dans la science de la sociabi- 
lité, la France n’a de lecons à recevoir de 
qui que ce soit ; elle pense profondément, 
car celle agit d’une manière décisive ; elle 
peut, sur quelques points, emprunter de 
l’érudition ; mais elle s’appartient à elle- 
même, aussi bien par sa philosophie que 
par sa constitution. 


LIVRE CINQUIÈME. 
LES LÉGISLATIONS. 


CHAPITRE PREMIER, 


DU DROIT.—-DE LA LÉGISLATION. == DE SES RAPPORTS AVEC LA SCIENCE DU 
DROIT PROPREMENT DITE. 


JE ne connais pas, pour l’homme, d’acte 
plus grave que le choix de la science à 
laquelle il vouera ce qu'il peut avoir de 
force pour penser et pour vivre. Le hasard 
décide pour plusieurs du sillon où ils en- 
seveliront leurs efforts : c'est la volonté 


qui attache à une science les esprits moins 


ordinaires. 

Il y a deux mondes, celui de la nature 
et celui de la pensée. Sans doute, soit que 
l’homme explore l’un, ou se développe 
dans l'autre, c’est toujours lui qui pense 
et qui constitue ainsi l’inévitable unité de 
la science humaine. Mais une différence 
fondamentale sépare la connaissance du 
monde physique de celle du monde moral ; 
dans les sciences naturelles, la pensée de 
l’homme opère sur un fond extérieur et 
sensible ; dans les sciences morales, elle 
n'opère que sur elle-même, et se trouve à 
la fois sujet et objet. Or, dans la philo- 
sophie spéculative, l’homme se voit pen- 
sant, et cherche les lois de sa pensée. 
Dans la philosophie sociale, l’homme se 
voit agissant, ct cherche les lois de ses 
actions ; et, comme dans sa pensée et dans 
ses actions il est toujours sa preuve à lui- 


(1) Ce n'est pas pour la première fois que je 
signale l'étude de la philosophie sociale comme 


même et ne peut 60 comparer qu’à lui, il 
lui arrive de se tromper souvent, de se 
tromper bien plus que dans l’étude du 


monde physique. 11 lui arrive aussi de 


chercher un point d'appui hors de lui- 
même , et de se tourner vers Dieu. Voilà 
pourquoi il lui arrive encore de croire 
trouver dans une révélation extérieure ce 
qui lui manque dans sa pensée, ne s'aper- 
cevant pas que ce qu’on lui présente est sa 
pensée même, mais heureux d'obtenir par 
cette sublime surprise, qu’on appelle la 
religion, que la paix et l'espoir reviennent 
habiter son cœur. 

Où donc se sauver à la fois des illusions 
de la crédulité et des découragemens de 
la spéculation ? dans la conscience même 
du genre humain, et dans le sentiment 
profond dela philosophie sociale (1). L’ab- 
straction vous dessèche, le scepticisme 
vous mine ; regardez les sociétés qui mar- 
chent, rafraichissez-vous au grand air de 
la liberté. Individus et peuples, sachez 
faire rentrer la vie dans votre cœur par la 
conscience de vos droits, par la contem- 
plation intelligente des efforts de ceux 
que vous remplacez aujourd’hui. Le droit 


le meilleur reméle contre le scepticisme. Voyez 
Introduction à l'Histoire du Droit, chap. 1. 
! 
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est la réalité même; il est la charpente 
de l’histoire ; il enveloppe dans son cercle 
‘la religion, l’industrie, l’art, la philo- 
sophie : car c’est par la liberté nécessaire 
que l’humanité peut vaquer à ses idées et 
et à ses désirs : Zn eo vivimus, movemus 
et sumus. Le droit c’est la vie. 

Du droit sort la législation; elle en est 
la langue, elle en est le verbe. La législa- 
tion, une fois sortie, comme Pallas, de la 
pensée humaine, se met à écrire les lois 
religieuses et politiques dans des textes 
dont la connaissance est le premier objet 
de l’éducation des peuples. 

Les textes! quelle puissance n’ont-ils 
pas de tout tems exercée sur le monde! 
c’est dans ces formules de la religion et 
du droit que la parole de l’homme est 
vraiment vivante et durable; là, plus 
qu'ailleurs, il sait graver sa pensée. Sa 
parole sembles’y durcir ets’immobiliser; 
et l’on dirait que rien ne peut abolir ce 
style monumental, que les générations 
des peuples se transmettent comme un 
testament impérissable. Eh ! qui n’a pas, 
en méditant les livres religieux consacrés 
par le respect du genre humain, tremblé 
d’admiration devant ces grands textes de 


l'Écriture, qui, à travers les révolutions 


des sociétés et des âges, sont toujours 
restés puissans et populaires, qui vont à 
toutes les intelligences, et qui enchantent 
tour à tour le philosophe, le poète, le 
savant, le simple, l’ignorant et le malheu- 
reux ! Là on sent la vertu du style, l’au- 
torité de la parole humaine, l’identité de 
la parole et de la pensée, de la forme et 
du fond, de l’art et de la nature, et qu’ici- 
bas l’artiste est aussi nécessaire qu’il est 
sublime. 

Partout où les mœurs sont fortes, les 
principes certains et kes lois inflexibles, 
les textes ont une précision qui saisit et 
une majesté qui subjugue. Les Douze 
Tables à Rome, les axiomes de notre droit 
coutumier dans la vieille France ont ce 
caractère de force et de dignité qui seules 
savent ce concilier la popularité et la 
puissance. 

‘ Dès que la législation a écrit les textes, 
la science commence. Il faut bien saisir 
l'esprit renfermé dans la lettre, le com- 
menteret l’appliquer.Lajurisprudenceest 
fille de la législation : elle embrasse les 
mêmes objets; mais il y a entre elles deux 
la même différence que de la cause à l'effet. 
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Lascience du droit positif, qui s'exprime 
surtout par les textes, tout en se distin- 
guant de la législation même, est pour 
elle un support nécessaire. D'abord elle 
l’applique, puis elle lui donne les moyens 
de se corriger et de se perfectionner sans 
recourir trop souvent au législateur lui- 
même. Une jurisprudence forte et savante 
n'est pas seulement une distraction d’é-. 
rudit, mais un élément nécessaire à la vie 
d’un peuple. Il importe également aux lé- 


_&islateurs et aux publicistes de connaître 


le mécanisme et l'anatomie de la science 
même du droit. Si Montesquieu eùt étudié 
davantage le droit civil de Rome, il eût 
pénétré plus avant encore dans l'esprit de 
sa constitution politique. Jean-Jacques 
n’aperçut dans la jurisprudence et dans 
le livre de Grotius qu’une superfétation 
arbitraire. L’art de rédiger les lois a été 
aussi trop souvent méconnu par les assem- 
blées délibérantes ; et c’est un grand in- 
convénient que d'écrire les prescriptions 
sociales dans un style prolixe et sans 
dignité. | 

L'unité de la jurisprudence européenne 
depuis le douzième siècle nous semble in- 
contestable. Reflet harmonique du génie 
occidental, elle est une induction puis- 
sante aux progrès à venir dans l’action 
comme dans la pensée ; elle doit être pour 
le publiciste et l’historien des législations 
le véritable point de départ. 

Mais au-dessus de la science du droit 
proprement dite, s'élève, dans l’ordre des 
idées, la législation même; elle a deux 
faces, deux attributions : elle considère et 
écrit l’histoire ; elle considère et veut ré- 
former le présent. 

_ La même unité qui soutient la juris- 
prudence européenne anime l’histoire des 
législations. En effet, comme la jurispru- 
dence théorique ne se borne pas à un 
pays, à un peuple, mais s’alimente des 
travaux et des efforts de tout ce qui pense 
chez toute nation ; qu’ainsi la science du 
droit depuis le douzième siècle s’est for- 
mée et enrichie des élaborations les plus 
diverses, les plus disparates, et venant 
des points les plus opposés ; qu’à la fois 
les gloses des premiers interprètes, les 
travaux philologiques et les restitutions 
cujaciennes du seizième siècle, puis des 
essais de méthode et de dogmatique, la 
jurisprudence des parlemens, les études 
historiques de l'Allemagne et de la Hol- 
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lande, les réformes législatives de l’Hô- 
pital, Lamoignon, d’Aguesseau, et des 
rédacteurs de nos codes modernes, les 
théories politiques de Bodin, de Montes- 
quieu, de Filangieri et de Bentham, enfin 
les spéculations métaphysiques de Leib- 
nitz, de Vico et de Kant, ont ensemble 
concouru pour former le grand fleuve de la 
jurisprudence européenne : de même la 
pratique de l'humanité, je veux dire l’his- 
toire générale deslégislations, se compose 
de tous les actes et de tous les labeurs de 
la race humaine en tant qu’elle a voulu 
être libre : tous les peuples y comparais- 
sent avec leur caractère, apportant leur 
tribut ; le divin Orient avec ses codes reli- 
gieux et déjà scientifiques ; la Grèce, dont 


l’inépuisable variété associe les contrastes 


les plus vifs, Athènes et les sévères Do- 
riens ; Rome, sachant à fond deux choses, 
la guerre et le droit ; mais voici venir une 
race nouvelle et un culte nouveau, le 
christianisme et les Germains; ils enfan- 
teront une législation européenne que dé- 
velopperont surtout l'Allemagne, l'Angle- 
terre et la France. Ainsi l'humanité. soit 
qu’elle pense ou qu’elle agisse, est une et 
solidaire. 

L'histoire généraleet comparée du droit 
et des législations est donc aujourd’hui 
nécessaire. Si les sciences naturelles ont 
dù leurs rapides progrès à la méthode 
d'observation qui inspecte, compare, gé- 
néralise, cherchant partout les rapports, 
les différences et les analogies, comment 
la même méthode appliquée aux phéno- 
mènes du monde moral et juridique ne 
serait-elle pas effective et puissante ? 

Cette histoire n’est pas seulement un 
tableau, elle est encore une école de vé- 
rité et un enseignement qui mène à des 
réformes pour l'avenir. Effectivement 
l’histoire, c'est nous, nous dans le passé, 
nous cherchant à ressaisir la conscience 
de ce que nous avons été avant de parai- 
tre dans notre siècle, cherchant à nous 
rappeler les premiers chants de la vaste 
épopée dont nous sommes aujourd'hui les 
héros. La législation est la première muse 
de l'humanité; elle est sacrée ; elle a l’in- 
spiration sur le front ; elle a commencé 
par s’asscoir sous la tente des patriarches; 
elle a replié ces tentes pour s’enfermer 
aux sanctuaires de l’Inde et de l'Egypte : 
sacerdotale, elle enseigne les peuples. Mais 
Ja trompctte sonne, le clairon retentit, elle 
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monte à cheval. Guerrière, elle tient sous 
le joug une multitude qui commence à 
frémir. Puis, elle change encore de cos- 
tume : elle devient tribun ; elle s'appelle 
la liberté ; elle se fait peuple. Et il ne se- 
rait pas profondément utile d'étudier cette 
mobilité? il n’y aurait pasautre chose que 
k curiosité d’une érudition académique 
dans cette inspection du passé? Oh! ce 
qui vivifie cette étude, c’est qu’elle est 
l'affaire même du présent. Nous nous y 
retrouvons avec les idées et les soucis de 
notre siècle, nos élans de liberté, nos en- 
thousiasmes. En vérité, cette cendre des 
morts est brùlante ; et nous n’aurons 
garde en la remuant de laisser se glacer 
nos esprits et nos âmes. Les révolutions 
n’agitaient pas le siècle où Montesquieu 
écrivit l’histoire des lois avec une plume 
divine. Rien ne troubla sa contemplation. 
Dans sonlivre le passé se suffit à lui-même. 
Vous sortez de sa lecture avec une par- 
faite intelligence des institutions ancien- 
nes, mais sans souci du présent et de l’a- 
venir : disposition qu'aujourd'hui nous ne 
saurions partager. Sans doute, nous pla- 
çons nos études avec un respect profond 
sous l’inspiration de Montesquieu ; mais 
il nous est donné, dans notre siècle, de 


rallier la science et la poésie de l’histoire 


à la cause et aux intérêts de cette liberté 
que veut la patrie, de cette liberté qu’elle 
fondera. 

L'histoire ainsi considérée est le meil- 
leur chemin à la législation dogmatique, 
c'est-à-dire à des réformes, à la concep- 
tion philosophique du siècle même où l’on 
vit, de son esprit et de son but. Aujour- 
d’hui, dans le mécanisme des sociétés mo- 
dernes, le publiciste remplace le législa- 
teur ;ilr y a plus de Moïse et de Lycurgue 
qui civilisent les nations ; mais dans leur 
sein la. science et le génie élaborent les 
principes ct les idées qui plus tard devien- 
dront des lois. De quel peuple Jérémie 
Bentham est-il le législateur? d'aucun. 
Mais il peut être, sur des points impor- 
tans, le conseiller de tous. L'empereur 
Alexandre, les Etats-Unis d'Amérique, les 
cortès d'Espagne et de Portugal ont reçu 
ses avis. Novateur énergique, il aembrassé 
toutes les parties de la législation, les lois 
civiles, le droit pénal, la procédure, l’or- 
ganisation judiciaire, la constitution po- 
litique des Etats. Pendant que de Maistre 
refusait toute raison aux constitutions 
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écrites, Bentham, au contraire, s’élevant 
contre l’histoire, dont l'allure progressive 
lui échappe entièrement, tourne le dos au 
passé , où il n’a vu que déceptions et 
misères, et veut renouveler les sociétés 
par une législation uniforme, la même 
pour tous, dont il croit pouvoir adapter 
les abstractions au génie différent de cha- 
que peuple. Mais la liberté doit être par- 
tout indigène ; elle ne s’importe pas : par- 
tout elle doit sortir du sol et s’enfanter 
elle-même. 

La législation philosophique dont au- 


jourd’hui Jérémie Bentham, malgré ses 


erreurs, est le plus puissant organe (1), 
est véritablement artiste et poète; elle fa- 
conne en préceptes et en lois les progrès 
de la race humaine ; tantôt elle provoque 
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les révolutions sociales, tantôt elle les ré- 
sume; C’est, je ne crains pas de le dire, 
le plus noble exercice, le plus saint mi- 
nistère des facultés humaines. Platon voit 
l’apogée de ses théories dans leur applica- 
tion sociale, et s’il est philosophe, c’est 
surtout pour se faire législateur de sa ré- 
publique. Aristote ramène constamment 
sa morale à la sociabilité et à la politique. 
Rousseau écrit le Contratsocial, bien que, 
dit-il, il ne soit ni prince ni législateur. 
Non; mais il est homme; et il exerce les 
droits de la souveraineté du peuple et du 
génie. 


(1) Voyez Introductiongénérale à l'Histoire 
du Droit, chap. 19. 


CHAPITRE IL, 


DE LA LÉGISLATION DANS 8ES RAPPORTS AVEC LA RELIGION, LA PHILOSOPHIE 
ET L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 


Ux jour nous apercevons, comme par 
éclair, l’absolue vérité et la beauté par- 
faite; nous ne les avons entrevues que 
pour les perdre ; elles brillent, puis elles 
nous laissent das une obscurité triste et 
un vide désespérant. Ce que je voyais si 
clairement hier, je ne le comprends plus 
aujourd’hui ; l'inspiration s’est évanouie : 
d’où viennent donc ces ellipses de la pen- 
sée, ces éclipses de la lumière? Pourquoi 


ces idées éternelles défaillent-elles dans . 


moi ? je les conçois et je ne puis les mai- 
triser, C’est que le beau, le bon et le vrai 
ne dépendent pas de nous ; ils nous affec- 
tent et nous éclairent ; ils nous guérissent 
et nous consolent : mais leur origine et 
leur patrie ne sont passur la terre, et ces 
idées célestes n’apparaissent ici-bas un 
moment que pour s'envoler dans lescieux. 

Cette absence sur la terre de la raison 


universelle est pour l'homme un tour- 
ment; il la cherche pour se compléter lui- 
même ; il veut se la représenter ; de là les 
grands artistes en religion. 

La république hébraïque nous montre 
la religion dans son enfance, car elle la 
confond encore, comme les autres théo- 
craties orientales, avec la politique. Mais 
quel est le progrès? c’est leur déchire- 
ment. Quelques-uns s’agitent beaucoup 
aujourd’hui pour ramener la religion à 
l'identité avec la politique et à une con- 
trefacon du mosaïsme. ]Ils oublient donc 
que l'œuvre du christianisme a été de 
spiritualiser et de constituer la religion, 
en ne la faisant plus dépendre essentiel- 
lement de la politique, et en lui donnant 
la sanction positive d’une autre vie. 

Si la religion et lapolitique étaient iden- 
tiques, il suivrait que la (RéDGREUE serait 
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la seule institution sociale légitime. Or, 
quon le Christ dit, Mon père, à qui le 

it-1l, si ce n’est à Dieu? que disait le 
disciple du Christ aux hommes? Mes frè- 
res; et la fraternité, cette émancipation 
de la nature humaine, ce progrès sur la 
paternité patriarcale, s'établit irrévoca- 
blement sur les ruines de la politique 
orientale. La papauté romaine n’a pas 
plus ressemblé aux théocraties de l'Inde 
et de l'Égypte que la démocratie améri- 
caine à la démocratie de la ville de Cé- 
crops.ËElle était elle-même un témoignage 
éclatant de la scission de la politique 
et de la religion. Elle fut le triomphe de 
la pensée : car lorsque le moyen âge di- 
sait au pape, Mon père, il s’inclinait 


devant sa supériorité morale, jusqu’au 


moment où elle fut contestée par le pro- 
testantisme. Or, quand des enfans pro- 
testent, que devient la souveraineté pa- 
ternelle ? | 
Si la religion et la politique étaient 
identiques, pourquoi ces tristesses et ces 
désirs de l’homme? pourquoi sa pensée 
ne consent-elle pas à se loger, pour n’en 
plus sortir, dans les calculs du bien-être 
social ? Oui, livrez-lui le séjour le mieux 
façonné et le plus commode; figurez-vous 
par l'imagination la terre partout connue 
et partout cultivée, la vapeur centuplant 
nos forces, et, pour ainsi dire, supprimant 
les distances, le globe travaillé, trans- 
formé en tous sens, versant sur d’innom- 
brables habitans d’inépuisables richesses; 
eh bién! l’homme aura-t-il assez de ce 
. spectacle, de ces merveilles de l’industrie, 
de cet apothéose des boutiques? Non, mille 
fois non ; il sera inquiet, il ne sera pas 
heureux dans cette prison magnifique, il 
cherchera à la franchir, semblable à ces 
âmes, dont parle Platon (1), qui tournent 
autour du réceptacle des idées éternelles, 
et s'efforcent de plonger leuf regard dans 
les régions supérieures du ciel où sont les 
essences divines. 

La religion n’est donc pas la politique, 
et la législation, qui dans les premiers 
âges du monde se confondit avec elle, s’en 
distingue aujourd’hui. La loi civile, régu- 
latrice et maîtresse dans la société, doit 
laisser à la loi religieuse toute son indé- 
pendance dans les choses spirituelles , 
mais la ramener toujours à l’obéissance 
en ce qui concerne les intérêts et les in- 
fluences politiques. Sur ce point la jus- 
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tice du législateur consistera dans la dis- 
tinction exacte de la liberté légitime du 
sanctuaire et de l'autorité de la cité. 

La législation ne se confond pas non 
plus avec la philosophie, mais il est entre 
elles deux des rapports nécessaires. Dans 
le premier âge des sociétés, les philoso- 
phes étaient législateurs ; aujourd’hui le 
législateur, qu’il représente le peuple sur 
le trône ou dans les comices, et le publi- 
ciste doivent être philosophes. La science 
de l’homme peut seule mettre en état de 
le rendre heureux ct libre. De la philoso- 
phie d’un siècle dépendent ses réformes 
en législation ; les idées que se fait le pu- 
bliciste sur la nature humaine décident 
de la direction de sa politique. Si Montes- 
quieu eùt été métaphysicien, s'il eût 
mieux connu l’homme (2), il n’eùt pas 
tracé ses divisions arbitraires entre les 
lois divines, humaines, naturelles et ‘ci- 
viles ; il n’eût pas écrit ces lignes : « La 
loi naturelle ordonne aux parens de nour- 
rir leurs enfans, mais elle n’oblige pas 
de les faire héritiers. Le partage des biens, 
les lois sur ce partage, les successions 
après la mort de celui qui a eu ce partage, 
tout cela ne peut avoir été réglé que par 
la société, et, par conséquent, par des Mis 
politiques ou civiles. 11 est vrai que l’or- 
dre politique ou civil demande souvent 
que les enfans succèdent aux pères, mais 
il ne l’exige pas toujours (3). » Mais com- 
ment la société eùt-elle constamment éta- 
bli que les enfans hériteraient de leurs 
pères, si elle n’avait-cru reconnaître dans 
cette succession un fait naturel et raison- 
nable? La distinction entre les lois natu- 
relles et les lois civiles est entièrement 
fausse, si on veut contrarier les unes par 
les autres, puisque la marche et les pro- 
grès des lois consistent à exprimer de plus 
en plus les lois naturelles. La société ne 
saurait être autre dans ses principes fon- 
damentaux que l’homme même. La socia- 
bilité est la nature même ; l’art de la po- 
litique ne consiste pas à créer un fantôme 
pour l’opposer à la nature, mais à élabo- 
rer la nature connue, à en suivre les lois 
et les besoins. Or, si la nature ordonne 
aux parens de nourrir leurs enfans, elle 


(1) Phèdre, ou de la Beauté. 

(2) Nous lui avons déjà fait ce reproche dans 
l’Introduction à l'Histoire du Droit, chap. 14. 

(3) Esprit des Lois, liv. xXvI, chap. 6. 
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l’ordonne aussi aux animaux. Mais d’où 
vient que la nourriture, chez l’homme, 
est autre chose que la nourriture chez la 
brute ; qu’elle concerne l’âme comme le 
corps; que la sollicitude paternelle et ma- 
ternelle dans l’espèce humaine ne se borne 
pas à la sustentation physique,mais qu’elle 
s'attache à la destinée morale de l'enfant, 
au développement de son imagination et 
de son cœur ? Ce fait incontestable est 
aussinaturel, ce me semble. [s’est trouvé 
naturellement encore que, dans les socié- 
tés normales et constituées, la nourriture 
intellectuelle et physique del’enfant avait 
pour conséquence l’héritage ; l’héritage 
est donc un fait aussi naturel que la nour- 
riture, et, comme la nourriture, il de- 
viendra l’objet d’une prescription civile : 
je le demanderai à Montesquieu : si la lé- 
gislation sur les successions n'avait pas 
sa raison dans la nature, d’où viendrait 
son ubiquité dans les institutions sociales 
de tous les peuples historiques ? comment 
expliquer cette unanimité sur une dispo- 
sition arbitraire qui pouvait être comme 
n'être pas? Il est donc nécessaire au pu- 
bliciste de prendre position dans la nature 
même de l’homme, de l’étudier directe- 
ment, au vif, en écartant l’autorité et les 
textes, les divisions arbitraires, en con- 
vergeant le plus possible vers la vérité 
par l'indépendance de sa pensée et la sim- 
plicité de sa méthode. 

Un métaphysicien célèbre, M. Destutt 
de Tracy, après avoir fait sortir de la fa- 
culté de vouloir les idées de personnalité 
et de propriété, en fait sortir nos besoins 
et nos moyens; et c’est de nos besoins et 
de nos moyens que naissent les idées de 

richesse et de dénuement ; troisième filia- 

tion qui le conduit à considérer la société 
sous le rapport économique, parce que 
le philosophe veut traiter des actions de 
l’homme, avant de s’occuper de ses sen- 
limens. Il y a dans cette déduction qui 
donne le pas aux idées de personnalité 
et de propriété sur nos besoins et nos 
moyens, un sentiment juste de la nature 
des choses, et la raison de la différence 
qui sépare la législation proprement dite 
de l’économie politique. 

En effet l’économie politique se rap- 
porte aux besoins physiques de l’homme, 
parce qu’elle en découle ; elle se rapporte 
et à son bien-être et à ses intérêts maté- 
riels ; à ce titre, clle est une partie essen- 
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tielle dela science sociale, elle exerce une 
influence nécessaire sur les prescriptions 
des lois : ainsi quand Bentham démontre 
que l’usure ne blesse la liberté et les in- 
térêts de personne, et qu’il est aussi licite 
de vendre l’argent que toute autre mar- 
chandise, l’usure doit cesser d’être un 
délit social ; l’économie politique, qui a 
aujourd’hui, dans le haut enseignement, 
un vénérable et célèbre représentant (1), 
modifie donc la législation, mais elle ne 
saurait ni l’absorber ni la constituer. 
Puisque l’économie politique cherche 
les moyens de procurer aux sociétés la: 
plus grande somme possible de bien-être, 
il est évident qu’elle partage avec la lé- 
gislation et la philosophie le soin de tra- 
vailler au bonheur de l’homme. Mais 
homme ne vit pas seulement de pain. 
Son bouheur n’est pas un élément simple, 
mais le résultat complexe des principes 


satisfaits qui le constituent, de ses idées, 


de ses sentimens, et de ses besoins. Sans 
doute, la satisfaction des besoins matériels 
et physiques est pour l’homme, comme 
pour la société, la condition de la vie ; 
et voilà pourquoi la science économique 
est la base même de la science sociale, 
voilà pourquoi elle exerce sur elle une 
influence nécessaire, voilà pourquoi ses 
progrès modifieront, pour l’améliorer, 
la condition matérielle des sociétés mo- 
dernes. Mais ni les besoins physiques, ni 
l’économie politique ne sauraient s’attri- 
buer la direction de la société. Quand le 
fondateur du christianisme annonça l’é- 
galité parmi les hommes, pourquoi l’hu- 
manité se réjouit-elle ? assurément ellene 
fut pas soulagée sur-le-champ dans ses 
misères matérielles, mais l’homme tres- 
saillit à cette reconnaissance de sa nature 
et de sa dignité ; et il en fut heureux, 
parce qu'il s’en trouva plus grand et plus 
libre. L'égalité devant la loi doit-elle être 
réputée une chimère, parce qu’elle n’est 
pas une réalité palpable et physique ? Eh! 
c’est précisément l'excellence de l’homme 
de concevoir le droit, sans y rattacher im- 
médiatement la jouissance ; ainsi le peu- 
ple français est idolâtre de l’égalité, sans 
entacher son caractère des bassesses de 
l'envie qui déchire l’âme et qui la cor- 
rompt. 

La prétention qu’affiche en ce moment 


(1)M.J.-B. Say, professeur aucollégcde France. 
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même l’économie politique à envahir la 
morale, peut s'expliquer. Si l’industrie 
déploie aujourd’hui ses richesses, son or- 
gueil, et se proclame reine absolue de la 
civilisation dont elle ne doit être qu’un 
des premiers ministres, son émancipation 
encore toute récente s'était fait attendre 
long-tems, et jusqu’au moment de l’obte- 
nir elle avait vécu dans une triste condi- 
tion. Dans l’ancienne monarchie elle gé- 
missait sous le poids des dédains et de 
l’inconsidération que lui prodiguaient la 
robe et l’épée, et se trouvait maintenue, 
pour ainsi dire, dans un état d’ignominie 
légale. Elle a passé d’une oppression ini- 
que et lourde à une émancipation brus- 
que, et elle s’est couronnée de ses propres 
mains. Serait-ce donc parce qu’on lui a 
refusé long-tems d’être homme, qu’au- 
Jourd’hui elle se fait dieu ? 

Au moment où l’économie politique 
commençait à se proclamer la science s0- 
ciale par excellence, elle déployait une 


347 


grande originalité : l’école du Producteur, 
fondée par Saint-Simon, émettait des vues 
nouvelles sur la condition destravailleurs, 
sur les fermages, les loyers, intérêts et 
salaires, sur l'institution des banques, 
vues fécondes qui doivent améliorer sur 
certains points la législation industrielle 
et civile. Mais les conclusions de l’école 
vinrent bientôt déborder les prémisses, 
et elle voulut faire’sortir une révolution 
morale, une refonte de la nature humaine, 
d’une réforme économique. Nous croyons 
qu'ici commença l'erreur. Au surplus, 
cette insurrection de l’économie politique 
paraitra naturelle, si l'on considère que 
depuis quarante ans, en France, ni la lé- 
gislation ni l'administration n’ont pas su 
tenir compte de ses progrès et de ses be- 
soins ; les idées industrielles ont d’autant 
plus réagi qu’elles étaient plus injuste- 
ment méconnues; sachez les satisfaire et 
les appliquer avec discernement et jus- 
tesse, l'équilibre se rétablira. 
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« Le législateur est à tous égards un 
homme extraordinaire dans l'Etat. S'il 
doit l'être par son génie, il ne lest pas 
moins par son emploi. Ce n’est point ma- 
gistrature, ce n’est pas souveraineté. Cet 
emploi, qui constitue la république, n’en- 
tre pas dans sa constitution; c'est une fonc- 
tion particulière et supérieure qui n’a rien 
de commun avec l'empire humain ; car si 
celui qui commande aux hommes ne doit 
pas commander aux lois, celui qui com- 
mande aux lois, ne doit pas non plus 
commander aux hommes ; autrement ses 
lois, ministres de ses passions, ne feraient 
souvent que perpétuer ses injustices ; ja- 
mais il ne pourrait éviter que des vues par- 
ticulières n’altérassent la sainteté de son 
ouvrage. 

« Quand Lycurgue donna des lois à 
sa patrie, il commença par abdiquer la 


royauté. C’était la coutume de la plupart 
des villes grecques de confier à des étran- 
gers l'établissement des leurs. Les répu- 
bliques modernes de l'Italie imitèrent sou- 
vent cet usage ; celle de Genève en fit 
autant, et s’en trouva bicn. Rome, dans 
son plus bel âge, vit renaître en son sein 
tous les crimes de la tyrannie, et se vit 
prête à périr pour avoir réuni sur les 
mêmes têtes l’autorité législative et le 
pouvoir souverain (1). » 

Rousseau a parfaitement décrit dans 
ces lignes le législateur de l’antiquité. 
Les sociétés, dans leur enfance, n’ont pu 
être dirigées que par des hommes extra- 
ordinaires, dont la fonction particulière et 
supérieure semblait n’avoir rien de com- 
mun avec l'empire humain. C'est pour- 


(1) Rousseau, Contrat social, liv.1r, chap.7- 
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uoi ils 8e disaient en commerce avec les 

ieux ; ils disaient en recevoir la loi, 
qu'ils transmettaient aux hommes, sans 
discussions, avec une accablante autorité. 
Mais Rousseau n’a pas observé que le ca- 
ractère et l’office du législateur avaient 
changé dans les tems modernes, non qu’il 
y ait eu moins d'hommes extraordinaires, 
car il n’est pas vrai que la marche du 
tems soit de niveler le génie; non que la 
puissance de l’homme ait diminué, mais 
les hommes extraordinaires et puissans, 
placés dans une’autre époque du monde, 
agissent différemment. Charlemagne est 
législateur, mais il opère sur d’autres 
hommes, sur une autre nature que celle 
des Hébreux et des Grecs, dans un âge 
plus avancé de l'humanité. Aussi il ré- 
sume et corrige à la fois les mœurs de son 
siècle, il rédige et récapitule au moins au- 
tant qu’il édifie, parce que la société qu’il 
dirige est chrétienne, douée d’une vie, 
d’une indépendance morales que ne pou- 
vait connaître le peuple de Lycurgue et 
de Numa. Quand Napoléon se fait législa- 
teur de la France, il n’a pas moins de génie 
que Mahomet; mais, au lieu de pro- 
mulguer le Coran, il décrète, au sein du 
conseil-d’état, des codes qui expriment et 
améliorent la vie domestique du peuple 
français. 

Le législateur, dans l’antiquité, était 
poète et roi; dans les tems modernes, il 
est philosophe et peuple. 

Les mœurs chez les modernes ont ac- 
quis une autorité qui change la position 
du législateur, et, sans la faire déroger, 
la rend plus difficile ; elles se sont formé 
un empire qui ne doit pas être indépen- 
dant de la loi, mais où la loi n’a plus des 
enfans à mener, mais des hommes à di- 
riger. Ouvrez un code moderne; vous y 
trouverez pour base des coutumes, des 
mœurs, des habitudes, des opinions que 
. le législateur n’a pas faites, qu’il devra 
réformer, améliorer en les exprimant, 
qu’il devra d'époque en époque réviser et 
perfectionner, mais dont il est obligé de 
reconnaître l’antériorité et les influences. 
Depuis le christianisme, la législation est 
devenue toute démocratique, en ce sens 
qu’elle a modifié sa souveraineté en raison 
des progrès de la liberté humaine. 

Mais l’art de la législation n’en cst de- 
venu que plus délicat, plus profond et 
plus subtil. Placé au milicu de la société, 
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entre les idées générales, les théories phi- 
losophiqués, les mœurs, les coutumes his- 
toriques, les maximes et les arcanes de la 
jurisprudence, il doit écrire les prescrip- 
tions sociales d’un style populaire, savant 
et durable. 

Un code est à la fois un système et une 
histoire. Si le Tasse, du haut d’une col- 
line, en montrant les campagnes itali- 
ques, s’est écrié, « Voilà mon poème ! » 
le législateur doit réfléchir dans son ou- 
vrage les traits et la vie de sa nation en 
les rendant plus purs et plus beaux. 

Il est conforme aux lois de l’esprit, à la 
structure de la raison, à la simplicité ri- 
goureuse du bon sens, de rédiger et de 
distribuer les lois dans des codes métho- 
diques. Cela convient au génie prompt et 
juste de tout homme et de tout peuple. 
Ce sera une supériorité pour une nation 
sur les autres d’avoir su porter dans ses 
lois une économie philosophique, car ce 
sera la preuve d’une raison plus alerte et 
plus positive. 

Chez un peuple qui a des codes, les lois 


sont mieux connues, plus claires, mieux 


obéies ; la vie sociale plus facile, les opi- 
nions générales mieux exprimées. 

Vouloir, comme l’école historique al- 
lemande (1), abandonner la légalité d’un 
pays aux instincts, aux habitudes des 
mœurs et aux élucubrations de la juris- 
prudence, c’est méconnaître l’office même 
de la science sociale; c’est donner le pas 
à la jurisprudence sur la législation, aux 
procédés techniques sur la vie même, à 
l'érudition sur ia philosophie, au passé 
sur le présent, aux anciens us et coutu- 
mes sur l'esprit nouveau ; c’est abdiquer 
l'initiative de la raison ; e’est, pour échap- 
per à l’écueil de violenter les mœurs, tom- 
ber dans la servitude de la routine. 

Il est vrai qu’un peuple n’est pas pré- 
paré, à toutes les époques de son histoire, 
aux procédés philosophiques d’une codi- 
fication, pas plus qu’un homme n’est mûr 
avant le tems pour le développement sys- 
tématique de sa raison. Bentham a eutort 
d’opposer si fort la coutume à la raison 
qu'il en fait comme deux puissances hos- 
tiles et irréconciliables (2). Sans doute il 


(1) Voyez Introductiongénérale à l'Histoire 
du Droit, chap. 17. 

(2) Second essai sur les délais en jurispru- 
dence, à l'occasion des procédures faites à Ca- 
dix. 


DE LA CODIFICATION. 


est un moment où la coutume, devenue 
caduque, veut être entièrement effacée 
par l'esprit philosophique ; c’est alors 
qu’il est juste de dire avec Bacon, que la 
coutume cest stérile et que la raison est 
féconde ; mais quand la coutume fleurit 
chez un peuple, quand la loi non écrite 
sait se concilier une adhésion intelligente, 
tenez pour certain qu’au fond la raison 
n'est pas blessée ; sealement après les in- 
stincts et les croyances viendra l’âge de 
la réflexion philosophique. 

La sagesse du législateur est de recon- 
naître l’âge et la maturité de son peuple, 
de discerner quand et comment il doit ré- 
diger la coutume, et la réformer ; la codi- 
fication n’est pas une fantaisie de théori- 
cien, mais un développement naturel dans 
chaque société. 

Bentham est chimérique quand il veut 
qu’une nation charge un étranger de Jui 
rédiger son code; ou plutôt il prend une 
réminiscence de l'antiquité pour une utile 
innovation (1). Le caractère de chaque 
peuple ne saurait être familier qu’à un 
indigène, qui seul peut trouver le secret 
d'adapter aux habitudes nationales les 
idées humaines et cosmopolites. L’acte du 
parlement britannique du 22 juin 1825 
pour modifier et réunir les lois relatives 
auxjurésetaux juryscommencecen ces ter- 
mes : « Considérant qu’il est nécessaire de 
revoir et de modifier les lois très nom- 
breuses est très compliquées relatives à 
la qualification, à l'appel des jurés et à la 
. formation des jurys en Angleterre et dans 
le pays de Galles, d’augmentcr le nombre 
des personnes aptes à être jurés, de chan- 
ger la manière de former les jurys spé- 
ciaux, et aussi de modifier ces lois à quel- 
ques autres égards, etc., etc. » Comment 
un étranger cüt-il pu se reconnaitre dans 
toutes ces particularités de la légalité an- 
glaise qu’il fallait ramener à un esprit 
plus général ? 

Mais. il sera bon de confier à un seul 
homme la création ou la révision d’un 
code. Le système doit sortir d’abord d’une 
seule tête ; il s’enrichira ensuite des con- 
seils et des lumières d’un certain nombre 
d'hommes ; enfin il pourra se produire à 
la discussion d’une grande assemblée. 


Mais la tribune des peuples libres n’est- 


(4) De l'Organisation judiciaire et de la Co- 
dification, section vnr, page 393. 
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elle pas un écueil pour le législateur ? 
Quand chacun peut y monter pour l'in- 
terroger, discuter son œuvre, la contre- 
dire, en percer les intentions, en relever 
les faiblesses, n’y a-t-il pas péril que la 
loi, déconsidérée avant d’être faite, ne 
présente plus qu’une lettre sans art, sans 
autorité, sans prestiges? Le danger est 
réel, mais qu’y faire ? vaincre la difficulté 
à force de raison et de génie. Tout au- 
jourd’hui veut être démontré ; les socié- 
tés raisonneuses ont l’oreille dure aux 
promesses et aux assertions de ceux qui 
les mènent. Eh bien ! que ces derniers sa- : 
chent les persuader et les convaincre ; le 
pouvoir n’est plus qu’à ce prix ; qu’ils aient 
raison, mais d’une manière irréfragable. 
C’estaujourd'hui le droitet le progrès de la 
race humaine de ne se rendre qu’à l’évi- 
dence, et de pouvoir la contester d’abord 
pour contrihuer elle-même à la mieux éta- 
blir, à la micux reconnaitre. J'avoue que 
cette condition rend lourde la charge du 
pouvoirsurlesépaulesdesinsuffisans et des 
médiocres. Lesesprits courts et les cœurs 
petits pourront perdre patience, prendre 
dégoût, déclarer que les nations ne sont 
plus gouvernables, et ne méritent pas les 
sacrifices que l’on fait pour elles. Mais 
peut-être le génie serait plus indulgent 
pour les hommes; comme il les connat- : 
trait mieux, il ne se dépitera pas contre 
eux; oui, livrez la tribune au véritable 
législateur , il saura défendre son ou- 
vragce, il parlera; les illuminations de la 
pensée, les effusions du cœur, voilà quelles 
seront ses foudres et ses éclairs; malheur, 
malheur à lui, s’il est sans puissance et 
sans autorité quand 1l a la parole! Mais 
non, il expose, il démontre, il convainc, 
il entraîne ; la loi soutient une épreuve 
morale au feu des raisonnemens ct des 
contradictions ; elle s’y retrempe et s’y 
épure ; elle sort du combat plus forte, car 
elle a vaincu les résistances ; alors elle est 
loi véritablement sociale, véritablement 
artiste, véritablement humaine : car faite 
pour tous, elle est à la fois l'ouvrage d’un 
seul et de tous. 

L'esprit de la civilisation européenne 
est de résumer dans des codes les lois de 
chaque nation qui sur ce point suivra 
l'exemple donné par la France. Aux épo- 
ques décisives de l’histoire du monde ou 
d’un peuple, vous trouvez des codes. 
Justinien résume l'antiquité, en l’alté- 
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rant, pour l’amalgamer avec les principes 
nouveaux du christianisme.Charlemagne, 
saint Louis s’attachent déjà à régulariser 
la variété de la légalité moderne. Pierre- 
le-Grand, qui fonda Saint-Pétersbourg et 
l'empire russe, et cette Catherine, cette 
femme à la fois raffinée et barbare, qui 
semblait avoir besoin des fatigues de ses 
passions et de ses voluptés pour donner 
le branle à son génie, tentèrent de ras- 
sembler, en les réformant, les coutumes 
_ moscovites. Frédéric, celui des modernes 
qui a le moins permis à la royauté d’effa- 
cer l'originalité de son caractère, chez le- 
quel l’héroïsme le plus naïf s’alliait à la 
plus mordante ironie, et qui sut réunir 
l'enthousiasme et le cynisme, comprit que 
le disciple de Voltaire devait être législa- 
teur ; et il se donna beaucoup de peine, à 
deux fois, pour laisser wn code général 
pour les états prussiens. L'Allemagne 
amène peu à peu sa langue et ses mœurs 
à rendre possible une législation générale 
et uniforme; le moment viendra pour elle 
de profiter de la science et de l’érudition 
de ses jurisconsultes. L'école historique 
est, sans le savoir, l’habile ouvrière qui 
prépare et facilite l’œuvre des législateurs 
à venir. Quand l'Angleterre aura retiré sa 


liberté des mains de l’aristocratie, on en- 


- tendra l’école de Bentham dans la cham- 
bre des communes. 

La France, qui a donné le signal des 
révolutions législatives, exercera encore 
une influence salutaireen révisant ses lois 
civiles, commerciales et criminelles. Elle 
devra porter dans cette réforme le même 


esprit que dans leur création primitive, 


c’est-à-dire lesprit de système et d’unité 
philosophique : en un mot, la révision de 
chaque ordre des lois devra être synthé- 
tique et embrasser toutes les parties d’un 
code. Je n’ignore pas que quelques excel- 
lens esprits préfèrent la révision partielle 
et successive de chaque matière impor- 


tante ; ils trouvent dans cette méthode la 


garantie que les détails essentiels seront 
approfondis, que chaque sujet spécial at- 
tirera sur lui seul toute l’attention du lé- 
gislateur. Je réponds que ce souci est lé- 
gitime, qu’il faut accorder à chaque loi 
particulière le tems et l'étude nécessaires 
pour la faire aussi bonne que possible ; 
mais j'ajoute qu'il faut subordonner ce 
soin important à une pensée plus haute, 
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à la double convenance de l’art législatif 
et du génie national. 

Quand on préfère les amendemens par- 
tiels à une révision générale, est-on bien 
certain de ne pas prendre l’exemple donné 
jusqu’à présent par l’Angleterre pour une 
vue deraison?Maissi jusqu'ici l'Angleterre 
a cherché à réparer, à rajuster, à corriger 
pièce à pièce l’édifice de sa législation, 
ce n’a pas été par choix, mais par néces- 
sité ; elle a suivi le cours de son histoire, 
elle a surmonté les difficultés de la po- 
sition par l’industrie de ses jurisconsultes 


et l’habileté de ses hommes d’Etat ; enfin, 


elle a obéi à son génie. Obéissons au n6- 
tre. Or, l’esprit français excelle à embras- 
ser l’étendue d’un sujet, à en saisir l’u- 
nité, à en tracer l’économie, à abstraire 
les principes dirigeans, à déduire les con- 
séquences, à les subordonner, à parcou- 
rir avec une rapidité nette toute la gamme 
d’un système. Je dirais volontiers qu'il 
est plus poète dans la philosophie et la 
politique que dans l’art même : voyez 
Montesquieu et Malebranche , Bossuet, 
Napoléon et Mirabeau. Il y a plus, nous 
ne concevons véritablement les détails 
qu’en les voyant découler d’un principe, 
qu’en les y ramenant ; et quand nous ne 
voyons pas tout, nous ne voyons rien. 

Ces qualités philosophiques sont les 
plus nécessaires à la rédaction des lois; 
elles répondent au sujet même, à l'unité 
et aux rapports qui animent et constituent 
la législation d’un peuple. Conçoit-on la 
possibilité de réformer un titre du code 
civil, sans réviser le code même? Concçoit- 
on davantage la réforme du code civil, 
sans la réforme du code de commerce ? 
Comment concilier sans ce concert les 
principes de la législation et ceux de l’é- 
conomie politique qui doivent entrer dans 
la légalité ? | 

On ne donnerait à la France que des 
lois sans génie et sans puissance , si, au 
lieu de les refondre, on voulait les lui 
raccommoder. Prenez du tems; laissez les 
idées et les doctrines se produire, s’aven- 
turer ; mais dès qu’une fois les hommes 
politiques auront résolu d'agir, plus de 
tâtonnemens, de petits essais : les lois 
d’un grand peuple sont comme les armes 
d’Achille ; 1l faut savoir les manier. 

Le gouvernement français vient de pro- 
poser une loi qui remédie aux lésions les 
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plus injurieuses que le code pénal faisait 
à la dignité humaine : cette mesure est 
excellente, non parce qu’elle rend inutile 
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la révision du code, mais parce qu’elle 
permet de l’ajourner. 


CHAPITRE IV. 


DU PROBLÈME DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE. 


Dérruimes les parlemens, créer une ma- 
gistrature nouvelle destituée de toute in- 
fluence politique et de toute inspection 
sur les opinions de la société française, 
telle était la tâche de l'assemblée consti- 
tuante ; clle accomplit en ce sens, que 
les tribunaux et les légistes qu’elle répar- 
tit sur le territoire, d’après le système 
administratif qu’elle avait adopté, ne fu- 
rent qu'un ministère et des officiers de 
justice, et c'était pour la nation et le tems 
l'affaire essentielle ; il ne s'agissait pas 
alors de trouver le meilleur système pos- 
sible, mais d'abolir entièrement celui qui 
avait régné. D’ailleurs, résoudre du pre- 
mier coup le problème de l’organisation 
judiciaire ne se pouvait , tant à cause de la 
difficulté absolue de l’entreprise que des 
circonstances au milieu desquelles elle se 
tentait. La suppression des parlemens ne 
faisait pas disparaitre les élémens, les ha- 
bitudes, et pour ainsi dire, les mœurs de 
notre ancienne organisation judiciaire ; 
ce vicux monde qu’on voit se créer peu à 
peu dans l’histoire de la monarchie sub- 
sistait encore tout entier avec ses préju- 
gés, ses coutumes et ses us, même au mi- 
lieu des nouveautés les plus tranchées, 
et des désirs les plus ardens d'innovation. 
De plus, il fallait respecter le sort et mé- 
nager l'influence de tous ceux qui jus- 
qu’alors avaient vécu du régime üe la 
justice, de tant de magistrats, de légistes 
et d'avocats. Beaucoup d’entr’eux travail- 
laient à la révolution, siégeaient à la con- 
stituante, et délibéraient eux-mêmes sur 
eurs propres affaires. Aussi ne faut-il 


guère s'étonner si l'assemblée consti- 
tuante est inférieure à elle-même dans ses 
discussions et ses lois sur l’organisation 
judiciaire; il y avait dansles esprits même 
les plus intelligens, et à leur insu, trop 
de préjugés et de préoccupations, et 51 
fallut toute l'indépendance et la clarté 
d'esprit du profond Duport pour conser- 
ver seul la puissance de créer un système. 

En revanche, la convention et Napoléon 
songérent aux institutions judiciaires 
avec des préméditations arrêtées. La con- 
vention poursuivait l’œuvre d’une démo- 
cratie simple ct une, Napoléon d’un des- 
potisme vaste et compliqué. Avoir de 
bons juges les occupait moins que de se 
procurer des instrumens; et, comme dans 
leur position tout se soumettait à l’unité 
Æormidable et nécessaire de leurs desseins, 
le blâme qu’on serait tenté de jeter sur 
les détails doit faire place à l'intelligence 
du tout. Il est tems de dépouiller contre 
ces deux colosses les colères d’avocat et 


- de les juger, comme ils ont agi, en grand. 


La restauration se mit à réchauffer tous 
les souvenirs de l’ancienne magistrature 
et à vouloir s’appuyer sur les cours sou- 
veraines en guise de parlemens. Comme 
la convention et l'empire, elle chercha 
aussi des instrumens ; mais son but était 
moins grand, et ses moyens furent misé- 
rables, odieux et ridicules. Il n’y eut pas 
si mince tribunal auquel on ne s’efforçât 
de persuader qu’il était le soutien de ka 
légitimité ; tout, jusqu'aux huissiers, de- 
vait être monarchique. La société était 
dénoncée chaque jour à la magistrature 
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comme factieuse, comme coupable d’un 
excès d’embonpoint (1) ; et pendant quel- 
ques années, les emplois de la judicature 
furent au concours de l'hypocrisie et de 
la servilité. 

Cette expérience successive doit ensei- 


gner au pouvoir à ne plus chercher dans * 


la magistrature que des juges rendant des 
décisions civiles et criminelles sur des 
affaires particulières. Plus de tuteurs de 
la monarchie, plus de censeurs de la so- 
ciété, mais simplement des juges. Il est 
tems de poser le problème de l’organisa- 
tion judiciaire d’une manière simple et 
philosophique : Quelles sont les meilleures 


institutions judiciaires séparées de toute 


puissance politique ? 

Dans l'enfance des sociétés, les établis- 
semensjudiciaires sont toujours abandon- 
nés à l’instinct des mœurs. D'abord ils se 
confondent avec le pouvoir législatif, plus 
tard avec l’administration. Il n’y a pas 
d'institution où l’habitude et la coutume 
exercent plus d’empire, où la réforme soit 
plus délicate et plus difficile. Quand une 
nation s’est accoutumée à identifier les 
garanties mêmes d’une saine justice avec 
les formes d’une organisation défectueuse, 
elle résiste long-tems aux améliorations. 

Ilestimpossible au publiciste, sans une 
enquête générale (2) sur l’ordre judiciaire 
d’un pays, de définir nettement les réfor- 
mes nécessaires et praticables. Mais il est 
- utile dès aujourd’hui de préciser la ques- 
tion et de signaler certains points (3). 

La justice sociale a deux faces ; elle est 
en même temsla source et la conséquence 
de la loi, elle est le pouvoir législatif et 
le pouvoir judiciaire. 

Le même principe doit constituer ces 
deux pouvoirs. Dans l’ancienne monarchie 
française, le roi était justicicr souverain, 
parce qu’il était législateur. Aujourd’hui, 
que la loi émane de la volonté générale, 


(1) Expression du procureur général Bellart. 

(2) Le gouvernement français vient d’entrer 
dans une route nouvelle par le compte rendu de 
l'administration de la justice civile. Cette publi- 
cité, qui deviendra successivement pluscomplète, 
doit être aussi efficace pour amener une réfornre 


judiciaire que l’a été en finances la notoriété | 


commencée par M. Necker. « La connaissance 
de cette statistique, dit le rapport (voyez le 
Monileur du 7 novembre 1851), livrera aux 
publicistes, en même tems qu'aux magistrats, 
un riche sujet de méditation... C'est en conti- 
nuant à réunir de pareils documens que l’on 
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son application, c’est-à-dire lajustice, doit 
sorti régalement de la raison nationale. 
La distribution d’une bonnejustice a deux 
conditions, la conscience et la logique. 
La conscience dans nos sociétés moder- 
nes a été particulièrement satisfaite par 
Pinstitution du jury dont l’origine et ger- 
manique. La démonstration de ce point 
historique, que semblaient avoir épuisée 
quelques écrivains allemands et anglais, 
a été récemment résumée et ramenée à 
une solution philosophique par un juris- 
consulte contemporain d’une facon très 
remarquable (4). Voici la série de ses dé- 
ductions. La distinction du fait et du 
droit est juste, mais elle n’explique pas 
assez profondément la nécessité du jury. 
La procédure criminelle doit être la con- 
séquence naturelle de la pénalité même. 
Or, la peine a pour objet de faire dis- 
paraître le crime dans la conscience du 
coupable ; en ce sens le criminel a droit 
à la peine. Dès lors, il a le droit de coo- 
pérer lui-même à la distribution de cette 
peine. Or, le jury fait pour lui et avec lui, 
pour ainsi dire, l’aveu qu'il ne ferait pas 
seul, non seulement 1l prononce, mais il 
avoue pour le coupable ; il est, pour ainsi 
dire, sa conscience réalisée et mise en 
dehors; en même tems, il est juge, et 
donne satisfaction aux principes mêmes 
du droit. C'est dans ce mélange de juri- 
diction et d’aveu pour l'accusé que réside 
l'esprit du jury, et voilà pourquoi le juge- 
ment et la preuve ne sont pas séparés. 
Mais c’est seulement depuis le christia- 
nisme que les coupables ont pu trouver 
des délégués, pour ainsi dire, et des te- 


* nans dans leurs juges. La juridiction des 


Grecs et des Romains n’a pas le moindre 
rapport avec le jury. Comment le jury 
eùt-il existé chez les Grecs qui ne con- 
naissaient pas l’individualité de la con- 
scicnce propre? Le castès chez eux n’était 


pourra poser à l'avenir les bases des changemens 
qui pourraient être jugés nécessaires dans l’or- 
ganisation des tribunaux.» 

(3) Dès 1818, M. Charles Comte, en publiant 
la traduction du livre de sir Richard Phillips sur 
le jury, indiquait quelques réformes dans d’ex- 
cellentes observations sur-nos institutions judi- 
ciaires. 11 a, en 1828, publié de nouveau l'ou- 
vrage anglais et développé avec plus d’étendue 
ses considérations remarquables. 

(4) M. Gans. Voyez Beitrage zur Revision 
der preussischen Gesetzqebung; Berlin, 1830; 
Band. r. art. vi, die Richter als Geschworne. 
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pas un homme privé. Le judex , chez 
les Romains, servait seulement à séparer 
dans le jugement le particulier du géné- 
ral. Le jury ne pouvait être dans l'esprit 
des démocraties antiques. Il est parfaite- 
tement constitué en Angleterre ; dans les 
autres pays, le droit romain et le droit 
canonique ont empêché d’aillcursle déve- 
loppement de cette institution qui admet- 
tait les membres de la société à partager 
avec l'État la distribution de la justice ; 


et encore on peut trouver dans la torture 


même le besoin que sentait le législateur 
d'obtenir l’aveu de l’accusé, pour confir- 
mer l’équité de la sentence judiciaire. 

A cette subtile et ingénieuse explica- 
tion, nous ajouterons que l'institution du 
jury doit s’agrandir avec la conscience 
des droits et la nature de l’homme. Le 
jury, c’est la liberté. Si nous pouvions en 
douter, on s’en convaincrait entièrement 
par la répugnance que cette institution a 
toujours inspirée aux soutiens du passé 
qui se sont efforcés de la faire condamner 
au tribunal même de la raison. M. de 
: Bonald demande quelque part où sont les 
pairs d’un assassin ? Je lui répondrai que 
le juré est l’homme même, que la con- 
science est égale à la conscience, et que le 
crime même n’abolit pas cette fraternité. 

L'école qui s'est avisée, dans ces der- 
niers tems, de condamner lejury, n’a donc 
pas le mérite de la nouveauté quand elle 
écrit ces lignes : « Le jury n’est-il pas une 
conséquence de la défiance inspirée, soit 
par l’immoralité présumée de la loi, soit 
par la crainte de la corruption ou du 
moins de l'ignorance dans la magistra- 
ture? On a roulu être jugé par ses pairs, 
aussitôt qu’en morale, commeen politique, 
on n’a plus reconnu de superiéurs (1). » 
Ces paroles sont sophistiques. ‘L'égalité 
humaine ne supprime pas la supériorité 
morale, et la supériorité n’a pas de meil- 
leur juge que le bon sens. Demandez à l’é- 
crivain le plusingénieux s’il répudie le ver- 
dict que douze de se concitoyens auront 
prononcé dans leur conscience. Les délits 
politiques, quitouchent à tous les intérêts 
.de la sociabilité, ne peuvent être réelle- 
ment appréciés que par lajuridiction popu- 
laire. Les délits criminels sont encore plus 
sensibles et plus palpables au sens de tous. 


(1) Doctrine de Suint-Simon, première an- 
née, 1829, page 220. 
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Le progrès de l'institution sera de s’ap- 
pliquer à un plus grand nombre de choses 
différentes, en allant toujours des ma“ 
tières les plus générales à celles qui le 
sont moins ; ainsi la juridiction correc- 
tionnelle ne saurait tarder à être remise 
aux mains de jurés ; l’analogie des droits 
et des intérêts dans les deux degrés de la 
justice criminelle doit ramener ce ré- 
sultat. 

Le moyen qui facilitera l'application 
du jury aux autres matières sera la spé- 
cialité. Or, on ne remarque pas assez que 
nos tribunaux de commerce sont un véri- 
table jury spécial ; car la juridiction con- 
sulaire s'attache surtout à définir et à 
spécialiser l'espèce sur laquelle elle sta- 
tue ; elle donne à chaque fait particulier 
une solution particulière. Pour arriver 
plus sùrement à ce but, elle renvoie à un 
juge du fait, à un arbitre spécial, à un 
architecte, à un macon, à un orfèvre le 
soin d'apprécier les difficultés que pré- 
sente chaque cas industriel, spécialisant 
ainsi encore une fois une juridiction déjà 
spéciale. Elle n’applique la loi que selon 
l'équité. Qui empécherait de renvoyer à 
un juge de droit l’application du principe 
juridique, et d’ériger tout-à-fait les tri- 
bunaux de commerce en jurys spéciaux ? 
Pourquoi encore ne renverrait-on pas à 
des jurys les litiges relatifs aux brevets 
d'invention ? | 

C’est ainsi qu’on pénétrerait par ces dé- . 
gagemens successifs jusqu’à l’archesainte, 
c’est-à-dire à la justice civile proprement 
dite. Quand les affaires politiques, crimi- 
nelles, correctionnelles, commerciales, 
industrielles seraient soumises au jury, 
il faudrait que les raisons qui excepte- 
raient de la juridiction sociale les procès 
civils fussent irréfragables. Or, il n’y en 
a qu'une sérieuse : la spécialité du sujet. 
Mais si un charpentier est apte à préciser 
l'espèce dans un procès qui intervient sur 
la construction d’une maison entre l’en- 
trepreneur et l’acquéreur, pourquoi un 
avocat ne serait-il päs un excellent juré 
spécial dans l’interprétation d’un contrat 
de vente, d’un bail, d’une donation, d’un 
testament! Les avocats seraient alterna- 
tivement juges et plaideurs, et leurs con- 
naissances spéciales deviendraient ainsi 
utiles, non seulement à leur propre for- 
tune, mais cncore à l'administration géné- 
rale de la justice. 
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La logique, cette seconde condition 
d’une saine justice, a besoin de partir 
d’un point déterminé pour fournir sa 
course : livrez-lui un fait bien défini, elle 
en déduira des conséquences non seule- 
ment rigoureuses, mais. inévitablement 
justes. La jurisprudence est une chose de 
la raison, une science, un système, une 
géométrie, une logique. Ses conditions 
dérivent de sa nature. Voit-on des géo- 
mètres se cotiser pour la solution d’un 
problème ? L’unité est partout la loi de 
l'exercice de la raison. 

Le juge du point de droit devra être 
. unique. À cette condition, il est scienti- 
fiquement possible. 

Bentham s’est chargé de démontrer les 
avantages de l’unité de juge (1). Le juge 
unique est presque placé dans l’impos- 
sibilité de manquer à l'honneur et à la 
probité. Seul, en présence du public, il 
n’a d'autre appui, d'autre défense que 
l'estime générale ; il est vraiment respon- 
sable. Au contraire les compagnies nom- 
breuses, fortes de leur position sociale, au 
lieu d’être soumises à l'opinion publique, 
dans le sens où elles doivent l’être, se 
sentent jusqu’à un certain point en élat 
de lui faire la loi. L'histoire des corps 
nombreux prouve deux choses : leur in- 
dépendance de l'opinion et leur ascen- 
dant sur une partie plus ou moins grande 
du public. Le juge unique est attaché à 
: Jaresponsabilité de son jugement, et d’une 
manière indissoluble. Dans les compa- 
gnies, les juges peuvent se renvoyer de 
l'un à l’autre la honte d’un décretinjuste, 
en sorte qu’il est le fait de tous et n’est 
celui de personne. Le juge unique doit 
donner un suffrage entier ou n’en donner 
aucun. Dans les compagnies on peut pré- 
variquer à demi sans se compromettre, et 
cela par la simple absence, dont il résulte 
qu’en paraissant ne donner aucun suf- 
frage, on donne réellement la valeur d’un 
dem@i-suffrage à une mauvaise cause ; car 
soustraire son vote au parti juste, c’est 
produire la moitié de Peffet qu’on eùt 
produit, en le donnant au parti injuste. 
Dans les compagnies, un des membres du 
corps, sous le nom de chef et de prési- 
dent, expédie à lui seul en réalité la ma- 
jeure partie des causes dans le train des 

{ 


(4) De l’organisation judiciaire et de la Co- 
dification. | | 
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affaires communes. « Une série de juges, 
cinq, dix, quinze, ne présente qu’une 
seule figure efficiente, avec quatre, neuf. 
ou quatorze zéros; el, dans ce cas, les 
zéros diminuent la valeur de la figure; 
car le faux air de concours et d’unani- 
mité donne au personnage principal plus 
de confiance et de négligence que s’il eùt 
été seul. » Le juge unique, seul devant le 
public, isolé, responsable, éclairé par les 
plaidoiries qu’ilsera obligé d'écouter avec 
conscience, apportera au moins autant de 
capacité et plus d'attention qu’une com- 
pagnie de juges ; car les hornmes s’affai- 
blissent sous le rapport de l’application, 
en comptant les uns sur les autres. En un 
mot, publicité, unité, voilà les deux prin- 
cipes de l’organisation judiciaire. 

Jamais démonstration ne fut pluslucide 
et plus satisfaisante. Cette théorie du juge 
unique, qui a pour elle la sanction de 
l’histoire dans l’ancienne Rome et en An- 
gleterre, se juslifier encore par l’examen 
des faits les plus simples qui se passent 
sous nos yeux. Aux termes des art. 806 
et 807 de notre code de procédure civile. 
le justiciable, dans tous les cas d'urgence, 
et lorsqu'il s’agit de statuer provisoiré- 
ment sur les difficultés relatives à l’exécu- 
tion d’un titre exécutoire ou d’un juge- 
ment, porte sa demande à une audience 
tenue à cet effet par le président du tri- 
bunal de première instance, ou par le juge 
qui le remplace, aux jour et heure indi- 
qués par le tribunal. On ne saurait avoir 
passé quelques mois dans une étude d’a- 
voué sans connaître la fréquence et l’im- 
portance de ces causes de référé. Elles 
exigent de la part du magistrat devant 
lequel elles sont portées une compréhen- 
sion vivé et rapide, la connaissance fort 
nette, tant de tous les principes que de 
toute la jurisprudence, une mémoire tou- 
jours présente, un esprit prompt qui lui 
suggère sur-le-champ une solution juste 
et une rédaction courte et claire. La-juri- 
diction des référés est pour un juge une 
épreuve décisive. Seul, entouré de tous 
les praticiens du palais, obligé de rendre 
et de motiver sur-le-champ ses ordon- 
nances, il donne la mesure de son apti- 
tude, et il est jugé lui-même au moment 


Où il juge. Le juge-de-paix n'est-il pas 


encore un juge unique, sur la tête duquel 
la responsabilité réside tout entière ? Seu- 


- lement sa compétence doctrinale n’est pas 
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toujours en harmonie avec sa compétence 
légale : les causes qui lui sont soumises, 
telles que les questions de pétitoire et de 
possessoire, réclameraient des juriscon- 
sultes consommés. 

La suppression des cours d'appel serait 
la conséquence naturelle de la juridic- 
tion du juge unique prononçant sur des 
faits définis par les jurés. Peut-être l’opi- 
nion qui considère l’appel comme la ga- 
rantie nécessaire d’une véritable justice 
s’affaiblit. Je lis dans le compte rendu de 
la justice civile : « .…. Dans les cours 
royales, l'expédition desaffaires est moins 
prompte que dans les tribunaux de pre- 
mière instance. On y remarque propor- 
tionnellement plus d’affaires restant à ju- 
ger et un arriéré plus considérable. Les 
décisions rendues sur défaut et les radia- 
tions, quoique dans une proportion moin- 
dre qu’en première instance, sont cepen- 
dant tellement nombreuses encore, qu’il 
demeure manifeste que beaucoup d'appels 
sont formés dans l’unique but d’entrainer 
des lenteurs, et de se soustraire, pendant 
quelque tems, à l’exécution des con- 
damnations prononcées en première in- 
stance (1). » L'appel ne serait donc plus 
qu’un répit, une menée dilatoire, au lieu 
d’être dans l'esprit des citoyens le redres- 
seur d’une justice inférieure ? 

Bentham, dans la tête duquel la prati- 
que de la légalité anglaise a déposé cer- 


(1) Moniteur du 7 novembre 1831. 
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taines répugnances irréfléchies, s’est dé- 


. claré contre le jury en matière civile, et 


se trouve ainsi contraint d'admettre l’ap- 
pel. C’est pourquoi 1l prend toutes les 


précautions pour réduire lesinconvéniens 


d’une seconde juridiction. La maxime 
fondamentale de l'institution des cours 
d'appel sera celle-ci : Le tribunal d’appel ne 
pourra recevoir comme base de sa décision 
d’autres documens que ceux qui auront 
été soumis au tribunal dont on appelle. De 
cette maxime sortiront plusieurs avanta- 
ges. 1° On peut placer la cour d’appel dans 
le lieu le plus convenable, sans égard À 
la distance, puisqu'il n’y aura plus de 
voyages de témoins, maisseulement dépla- 
cèment de pièces et de papiers. 2° Grande 
économie de tems et d'argent, point de 
frais, pas de délais pour une nouvelle au- 
dition detémoins. 3° On ne pourra appeler 
que d’un décret définitif; ce qui fait tom- 
ber tous les appels fondés sur des arrêts 
interlocutoires. Cesmotifsnous paraissent 
assez considérables pour arrêter l’atten- 
tion du législateur qui, sans adopter en- 
core le jury dansles matières civiles, vou- 
drait réformer les tribunaux d'appel. 

En France nous comptons trop de lé- 
gistes et pas assez de jurisconsultes. La 
multiplicité des tribunaux est la cause de 
cet inconvénient, dommageable non seu- 
lement à l’éclat de la science, mais aux 
intérêts des citoyens.Moins nombreux,nos 
juges seront meilleurs; mais un juge ne 
sera excellent que lorsqu'il siégera seul 
sur son tribunal. 


CHAPITRE V. 


CONCLUSION. 


Je ne saurais abandonner ce fragment 
imparfait sans renouveler mon acte de foi 
dans la puissance de la science et de 
l’homme. J’ai entendu murmurer les mots 


de bas empire, de corruption, de déca- 
dence, de siècle qui s’en va, de race hu- 
maine décrépite. On dirait que plusieurs, 
commeaudixièmesiècle,attendent à toute 
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heure le moment de la chute du ciel et du 
détraquement du monde. 
Bizarrerie de l’homme de douter de sa 


force au moment où elle éclate le plus! Il 


ébranleles empires. illes pousse;et, quand 
ils tombent, il s’effraie de leur fracas et 
de leur poussière. Mais ces ruines attes- 
tent son génie, mais ces formes, ces insli- 
tutions qui se dégradent et qui s’écroulent, 
proclament la puissance de son esprit; il les 
a créées, il les ensevelit, il en évoquera 
d’autres. Homme, ne méconnais pas la 
force de ton esprit, qui n’est autre que 
celui de Dieu même : wbt autem spiritus 
Domini, ibi libertas (1). 

La jeunesse de l'humanité est passée : 
son imagination n’a pas tari, mais elle se 
fortifie des convictions sévères d’un âge 
plus mür. On ne persuadera plus aux s0- 
ciétés qu’elles meurent, parce que dans 
leur sein quelques tentes se replient, et 
que quelques dieux dont le tems est venu 
tombent sur leurs autels. L'homme social 
n'est plus idolâtre, et il s’est affranchi du 
cultedes images; ilcherche, pour l’adorer, 
lesprit des choses. 

En vain quelques pleureurs du passé 
maudiront l'aurore de cette époque philo- 
sophique du monde, elle illumine de la 
rougeur de ses feux les décombres et les 
ruines. En vain aussi quelques-uns, dont 
l’impatience domine la raison, se décou- 
ragent; en vain encore quelques autres, 
limitant le monde à leur pensée, se hâtent 
de prononcer le consummatum est; at- 
tendez donc, 


« Et quel tems fut jamais si fertile en miracles ? 
» Quand Dieu par plus d'effets montra-t-il son 
(pouvoir ?] 

» Auras-tu donc toujours des yeux pour ne pas 
[voir ?] 

» Peuple ingrat ! quoi! toujours les plus grandes 
[merveilles, ] 

» Sans ébranler.(on cœur, frapperont tes oreil- 
[les ?»] 
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Attendez donc, non pas que quelque 
Deus ex machin4 vienne pour accomplir 
vos désirs ; mais attendez tout de vos pro- 
pres efforts : il n’y a pas d’autres média- 
teur que l'esprit humain. 

Si la science était inféconde et si la li- 
bertédevait mourir, ilfaudrait condamner 
Dieu. 

Or, on peut prophétiser le triomphe de 
l'intelligence ; il y aura un nouveau déve- 
loppement de la religion pour ceux qui 
le chercheront, comme il y a eu un nou- 
veau monde pour Christophe Colomb qui 
naviguait à sa poursuite; et comme l’a dit 
un poète : « La nature a contracté avec 
le génie une éternelle alliance ; ce que le 
génie promet, la naturele tient toujours.» 

La liberté est dans l’ordre politique ce 
qu'est la science dans l’ordre moral, c’est 
l'esprit humain en son propre nom. I] lui 
sera donné de fonder son empire et ses lois. 

Esprit universel des choses, toi que 
l’homme ne connaît que par le sien, tu 
l’animes, tu l’inspires, tu le soutiens, tu 
l'as créé ton ministre et ton interprète ; il 
n’est rien sans toi, mais tu ne parais sur 
cette terre que dans lui et par Ki, tu vivi- 
fies les sociétés, mais tu emportes dans ta 
course l’image impuissante et la lettre 
corrompue; tu renouvelles ta face à des 
époques fatales, ou plutôt l’homme sur 
lequel tu as mis ton souffle, te découvre 
et te voit davantage à mesure qu’il gravit 
le tems et qu’il se hâte vers l’éternité ; tu 
es notre essence et notre fin, notre intelli- 
genceet notre force ; ta volonté est la nô- 
tre, tu nous fais travailler à l’accomplis- 
sement de tes desseins et des nôtres, et 
tu nous attends à la fin des siècles, comme 
un grand roi qui, après avoir envoyé ses 
enfans, s’illustrer dans la guerre, les re- 
çoit, dans son palais, glorieux et fatigués. 


(1) Epistola secunda Pauli ad Corinthios, 
cap. 3 
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AVERTISSEMENT. 


Les études jointes à la philosophie du droit sont : 

1° Un fragment sur la vie et les ouvrages de Saint-Simon. Quand il a paru 
pour la première fois, quelques personnes ont estimé que je plaçais trop haut 
ce philusophe ; mais je persiste à le considérer comme un penseur éminent, 
de l'originalité la moins incontestable. Quant aux éloges que Je donnais à des 
hommes de mon âge, dont je pouvais apprécier les talens distingués, je les re- 
produis avec plaisir : il n’est pas dans mes habitudus d’épargner ou de rétrac- 
ter la louange. 

2° Une analyse critique de la Monographie de M. Orrareo Muirer sur les Étrus- 
ques. J'attachais une grande importance, en étudiant Ie droit romain, à 
constater le degré d'influence de Ia civilisation étrusque sur la. civilisation 
romaine. | 

8° Une analyse critique de l’ensemble et de quelques points de la belle 
histoire romaine de M. Niebuhr. Cet ouvrage est capital pour la connaissance 
de Rome, et ne saurait être analysé avec trop de détails et de soins. Que'ne 
gagne-t-on pas dans le commerce de tels livres, en assistant pour ainsi dire à 
la formation des idées de l’auteur, en les prenant à leur origine, en les suivant 
dans leurs développemens, léurs détours, leurs variations, leurs nuances, leurs 
transitions, en les décomposant, en les démontant, en interrogeant avec lui 
les sources qu'il a explorées, en les comparant avec ses inductions! De cette 
manière, l'admiration que votre auteur vous inspire est instructive; les dissen- 
timens que vous pourrez hasarder seront profitables, et cette contemplation 
intime est une bonne école où l'esprit exerce ses forces sans compromettre son 
originalité, s’il est destiné à en avoir. | 


_ 
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DE LA VIE ET DES OUVRAGES DE SAINT-SIMON. 


IL y a cinq ans, un philosophe meurt 
dans la pauvreté, l'abandon et l'oubli : 
durantune vie pleine detravaux et d’amer- 
tume, traversée d’orages et vouée tout 
entière à la passion du vrai, au culte de 
l'humanité, à la recherche de ses lois mo- 
rales et progressives et de son avenir po- 
sitif, cet homme n’a recueilli que dérision 
et ingratitude; ses contemporains ont 
passé à côté de lui, soit le sourire moqueur 
à la bouche, soit en détournant la tête : 
pas un encouragement, pas un suffrage. 
Le philosophe a même comparu devant la 
justice de son pays pour avoir flétri d’une 
réprobation sévère l’oisiveté sur le trône 
etdansles cours, etatoujoursainsi marché 
d’épreuve en épreuve, jamais abattu, ne 
désespérant jamais jusqu’au dernier sou- 
pir, qu'ont reçu un disciple fidèle et deux 
ou trois amis. Et cependant voilà qu’au- 
jourd’hui, au milieu même des partis, des 
factions, des trônes qui tombent où qui 
craquent, éclate une école nombreuse et 
puissante qui n’agit, ne parle que pour 
répandre le nom, la doctrine, la parole 
de Saint-Simon, les glorifier, et trouve 
dans son enseignement assez de force et 
d'autorité pour tourner sur elle les yeux 
de tous, et devenir l’objet d’une attente 
universelle. Certes, un fait aussi frappant 
veut être regardé. Quel est donc cethomme 
qui revit après sa mort, qui, privé de la 
célébrité et de l’apothéose de coterie, 
entre dans la véritable gloire cinq ans 
après avoir disparu, et dont la doctrine, 
répandue et développée par un vaste pro- 


* sélytisme, menace d’une révolution la re- 


ligion et la politique ? Quelleest cette école 


- active, infatigable, pleine d’une convic- 


tion ardente, de talens élevés, qui tous les 
jours se recrute et se fortifie, écrit, prêche, 
enseigne, sait braver le martyre du ridi- 
cule, renvoie aux salons dédains pour dé- 
dains, et marche ouvertement à la con- 
quête de la société? 

Je parlerai d’abord de Saint-Simon; 
j'arriverai ensuite à son école. 

Claude-Henri, comte de Saint-Simon, 
naquit à Paris en 1760, et fut ainsi, pen- 
dant son enfance, contemporain de Vol- 
taire, de Rousseau et de-tout l'éclat du 
dix-huitième siècle. Il appartenait à ces 
Saint-Simon que Louis XIII combla de 


faveurs, qui eurent sous Louis XIV et le | 


régent un représentant illustre qu’une 
immense publication vient de nous révéler 
comme un des plus grands écrivains de 
notre langue, qui descendaient des comtes 
de Vermandois et par eux du sang de 
Charlemagne. Henri de Saint-Simon était 
fier de son origine et la rappelait souvent. 
Ainsi, dans l’avant-propos de son Zntro- 
duction aux travaux scientifiques du dix- 
huitième siècle, après avoir dit que, tout- 
à-fait étranger aux prétentions littéraires 
des écrivains de profession, il n'écrit que 
parce qu’il a des choses neuves à dire, il 
ajoute : « J'écris comme un gentilhomme, 
comme un descendant des comtes de 
Vermandois, comme un héritier de la 
plume du duc de Saint-Simon. » Et aïl- 
leurs :«Cequ’ilyacudeplus grand de fait, 
de plus grand de dit, a été fait, a été dit par 
des gentilshommes. Notre ancêtre Charle- 
magne, Pierre-le-Grand, le grand Frédéric 
ct l’'empercur Napoléon étaient nés gen- 
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tilshommes, et les penseurs du premier 
ordre, tels que Galilée, Bacon, Descartes 
é Newton étaient aussi gentilshommes. » 

trange rencontre du sort! ce hardi no- 
vateur était du même sang que ce duc de 
Saint-Simon, champion si zélé de la no- 
blesse héréditaire et de l'étiquette monar- 
chique : on dirait que de ces deux gen- 
tilshommes l’un était destiné à montrer 
ce que les préjugés historiques peuvent 
avoir de plusentêté et de plus industrieux, 
l'autre ce que l'esprit de l’homme peut 
avoir de plus général, de plus libre et de 
plus investigatcur. 

On n’a pas de détails sur l'enfance de 
Saint-Simon : dans une de ses lettres où 
il raconte l’histoire de sa vie, et que nous 
avons sous les yeux, il ne remonte qu’à 
l’époque de son entrée au service, en 1777; 
deux ans après, en 1779, il partit pour 
l'Amérique ; il y servit sous les ordres de 
M. de Bouillé et sous ceux de Washington. 
Pour un jeune homme plein d’enthou- 
siasme, d'avenir, et qui à dix-sept ans se 
faisait éveiller chaque matin avec ces pa- 
roles : Levez-vous, monsieur le comte : 
vous avez de grandes choses à faire ; c'était 
un beau spectacle qu’une révolution et 
‘un monde nouveau. Là il causa avec 
Franklin, assista à l'émancipation armée 
d’un grand peuple, étudia surtout les 
mœurs, la civilisation industrielle, et de- 
meura convaincu dès ce moment que la 
révolution d'Amérique signalait le com- 
mencement d’une nouvelle ère politique 
et amënerait bientôt de grands change- 
mens dans l’ordre social européen. 

Saint-Simon resta cinq ans en Améri- 
que. À la paix, il présenta au vice-roi du 
Mexique le projet d'établir entre les deux 
mers une communication qui était pos- 
sible en rendant navigable la rivière in 
Partido, dont une houche verse dans notre 
Océan, tandis que l’autre se décharge dans 
la mer du Sud. Le projet fut froidement 
accueilli : il l’abandonna. De retour en 
France, il fut fait colonel; il n’avait pas 


encore vingt-trois ans. Le désœuvrement 


dans lequel il sé trouva ne tarda pas à lui 
déplaire; il partit pour la Hollandeen1785. 
De retour à Paris, un an après, il fit un 
voyage en Espagne en 1787. Le gouver- 


nement espagnol avait entrepris un canal 


qui devait faire communiquer Madrid à 
la mer; mais il manquait d'ouvriers ct 
d'argent. De concert avec le comte de 


Cabarus, Saint-Simon présenta un vaste 
projet dont un événement vint empêcher 
l'exécution: c’étaitlarévolution française. 

Les révolutions entraînent tout dans 
leur orbite, et les hommes, même les plus 
forts, n’en sont que les glorieux satellites. 
Pour résister à cette pente universelle il 


_ faut une force inouïe que Saint-Simon 


posséda. Il ne siégea pas à la constituante, 
bien que l'héritier du duc de Saint-Simon 
eùt pu trouver beau d'assister à l’holo- 
causte nocturne des droits de la noblesse. 
Non; pendant que l’œuvre de destruction 
s'élaborait au milieu des tempêtes, ce 
génie organisateur restait calme, et son- 
geait, je cite ses expressions, à fonder un 
grand établissement d'industrie, et une 
école scientifique de perfectionnement. 
Saint-Simon, qui devait mourir dans le 
dénuement et la pauvreté, rechercha et 
voulut sa fortune comme Voltaire. Ce de- 
vait être dans ses mains un noble instru- 
ment. Dans ce but il s’associa un Prussien, 
le comte de Redern, qui annonçait des 
vues libérales et approuvait ses projets. 
Ses spéculations réussirent ; et, en 1797, 


il était en mesure de commencer l’éta- 


blissement d'industrie. Mais son associé, 
qu'aucune vue théorique n’animait, re- 
fusa de poursuivre; et ils se séparèrent 
après une liquidation qui ne laissa dans 
les mains de Saint-Simon que 144,000 liv. 

Forcé de renoncer à son établissement 
d'industrie, Saint-Simon se retourna vers 
la science. Alors 1l conçut la nécessité 
d’une nouvelle philosophie générale, et 
le projet, suivant son adnurable expres- 
sion, de rendre l’initiative à l’école fran- 
çaise. Pour mener à bien cette vaste entre- 
prise, il voulut commencer par constater 
la situation de la connaissance humaine. 
Dans ce but il prit domicile en face de 
l’École polytechnique, se lia intimement 
avec plusieurs professeurs de l’école, 


entre autres avec Monge. Après avoir mis 


trois ans à reconnaître les connaissances 
acquises sur la physique des corps bruts, 
il s’alla loger près de l’École de médecine, 
entra en rapport avec les physiologistes 
et constata leurs idées générales sur la 
physique des corps organisés. Cela fait, 
il partit à la paix d'Amiens pour l’Angle- 
terre, d’où il revint avec la certitude 
qu’elle n’avait sur le chantier aucune idée 
capitale neuve. Puis il alla à Genève, par- 
courut une partie de l'Allemagne ; et voici 
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ce qu'il dit de ce savant pays : « J’ai rap- 
porté de ce voyage la certitude que la 
science générale était encore dans l’en- 
fance dans ce pays, puisqu'elle y est en- 
core fondée sur des principes mystiques ; 
mais j'ai conçu de l'espérance pour les 
progrès de cette science en voyant toute 
cette grande nation passionnée dans cette 
direction scientifique. » 

L'année 1808 trouva Saint-Simon mat- 
tre de ses idées et prêt à écrire : alors il 
publia l’Zntroduction aux travaux scien- 
difiques du dix-neuvième siècle; œuvre 
admirable et inconnue (le livre n’a été tiré 
qu’à centexemplaires, pour être distribué 
aux savans), début d'originalité et de gé- 
nie. Mais, avant d’en parler avec quelque 
détail, je veux énumérer la suite des tra- 
vaux de Saint-Simon, et le conduire jus- 
qu’à sa mort. À la fin de 1808 1l adressa 
au bureau des longitudes et à la première 
classe de l’Institut des lettres où il déve- 
loppait les idées qu’il avait adoptées sur 
le système astronomique dans son Zntro- 
duction, et qu’il abandonna plus tard. 
Mais à côté de ces hypothèses jaillissait 
une foule d’idées neuves, de généralités 
fécondes. Quelque tems après il composa 
différens mémoires sur l’idée d’une ency- 
clopédie et sur la science de l’homme. En 
1810 il publia un aperçu des mémoires 
relatifs à l'Encyclopédie, sous le titre de 
Prospectus d’une nouvelle Encyclopédie ; 
on y lit une épitre dédicatoire à son neveu 
Victor de Saint-Simon où éclate un en- 
thousiasme original, inconnu même à Di- 
derot. Ses autres mémoires inédits furent 
écrits dans le cours de 1813. 

Jusqu'ici Saint-Simon n’est pas entré 
dans la politique ; il avait commencé à y 
tourner dans ses mémoires sur l’homme, 
mais il l'aborda ouvertement en 1814, 
après la chute de l'empire, par une bro- 
chure intitulée : De la Réorganisation de 
la Société européenne, à laquelle travailla 
M. Augustin Thierry. Là nous voyons le 
philosophe concèvoir déjà le plan d’une 
association européenne, mais vouloir lé- 
tablir sur les formes du gouvernement 
parlementaire, car alors il regardait en- 


core la constitution anglaise comme le 


. meïlleur mode d'organisation sociale. Des 
points de vue historiques, hardis et neufs, 
distinguent cette brochure de cent ct quel- 
ques pages, quise termine par cette phrase 
citée si souvent par l’école : « L'âge d’or 
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du genre humain n’est pas dernière nous; 
il est au-devant ; il est dans la perfection 
de l’ordre social : nos pères ne l’ont pas 
vu, nos enfans y arriveront un jour; c’est 
à nous à leur en frayer la route. » L’an- 
née suivante, en 1815, pendant la courte 
apparition du météore impérial, Saint- 
Simon fit paraître encore, de concert avec 
M. Augustin Thierry, une Opinion sur 
les mesures à prendre contre la coalition 
de 1815. 11 y reproduisit sa thèse favorite 
d’une alliance nécessaire avec l’Angle- 
terre ; il y établit que le peuple anglais, 
par la conformité de nos institutions avec 
les siennes, par ce rapport de principes, 
cettecommunautéd’intérêtsentre les hom- 
mes, était désormais notre allié naturel. 
Quelques semaines avant Waterloo, cette 
prévision philosophique qui semble vou- 
loir se réaliser aujourd’hui ne pouvait 
être populaire. Il est remarquable que 
dans cette nouvelle brochure Saint-Simon 
demandait que l’acte additionnel fût con- 
sidéré comme provisoire, et que le peuple 
français donnât à sa chambre des repré- 
sentans le pouvoir de se déclarer assem- 
blée constituante dès qu’elle le jugerait 
nécessaire. 

Que le trône fût occupé par l’ancien 
élève de l’école de Brienne ou un des frè- 
res de Louis XVI, peu importait à Saint- 
Simon : sourd aux révolutions passagères, 
indifférent aux luttes constitutionnelles, 
il arriva, dans son nouvel ouvrage, l’In- 
dustrie, qu’il publia en 1817, de concert 
avec M.Thierryetun autre collaborateur, 
à caractériser le régime parlementaire et - 
représentatif, et à ne plus le considérer 
que comme un passage, un gouvernement 
de transition entre la société féodale et 
un nouvel ordre de choses que devait ame- 
ner l’industrie. Dans les lettres contenues 
au second volume, qu 1] adresse à un Amé- 
ricain, quelle appréciation vive ct per- 
çante des institutions et des choses! Et 
dans la dernière partie, quelle profondeur 
dans la comparaison de la propriété fon- 
ciéré et de la mobilière, dans l’apprécia- 
tion de l’organisation judfciaire et de l’in- 
fluence des légistes ! Là, Saint-Simon, sur 
le terrain même de Bentham, le laisse 
bien loin derrière lui. Cette critique fon- 


_damentale, qu’il adressait au constitutio- 


nalisme, le conduisit, deux ans après, à 
présenter dogmatiquement ses idées sur 
la réorganisation sociale. L’Organisateur 
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(1819) présenta à la fois le tableau histo- 
rique du passé depuis le onzième siècle, 
et des inductions systématiques sur l’ave- 
nir. Le passé, sur lequel je ne sache pas 
qu’historien contemporain aitjamais pro- 
mené un coup d'œil plus ferme et plus 
haut, démontre aux yeux de Saint-Simon 
que l'espèce humaine a toujours tendu de 
plus en plus à s'organiser pour travailler 
à sa prospérité par son action sur la na- 
ture, et que les savans, les artistes et les 
industriels se sont toujours proposé de 
saisir la direction morale de la société. 
Donc la société est fondée sur le travail, 
et doit être dirigée par la capacité scien- 
tifique et industrielle. Quel sera le mode 
d'exécution? quel sera le lieu de transi- 
tion de l’ancien ordre de choses au nou- 
veau ? Sur ces deux points Saint-Simon 
est loin d’être aussi dogmatique que sur 


le principe ; et s’il émet quelques vues, il . 


déclare que le tems et les circonstances 
pourront fort bien les modifier. C’est dans 
l’Organisateur que se trouve la parabole 
célèbre qui le conduisit devant le jury, il 
fut acquitté. 

Le Politique, pour la rédaction duquel 
il s’adjoignit plusieurs personnes, et une 
brochure sur les élections en 1820, occu- 
pèrent, après /’Organisateur, soninfatiga- 
ble activité. Le Système industriel vint, 
l’année suivante, reproduire avec des dé- 


veloppemeus plus riches encore l’idée. 


fondamentale de sa théorie politique ; 
nous y avons trouvé de belles pages sur 
l’individualisme et la liberté, et les aper- 
ceptions les pluslumineuses sur l’histoire, 
toujours tournées en inductions de l’ave- 
nir. En 1822 il publia une brochure Des 
Bourbons et des Stuarts où il avertissait la 
race de Charles X de ne pas s'appuyer sur 
les courtisans, les nobles, et de se lier inti- 
mement à la cause de tous les non privilé- 
giés, sous peine d’une irréparable chute. 
Le Catéchisme des industriels, qui parut 
en 1825 et 1824, mit de plus en plus en 
saillie le système industriel et politique. 

Cependant Saint-Simon n'était pas 
même écouté de son siècle : le bruit des 
discussions constitutionnelles couvrait sa 
voix qui se perdait à travers les luttes des 
partis. Le dédain, la moquerie, l’oubli et 
la pauvreté étaient le prix de ses travaux. 
Il aimait ardemment la gloire et l’huma- 
nité : l'humanité lui était sourde, la gloire 
tardait à venir et ne devait paraître que 
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sur sa tombe! Oh! quel sourire affreux 
doit agiter les lèvres de l’homme de génie 
quand il porte dans son cœur l’ingrati- 
tude de son siècle! Le combat dut être 
terrible dans l’âme de Saint-Simon, car 
il y succomba, et, rejetant la vie avec un 
invincible dégoût, résolut de se donner 
la mort. Le coup mortel l’atteignit sans 
l’anéantir, et comme l’ange de Milton, il 
se releva 


Foudroyé, mais vivant. 


Puisque la mort lui échappait, Saint- 
Simon comprit qu’il avait encore quelque 
chose à faire, voulut vivre, et à travers le 
suicide arriva à la religion. 

Le Nouveau Christianisme parut. Trois 
mois auparavant, la publication des Opi- 
nions littéraires, philosophiques et indus- 
trielles avait mis en vive lumière les plus 
imporlans problèmes de l’organisation so- 
ciale; mais le Nouveau Christianisme, 
quelle idée ! quelle révélation ! Que s’est- 
il donc passé dans l’âme de cet homme 
qui a débuté par l’athéisme? C’est que, 
arrivé aux dernières angoisses du déses- 
poir et du néant, il s’est réfugié tout à 
coup dans Dieu, et là seulement s’est 


‘trouvé à l'aise et à sa place. Quelle sen- 


tence accablante il prononce sur le catho- 
licismeen se tournant vers le passé !Comme 
il leconvainc d’impuissance et d’hérésie ! 
Le protestantisme recoit aussi sa leçon, et 
son incapacité pour l'organisation et le 
culte lui est démontrée. Mais après toute 
cette irréfutable critique, quelles indica- 
tions pour l’avenir et la religion! Je ne 


crains pas de considérer le Nouveau Chris- 


dianisme comme laissant bien loin der- 
rière lui la Profession de foi du vicaire 
savoyard, élan pathétique d’un déisme 
qui se cherche et ne sait où s'appuyer, 
destitué qu’il est de la connaissance pro- 
fonde de l’homme et de l’histoire. 
L'année même où il écrivit le Nouveau 
Christianisme, le 19 mai 1825, Saint- 
Simon mourut laissant imparfait un autre 
ouvrage. Depuis qu’il était entré si pro- 
fondément dans la conception de Dieu et 
de la religion, il avait contracté un calme 
inaltérable, et se montrait plein de sécu- 


rité sur l'avenir de sa gloire, de ses idées 


et de la sociêté. Uneheure avant sa mort, 
maîtrisant la souffrance, ayant auprès de 
son lit le disciple fidèle qui lui ferma les 
yeux et deux ou trois amis nouveaux, car 
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seignait et les-exhortait encore : «‘Ayez 
courage, leur disait-il: la poire est mère, 
vous la cueillerez. La dernière partie de 
nos travaux, la partie religieuse, sera 
méconnue quelque tems, parce que le ca- 
tholicisme s’est montré contraire à la 
science ; on croira d’abord qu’il en doit 
toujours être ainsi de toute religion. Mais 
allez toujours, et rappelez-vous qu’il faut 
de la passion pour faire de grandes choses. 
La poire est mûre, vous la cueillerez. » 


Nous avons conduit Saint-Simon jus- 


qu’à la fin de sa vie; le voilà mort. Il ne 
reste plus rien de cette individualité si 
vive, si puissante, si passionnée, si fou- 
gueuse, si singulière et si générale, de ce 
gentilhomme novateur, de ce génie origi- 
nal qui a donné à l’industrie sa véritable 
place, en l’associant à la science et en 
l'appelant hiérarchiquement au gouver- 
nement ; de ce poète, car il fut inventeur, 
qui fut plus religieux qu'aucun de ces 
contemporains, car il voulut associer les 
hommes au nom d’une idée générale, 
c’est-à-dire de Dieu, et cependant fut ca- 
lomnié, méconnu, et battu des verges de 
l'opinion. Je me trompe, il en reste quel- 


que chose : ses idées ; et les idées d’un 


homme, voilà son testament véritable, 
voilà son légitime héritage. Débiles et 
fausses, elles s’éteignent sur son tombeau; 
fécondes et vraies, elles envahissent le 
monde. 

Quand on étudie avec attention les ou- 
vrages de Saint-Simon, on reconnaît clai- 
_rement qu’ils se partagent en travaux 

scientifiques, travaux industriels et poli- 
tiques et conception religieuse. Nous vou- 
lons maintenant, sous ces trois chefs, ré- 
_ Sumer substantiellement la progression 

de ses idées générales. 

Travaux scientifiques. Tout homme de 
génie veut ce qu’il doit faire : Voltaire 
voulut détruire, Saint-Simon organiser. 
Frappé, comme nous l'avons déjà dit, 
de la nécessité de rendre l'initiative à l’é- 
cole française, il constate l’état actuel de 
la science. Aussi cette première partie de 
ses travaux est-elle plutôt critique qu'or- 
ganique, bien que déjà parsemée d'idées 
puissantes et positives qui se développèrent 
plus tard. Mais quelle critique originale! 

Dans son Zntroduction aux travaux 
scientifiques du dix-neuvième siècle, qui 
est écrite, ainsi que ses autres ouvrages, 
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les anciens l’avaient abandonné, il les en- 


du style le plus vigoureux, le plus neuf, 
le moins académique, et qui rappelle la 
vigueur de Descartes dans le discours De 
la Méthode, on trouve (et c’est en 1808, 
bien avant l’éclectisme, qui n’a pu et ne 
saurait être que la philosophie de la res- 
tauration) : 

Une admirable et longue application du 
génie de Descartes, que Saint-Simon re- 
place au-dessus de Newton; | 

Une critique compétente des beaux tra- 
vaux de Newton; 

Un jugement excellent sur la philoso- 
phie de Locke ; 

Condorcet loué et blâmé avec une im- 
partialité supérieure. | 

À la fin du jugement critique je trouve 
ces mots : « Les circonstances générales 
dans lesquelles Condorcet s’est trouvé, les 
circonstances particulières dans lesquelles 


il s’est placé, lui ont échauffé la tête ; elles 
ne lui ont pas laissé le loisir de poser 


tranquillement les faits, d'observer leur 
enchaînement, et de déduire méthodique- 
ment les conséquences des principes qu’il 
a posés. Il n’a pas examiné pendant le 
cours de son travail la meilleure opinion 
à adopter ; il a employé toutes ses forces 
à soutenir celle qu’il avait émise; et sa 
belle conception, récapituler la marche 
de l’esprit humain, et terminer cette réca- 
pitulation par l’exposé de conjectures for- 
mées sur la marche qu’il suivra, s’est ré- 


duite, dans l’exécution, à une diatribe 


contre les rois et contre les prêtres. » 
Nous signalerons surtout dans l’Zntro- 
duction une magnifique observation sur 
la synthèse et l'analyse, qui a été repro- 
duite dans ces derniers tems, mais qui a 
été écrite pour la première fois dans la 
philosophie française par Saint-Simon. 
Il y est démontré que la synthèse et l’ana- 
lyse sont deux modes d’activité de l'esprit 
humain aussi nécessaires l’une que Pau- 
tre; qu’il faut alternativement générali- 
ser et particulariser ; et que l’école, en 
décrétant que les savans devaient suivre 
exclusivement la route que Locke et 
Newton avaient prise, a posé un principe 
de circonstance en croyant poser un prin- 
cipe général. | 
L'Introduction est toujours dominée 
par cette pensée, qu’il faut revenir à l’œu- 
vre de Descartes, àmonarchiser la science, 
puisque Newton l’a anarchisée ; à la syn- 
thèse, puisqu'on a épuisé l’analyse, et 
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parvenir à une idée générale, nouvelle 
et génératrice. Ensuite que de vues forte- 
ment rationnelles ! quelle justice rendue 
au clergé quand il était savant et vigou- 
reux, à ce corps de professeurs de théisme, 
comme l'appelle Saint-Simon ! 

Déjà aussi il entrevoyait le principe sur 
lequel il devait baser sa politique : le tra- 
vail. L’homme doit travailler, dit-il, Le 
rentier, le propriétaire qui n’a pas d’état, 
qui ne dirige pas personnellement les tra- 
vaux nécessaires pour rendre sa pro- 
priété productive, est un être à charge à 
la société... Le moraliste doit pousser l’o- 
pinion publique à punir le propriétaire 
oisif, en le privant de toute considération. 

L'idée d’une encyclopédie dès 1810, qui 
devait, au reboursde celle du dernier siè- 
cle, édifier et non détruire, n’est pas sans 
doute une pensée médiocre. 

Dans les Mémoires sur la Science de 
l’homme la marche des sciences est lumi- 
neusement indiquée, ainsi que le besoin 
d’une philosophie et d’une science géné- 
rales positives ; d’où doit découler une 
réorganisation sociale qui ne peut jamais 
être que l’application du système des 
idées : car Saint-Simon pensait, avec 
Platon et Spinosa, que les faits reçoivent 
leur loi de la pensée de l’homme. 

Travaux industriels et politiques. Du 
besoin de réorganiser la science, le philo- 
sophe passe à la réorganisation de la s0- 
ciété et arrive aux résultats suivans : 

Le régime parlementaire et constitu- 
tionnel, que plusieurs publicistes ont con- 
sidéré comme la dernière merveille de 
l'esprit humain, n’est qu’un régime tran- 
sitoire entre la féodalité, surles débris et 
dans les liens de laquelle nous vivons en- 
core, et un ordre de choses nouveau. 

Le fondement de la politique sociale est 
le travail. 
= Or, les travailleurs industriels sont les 

descendans directs des esclaves, des serfs 
et des affranchis; à mesure que la civili- 
sation a marché, ils ont avancé avec elle, 
et l'importance de l’organisation militaire 
a décru en proportion. 

Les travailleurs sont donc appelés à 
s'emparer dela direction matérielle de la 
société. 

La propriété foncière doit alors se régler 
et se transformer sur le monde de la pro- 
priété mobilière. | 

L'idée de la production et du respect 
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de la production remplacera l’idée de la 
propriété foncière et du respect qu’on a 


pourelle. 


La direction de la société appartiendra 
donc à la capacité scientifique, artiste et 
industrielle, qui perfectionnera incessam- 
ment dans une égale mesure, la théorie ct 
la pratique. Saint-Simon ne reconnais- 
sait pas encore la capacité religieuse. 


Conception religieuse. 


Le monde vitet reposesur la foi en Dieu. 
Le christianisme est fondé sur ce prin- 
cipe sublime : «Les hommes doitent se con- 
duire en frères à l’égard lesunsdes autres. 
- Donc, suivant le christianisme, les 
hommes doivent se proposer pour but de 
tous leurs travaux et leurs actions d’amé- 
liorer le plus promptementet le plus com- 
plètement possible l’existence, morale in- 
tellectuelle et physique de la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre. 

Donc le catholicisme, qui a abandonné 
la cause de l’amélioration morale, intel- 
lectuelle et physique de la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre, pour se 
ranger depuis le quinzième siècle du côté 
des rois et l’aristocratie, est hérétique. 

Donc le protestantisme, qui a voulu ra- 
mener l’église aux imperfections de sa 
naissance, qui lui a enlevé son caractère 
d'unité, et demeure impuissant pour gou- 
verner, organiser, et se développer en 
gouvernement et en culte, est hérétique. 

Donc il y a nécessité d’une nouvelle or- 
ganisation sociale qui déduira les institu- 
tions temporelles et les institutions spiri- 
tuelles du principe que tous les hommes 
sont frères, et les dirigera vers le but du 
perfectionnement moral, intellectuel et 
physique dela classe la plus nombreuse et 
la plus pauvre. 

Donc il y a nécessité d’une transforma- 
tion du christianisme, d’un christianisme 
nouveau, d’une religion nouvelle. 

Telle fut la progression biographique 
des idées de Saint-Simon, science, indus- 
trie, religion. Son école a dit après lui, 
dans un ordre synthétique, religion, 
science, industrie, amour, intelligence et 
force. 

- Mais c’est assez pour aujourd'hui : nous 
avons dit quel fut Saint-Simon, sa vie et 
ses idées, et nous avons reconnu claire- 
ment en lui un génie du premicr ordre. 
Voilà le résultat de cet article. 


La 
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Dis ETRUSKER, von KaRL OTFRIED MULLER, etc. — Les Étrusques, Cu. OTrRIED MuLrer.Ouvrage 
couronné par l’Académie des Sciences de Berlin, 2 vol. in-8o; Breslau, 1828. 


La philologie devient de jour en jour 
plus nécessaire et plus utile à l’histoire ; 


ellerestaure surtout l’antiquité,dévoileles . 


tems primitifs, et seule peut nous donner 
l'intelligence de cequele cours des siècles 
emporte si loin de nous. Sans elle et ses 
opiniâtres recherches, il ne faut pas espé- 
rer deconnattrevéritablementcequefirent 


et pensèrent les peuples ct les hommes de : 


l'antiquité, le sens de leurs pratiques, la 
tournure de leurs idées, l'esprit de leur 
religion et de leur droit. Et les études 
philologiques ont cet avantage, qu’elles 
se prêtent facilement aux différentes dis- 
positions de ceux qui s’y livrent. Les es- 
prits qui aiment surtout l’examen des 
détails, qui se plaisent uniquement à l'in- 
vestigation curicuse de ce que les parti- 
cularités, les fragmens et les mots d'une 
langue ont de plus subtil et de plus délié, 
méritent réellement de la science histori- 
que, en déposant dans de simples mono- 
graphes leurs recherches ct leurs con- 
jectures avec cette naïveté qui est le 
caractère de la véritable érudition. Mais 
si à la sagacité qui devine, retrouve et 


restaure les mots, le philologue réunit 


cette étendue d’esprit qui comprend les 
choses, alors il se servira lui-même des 
matériaux et des richesses qu’il aura re- 
cueillis, et se fera historien. Ainsi les 
Niebuhr, les Creuzer et les Otfried Müller 
offrent de nos jours l’heureuse union de 
la philologie et de l’histoire. 

M. Niebuhr a véritablement restauré 
l’histoire de l’Italie primitive : il a trouvé 
ces peuplades dont les destinées viennent 


a | 
(1) 11 scrait injuste de ne pas reconnaitre que 
M. Micali, dans son Histoire de l'Italie avant 
{a domination des Romains, a éclairci quel- 
ques points importans de l'histoire de l'Italie 
primitive'et des peuples qui ne succombèrent 


LA 


se mêler à la fortune de Rome. Les origines 
et les migrations de ces peuples, leur ca- 
ractère, leur génie, leurs prospérités, 
leurs éclipses, leurs luttes avec Rome, 
leurs défaites, leur ruine, tout cela revit 
dans de savantes conjectures, où la saga- 
cité historique est poussée si loin qu’elle 
ressemble à une imagination puissante, et 
s'élève parfois à des créations de poëte. 
Les Ænotres et les Pélasges, les Opiques, 
les Sabelli, les Étrusques, les Ombriens 
passent devant vos yeux, et vous intéres- 
sent tant par eux-mêmes que comme pré- 
curseurs des Romains; car ici la vérité 
historique eoncourt heureusement avec 
Part. Si M. Niebuhr a passé de laborieux 
momens pour nous faire connaître les lé- 
gendes, les mythes et les traditions de ces 
peuples en les soumettant à la plus ingé- 
nieuse critique, que le célèbre historien 
en soit récompensé par la curiosité pleine 
d'émotions qu’il inspire au lecteur ; on 
aime ces races retirées de la nuit des tems, 
et puis on attend les Romains, peuple his- 
torique, s’il en fut, destiné à envelopper 
dans son sein, les unes après les autres, 
toutes les peuplades italiques, en atten- 
dant qu’il envahisse le monde. On sent 
qu'avant d'élever l'édifice, M. Niebuhr a 
voulu construire comme les propylées de 
l'histoire romaine (1). 

De tous les peuples de l’ancienne Italie, 
les Étrusques sans contredit sont le plus 
important et le pluscurieux. Nation forte, 
douée d’un caractère et d’une langue ori- 
ginale, pères en ponte partie de la civi- 
lisation romaine, les Étrusques semblent 


sous les armes romaines qu’après une longue ré- 
sistance. Mais on doit regretter, qu’à force de 
patriotisme.il ait souventcompromis sa critique. 
M. Niebuhr, si sévère pour l'ouvrage même, si- 
gnale le mérite et le prix de l’atlas. 
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destinés dans l’histoire à former le lien 
entre l'Orient ct l'Occident ; par leur sa- 
cerdoce on les dirait tout à la théocratie; 
là, comme en Orient, la connaissance du 
ciel est nécessaire aux affaires (1), et les 
hommes se mènent par l'interprétation 
des signes, des phénomènes et des astres. 
Mais par le patriciat l’activité du citoyen 
commence, et l’indépendance des droits 
politiques s'annonce. La Toscane antique 
fut donc le théâtre d’une des époques les 
plus instructives de l’histoire. 

M. Nicbuhr caractérise à grands traits 
les Étrusques dans son livre. Il les montre 
connus des Grecs comme mattres de la 
mer Tyrrhénienne, au tems de la guerre 
des Perses; habitant l’Étrurie proprement 
dite et les pays voisins du Pà à l’époque 
de leur grandeur ; jouant un rôle impor- 
tant dans l’histoire romaine depuis les rois 
jusqu’à la prise de Rome par les Gaulois; 
au plus haut point de splendeur à la fin 
du troisième siècle ; perdant la Campanie 
dans le quatrième, ainsi que tout le pays 
depuis les Apennins, Veïes et Capenne; 
s’épuisant pendant le cinquième dans de 
molles résistances contre Rome. « Enfin, 
au temsdeSylla, l'antique nation étrusque 
périt avec ses sciences et sa littérature; 
les nobles qu'y avait conduits la lutte 
tombèrent sous le glaive. Dans les cités 
les plus considérables, on établit des co- 
lonics militaires, et la langue latine régna 
seule. La plus grande partie de la nation 
perdit toute propriété foncière, et languit 
dans la pauvreté sous des maitres étran- 
gers. qui s’appliquaient dans leur tyran- 
nie à effacer la trace des souvenirs na- 
tionaux ct à tout rendre romain (2).» Mais 
les ruines des villes étrusques, l’origina- 
lité de leurs arts et de leurs monumens, 
le charme qui s’attacheau mystère de leur 
langue demeurée une énigme pour nous, 
tout cela a tourné vers les Étrusques l’in- 
térêtetlacuriosité des modernes; et, selon 
la spirituelle remarque de M. Niebuhr, 
ils sont sans comparaison plus célèbres 
aujourd’hui et en meilleur renom qu’au 
tems de Tite-Live. L'historien de Rome 
ne les quitte pas sans parler de leur reli- 
gion et de leurs arts. 


(1) Creuzer, Religions de l’antiquité, tra- 
duction de M. Guigniaut, t. 11, première partie, 
pages 479, 480 et passim. 

(2)Niebuhr, édition de Louis Haumanet compe. 

(3) Die Dorier. 2 vol. Breslau, 1824. ) 


365 


Un autre philologue, professeur à l’uni- 
versité de Goettingue, célèbre par d’ad- 
mirables travaux sur l’antiquité grecque, 
entr’autres sur les Doriens (5), a entre- 
pris, touchant Îles Étrusques, le même 
travail que pour la race dorique. C’est la 
même pensée historique, à peu près les 
mêmes divisions. M. Otfried Müller a 
voulu, pour ainsi dire, écrire la biogra- 
phie des Étrusques dans l’histoire, comme 
il avait tracé celle des Doriens. Dans une 
introduction, il recueille ce que l’on peut 
savoir de l’histoire extérieure des Étrus- 
ques ; puis il divise sa vaste monographie 
en quatre livres: dans le premier, il traite 
de l’agriculture, de l’industrie et du com- 
merce ; dans le second, de la vie sociale 
et domestique ; dans le troisième, de leur 
religion et de leur divination ; dans le 
quatrième enfin, de l’art et de la science 
chez les Étrusques. C’est ainsi que, venant 
après Dempster (4) et Lanzi (5), M.Otfried 
Müller traite spécialement un sujet qui 
n’est qu’un épisode pour M. Creuzer dans 
sa Symbolique, ainsi que pour M. Niebuhr 
dans son Histoire de Rome. 

Quel fut précisément l’état politique 
des Étrusques, voilà, il faut en convenir, 
ce qui nous a préoccupés surtout dans 
nos études de jurisprudence historique, et 
ce que nous avons principalement cher- 
ché dans l’ouvrage de M. Otfried. Ainsi, 
les rapports de la religion avec le droit, 
la nature et l’originalité de cette aristo- 
cratie sacerdotale, la condition politique 
de la nation, voilà ce que nous nous at- 
tacherons à recueillir du livre et de l’é- 
rudition du célèbre professeur de Goet- 
tingue. 

Les sources de l’histoire des Étrusques 
sont nationales, romaines pu grecques. 
Quant aux livres mêmes de cette antique 
nation, soit ceux qui contenaient les mys- 
tères et les doctrines de la divination, 
etrusca disciplina, soit les ammales hisio- 
riques proprement dites, dont parle Var- 
ron, qui doivent avoir été composées dans 
le sixième siècle de l’ère romaine (6), et 
n'étaient peut-être pas restées pures de 
tout mélange de traditions grecques, 


(4) Etruria regalis. 1723, Florence. 

(5) Saggio di lingua etrusca, et di altre an- 
tiche Italia, per servire alla stloria dé popoli, 
delle lingque et delle arti. Rome,1789. 

(6) M. Niebuhr fait remonter au quatrième 
siecle cette composition deshistoires. 
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tous sont perdus pour nous. L'empereur 
Claude, dans son histoire en vingt livres 
des Tyrrhéniens q\’il avait écrite en grec, 
les avait pris pour base de son récit, ainsi 
que le prouve le premier fragment de son 
discours sur le droit de cité des Gau- 
lois (1). Les Grecs commencèrent à con- 
nattre l’Étrurie quand leur poésie épique 
brillait encore, et leur principale affaire 
fut d’envelopper les Étrusques dansle cer- 
cle de leurs traditions et de leurs mythes: 
ce qui nous reste de toutes les sources 
grecques se trouve surtout dans Diodore, 
Strabon, Denys d’'Halicarnasse, Athénée 
et Pollux le lexicographe. Pour les Ro- 
mains, en ce qui regarde l’histoire primi- 
tive des peuples, ils sont presque toujours 
sous le charme et l’influence des tradi- 
tions grecques : comme ils les avaient 
adoptées pour eux-mêmes, ils firent de 
même pour leurs voisins, spécialement 
pour les Étrusques. Aucun de leurs vieux 
historiens n’échappa à cette tournure des 
esprits à Rome, pas même Caton si savant 
dans les origines italiques. Toutefois, on 
ne saurait méconnaître que des écrivains 
comme Caton, Cincius et Varron, durent 
consulter les monumens de l'Étrurie, soit 
directement, soit par des intermédiaires; 
car Varron lui-même n’entendait pas l’é- 
trusque. 

C’est une curiosité bien naturelle qui 
nous pousse, en abordant l’histoire d’un 
peuple, à nous informer de ses origines, 
de sa souche, dela place qu’il occupe dans 
la grande famille des races et des nations 
humaines. Mais ici il est malaisé de sa- 
tisfaire ce désir. Les fables et l’érudition 
se sont si souvent disputé le berceau des 

Strusques par les traditions et les hypo- 
thèses les plus contraires,qu’il est presque 
impossible d’assigner avec quelque cer- 
titude le point d’où est parti ce peuple 
original. Tour à tour les Chananéens, les 
Phéniciens, les Celtes, les Pélasges et les 
Grecs ont été présentés par les savans ita- 


(1) Gruter, Inscripl., page 502. M. Niebuhr, 
dans son Histoire romaine, argumente aussi 
de ce passage en le citant en partie. Edition de 


Louis Haumanetcompe. Servius Tullius, sinos- 


dros sequimur, captiva nalus Ocresia; si 
Tuscos, Cæœliquondam Vivennæ sodalis fide- 
dissimus, omnisque ejus casus comes : post- 
quamvaria fortunaexactuscumomnibus re- 
liquiis Cæliani excercitus Etruria excessit, 
montem Cæœlium occupavit, el a duce suo 
Cætio ita appellitalus (scr. appellilavit), mu- 
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liens et français comme les auteurs des 

trusques (2). Nous n’exposerons par sur 
ce point les excursions de M. Otfried 
Müller, qui d’ailleurs s’attache à consta- 
ter surtout l’originalité dela langue et des 
mœurs des Étrusques : aussi commence- 
t-il par des études de linguistique sur 
l’idiome des peuples italiques, en parti- 
culier sur celui des Sikeloi qui, suivant 
une tradition fort accréditée dans l’anti- 
quité, vinrent d'Italie dans l'ile à laquelle 
ils donnèrent leur nom, sur le latin, sur 
l’osque, sur la langue ombrique, et finit 
par conclure, avec Denys d'Halicarnasse, 
que les Étrusques ne ressemblent à aucun 
autre peuple d'Italie par leur langue, 
leurs mœurs et leurs institutions. 

Le véritable nom de ce peuple est °Ra- 
senat. Les Latins et les Ombriens l’ap- 
pelaient T'usci; les Grecs ne le connais- 
saient que sous le nom de Tyrrhéniens. 
M. Otfried Müller examine comment ils 
étendirent leur domination sur l'Étrurie, 
leurs rapports et leurs guerres avec les 
peuples voisins, comment ils détruisirent 
trois cents villes aux Ombriens, leurs 
luttes avec les Liguriens, leurs avantages 
sur Rome qu’ils eurent un moment enleur 
puissance (3), et enfin, leurs victoires suc- 
cessives et le triomphe définitif des Ro- 
mains, qui, par l’établissement des colo- 
nies militaires, ruinèrent les villes et les 
babitans, si bien que Properce eut raison 
d'écrire à la louange d’Auguste : 


Eversoque focos antiquæ gentis etruscæ (3). 


On ne sait rien de bien clair et de cer- 
tain sur leur domination dans la Haute- 
Italie. Ils y jetèrent un éclat vif, mais 
court (5). Ils envoyèrent aussi des colo- 
nies dans la Campanie et dans les îles. 
Hors de lItalie, nous ignorons si, parmi 
les peuples qui les touchèrent en quelque 
chose, ils eurent affaire aux Phéniciens ; 
au reste, dans leur civilisation, on ne sai- 
sit aucune trace de ce peuple oriental. 


laloque nomine, nam tusce Mastarna ei no- 
men erat, itaappellatusestutdixi,et regnum 
summa cum reipublicæ utilitate obtinuit. 

(2) Voyez aussi M. Creuzer, traduit par M. Gui- 
gniaut, tom. 2, première part., page 296. 

(3) Voyez Niebubhr, édition de Louis Hauman 
et compe. La gquerre de Porsenna. 

(4) Liv. 11, élegie 1. 

(5) Voyez Histoire des Gaulois, par M. Amé- 
dée Thierry, t.1, pag. 51, etc. 
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Mais les Carthaginois furent un tems leurs 
ennemis ; les deux peuples combattirent 
pour la possession de la Sardaigne, puis 
se réunirent contre un ennemi commun, 
les Phocéens, et paraissent depuis avoir 
vécu en bonne intelligence; de façon que, 
par une sorte de convention tacite, la Sar- 

aignc resta à Carthage, et la Corse aux 

trusques. L’opulente et puissante Co- 
rinthe fut aussi bien connue des Toscans, 
et dut avoir avec Tarquinii des rapports 
de commerce; la tradition sur Démarate 
en est la preuve. 

La nature et la fertilité du terroir des 
Toscans, ses produits, le L. "ti qu’on en 
tirait pour l'usage de la vie. le négoce et 
lecommerce des Etrusques, leur monnaie, 
leur richesse pécuniaire occupent le pre- 
micr livre de la monographie de M. Otfried 
Müller. Nous arrivons sur-le-champ au 
second livre, où il traite dela vie politique 
et domestique. 

Il est difficile de connaitre nettement 
l’intérieur de l’État et de la famille dans 
l'antique Étrurie. Les livres religieux et 
rituels de la nation (rituales Etruscorum 
libri) sont perdus ; ils contenaient, sui- 
vant Festus (1), les rites et les usages 
suivant lesquels on fondait les villes, on 
consacrait les autels ct les temples, ce qui 
faisait la sainteté des murs, la solennité 
de la porte ; comment se divisaient les tri- 
bus, les curies, les centuries; comment 
se formaient et s'organisaient les armées, 
et les autres choses de ce genre, qui tou- 
chaient à la paix et à la guerre. Nous 
n'avons que quelquesrenseignemens four- 
nis par les Grecs et les Romains, qui ne 
s'arrétentsouvent qu'aux rapports les plus 
extérieurs. Les Romains, dans les récits 
qu’ils font de leurs guerres, parlent sou- 
vent de la fédération générale des douze 
villes étrusques. M. Otfried Müller, après 
une discussion qu’il faut comparer avec 
celle de M. Niebuhr (2), au lieu des douze 
villes dont on parle partout, croit pouvoir 
en compter dix-sept ; savoir, Cortone, Pe- 
ruse, Arretium, Volsinii, Tarquinii, Clu- 
sium, Volaterre, Ruselle, Vetulonium, 
Pise, Fesule, Veïes, Cere, Falere, Aurinia 


(1) Nous avons sous les yeux l'édition Dacier. 
Voyez pag.450.Rituales nominantur Eirusco- 
rum libri in quibus perscriptum est, quo rilu 
condantur urbes, aræ, ædessacrentur, qua 
sanctiltate muri, quo jure portæ, quo modo 
tribus, curiæ, centuriæ distribuantur,exer- 
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ou Celctra, Volci et Salpinum. Quoi qu’il 
en soit, dans cette confédération,qui n’est 
pas sans analogie avec celles des villes 
grecques, surtout dans l’Asie-Mineure, 
les différens États gardaient leur indépen- 
Jance; Tarquinii a pu dominer un instant 
dans le second siècle de Rome ; mais Vol- 
sinii et Clusium secouèrent vivement la 
suprématie de cette ville rivale, qu'ils fi- 
nirent par renverser. Le lien politique 
qui unissait ces différentes cités était fort 
léger ; la grande affaire, c’étaient les so- 
lennités religieuses. Le peuple toscan se 
rassemblait tous les ans au printems, 
auprès du temple de Voltumna ; les villes 
élisaient un grand-prêtre pour toute la 
fédération ; les sacrifices se terminaient 
par des jeux : comme en Grèce et en 
Orient, il y avait des marchés pendant ces 
fêtes nationales. Les réunions étaient an- 
nuelles; cependant dans les circonstances 
urgentes, quelques villes prenaient l'ini- 
tiative pour convoquer sur-le-champ unc 
assemblée générale. Les réunions solen- 
nelles se composaient incontestablement 
du peupleentier; mais l’aristocratie seule 
y délibérait sur ses affaires ; aussi ces as- 
semblées sont-elles souvent nommées par 
Tite-Live, principum concilia. Ici, M. Ot- 
fried Müller se trouve, sans le dire, en 
dissentiment complet avec M. Niebuhr, 
car ce dernier ne peut consentir à recon- 
naître chez les Étrusques des assemblées 
nationales; il pense que c’étaient les prin- 
cipes seuls qui non seulement délibéraient 
sur les affaires, mais même se réunis- 
saient, et que les conférences d’une aris- 
tocratie sacerdotale et guerrière n’ont 
aucune analogie avec les assemblées des 


‘ Latins et des Samnites. Nous inclinons à 


cette dernière opinion, qui nous semble 
plus conforme à l'esprit des institutions 
étrusques. Les formes de la fédération 
semblent avoir survécu quelque tems à la 
prospérité nationale ; et, sous la domina- 
tion romaine, on en rencontre encore 
quelques traces toujours sous les auspices 
de la religion. | 

C’est grand dommage, pour la connais- 
sance intime de l’histoire de Rome, que. 


cilus consliluantur, ordinentur, cæteraque 
ejusmodi ad bellum,adpacem perlinentia. 

(2) Dempster et Cluvicr, cités par M. Otfried, 
ne comptent aussi que douze villescomme M. Nie- 
buhr, mais les noms sont différens. 
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nous sachions si peu de choses sur les 
rapports politiques et civils des peuples 
de l'Italie, surtout des Étrusques. L’E- 
trurie dut avoir, comme Rome, des colo- 
nies et des municipes, qui se rattachaient 
aux cités souveraines de la fédération. 
Toute ville qui s’administrait elle-même 
avait à sa tête une aristocratie, que les 
Romains désignaient ordinairement par 
le nom de principes. C'étaient eux qui 
seuls avaient la conduite des affaires ; ils 
formaient une noblesse de race dont cha- 
que membre s'appelait lucumo. Les Ro- 
mains firent à tort de lucumo un nom 
propre ; Denys d'Halicarnasse tomba dans 
la même erreur. Lucumo était la désigna- 
tion générale des nobles étrusques. Ainsi 
le savant Varron nous dit que Romulus 
demanda secours aux Lucumons, c’est-à- 
dire aux Étrusques. 

Les familles nobles pouvaient seules 
prétendre aux grandes dignités, surtout 
à la dignité royale, qui probablement n’é- 
tait pas héréditaire, et dont l’exercice de- 
vait se trouver fort restreint par la sur- 
veillance jalouse de l’aristocratie dont en 
réalité les rois étrusques n'étaient que les 

-chefs (1). Néanmoins cette dignité royale, 
restreinte par les sublimes viri et par le 
sénat, était en honneur en Étrurie; les 
écrivains romains en parlent souvent. De- 
nys d'Halicarnasse pense que les insignes 
des magistrats romains furent empruntés 
des rois étrusques ; on sait que le Lars 

Porsenna est appelé par les historiens roi 
_ de Clusium, quelquefois aussi roi de l’'É- 
trurie entière; on peut présumer qu'il 
commandait l’arméc générale de la fédé- 
ration. 

L’aristocratie étrusque aimait la pompe 
et la magnificence dans les insignes et le 
costume ; différente en cela des Grecs, et 
surtout des rois de Lacédémone. Rome l’a 
imitée. Les licteurs , les apparitores, la 
chaire curule d'ivoire, la toge prétexte, 
la pompe du triomphe, le diadème d’or 
(etrusca corona), et d’autres insignes fu- 
rent empruntés à l'Étrurie par les Ro- 
mains, qui portaient dans l’imitation une 


(1) 11 y a donc peu de vérité historique dans 
ces vers de Voltaire : 


Esclaves de leurs rois et même de leurs prêtres, 
Les Toscans semblent nés pour servir sous des 

[maitres, 
Et, de leur chaîne antique adorateurs heureux, 
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persévérance originale. Mais, dans la pen- 

sée des peuples italiques, cette magnifi- 

cence extérieure avait quelque chose de 

symbolique et rapprochaitles hommes des 

dieux : ainsi ils revêtaient le général vic- 

torieux du costume de Jupiter optimus 

mazxirñus; c'est dans le même esprit que 

le triomphateur se frottait le visage et le 

corps de minium; de cette façon, il res- 

semblait à l’image de Jupiter, qu’on ado- 
rait au Capitole (2). Il est sensible que 

l’aristocratje étrusque se liait intimement 

au sacerdoce ; les magistrats durent avoir 

l’imperium que nous trouvons chez les 

Romains, et qui resta étranger à la plu- 

part des magistratures grecques. Le sénat 
était composé de Lucumons. Qu’il y eùt 
un peuple libre, bien que soumis à cette 
aristocratie, mais sans servitude person- 
nelle, nul doute; mais nous ignorons la 
nature et le nombre de ses droits. On peut 
conjecturer que les habitans de V'Étru- 

rie se partageaient en plusieurs classes, 

comme cela se vit en Grèce et dans les 
établissemens grecs de l'Italie; ainsi, à 
Rome, le peuple romain sé divisait, comme 

l’a nettement établi M. Niebuhr, en patri- 
ciens, cliens et plébéiens. À Rome encore, 
le client et le patron infidèles à leurs en- 
gagemens réciproques étaient voués aux 
dieux infernaux; cette idée religieuse et 
politique dut être empruntée de l'Étrurie. 
Denys raconte que, dans l’année 274 de 
Rome, l'aristocratie étrusque, pour sou- 
tenir la guerre de Veïes,rassembla,comme 
ses serfs, penestas, et en forma une armée 
considérable. On peut se représenter les 

nobles comme de grands propriétaires 
fonciers, qui armaient leurs paysans. A 

coup sûr il y eut contre cette aristocratie 
des émotions populaires, car les factions 
des villes grecques ne restèrent pas étran- 
gères à l'Italie. 

Ici, M. Otfried Müller voudrait tirer de 
l'antique constitution romaine quelques 
inductions pour les institutions de l’EÉ- 
trurie. Il ne doute pas qu’il n’y eût chez 
le peuple étrusque une division parallèle 
aux trois tribus primitives des Romains, 


Voudraient que l’univers füt esclave comme eux. 
= (BRUTUS.) 
(2) Pline cité par M. Otfried Müller : Enume- 
rat auctore Verrius quibus credere sit ne- 
cesse Jovis ipsius simulacri faciem diebus 
festis minioillinisolitum, triumphantumque 
corpora.Sic Camillum triumphasse, etc. 


! 
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Ramnenses, Titienses, Luceres, ou la 
même organisation de curies, et croit 
pouvoir établir que Rome dès son berceau 
l'avait empruntée à l'Étrurie. Les innova- 
tions successivement tentées dans la con- 
stitution romaine, notamment par Ser- 
vius Tullius, paraissent aussi à M. Otfried 
Müller avoir dû se reproduire chez les 
‘trusques. 

Nousignorons entièrement quels étaient 
les rapports civils, le droit privé et l’ad- 
ministration de la justice de ce peuple (1). 
Ici encore, M. Otfried Müller pense que le 
droit romain peut fournir des analogies 
exactes. Seulement il est constant que la 
femme jouissait dans la famille d'une con- 
sidération véritable ; le nom de la mère 
se trouve aussi souvent que celui du père 
dans les inscriptions sépulcrales : ajoutez 
que les femmes nobles étaient admises à 
la connaissance de la divination ; on sait 
les prophéties de Tanaquil. L’ainé de la 
famille avait probablement des priviléges; 
il en était le prince, ct la représentait 
dans le sénat : on peut croire que le nom 
de lar ou lars lui était affecté, ct que le 
mot aruns désignait au contraire les fils 
plus jeunes des familles patriciennes. 

La religion domine la civilisation étrus- 
que : elle y était unc science et un art, et 
se liait intimement à la pratique des af- 
faires publiques et privées. Entreles mains 
d’une aristocratie sacerdotale, où se per- 
pétuaient des traditions à la fois théolo- 


giques et scientifiques (2), la divination 


prit chez les Étrusques un empire et un 
essor qui né se retrouvent dans l’histoire 
d'aucun peuple. Rome leur emprunta 
toute la discipline de sa religion, et il y 
cut entre elle et l’Étrurie un véritable 
commerce de pratiques et de recettes re- 
ligreuses. Nous ne suivrons pas M. Otfried 
Müller dans son exposition de la divina- 
tion et de la religion des Étrusques qu’il 
est curicux de comparcr avec M. Creuzer. 

Nous signalerons seulement ce fait im- 
portant pour le droit romain, c’est que la 
discipline auguralc de Rome sedistinguait 
en plusieurs points de celle de V'Étrurie. 
Romulus, qui le premier prit les auspices, 


(1) M. Micali (chap. 21, du Gouvernement el 
des Lois civiles des anciens Italiens) reconnaît 
que, par la perte des livres d'Aristote et de 
Théophraste, il est impossible de savoir quelque 
chose de positif sur le gouvernement civil des 


- Toscans. Î} cite, comme M. Otfried Müller, ce pas- 


LERMINIER,— PHILOS, 
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avait été élevé à Gabie suivant la tradi- 
tion ; et, dans la pensée des Romains, les 
auspices, qui jouent un si grand rôle dans 
le droit public et privé, avaient une ori- 
gine latine et non pas étrusque. Toutefois, 
M. Otfried Müller remarque que Gabie, 
où la tradition veut que Romulus ait passé 
sa jeuncsse, n’était pas étranger à la ci- 
vilisation étrusque ; et sans nier les in- 
termédiaireset les différences, il considère 
toujours l’Étrurie comme l’école des su- 
perstitions savantes de Rome. 

Résumons rapidement les traits prin- 
cipaux de la civilisation politique des 

trusques. 

Une confédération de douze ou dix- 
sept villes indépendantes ayant sous leur 
domination des villes inférieures; 

Une constitution aristocratique ; 

Un sénat ; 

Une aristocratie sacerdotale que l’opi- 
nion des peuples croit en commerce avec 
les dieux dontellelesrapproche beaucoup; 

Un amas de superstitions et de discipli- 
nes religicuses, qui se confond avec le 
droit public et presque toujours le con- 
stitue ; 

Un peuple soumis, libre de sa personne, 
mais vivant dans les liens d’une sorte de 
hiérarchie féodale. 

Nous ne savons ricn de positif sur le 
droit civil, sur l'administration de la jus- 
tice. | 

Quelle que soit l’origine des Étrusques, 
l'originalité de leur civilisation est incon- 
testable ; mais comme ils n'avaient pas 
l'esprit exclusif de l'Égypte, ils reçu- 
rent de plusieurs peuples, notamment des 
Grecs, de sensibles influcnces. L’histoire 
de l’art le prouve suffisamment. . 

Eux-mêmes exercèrent sur les Romains 


un grand cmpire par leurs institutions. 


La religion et le patriciat de Rome sont 
inexplicables sans l’Étrurie. 

Toutefois nous ne pouvons nous empé- 
cher de faire une remarque. M. Niebuhr, 
dans son chapitre sur les Étrusques, en 
réfutant une opinion de Denys d'Halicar- 
nasse, demande si l’historien romain, que 
suivait dans son récit l'écrivain grec, n’a 


sage d’'Héraclide de Pont : «quand un débiteur 
n'acquittait pas sa dette, il était suivi d'unefoule 
d’enfans qui agitaient une bourse vide pour lui 
faire honte. » 

(2) Voyez M, Creuzer, tome 2, première par- 
tie, page 404. 
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pas reporté sur les institutions de V'Étru- 
rie les idées que lui suggéraient la curie 
et la commune romaines. On pourrait de- 
mander aussi à M. Otfried Müller si par- 


fois il n’est pas tombé dans le même in- 


convénient, et n’a pas conclu des Romains 
aux Étrusques. Lui-même avoue d’ail- 
leurs que tel a été en plusieurs endroits 
son procédé. Mais n’y a-t-1l pas une sorte 
de pétition de principes à chercher dans 
les institutions romaines le reflet et la 
preuve de celles de l’Étrurie, puisque 
précisément il s’agit de savoir jusqu’à 
quel point ces deux peuples se ressem- 
blent, et de constater où est l’imitation, 


Led 
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où est l'originalité? Au reste c'était l’iné- 
vitable écueil du sujet; car la perte des 
histoires originales, l'ignorance où l’on 
est de la langue étrusque, condamnent 
l'historien et le philologue à ne connaître 
l’Étrurie qu’à travers la Httérature grec- 
que et romaine. 1l n’est donc pas éton- 
nant si la monographie de M. Otfried 
Müller sur les Étrusques est loin d’être 
aussi féconde en résultats que ses admi- 
rables recherches sur les Doriens, dont 
l'étude est si utile pour la connaissance 
véritable de tout ce qui en Grèce n’est pas 
athénien, et particulièrement de la con- 
stitution de Lacédémone. | 


\ 
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Macaravez, à la fin du quinzième siècle, 
en commentant en politique et en homme 
d’État les Décades de Tite-Live,commenca 
pour l'Europe l'étude sérieuse de l’anti- 
quité romaine. Au seizième siècle, Paul 
Manuccet Sigonius la continuèrent en pro- 
fonds érudits. Ce dernier surtout, par ses 
trois ouvrages, De antiquojure Italiæ, De 
antiquojureprovinciarum, Dejudictis, fut 
d’urpuissantsecoursaux historiens et aux 
jurisconsultes. Gravina, à la fin du dix- 
septième siècle et au commencement du 
dix-huitième, résuma les recherches de 
Paul Manuce ct de Sigonius avec éclat. 
Puis vint Vico, qui se fit comme le pro- 
phète de l’histoire conjecturale. L'Italie 
continua pendant le dix-huitième siècle 
l'exploration de l’antiquité romaine ; nous 
citerons entre autres Duni (Origine e pro- 
gressi del cittadino e del governo civile di 
Roma,1765-1764), qu’un Allemand, M. Ei- 
sendecher, vient tout récemment (1829) 
de remettre en lumière. De nos jours, 
M. Micali a, dans son Histoire de l'Italie 
avant la domination des Romaïns, éclairci 
plusieurs points importans; on doit re- 


gretter seulement qu’à force de patriotisme 
il compromette souvent son érudition. 
En France, où avaient brillé au seizième 
siècle Cujas et Brisson, Saint-Évremond 
fit du bel esprit sur les Romains ; Bossuet 
et Montesquieu en parlèrent admirable- 
ment. Ce dernier surtout, au milieu de 
plusieurs erreurs, que la critique peut 
signalcr aujourd’hui, prodigua ces aperçus 
vifs et prompts qui lui sont familiers et 
jettent la lumière sur la face des choses. 
Cependant l’Académie des inscriptions, 
M. de Pouilly, Frérct, Salier, traitèrent 
des points spéciaux dans de savantes mo- 
nographies. L’ingénieux Beaufort, après 
avoir satisfait son scepticisme sur les pre- 
miers siècles de Rome, fit, dans sa Répu- 
blique romaine, ou Plan général de l’an- 
cien gouvernement de Rome, un ouvrage 
qui sera toujours nécessaire à l’étude des 
institutions romaines. Le savant président 
de Brosses, par son audacieuse restitution 
de l'Histoire de la république romaine dans 
le cours du septième siècle par Salluste, 
fit briller l’érudition française dans le 
champ de l’histoire conjecturalc. Au com- 
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mencement de ce siècle, Levesque, mem- 
bre de l’Institut, renouvela, dans son His- 


toire critique de la république romaine, le : 


scepticisme de Pouilly et de Beaufort ; 
mais sa critique est tout-à-fait arbi Lraire, 
et malgré quelques aperçus qui ne sont 
pas sans valeur, il est tout-à-fait inférieur 
à ses devanciers. 

L’Angleterre a sur l’histoire romaine 
deux auteurs capitaux, Fergusson et Gib- 
bon. Fergusson, dans son /istoire des 
progrès et de la chute de la république ro- 
maine, offre une narration du plus grand 
intérêt, surtout pour le dernier siècle de 
la république. Gibbon commença son 


grand ouvrage où Fergusson avait fini le 


sien. Après un coup d’œil sur la monarchie 
d’Auguste et ses successeurs immédiats, 
il expose, à partir du siècle des Antonins, 
les tristes progrès de la décadence de l’em- 
pire romain. On a tout dit sur les mérites 
ct les défauts de ce grand monument; les 
censures les plus vives ne sauraient com- 
promettre la gloire de Gibbon, car il est 
de la destinée des choses véritablement 
grandes et fortes de durer et de survivre 
aux critiques qui en ont signalé les fai- 
blesses et les misères. 

Cependanten Allemagnele grand Heyne 
avait ranimé le gout el la connaissance 
de l'antiquité, et avait lui-même beaucoup 
écrit sur les antiquités romaines. Plus 
tard, Voss, qui encouragea la jeunesse de 
M. Nicbubr, rendit général dans la Jitté- 
rature allemande, par ses traductions 
d'Homère et de Virgile, le sentiment pro- 
fond des anciens. Il faut voir, dans la belle 
préface de M. Niebuhr, comment la phi- 
lologie prit alors un vaste essor, et se fit 
le plus puissant soutien de l'histoire. 

Jusqu’à M. Niebuhr, Pérudition alle- 
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M. Guillaume de Schlegel fit, en 1816, 
dans le cinquante-troisième numéro du 
Zarhbücher de Heidelberg, une critique 
longue et savante de plusieurs points ca- 
pitaux. M. Wachsmuth, professeur à luni- 
versité à Halle, publia en 1819un ouvrage 
intitulé : Die altere Geschichte des ræœmi- 
schen Staates, où il s’attacha à combattre 
M. Niebubhr, en s’en référant assez souvent 
aux anciennes opinions et à l'autorité de 
Tive-Live. M. Niebuhr, sans répondre à 
ses critiques, continua, perfectionna ses 
travaux ; et, en 1827, il donna une seconde 
édition de son livre, mais du premier vo- 


lume seulement, seconde édition qui fut 


suivie immédiatement d’une troisième, 
l'auteur ayant jugé nécessaire d'éclaircir 
et de préciser plusieurs points de vue par 
des additions et des notes. C’est sur cette 
jme édition qu'a traduit M. de Golbery. 

Dans les siècles précédens, les savans 
et les historiens avaient presque toujours 
déserté l’exploration des origines et des 
premiers tems de Rome. Ainsi, au seizième 
siècle, Sigonius, dans le premier chapitre 
de sontraité Dejureantiquociviliromano, 
annonce qu’il ne cherchera pas à dé- 
brouiller ce qu'était le citoyen romain 


‘ sous les rois et dans les premiers tems de 


Le: 


mande, tout en°cultivant l’antiquité ro- : 


maine, n’avait rien produit de véritable- 
ment original. En 1811, par la première 
édition de son Histoire romaine, l'illustre 
philologue commença une ère nouvelle. 
Dans cet ouvrage, qui n'est plus'aux yeux 
de l’auteur qu’un essai de jeunesse, et 
dont il a conservé à peine dans sa seconde 
et dans sa troisième édition quelques 
morceaux isolés, PAllemagne reconnut 
unanimement une science profonde et 
originale, desrésultatsnouveaux, des con- 
jectures puissantes, une voie nouvelle 
ouverte, et déjà fortement sillonnée. 
Néanmoins il s’éleva des contradictions. 


la république, mais qu’il commencera ses 
recherches à une époque où les dignités 
devinrent communes entre les patriciens 
etles plébéiens,notamment aprèsla guerre . 
de Tarente. Dans le siècle dernier, Fer- 
gusson passe en quelques pages et avec 
un scepticisme sans fondement sur lestrois 
cents premières années. M. Niebuhr, au 
contraire, s’enfonçant dans des voies in- 


_Connues à tous ses devancicers, s'attache à 


l’étude des premiers élémens de la chose 
romaine, à l’investigation de scsrudimens 
primitifs ; 1 aborde de front les difficultés 
désertées jusqu’à lui : c’est son caractère 
et son originalité de vouloir donner à ce 
qui est primitif, inconnu, obscur, de la 
certitude et de la réalité. Aussi jusqu’à 
présent a-t-il porté tout son effort sur 
l'Italie primitive et les quatre premiers 
siècles de Rome. Cest grâce à ses travaux 
que la première période de l’histoire ro- 
maine a pris enfin une physionomie, re- 
conquis son importance, et présenté des 
résultats féconds. Ce que n'avaient pas 
tenté ses devanciers, M. Nichuhr l’a exé- 
cuté : manière puissante d'innover, et de 
trouver la gloire. 
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Comment a-t-il procédé dans sa labo- 
rieuse entreprise? S’isolant des travaux 
modernes, ne vivant qu'avec l’antique, de 
longs séjours à Rome, des conversations 
vivifiantes avec Savigny, un enthousiasme 
persévérant et plein de bon sens, un noble 
cœur, une érudition toujours vive et frai- 
che, jamais d'emprunt, un instinct histo- 
rique merveilleux, un œil sachant percer 
dans ce que les faits ont d’énigmes, de 
détours et de profondeur, une sagacité 
qui ne fléchit j jamais et qui par sa vivacité 
ressemble parfois à de l’imagination, voilà 
comment et avec quoi M. Niebubr a tra- 


vaillé. C’est un ancien, ou plutôt il lui a 


été donné au dix-neuvième siècle de sentir 
mieux parfois l'antiquité et les idées ro- 
maines que Titc-Live et Varron; car il 
vit dans un tems plus heureux pour Vin- 
telligence de l’histoire que les contempo- 
rains d’Auguste : depuis Actium jusqu’à 
Waterloo, il y a eu des leçons et des en- 
seignemens pour l'historien. 

Dans le livre de M. Niebubr, que de 
nouveautés heureuses! Nous signalerons 
aux historiens et aux jurisconsultes : 

Le tableau de l’Italic primitive ; 

I’appréciation des gentes patriciennes 
et des curies; 

La commune et les tribus plébéiennes ; 

La constitution de Servius Tullius et le 
système des centuries ; ; 

Les nexi, 

Toutefois il ne faut pas s’imaginer que 
tous les résultats obtenus par M. Niebubhr 
soient définitifs ; plusieurs de ses opinions, 
de ses conjectures, peuvent être l’objet 
d’une polémique sérieuse. Si M. Niebuhr 
est entré le premier dans des voies nou- 
velles, il y a été et sera suivi par des con- 
tradicteurs et des émules ; s’il a ouvert la 
carrière de l’histoire romaine dans ce siè- 
. Cle, il ne la fermera pas; quelques-uns de 
ses résultats pourront être attaqués : mais 
son nom et son monument n’en souffriront 
pas ; il aura facilité les progrès qui pour- 
ront se faire après lui; ceux qui le suivront 
trouveront toujours sa trace, ils y passe- 
ront sans l’effacer. La gloire qui résiste le 
plus au tems est celle de venir le premier 
en quelque chose, et le nom de M. Niebuhr 
durera aussi long-tems que la philologie 
et l’histoire seront en honneur dans notre 
Europe. 

Le traduire n’était pas facile; M. Nie- 
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buhr a a un mérite littéraire que nous avons 
déjà signalé dansune autre occasion; nous 
avons relcvé ailleurs « cette philologie i in- 
génieuse qui donnait la vie à ce que l’an- 
tiquité avait de plus primitif et de plus 
obscur ; ce style à la fois âpre et brillant, 
mélange d’abstractions et d'images, et 
dont la poétique rudesse semble s'inspirer 
quelquefois d’Ennius et de Caton. » Pour 


reproduire ce caractère et cette couleur, 


il eût fallu toute la puissance du pius ha- 
bile et du plus brillant écrivain; et en- 
core peut-être eùt-il échoué : tant M. Nie- 
bubhr est indigène et original dans sa facon 
d'écrire; tant il est difficile de trouver 
des équivalens à son archaïsme, qui est 
laborieux pour les Allemands eux-mêmes. 
M. de Golbery a pris le parti de renoncer 
tout-à-fait à la reproduction du caractère 
littéraire pour s'attacher à une exactitude 
littérale et minutieuse. Il le déclare lui- 
même dans sa préface : il ne faut donc pas 
lui demander un reflet d'artiste, une lutte 
avec l'original ; et pour avoir une idée de 
M. Niebuhr comme écrivain, il faudra 
toujours le lire en allemand. 

Nous n’avons pas encore eu le tems de 
comparer la traduction avec le texte sous 


‘ le rapport de l’exactitude, mais tout nous 


dispose à en bien augurer; car M. de 
Golbery, qui lui-même a une connaissance 
profonde de la langue allemande, a eu 
l’avantage de soumettre à M. Niebuhr les 
épreuves de sa traduction, et de se con- 
former aux corrections indiquées par 
lillustre historien. Peut-être en donnant 
à la France la traduction d’un ouvrage 
aussi capital, eùt-il été nécessaire de dé- 
finir nettement l’état de l’érudition euro- 
péenne et allemande sur les antiquités 
romaines, dé faire connaître aux lecteurs 
français les dissentimens qu'ont soulevés 
en Allemagne plusieurs opinions du bel 
ouvrage de M. Niebuhr, ce qui eût été 
facile par une introduction et des notes. 
Quei qu'il en soit, M. de Golbery, déjà 
connu par d’estimables travaux, a bien 
mérité du public, des philologues, des 
historiens et des jurisconsultes, en tra- 
duisant un ouvrage monumental pour 
l'archéologie, l’histoire de Rome et du 
droit romain (1). | 

(1) M. de Golbery continue en ce moment sa 


traduction, et nous rend le service de populari- 
serl’œuvre de Niebuhr. 
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Ne serait-il pas tems de reporter un 
peu sur l'antiquité l’attention et la faveur 
que nous avons prêtées presque exclusi- 
vement au moyen âge et aux tems mo- 
dernes? 11 y a quinze ans, Millot et An- 
quetil étaient historiens classiques, et 
nous savions l’histoire comme les cadets 
de l'École-Militaire avant la révolution. 
Aujourd’hui, les problèmes les plus diffi- 
ciles de la science historique, les établis- 
semens et les lois barbares, les origines 
des raccs, leurs aventures, leurs catastro- 
phes, la féodalité, la chevalerie, les épo- 
ques les plus importantes de l’histoire 
moderne, la révolution d'Angleterre, la 
révolution française, tous ces tableaux si 
divers et si curieux ont passé sous nos 


yeux, vifs, colorés, saillans, grâce à un 


heureux mélange d’érudition, d’intelli- 
gence et d'imagination. Aussi nous avons 


bien maintenant le sentiment @e nos tems 


modernes; sur ce point nos études ont 
été renouvelées avec bonheur et seront 
fécondes. | | 

L’antiquité attend parmi nous la même 
fortune. 11 nous faut sortir des traditions 
recueillies par la bonhomiede Rollin, des 
. fausses et brillantes peintures de l’abbé 
Barthélemy, dont l'instruction était sin- 
cère, mais qui sentait l’antiquité en con- 
temporain de Marmontel; il nous faut 
retrouver le goût et l'intelligence de l’an- 
tique. Nous le pouvons; car plus nous 
en sommes loin, mieux nous somines pla- 
cés sur les hauteurs de uotre civilisation 
pour distinguer cette antiquité dans ses 
proportions natives et réelles. A dix-neuf 
siècles de distance, après l’histoire con- 
temporaine que nos pères et nous avons 
faite, n'avons-nous pas recueilli de ce 
spectacle, où nous avons tant appris et 
souflert, je ne sais quelle liberté d'esprit, 
quelle souplesse de jugement, inconnus 
avant nous, une sorte de divination cri- 
tique ? | 

Déjà quelques symptômes réels trahis- 
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sent un retour au culte de l'antiquité. 
Un homme, qui réunit l'éclat à la pro- 
fondeur et l'imagination aux qualités 
abstraites de l'esprit, a reproduit pour 
nous le génie de Platon; il nous a rendu 
celte philosophie dont la pensée est idéale 
ct le dialogue comique, cette métaphysi- 
que, qui s’arme du dithyrambe, s’élève 
aux idées par les images, par l’ode à l’on- 
tologie. Depuis quelques semaines, qui 
n’a pas lu avidement Aristophane, que 
vient de nous traduire un professeur dis- 
tingué? qui ne s’est pas enchanté de ce 
mélange de fantastique et de réel ? qui 
n'est pas resté longues heures attaché à 
ce tableau où comparaissent, sous le cos- 
tume grec, toutes les idécs, toutes les 
opinions, tous les ridicules, tous les vices 
de la nature humaine; où la satire et la 
parodie traduisent et flétrissent tour à tour 
la philosophie, la poésie, la politique, la 
licence des mœurs, Socrate, Eschyle, 
Euripide, Périclès, Cléon, Alcibiade et 
Lamachus; où l'imagination du poèëte, 
effrénée comme les mœurs qu’il repré- 
sente, divulgue une civilisation nouvelle 
et des régions inconnues à la poésie mo- 
derne ? 

Mais voici une autre occasion pour nous 
de considérer sous des faces toutes nou- 
velles une partie considérable de Panti- 
quité, Rome, son histoire et son droit. 
Une traduction vient de faire connaître au 
public l’histoire romaine de M. Niebubr, 
et appelle l'attention de la critique sur 
cet important ouvrage. Le livre du célèbre 
professeur de Bonn est au premier rang 
parmi les productions de l’érudition re- 
nouvelée de l'Allemagne sur l’antiquité. 
Depuis quarante ans nos voisins ont ré- 
formé et agrandi chezeux, par destravaux 
patiens, successifs et riches en résultats, 


‘ l'archéologie, la philologie, la connais- 


sance de l’antique sous les rapports de 
la philosophie, de l’art et du droit. Évi- 
demment il nous faut étudier leurs tra- 
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vaux, en comparer les résultats avec les 
monumens mêmes et les textes, ct par 
l'étude simultanée des objets eux-mêmes 
et des explorations récentes, auxquelles 
nous ajouterons inévitablement nos pro- 
pres conclusions, retrouver non pas un 
reflet d'emprunt, une science de seconde 
main, mais une vuc directe et saine de 
l'antiquité, un sentiment original d’his- 
torien et d’artiste qui nous montre les 
choses à nu, sans préoccupation et sans 
préjugés. Et ne craignons pas de perdre 
dans la lecture des livres de l’Allemagne 
notre originalité nationale etindividuelle; 
nous gardons toujours notre humeur et 
notre allure, même en terre étrangère ; et 
“puis si, sur quelque point, nous n’avons 
pas trouvé nous-mêmes la route nouvelle, 
dès qu’on nous la montre ne laissons-nous 
pas derrière nous les indicateurs? Les 
armes que Rome empruntait aux vaincus 


ne domptèrent le mondeque parce qu'elles 


étaient entre les mains des Romains. N’en 
est-il pas de même des idées dans notre 
Europe moderne, et n'ont-elles pas besoin 
d’avoir été françaises pour devenir euro- 
péennes ? 

QuandOctavefutle maîtredes Romains, 
quel dut être l’état des esprits à Rome 
après tant de guerres, d’agitations et de 
malheurs? N’y eut-il pas une lassitude 
infinie, un besoin profond de repos et de 
stabilité, une envie immodérée de se re- 
prendre aux plaisirs et aux jouissances de 
la vie? puis, pour les âmes qui n'étaient 
pas communes, je ne sais quel désir mé- 
lancolique de chercher l'oubli des tems 
présens dans le spectacle et le commerce 
de la nature, de l’antique histoire et de la 
poésie? Deux grands artistes, Virgile et 
Tite-Live, satisfirent pour eux-mêmes et 
pour d’autres cette disposition de l’imagi- 
nation et du cœur qui répugnait à la 


réalité qu’ils avaient sous les yeux, et les. 


sollicitait à toute heure de se nourrir 
d'autre chose, de chanter la vieille patrie 
et la nature qui ne change pas. Virgile 
peignit les champs, la vie qu’on y mène, 
l’art de les cultiver, le bonheur obscur et 
simple qu’on y trouve; puis il se fit le 
chantre de Rome, de son berceau, de son 
enfantement, des traditions et des mythes 
que Île tems avait accumulés. Il chanta 
aux contemporains d’Auguste la primitive 
‘Italie, recevant les fondateurs de Rome, 
sespeuplades, ses antiquités, sa religion, ct 
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se montra dans sa poésie archéologue 
savant ct exact. M. Niebuhr nous semble 
bien sévère dans le jugement plein de 
verve et d'originalité qu’il porte sur ce 
délicieux poète. Sans doute l’£nétde n’est 
pas une épopée à la façon ct à la hauteur 
des poèmes homériques ; mais il n’est pas 
plus juste de condamner Virgile avec les 
souvenirs d’Homère, que de juger Racine à 
l’école de Shakespeare : d’ailleurs un 
homme de génie étant donné, il fait dans 
son siècle tout ce qu’il peut et doit faire. 

Pour Tite-Live, c’est un admirable con- 
teur. Possédé du besoin de développer 
dans de magnifiques narrations la suite 
des traditions et des choses romaines, il 
écrit en artiste, s'enivre de ses propres 
beautés, poursuit incessamment la trame 
de son récit, enchâsse les fictions avec les 
réalités. Ne lui demandez ni scepticisme 
ni critique ; il écrit, il conte; cest assez 
pour lui : il passe en courant devant les 
institutions qu’il faudrait examiner, né- 
glige l’éclaircissement des difficultés et 
des problèmes pour arriver dans ses his- 
toires aux effets de l’épopée et de la tra- 
gédie. Mais aussi dans le genre qu’il af- 
fecte exclusivement, quelle n’est pas sa 
supériorité! Ni la littérature grecque ni 
aucune des modernes ne peut offrir un 
monument comparable à ses histoires, 
pour la grandeur, le jet, l'exécution et le 
fini. C’est le type inimitable du genreé- 


_ritablement classique. 


Comme pour faire un contraste tran- 
ché, Denys d’Halicarnasse est, avec Tite- 
Live, Pécrivain le plus important pour 
l’histoire de Rome. J’inclinerais assez à 
l'opinion de Beaufort sur le compte de ce 
Grec : il y a dans les détails et les circon- 
stances de son exposition une ostentation 
suspecte, et son exactitude est trop fas- 


tueuse pour être souvent réelle. Cepen- 


dant il est une des sources principales 
pour l’étude des institutions de Rome, 
sur lesquelles il faut mettre aussi en pre- 
mière ligne le témoignage précieux de 
Cicéron. Cet homme nouveau se délectait 
dans les traditions patriciennes de Rome, 
et a laissé dans ses lois et dans sa répu- 
blique un élégant mélange de théories 
politiques cmpruntées à l’Académie et 
des récits traditionnels sur l’histoire et la 
constitution de la cité de Romulus. 

Quel parti peut prendre un moderne 
qui songe à écrire l’histoire romaine ? Ce 
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serait chose folle que de tenter après Tite- 
Live une narration complète et dramati- 
que : mais étudier à neuf les textes et les 
monumens, faire sortir de cette étude un 
commentaire et un contrôle des histoires 
composées par les anciens eux-mêmes, 
arriver à des aperçus nouveaux, à une in- 
telligence réelle et moderne de l’anti- 
quité, intelligence souvent refusée’ aux 
anciens eux-mêmes, voilà qui est désira- 
ble et possible; et c’est ainsi que M. Nie- 
buhr a entendu la tâche qu'il s’est im- 
posée. Veut-on comprendre son livre, 
qu’on ne s’attende pas à y trouver une 
exposition d’un seul jet, à développemens 
continus, toujours claire et facile; non : 
étudier M. Niebubhr, c’est se trouver face 
à face. avec un commentateur moderne 
de l'antiquité, qui fait succéder au récit la 
critique, la dissertation, et les détails 
sévères de la philologie. Ainsi après les 
traditions sur Romulus et Numa, il 
placeune excursion sur le cycle séculaire; 
après les récits sur Tarquin-l’Ancien et 
Servius Tullius, une illustration topogra- 
phique de la ville de Rome; ce n’est pas 
une de ces lectures faciles qui plaisent 
tant à la promptitude paresseuse de notre 
esprit. M. Niebuhr n’est profitable, il n'est 
même intelligible que les anciens sous les 
yeux, et à la condition d’une attention 
studieuse. Cependant il faut tout dire : 
l'écrivain allemand n’est pas toujours 
assez maître de secs matériaux et de ses 
idées ; quelquefois on le voit comme en- 
combré de la richesse de ses aperçus et 
de ses conjectures. Alors son exposition 
manque de lucidité, scs conclusions de 
fermeté, et sa composition de cette écono- 
mie lumineuse qui sort toujours de la 
plume de l'écrivain, quand il a la claire 
vision de ce qu’il sait et ce qu’il pense. Je 
citerai en exemple l'exposition du sys- 
tème des centuries. 

Nous voilà, je pense, places dans le juste 
point de vue de M. Niebubhr et de son livre; 
nous pouvons désormais en examiner les 
résultats principaux. 

Notre auteur a consacré 175 pages 
(nous parlons de l’édition allemande) au 
tableau de l'Italie ancienne. Comme les 
Romains ne sont nullement un peuple 
primitif, mais bien un mélange de difié- 
rentes races, ce devient un véritable de- 
voir pour l'historien de tracer l’histoire 
de ces nationsitaliques, destinées à venir 
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se perdre dans le peuple qu’elles avaient 
elles-mêmes formé. « Cicéron, Volsque 
Iui-même, savait que sa nation et les Sa- 
bins, le Samnium et l’Étrurie pouvaient 
aussi bien que Rome se glorifier d'hommes 
sages et grands. » Une civilisation forte 
et originale caractérisait tous ces voisins 
de Rome, et ils la gardèrent long-tems. 

Cette partie du livre de M. Nicbuhr 
échappe à une analyse détaillée ; elle est 
pleine de petits faits curieux, de nuances 
délicates qu’on ne saurait éviter d’altérer 
en voulant les abréger. Signalons seule- 
ment quelques traits principaux. 

Les Énotriens et les Pélasges s'offrent 
les premiers dans le récit archéologique 
de M. Niebuhr. Après de longues exqui- 
sitions sur la race pélasgique, il conclut 
ainsi : « Je suis au but d’où l’on aperçoit 
tout le cercle dans lequel j'ai trouvé et 
montré les Pélasges, non comme une 
troupe de Bohémiens errans, mais comme 
composant des nations assises sur leur 
territoire, et puissantes et glorieuses, à 
une époque qui, pour la plus grande 
partie, précède notre histoire des Hel- 
lènes. Ce n’est point une hypothèse, je le 
disavec uneentière conviction historique; 
il fut un tems où les Pélasges, qui for- 
maient peut-être le peuple le plus étendu 
de l’Europe, habitaient depuis le Pô et 
l’'Arno jusque vers le Bosphore; seule- 
ment leurs demeuresétaientinterrompues 
en Thrace, de telle sorte cependant que 
les îles septentrionales de la mer Égée re- 
nouassent la chaine qui lait les Tyrrhé- 
niens d’Asie avec la pélasgique Argos. » 
Pour les Énotriens, qui peut-être étaient 
ainsi appelés seulement par les Grecs, ils 
habitaient le Brutium et la Lucanie : mais 
quand les armes romaines atteignirent 
ces contrées, il n’y avait plus dans la 
Grande-Grèce que des Lucanicns, des 
Brutiens et des Grecs : les sculs savans ét 
quelques écrits des Grecs d'Italie gar- 
daient encore le souvenir des Énotriens. 

Les Opiques et les Ausones, les Abori- 
gènes et les Latins viennent ensuite sous 
la plume de notre historien. Nous signa- 
lerons ici son opinion sur l’état sauvage. 
« Salluste et Virgile nous dépeignent les 
Aborigènes comine des sauvages divisés 
en hordes, sans mœurs, sans lois, sans 
agriculture, et vivant de leur chasse et de 
fruits. Ceci pourrait bien n’être qu’une 
vieille réverie sur la marche progressive 
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de l’humanité, depuis la brutalitéanimale 
jusqu’à la civilisation, rêverie du genre 
de celles qui, sous le nom d’histoire phi- 
losophique, et principalement à l’étran- 
ger, ont été répétées à satiété pendant la 
dernière moitié du siècle. dernier, sans 
que l’on daignât nous épargner, dans ces 
fastidicuses répétitions, la privation de la 
parole qui ravalait l’homme jusqu’à l’état 
de la bête. Les philosophes observateurs 
ont à leurs ordres d'innombrables cita- 
tions empruntées à des voyageurs : inais 
à quoi ils n’ont pas songé, c’est qu’il n’y a 
pas un exemple d’un peuple nullement 
sauvage, passant de son plein gré à l’état 
de civilisation; c’est que, partout où 
celle-ci est imposée par une puissance 
extérieure, la conséquence en est le dépé- 
rissement et l'extinction physique de la 
souche qui la recoit. Nous citerons les 
Guarancs, les missions de la Nouvelle- 
Californie et celles du Cap. Chaque race 
de l'humanité tient de Dieu sa vocation 
avec un caractère propre à cette vocation, 
et le sceau qui la distingue. D’un autre 
côté, la société existait avant l'individu 
appelé à en faire partie, comme le dit sa- 
gement Aristote. Le tout avant la partie. 
Ce que ces philosophes méconnaissent, 
c’est que le sauvage est dégénéré, ou bien 
que, dès son origine, il n’est homme qu’à 
demi. » 

Mais les deux peuples qui, dans le ta- 
bleau que trace M. Nicbuhr de l’ancienne 
Italie,méritentle plus l'attention pour l’in- 
telligence de l’histoire romaine, sont, à 
coupsèr,lesSabinset les Étrusques: carils 
contribuërent à former le peupleromain.et 
nous les retrouverons comme deux élé- 
mens essentiels de cette Rome qui prit 
naissance sur le mont Palatin. 

C'est une erreur de Denys d'Halicar- 
nasse d’avoir fait des Sabins une colonie 
de Lacédémoniens : ils étaient indigènes. 
La race sabellique (Sabelli), dont les Sa- 
bins ne sont qu’une partie, et qui com- 
prenait les Marses, les Péligniens, les 
Samnites, les Lucaniens, était florissante 
quand Rome franchit les limites du La- 
tium. Parmi eux, les Sabins étaient re- 
nommés pour la picuse simplicité de leurs 
mœurs; les Samnites, les Marses, les Pe- 
ligniens étaient belliqueux, amans de la 
liberté jusqu’à la mort; les Picentins 
étaient mous et lâches; les Lucaniens, 
cestructeurs et pillards.Les Sabellieussent 
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conquis l'Italie s’ilsavaient formé un État 
uni, ou seulement une confédération for- 
tement constituée ; mais ils aimèrent 
mieux l’indépendance que la puissance, 
et divisés toujours, non seulement ils ne 
conquirent pas, mais ils furent vaincus. 

Après les Sabins, peuple montagnard 
dont les mœurs étaient rudes et simples, 
se présente un peuple d’une civilisation 
opulente et orientale, où la religion est à 
la fois une discipline scientifique et mys- 
térieuse, et la maitresse de l’État, où un 
patriciat sacerdotal était dépositaire de la 
religion, de la philosophie et du gouvcr- 
nement. Nous ne saurions entrer dans 
aucun détail, et nous avons fait connaître 
les principaux résultats de la savante mo- 
nographie de M. Otfried Müller sur les 
Etrusques (die Etrusker. Breslau, 1898), 
qu'il faut comparer avec M. Creuzer, 
dans sa Symbolique, et M. Niebuhr, dans 
son Histoire de Rome. 

Les Ombriens, la Iapygie, les Grecs en 
Italie, les Liguriens et les Vénètes, les 
trois îles, la Corse, la Sardaigne et la Si- 
cile, que, dans les travaux historiques et 
géographiques, on réunit ordinairement 
à la presqu'île, terminent le tableau de 
l’ancienne Italie. 

Déjà, au seizième siècle, Sigonius, dans 
son traité Deantiquojure Italiæ, avait tracé 
l’histoire des différens peuples de l’Italie, 
mais surtout dans leurs rapports avec les 
Romains. Ainsi il parle successivement 

De triplicijure populorum Italiæ, 

De Latinis, | 

De agro latino, et fwderibus Laätinorum, 

De jure Latii, | 

De fœdere et jure Volscorum et Æquo- 
rum, 

De agro, fœdere et jure Hernicorum, 

De agro, fœdere et jure Oscorum et 
Ausonum. Etc., etc. 

De nos jours, M. Micali, dans un ou- 
vrage que M. Nicbuhr nous semble juger 
beaucoup trop sévèrement, avait déjà pré- 
senté le tableau des peuples de l’ancienne 
Italie, mais pour eux-mêmes, et pour 
ainsi dire dans leur intérieur de civilisa- 
tion. M. Niebuhr entreprit la même tâche, 
et l’a exécutée avec un rare bonheur, de 
façon qu’on recueille de cette partie de 
son livre non seuleinent des faits positifs 
sur ces peuples eux-mêmes, mais une in- 
telligence anticipée de l’histoire de Rome. 
Aussi maintenant que nous pouvons nous 
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représenter, par la pensée, le théâtre sur 
lequel doit naître et se développer Rome, 
nous aborderons prochainement ses ori- 
gines. | 

Je finirai aujourd’hui en comparant 
M. Niehuhr à Montesquieu. Ne demandez 
pas à l'auteur des Considérations sur les 
causes de la grandeur des Romains, le sen- 
timent et la connaissance de Rome primi- 
tive, de ses origines, de ses antiquités ; il 
en est entièrement destitué. Pour lui, les 
rois de Rome sont des personnages mo- 
dernes qu’il juge à l'école de Machiavel, 
Il compare Servius Tullius à Henri VIT ; 
tout ce qui, dans l’histoire de Rome est 
mythe, tradition, mélange de fiction et 
de réalité, échappe entièrement à Montes- 
quieu. Mais sa véritable supériorité com- 
mence quand Rome prend une physiono- 
mie tout-à-fait politique et presque 
moderne, quand, par exemple, la guerre 
de Tarente la met aux prises pour la pre- 
mière fois avec quelque chose qui n’était 
plus l'Italie, avec le génie grec dans toute 
sa force, avec toutes ses ressources et son 
originalité. Alors, depuis cette époque, 
Montesquieu plane comme l'aigle; il voit 
et saisit tout. Carthage, Annibal, la Grèce, 
la Macédoine, la Syrie, l'Égypte, Mithri- 
date, les divisions et les guerres civiles, 
‘Sylla, Pompée et César, Cicéron, avec un 
beau génie et une âme souvent commune; 
Caton, qui aurait donné aux choses tout 
un autre tour s’il s'était réservé pour la 
république ; Brutus et Cassius, qui se 
tuérent avec une précipitation qui n’est 
pas excusable ; Octave, et puis toute cette 
suite d’empercurs, artisans ou témoins 
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impuissans d’une décadence inévitable et 
d’une corruption progressive, voilà qui a 
été peint par Montesquieu une fois pour 
toutes, et pour n’y plus revenir. M. Nie- 
buhr, au contraire, excelle dans la divi- 
nation et la vue de ce qui est primitif et 
obscur. Philologue consommé, il a sous 


la main des trésors inconnus à Montes- 


quieu ; puis il sait démêler le symbolique 
du réel, la fiction d’avec le fait ; ce qui le 
caractérise, c’est la sagacité ; pas ou peu 
d'imagination ; pas de cesintuitions vives 
qui inondent de lumière l'esprit et le 
style ; pas de ces traits qui résument, de 
ces mots qui concluent, et que Montes- 
quieu sème dans sa course. Aura-t-il 
aussi, comme lui, cette intelligence pro- 
fonde des évènemens plus modernes ? quel 
sera son dérnier mot sur les Gracques ? 
quel parti prendra-t-il à la journée de 
Philippe, entre la cause de César ct l'hé- 
roïsme étroit de Brutus? Hier encore nous 
faisions des vœux ardens pour que cet 
historien célèbre poursuivit son œuvre, 
perfectionnât et éclairât son récit, et par- 
vint à couronner, après de longs jours et. 
dans une verte vieillesse, le monument 
qu'avec une candeur antique il appelle 
l'ouvrage de sa vie. Aujourd’hui il ne 
nous reste que des craintes, et nos espé- 
rances languissent presque comme son 
propre courage devant l’affreux malheur 
qui, dit-on, vient de détruire le fruit dé : 
tant de veilles (1). | 


(1) Le bruit avait couru queles manuscrits de 
l’histoire de Rome avaient péri dans l'incendie de 
sa bibliothèque. 
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CEéTAIT pour les Romains un scrupule 
de patriotisme, de ne pas mettre en doute 
le merveilleux de leur origine et de leur 
primitive histoire. Tite-Live sc garderait 
bien d’aventurer la moindre critique sur 
tout ce qui regarde le commencement 
d’un empire qui, suivant son expression, 
n’a au-dessus de lui que sesdieux, mazimi 
secunduüum deorum opes imperii princt- 
pium. Cicéron, au second livre de sa Ré- 
publique, déclare qu’il faut respecter des 
croyances dues à la sagesse des ancêtres : 
mais ce n’est pas assez ; à ses yeux, l’his- 
toire véritable commence à la prise d’Albe 
par Romulus : ut jam à fabulis ad facta 
veniamus, etc. Alors il cxpose comment 
Romulus se montra profond politique en 
choisissant le sol sur lequel il devait fon- 
der Rome, en n’en faisant pas une ville 
maritime, et toutefois en profitant du 
voisinage de la mer. Il est sensible dans 
ce second livre combien Cicéron avait 
l'esprit académique et rhéteur ; il affuble 
ce qu’il y a de plus primitif de couleurs 
empruntées ct de subtilités grecques, et 
ne nous transmet des faits précieux qu’à 
travers une imitation laborieusce des for- 
mesd’Aristote et de Platon. Les autres écri- 
vains romains sont aussi sans critique sur 
les commencemens de Rome; ils font as- 
saut de patriotisme et d’hyperboles. 


Pour nous modernes, il noussera facile, 


surtout aujourd’hui, d’être de sang-froid 
sur de semblables questions. On conçoit 
qu’au seizième siècle, dans le vif enthou- 
siasme qu’inspirait un commerce si ré- 
cent et si inattendu avec l’antiquité, tout 
était beau, tout semblait vrai. Malheur 
au téméraire qui émettait le moindre 
doute! il perdait tout crédit. Un siècle 
après, au contraire, Perizonius, Bayle, et 
plus tard Beaufort, se faisaient un hon- 
neur infini par un scepticisme intelligent. 
Aujourd’hui, sans nous armer d’un pyr- 
rhonisme prémédité , nous pouvons, à 
l’aide d’une érudition saine, d’un csprit 


sagace ct calme, ramencr l'antique à las 
réalité : c’est ce qu'a fait M. Nicbuhr 
pour l’histoire romaine de la manière la 
plus heureuse; même quand parfois il lui 
arrive de ne pas convaincre lesprit, il 
l’instruit toujours profondément. Mais je 
crois avoir assez insisté sur le caractère 
général de son livre : abordons définiti- 
vement les détails. 

Le tableau de l'Italie ancienne ouvre, 
comme nous Pavons dit, l’histoire de 
M. Nicbubr; le lecteur a ainsi devant les 
yeux le théâtre sur lequel doit naitre et 
se développer Rome, et nous lui avons 
signalé les Sabins et les Étrusques comme 
des personnages essentiels de l’action qui 
s'annonce. 

Énée et les Troyens vinrent-ils réclle- 
ment dans le Latium ? Ce serait une folie 
de le croire, et surtout de prétendre le 
prouver. Comment obtenir des témoigna- 
ges vraisemblables sur un fait qui est de 
cinq cents ans plus reculé que les pre- 
micres époques fabuleuses de l’histoire 
romaine. D'ailleurs, ne sait-on pas que 
les Troyens d’Énéc ne formaient guère 
que l’équipage d’un seul vaisseau, ou au 
plus, suivant les récits qui leur sont plus 
favorables, une troupe capable seuJement 
de peupler un village ? Ainsi, qu'Énée et 
ses compagnons aient émigré ou non en 
Italie, ils ont été hors d'état d’y exerver 
aucune influence. Mais M. Niebuhr s’est 
proposé de rechercher si la légende 
troyenne est indigène, ou si les Latins 
l'ont reçue des Grecs. Vico,au commence- 
ment du dernier siècle, écrivait ceci : « Je 
demande qu’on m’accorde, et on sera forcé 
de le faire, qu’il y a eu sur le rivage du 
Latium unc colonie grecque qui, vaincue 
et détruite par les Romains, sera restée 
ensevelie dans les ténèbres de lanti- 
quité. » Et l'auteur de a Science nou- 
velle déclare que, sans le bénéfice de cette 
hypothèse, on nc trouve alors dans lhis- 
Loire romaine que sujets de s'étonner. 
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Quo faire alors d’'Hercule, d'Évandre, des 
Arcadiens, des Phrygiens établis dans le 
Latium, d'Énée, auquel le peuple romain 
rapporte sa première origine? M. Nicbuhr, 
au contraire, sans s’embarrasser de la 
réalité des faits, cherche uniquement l’o- 
rigine de la légende, et croit pouvoir éta- 
blir qu’elle n’a pas passé de la littérature 
grecque dans le Latium, mais doit être 
considérée comme indigène. Sa discus- 
sion, pleine de finesse et de sagacité, ne 
saurait être reproduite ici sans être alté- 
rée. Au surplus, ce point d’érudition his- 
torique avait déjà été touché par plusieurs 
Savans. Cluverius et Bochart avaient en- 
tièrement rejcté l'idée d’une colonie 
troyenne dans le Latium. Récemment, 
M. Guillaume de Schlegel, dans son exa- 
men critique de la première édition de 
M. Nicbuhr, a donné, contrairement à 
l'opinion du savant historien, une origine 
grecque à la légende. Cependant M. Nie- 
buhr a persisté dans ses conjectures sys- 
tématiques. 

Mais arrivons à Rome même. Quand 
Beaufort s’occupe des premicrs momens 
de la république romaine, il enveloppe 
tout dans son scepticisme à la fois trop 
superficiel et trop exclusif; à force de 
vouloir se montrer raisonneur et d’oppo- 
ser à tout une incrédulité uniforme, il 
perd tout-à-fait le sentiment des tradi- 
tions et de ces tems primitifs. M. Nie- 
buhr, au contraire, sait à la fois respecter 
les croyances de l’antiquité et les juger : 
il les sent ct les conte admirablement ; 
puis il fait suivre son récit d’un commen- 
taire où la critique exerce tous ses droits : 
excellent procédé, qui ne fait rien perdre 
au lecteur des idées et des imaginations 
de l'antiquité, et leur associe cependant 
le contrôle de points de vue modernes. 
Entrons en matière. 

Lorsque les habitans de Rome virent 
leur ville sortir à peu près de son obseu- 
rité, s’accroitre, ct qu'ils purent pronon- 
cer avec quelque orgueil le nom de Ro- 
main, ils firent naturellement de Romus, 
ou, par un changement de terminaison 
qui leur était familier, de Romulus, le 
fondateur de la cité. Y cut-il dans leur 
voisinage un endroit habité, Remuria, 
tantôt leur alliée, tantôt leur ennemie, et 
* qui finit par succomber sous leurs armes; 
ils purent regarder Rémus, fondateur de 
celle-ci, comme frère iumeau de Romulus, 
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tué par lui dans un moment de dispute 
et de colère. Plus il s’établissait à Rome, 
et avec des caractères tout particuliers, 
un double état, les patriciens et les plé- 
béicens, plus dut s’enraciner la croyance 
populaire des deux jumeaux mis au jour 
par une princesse à laquelle Mars avait 
fait violence. Ainsi, l'an 458 de la répu- 
blique , fut érigée une statue de bronze 
représentant la louve et ses nourrissons, 
près du figuier ruminal. Cet ouvrage, le 
plus antique et le plus précieux qu’ait 
produit l’art chez les Romains, nous est 
parvenu comme les poèmes d’'Homère: ct 
cependant que de choses plus récentes et 
plus jeunes ont péri ! 

La tradition indigène est donc fort sim- 
ple danscequ’elle a d’essentiel. Mais l’ima- 
gination des Grecs a chargé de variations 
ce motif de poésie nationale ; il est clair 
que la Grèce proprement dite sut de bonne 
heure quelque chose de l’importance de 
la puissance de Rome : mais elle n’avait 
avec les Romains nicommerce ni relations : 
directes ; aussi la tradition indigène ne 
franchit-elle la mer que fort tard, quand 
les Grecs avaient déjà fait entrer les Ro- 
mains dans leurs généalogies et avaient 
arrangé déjà de mille façons leur primi- 
tive histoire. Ici M. Niebubr fait un tra- 
vail curieux sur ces fables grecques, ct 
cxamine successivement ces variantes 
mensongères. 

Revenant à la tradition romaine, notre 
historien expose un système fort original 
sur les premiers tems de Rome; à ses yeux, 
ce que nous appellons l’histoire des rois 
de Rome doit son origine à de vieilles 
chansons converties en prose, chants plus 
anciens qu'Ennius, qui se croyait sérieu- 
sement le premier poète de Rome, parce 
qu'il ignorait l’ancienne poésie nationale, 
chants où respire un esprit plébéien, ct 
qui ne purent être composés que dans un 
tems où les familles plébéiennes étaient 
déjà grandes et puissantes, et probable- 
ment après la catastrophe gauloise, quand 
Rome se releva de ses ruines. 

Avant d'entrer dans les détails, consta- 
tons un honorable fait pour l’érudition 
française : un homme qui eut avant Vol- 
taire presque autant d'esprit que lui, 
Bayle, en nous donnant la biographie 
de la femme de Tarquin-l’Ancien, de Ta- 
naquil, jette dans une de ses notes (1) les 


(1) Note B, vo TaNAQUuIL. 
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aperçus suivans : « S'il n’y avait eu des 
annalistes à Rome avant qu’on y enscignât 
la rhétorique, je croirais que l’on aurait 
converti en relationshistoriquesles décla- 
mations que les sophistes faisaient faire à 
leurs écoliers; car il est assez probable 
qu'on permettart aux jeunes rhétoricicens 
de feindre tout ce qu’ils voulaient dans 
un essai de panégyrique. On cherchait à 
voir dans ces fictions s’ils avaient l'esprit 
inventif et s’ils savaient bien tourner et 
bien manier un lieu commun. On ne les 
blâmait donc pas s'ils supposaient une 
origine divine, miraculeuse et tout-à-fait 
surprenante. Cela eùt produit de très 
grands abus si les plus jolies pièces de 
ces jeunes gens eussentété conservées dans 


les archives, et si au bout de quelques 


siècles on leseùt prises pour desrelations. 
Que satt-on si la plupart des anciennes 
fables ne doiventpas leurorigineä quelque 
coutume de faire louer les anciens héros le 
Jour de leur fête, et de conserver les pièces 
qui avaient paru les meilleures. n 

Mais ce qui n’est dans Bayle qu’une 
saillie spirituelle devient chez M. Nicbuhr 
une vue systématique et complète dont il 
faut examiner l’ensemble. 

Le premier chant héroïque commence 
avec Romulus et Rémus se préparant à 
fonder une ville; et, depuis l'établissement 
de l'asile jusqu’à la mort de Tatius, il 
forme une unité. Nous y voyons les deux 
frères cherchant les auspices; Romulus 
favorisé del’apparition de douze vautours, 
expression poétique d’une prédiction 
étrusque qui accordait à Rome douze siè- 
cles de durée. Le pomérium esttracé, Ré- 
mus puni de sa dérision, la ville ouverte 
à tous les fugitifs ct exilés; des femmes, 
les Sabines, sont conquises par la force ; 
Jes Sabins, Titius Tatius à leur tête, mar- 
chent contre Rome; combat, victoire incer- 
taine; les Sabines séparent lescombattans, 
et réconcilient avec leurs parens les pères 
de leurs enfans. Les deux nations, dis- 
tüinctes mais inséparables, ne formèrent 
plus qu’un seul état de Romains et de 
Quiritcs, et chacune eût son roi; les céré- 
monies religieuses furent communes à 
l'une ct à l’autre. Les Sabins fondèrent 
une nouvelle ville sur le Capitole, qu’ils 
avaient conquis, et sur le Quirinal. Tullus 
habita le premier de ces monts; il y dédia 
des temples à ses dicux indigènes. Il ne 
tarda pas à être tué par des Laurentins aux- 
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quels il avait refusé une satisfaction ré- 
clamée contre les siens, au sujet d’un 
meurtre. Voilà un premier chant héroi- 
ue. 

' Le poëme reparaît dans son éclat quand 
Romulus est enlevé à la terre; ce qui rem- 
plit l'intervalle est une méchante inter- 
polation. | 

Vient alors l’histoire de Numa Pompi- 
lius, de Cures, auquel Tatius avait donné 
sa fille en mariage. Instruit par la nymphe 
Egéric, qu'il avait épousée sous une forme 
visible, Numa fit des lois toutes religieuses. 
Il institua toute la hiérarchie, les pon- 
tifes, les augures, les flamines, les Vierges 
de Vesta, les saliens. Durant sa vie, le 
temple de Janus, son ouvrage, demeura 
constamment fermé. La paix régna dans 
toute l'Italie, jusqu’à ce que, comme les 
favoris des dieux dans l’âge d’or, il s'en- 
dormit chargé de jours. 

Il faut absolument reconnaître que les 
pontifes, dans leurs tables et leur chrono- 
logie, regardaient les deux premiers rois 
comme appartenant à un ordre de faits 
et de choses fort distinct, et qu’ils sépa- 
raient les récits touchant ces deux rois de 
ce qui à leurs yeux était de l’histoire. C’est 
ainsi que les Egyptiens commençaient la 
série de leurs rois par des dieux et des 
demi-dieux. | 

Avec Tullus Hostilius commence un 
siècle nouveau, ainsi qu’un récit dont le 
fond est historique et d’un toutautre genre 
que celui des tems antérieurs. Chez tous 


les peuples, entre l’époque entièrement 


poétique et les tems historiques, on ren- 
contre une époque intermédiaire que l’on 
pourrait volontiers caractériser du nom 
de mythique-historique : époque qui n’a 
pas de limites fixes et certaines, et qui 
sera d’autant plus tranchée que la nation 
aura été plus riche en chants héroïques; 
puis entre l’histoire poétique et la mytho- 
logie pure il y a ce rapport de différence, 
que la première a toujours et nécessaire- 
ment un fond historique, etque la plupart 
du tems elle prend ses sujets à l’histoire 
qui les lui livre dans de libres et naïfs ré- 
cits; tandis que la mythologie emprunte 
les siens à la religion et à de plus vastes 
fictions ; elle ne se donne pas pour l’his- 
toire, ne songe pas à être en harmonie 
avec le cours ordinaire des choses, bien 
que toutefois, séjournant sur la terre, elle 
ne puisse avoir d’autrethéâtre. Ainsi, pour 
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citer des exemples, la mythologic reven- 
dique Hercule, Romulus ct Sigefroi; mais 
Aristomène, Brutus et le Cid appartien- 
nent à l’histoire poétique. 

Ici M. Niebubhr arrive à la question sou- 
ventdébattue del’authenticitédes annales 
primitives. Ce fut à Rome un usage pra- 
tiqué dans les tems les plus anciens, que 
lc souverain pontife marquât sur un ta- 
bleau blanchi les événemens de lannéc. 
tels que les prodiges, les éclipses, les 
pestes, les famines, les guerres, les triom- 
phes,la mortd’hommesillustres.Cet usage 
se maintint jusqu’au pontife P. Mucius, 
ct jusqu’au tems des Gracques où il fut 
abandonné; car alors il s'était déjà formé 
une littérature, ct la rédaction de pareilles 
chroniques put paraitre trop au-dessous 
de la dignité du souverain pontifc. Que 
devinrent ces annales primitives? Il est de 
toute vraisemblance qu’elles périrentdans 
la prise de Rome par les Gaulois, et furent 
remplacées par des annales nouvelles. 
Cette restitution faite après coup explique 
les erreurs chronologiques de l’ancicnne 
histoire romaine. 

Mais l’antiquité des légendés,des chants 
héroïques dont nous avons parlé, remonte 
bien au-delà du rétablissement des an- 
nales. Cicéron nous apprend, sur la foi de 
Caton dans ses Origines, que c'était une 
coutume des ancêtres de chanter aux re- 
pas, avec accompagnement de flûte, les 
louanges des grands hommes. Perizonius, 
parmi les modernes, a remis ce fait en lu- 
mière, ct M. Niebuhr lui en renvoie l’hon- 
neur. Bayle, qui vint fort peu de tems 
après lui, émit les conjectures que nous 
avons citées, sans faire attention à ses tra- 
vaux. Mais revenons à nos chansons hé- 
roiques. 

Les convives cux-mêmes les chantaïicnt 
chacun à leur tour, ce qui montre que tout 
citoyen libre les savait par cœur. Selon 
Varron, qui les qualifie d'anciennes, on 
” les faisait chanter par de jeunes garçons 
modestes, tantôt avec accompagnement 
de flûte, tantôt sans musique. Dans l’es- 
prit des Romains, la première vocation 
des Muses était de chanter les louanges 
des anciens et aussi celles des rois : car 
jamais Rome républicaine n’a appauvri 
ses souvenirs en reniant la mémoire des 
anciens rois. C’est une idée de collége que 
de croire qu’elle ait exilé leurs statues du 
"Capitole. Non ; même aux plus beaux tems 
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de la liberté, on honorait et célébrait leur 
histoire. | 

Parmi les formes variées de la poésie 
populaire des Romains étaient les neniæ, 
hymnes que l’on chantait avec accompa- 


gnement de flûte pour célébrer les louan- 


ges des morts aux funérailles; il n’y a 
pas à les comparer aux thrènes et aux 
élégies des Grecs. Dans les premiers tems 
de Rome,on ne larmoyait pas sur les morts, 
on les honoraïit. Il faut donc se représenter 
ici de véritables chants de commémora- 
tion, semblables à ceux qu’on récitait dans 
les festins; peut-être même ces derniers 
n’étaicnt-ils autres que ceux qui s'étaient 
fait entendre pour la première fois au jour 
de gloire du défunt. De cette facon, nous 
pourrions très bien, sans le savoir, être en 
possession de quelques-unsde ces hymnes, 
que Cicéron regardait comme tout-à-fait 
perdus. Ici M. Niebuhr maintient que les 
inscriptions en vers des anciens tombeaux 
des Scipions sont ou une nénie tout en- 
tière, ou du moins le commencement d’une 
nénie. Selon lui, il y a dans ces épitaphes, 
qu’il met sous les yeux du lecteur, un ca- 
ractère particulier à toute poësie popu- 
laire, ct qui ressort vivement dans celle 
des Grecs modernes; c’est que des vers 
enticrs, des pensées, deviennent, comme 
les mots cux-mêmes, des élémens du lan- 
gage poétique ; on les voit passer de pièces 
anciennes dans des morceaux nouveaux, 
ct ils leur communiquent une tournure ct 
couleur de poésie, même quand le poète 
plus moderne cst insuffisant et médiocre. 

Voici enfin la conclusion de notre his- 
torien : « Leschansons convertiesen prose, 
et que nous appelons l’histoire des rois de 
Rome,presque toujours d’une assez grande 
étendue, tantôt s’attachent à un tout, tan- 


tôt sont isolées ct sans liaison nécessaire. 


L'histoire de Romulus forme à elle seule 
une épopée; il ne peut y avoir eu sur 
Numa que des chants fort courts. Tullus, 
l’histoire des Horaces, la ruine d’Albe, font 
un poème épique comme celui de Romu- 
Jus; et Tite-Live nous a même conservé 
intact, et dans la mesure lyrique de l’an- 
cien vers romain, tout un fragment du 
poème. Au contraire, ce que l’on raconte 
d’Ancus n’a rien des couleurs de la poésie. 
Avec Tarquin-l’Ancien commence un 
grand poème qui finit avec la bataille du 
lacRégille. Ce chantsur les Tarquins, dans 
sa forme prosaïque, recèle une poésieinex- 


382 


primable, et ne ressemble en rien à l’his- 
toire proprement dite. L'arrivée de Tar- 
quin à Rome, comme un des lucumons 
d’Étrurie, ses hauts faits, ses victoires, sa 
mort; puis FPhistoire merveilleuse de 
Servius, le mariage impie de Tullia, le 
meurtre d’un roi juste, toute l’histoire du 
dernier Tarquin, les présages de sa chute, 
Lucrèce, la dissimulation de Brutus, sa 
mort, Ja gucrre de Porsenna, enfin la ba- 
taille entièrement homérique du lac Ré- 
gille, tout cela compose une épopée qui, 
pour l’éclatet la profondeur de l’imagina- 
tion, dépasse de beaucoup tout ce que 
Rome produisit plus tard. Étrangère à 
l’unité du poème grec plus parfait, elle 
se divise en sections qui répondent aux 
aventures du poème des Wiebelungen. » 

Tel est ce point de vue dont l’idée même 
n’appartient pas à M. Niebuhr, mais qu'il 
s’est appropriée par la forme, l’étendue 
et la couleur qu’il a su lui prêter. Devant 
cette ingénicuse hypothèse poursuivie 
avec une si intrépide originalité, on ne 
peut s'empêcher de dire, comme Pam- 
phile dans l’Andrienne : 


« Ego me amare hanc fateor ; si id peccare est, 
[fateor quoque. »] 

J'avoue que je l’aime, et si c’est une faute, je l’a- 
[voue encore.] 


En effet, qui n’admirera comme il res- 
sort avec évidence des développemens de 


M. Niebuhr que sa véritable épopée ro- 


maine, contemporaine des premiers tems 
de Rome, se trouve dans les deux premiers 
livres des Aistoires de Tite-Live, et non 
pas dans l’Énéide ! Ce fait s’empreint pro- 
fondément dans l'esprit à la lecture de 
notre historien, et y reste vraisemblable, 
réel, pittoresque, 

Mais.dansilesdétails, M.Nicbuhr n’est-il 
pas bien aventureux par la manière dont 
il les dispose et les affirme ? Quand il 
marque l'endroit précis où doit commen- 
cer un chant et finir un autre, il ne s’ap- 
puic, ce nous semble, que sur ses propres 
imaginations; etcependantil parle comme 
s’il avait derrièrre lui des pièces justifica- 
tives. Déjà, dans la première édition de 


- son livre, M. Niebuhr avait présenté le 


même système, etM. Guillaume de Schle- 
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gel y avait opposé plusieurs objections. 

Entr’autres critiques , il nie que ces 
chansons chantées dans les repas soient 
des poèmes épiques; il demande comment 
elles eussent pu être alors accompagnées 
de flûte; et quel fifre aurait pu suivre jus- 
qu’au bout un morceau dans le genre 
d’üne rapsodie homérique; et puis Rome 
avait donc, dans ces tems de rudesse et 
d’ignorance, de jeunes garçons qui con- 
servaient dans leur mémoire les trésors 
des plus longs récits? Non : ces chansons 
étaient courtes, pauvres, et ne conser- 
vaient le souvenir que d’un nom ou d’un 
fait isolé. Tous les peuples ne sont pas 
également doués pour la poésie. Ainsi les 
Romains n’ont pas de mot national pour 
désigner le poète, car vates signifiait pri- 
mitivement devin, etcarmen une sentence 
solennelle. I] ne faut pas rêver chez les 
Romains le génie épique dela Grèce. 

Voilà, selon nous, la meilleure objec- 
tion que M. de Schlegel ait opposée aux dé- 
tails trop minutieux de la conjecture de 
M. Nicbuhr. 

Ainsi, pour nous résumer aujourd’hui 
sur ce point, nous croyons que M. Niebubr 
est allé trop loin en n’hésitant pas à mar- 
quer les divisions de ces chants primitifs, 
leur étendue, leur importance; qu’en pré- 
tant aux Romains toutes les richesses 
mêmes sauvages de l’épopée, il a accordé 
trop de poésie à un peuple qui devait sans 
doute en avoir, mais dont ce n’était pas le 
caractère distinctif. Mais aussi tout ce 
qui n’était dans Perizonius et dans Bayle 
qu’un aperçu est devenu sous la plume de 
M. Niebuhr une réalité, En abordant avec 
lui l’histoire romaine,on y voit clairement 
le sens et la couleur des tems primitifs : 
on demeure convaincu qu’une poésie in- 
digène, quelque forme qu’on veuille lui 
prêter, a poussé sur le sol de Rome nais- 
sante, ct s’est confondue avec son histoire 
bien avant Ennius et Virgile, et cela chez 
un peuple si dur, si politique, si légal ; 
tant il est vrai que l'humanité est tout 
entière dans un peuple comme dans un 
homme ! Si Énée vit clairement les dieux 
arrachant les fondemens de Pergame, le 
philosophe peut, par la pensée, se repré- 
senter les idées de l’humanité descendant 
des cieux pour consacrer le berceau de 
tout grand peuple. 
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EV. 


À 
L'esprit de l'écrivain n’arrive pas d’un 


bond à la plénitude de sa force : ce n'est 


que par degrés, par une initiation Jlabo- 


rieuse et successive qu’il parvient à se 
connaître, à se posséder lui-même, et à 
pousser sa puissance jusqu’à son effica- 
cité dernière. Quand il commence à poin- 
ter, à grandir, à s'émanciper, il éclate, 
veut tout embrasser, devine ce qu’il ne 
sait qu’à moitié, développe ce qu’il a de 
puissance et de génie d’une façon rapide, 
confuse et brülante, ose tout, se montre 
original sans scrupulc et sans réserve, en- 
tasse pêle-mêle ce que plus tard il doit 
faire valoir et polir, et donne de lui-même 
une juste mesure pour qui sait compren- 
dre et prévoir. Cependant Jes feux de la 
jeunesse ont pâli; à la fermentation a 
succédé la maturité. À cette époque l'es- 
prit consolide, corrige, précise définiti- 
vement ses résultats; il a remplacé les 
conjectures par la réalité; ce qui n’était 
que brillant est devenu lumineux; tout 
est achevé, et par un heureux mélange de 
hardiesse et de tact, de science et d’esprit, 
l'écrivain s’est réalisé tout entier. 

Ces deux époques, qu’on peut remar- 
quer aisément dans la biographie de tout 
homme de talent, je veux dire la jeunesse 
où l’on s'aventure, et la maturité où l’on 
consolide, nous les avons distinguées clai- 
rement en comparant la première édition 
de M. Niebuhr (1811) avec la seconde et 
la troisième (1827-1828). Dans la pre- 
mière édition tout est de verve, d’audace, 
de jet aventureux : l'hypothèse s’y pro- 
duit avec une netteté tranchante; les 
points de vue se succèdent vivement; l’al- 
lure du style cst plus dégagée, et contri- 
bue encore à rendre plus nouvelle la nou- 
veauté des idées et des conjectures. Mais 
seize ans après, notre historien, qui a fait 
route dans la science et dans la vie, est 
bien changé : son esprit a passé d’une 
impétuosité pétulante à la force, qui de 
sa nature est calme, sévère ct constante ; 
comme il s’est muni d’une érudition plus 
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abondante encore, il doute davantage ; 
les aperçus de la jeunesse ne sauraient 
plus le contenter; il aspire à quelque 
chose de définitif et de durable; puis, 
dans l'intervalle, des révélations impor- 
tantes, Lydus (De magistratibus reipu- 
blicæ romanæ; édition Fuss, avec une 
préface de M. Hase, 1819), les Institutes 
de Gaïus, la République de Cicéron, ont 
éclairci et modifié bien des choses ; si 
bien que, maître à la fois de sa pensée 
dans toute son étendue et sa maturité, 
d’une érudition sincère et profonde, de 
ressources nouvelles, M. Nicbuhr a pu 
écrire un livre définitif à ses yeux, et qui 
le sera long-tems dans la science. 

Voici un point capital sur lequel il est 
vraiment instructif de comparer l’auteur 
à lui-même, de rapprocher les hypothèses 
de 1811 des opinions de 18927 : c’est l’ori- 
gine primitive de Rome. 

Montesquieu nous dit qu’on peut se rc- 
présenter la ville de Rome dans ses com- 
mencemens comme celles de Crimée, 
faites pour renfermer le butin, les bes- 
tiaux et les fruits de la campagne : voilà 
tout ; il ne songe nullement à remonter 
à sa primitive origine, à s’enquérir de ses 
premiers habitans : cependant il vaut la 
peine de tenter d’éclaircir une semblable 
question. M. Niebuhr, dans sa première 
édition, voulut comme l'emporter de vive 
force et la résoudre par voie d’hypothèse. 
Voici cette solution conjecturale. 

Tout semble déceler dans Romeune ori- 
gineétrusque : l’ancicnne constitution ro- 
maine était étrusque, et réglée par les 
livres sacrés de l’Etrurie, ainsi que le té- 
moigne Festus (V. Rituales libri). Les di- 
visions légales des nombres, trois, dix, 
douze, sont les mêmes chez les deux peu- 
ples. ‘Toute la religion de Rome est 
étrusque. Le lucumon étrusque qui reçut 
le nom de Tarquin n’eùt pas été accueilli 
par les patriciens dans une ville entière- 
ment latine.Les Sabins ne vinrent s’adjoin- 
dre qu’à une Rome déjà forméc : tout ce 
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qui se fit avant et avec Romulus est étrus- 
que ; les choses sabines ne commencent 
qu'avec Tatius. 

M. Niebuhr ne s'en tint pas là. Si Rome 
était unc villeétrusque, elle devait néces- 
sairement être une colonie d’une des douze 
fédérations ; et Cère paraît à notre histo- 
rien la métropole probable de Rome ; le 
mot cœrimoniæ, qui désigne les usages 
religieux des Romains, montre bien que, 
_ même à leurs yeux, c'était à cette ville 
qu'ils les avaient empruntés ; puis, entre 
les deux villes, il y eut des rapports con- 
stans d’amitic et de bourgeoisie, au milieu 
des gucrres sans cesse renaissantes que 
Rome soutenait contre ses autres voisins. 

Cette hypothèse avait l'avantage d’ex- 
pliquer d’un seul coup tout ce que les 
institutions et les idécs romaines tiennent 
de l’Etrurie, de placer cette influence 
comme point de départ à l’époque la plus 
reculée, et d’en faire comme le centre du 
développement politique et social de 
Rome. On ne peut donc nier qu’elle ne 
soit tranchée, nette et significative ; on ne 
peut lui contester importance et clarté. 

Mais elle avait aussi bien des inconvé- 
niens : d’abord, véritable hypothèse, elle 
était entièrement dénuée de preuves ; et, 
pour se faire admettre, elle manquait de 
lettres de créance. Ainsi, quand M. Nie- 
buhr, pour lui donner quelque consistance 
ct du corps, veut que Cère soit la métro- 
pole de Rome, il ne s'appuie que sur des 
inductions assez faibles ; et, sur ce point, 
. M. Wachsmuth a tous les avantages contre 
lui : mais, à nos yeux, ce sont surtout les 
conséquences de l’hypothèse, une fois ad- 


mise, qui la rendent tout-à-fait suspecte. 


En cffet, si Rome est étrusque avant 
tout dans ses origines et ses fondemens, 
dans son point primitif ct générateur, 
n’a-t-elle pas été toujours, comme sa mé- 
tropole, une oligarchie saccrdotale ? Com- 
ment s'expliquer des déviations si vives, 
des différences si profondes, ce dévelop- 
pement inouï de la commune plébéienne, 
cette démocratie (plebs) qui vient se pla- 
cer à côté du patriciat, se met côte à côte, 
le force à traiter avec clle, l’inquiète, le 
balance, le surpasse et l’absorbe? Je sais 
que l’adjonction des Sabins, et quelque 
tems après des populations latines qui oc- 
cupaient les environs de Rome, peut ex- 
pliquer jusqu’à un certain point com- 
ment le fonds étrusque fut altéré : mais 
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toujours, si l’on met l’élément étrusque 
au commencement et au faîte de la so- 
ciété romaine, il devrait dominer, colo- 
rer et maîtriser toute la suite et le dé- 
veloppement de l’histoire; et il devient 
bien difficile de rendre un compte vrai- 
semblable et suflisant des différences et 
des caractères de l'originalité romaine. 
Que si, au contraire, avec les traditions, 
et comme l’a fait récemment M. Niebuhr, 
on met en première ligne une origine la- 
tine et le caractère sabin, et seulement en 
troisième lieu l’élément étrusque, alors 
on explique à la fois comment Rome se 
sépare de l’Étrurie et comment elle lui 
ressemble, pourquoi les différences et 
pourquoi les analogies. | 

Je ne sais si ces réflexions se sont pré- 
sentées à l'esprit du célèbre historien ; 
mais toujours il a abandonné la première 
hypothèse, ct lui a substitué ce que nous 
allons exposer. 

L’antiquité tenait pour constant que 
Roma n'était pas un nom latin ; ct l’on ne 
peut douter que, cité de Romulusn’eût un 
autre nom italique, quiselisait danslesli- 
vres sacrés, comme le nom secret du Tibre. 
Celui de Zome, dans sa tournure grecque, 
appartenait à la ville dans le tems où elle 
était pélasgique comme toutes les bourga- 
des qui l’environnaient. C'était la petite 
Roma des Sicules ou des T'yrrhéniens, sur 
le mont Palatin. Toutes les traditions re- 
connaissent unanimement le Palatium 
comme le lieu où fut la Rome primitive; et 
probablement elleoccupaittoutela colline 
dont les côtés furent autant qu’on le put 
rendus inaccessibles. Quand Denys d’'Hali- 
carnasse remarque’que les Aborigènes ha- 
bitaient de nombreux villages sur les 
montagnes, cela s'applique fort bien à la 
contrée qui entourait Rome naissante, 
quelque opinion que l’on ait sur ses habi- 
tans primitifs. Remuria dut être un vil- 
lage de ce genre. Nous en dirons autant 
pour Vatica ou Vaticum, sur l’autre rive 
du fleuve. La tradition qui met un village 
sur le Janicule n’est pas non plus à rejete- 
ter; et ces différentes bourgades furent : 
sans doute les premières qui disparurent 
devant Rome. Son territoire primitif, sé- 
paré de l’Etrurie par le Tibre, était limité 
des autres côtés par les villages des colli- 
nes voisines ; il ne s'étendait que du côté 
de la mer. | 

Parmi ces collines il y en avait une ap- 
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pelée d’abord 4gonale, dont le Capitole 
peut être considéré comme la citadelle, 
et que couronnait une ville plus considé- 
rable que les autres; c'était Quirium, 
dont les citoyens s’appelaient Quirites, et 
étaient Sabins: voilà le second élément 
constitutif du peuple romain, comme le 
prouve Ja plus grande partie des rites re- 
ligieux de Rome, qui viennent des Sabins 
et qu’on voit attribués tantôt à Tatius et 
tantôt à Numa. Il y eut entre Rome et 
Quirium guerre, puis alliance : c’étaient 
deux villes entièrement distinctes, ainsi 
que l’Emporie des Grecs et celle des His- 
pani, séparées en deux états et par des 
murailles ; ainsi que la Tripolia phéni- 
cienne des Sidoniens, des Tyriens et des 
Arcadiens ; ainsi que, dans le moyen âge, 
la vieille ville et la nouvelle ville de 
Dantzig, et les trois villes indépendantes 
de Kœnigsberg, qui, de muraille à mu- 
raille, se faisaient une guerre violente. 
Toutes les traces des circonstances qui 
amenèrent la réunion des deux villes ne 
sont pas effacées ; il nous est resté une tra- 
dition selon laquelle chacune avait son roi 
et'un sénat de cent membres, qui se réu- 
nissaient dans le Comitium, nom qui fut 
donné au terrain entre le mont Palatin et 
le Capitole. 

Les deux villes, une fois réunies sur un 
pied d'égalité, bâtirent, sur le chemin du 
mont Quirinal au mont Palatium, le dou- 
ble Janus, qui séparait les deux territoi- 
res, et avait du côté de chaque cité une 
porte ouverte en tems de guerre pour que 
chacun püt recevoir du secours de l’au- 
tre, fermée pendant la paix, soit pour em- 
pêcher un commerce illimité d’où pou- 
vaient naître des discordes, soit comme 
symbole d’une union qui n’étouffât pas 
l’indépendance. Îl est encore d’autres ves- 
tiges de cette double cité: le double trône 
conservé par Romulus après la mort de 
son frère, la tête de Janus qui dés les 
premiers tems se trouvait sur les as ro- 
mains. 

Un peuple double, voilà ce querestèrent 
long-tems les Romains, même fort avant 
dans les tems historiques; la fiction des 
deux jumeaux n’a pas d’autre sens; si la 
réunion de Remuria et de Roma lui donna 
naissance, celle des Romains et des Qui- 
rites dut à coup sùr la confirmer ; enfin 
les rapports et l'opposition des patriciens 
et des plébéiens lui donnèrent plus 
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que jamais consistance et perpétuité. 

Cependant des mariages réciproques et 
un culte commun portèrent les Romains 
et les Quirites à ne faire plus qu’un seul 
peuple; on s'entendit pour n’avoir plus 
qu’un sénat, une assemblée, un roi;etle 
roi devait être choisi alternativement par 
l’un des peuples chez l’autre. « Alors, dans 
« toutes Îles occasions solennelles, on unit 
«le nom des deux peuples : Populus ro- 
« manus et Quiriles ; et plus proprement, 
« d’après le vieil usage romain de ne lier 
« ces noms qu’en les rapprochant: Popu- 
« lus romanus Quirites; ce qui plus tard 
« se changea en populus romanus Quiri- 
«tum. Que dans la suite Quirites et plé- 
« béiens aient signifié même chose, cela 
« n’ôte rien à la tradition, qui veut que les 
« Sabins de Tatius se soient appelés Qui- 
« rites. Il est facile de concevoir que, toute 
« différence entre les Romains et les an- 
« ciens Sabins ayant cessé, le nom de Qui- 
« rites a pu passer aux plébéiensquiétaient 
«entrés dans la nation sous des rapports 
« semblables. C’est par la réunion des Ro- 
« mains et des Quirites que Romulus a été 
« changéen Quirium,etqueprobablement 
« Quiriumest devenu cenomlatinsecretde 
« Rome qu’il étaitdéfendu de prononcer. » 

Après la fédération desdeux villes, nous 
voyons Île peuple romain se partager en 
trois tribus et en trente curies: les noms 
des deux premières tribus, Ramnenses, 
Titienses, sont rapportés par l’opinion 
générale aux deux rois fondateurs; Ro- 
mulus étaitle chef des Ramnenses, Tatius 
des Titienses. Mais la troisième tribu, 
celles des Luceres, à quoi la rattacher ? 
comment l'expliquer ? 

La plupart des archéologues romains 
faisaient dériver le mot Luceres de Lu- 
cumo, étrusqué, allié de Romulus, et qui 
aurait péri dans la guerre contre les Sa- 
bins; quelques-uns le rapportaient à un 
Lucerus, roi d’Ardée ; de facon que, pour 
plusieurs, les citoyens de cette tribu 
étaient des Étrusques; pour quelques au- 
tres, des Tyrrhéniens. 

Ici M. Niebuhr propose une autre ex- 
plication, qu’il tire d’une autre forme du 
même nom. On dit Lucetes (comme 7i- 
burtes); et cette forme vient d’un nom de 
lieu, Lucer ou Lucerum. Les’ Lucères 
composaient une tribu, et occupaient le 
mont Cœlius, qui, dès Romulus, est nom- 
mé parmi les collines urbaines. Néan- 
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moins c’est Tullus Hostilius qui passe 
pour le fondateur de cette partie de Rome, 
parce que, dit-on, il y établit les Albains. 
Ainsi les gentes d’Albe furent transpor- 
tées sur le mont Cælius, comme les gen- 
tes Sabines habitaient le mont Quirinal. 
Une partie des Romains se rattache à Tul- 
lus, comme les deux anciennes tribus à 
Romulus et à Numa et les pléhéiens à 
Ancus. Ces quatre rois, toujours consi- 
dérés comme auteurs des anciennes lois, 
ont'véritablement fondé pièce à pièce la 
chose romaine. Or, il ne reste pour Tul- 
lus que les Lucères, qui sont donc les 
mêmes que les citoyens de la ville du 
Cœlius, de Lucerum. L’étymologie qui 
remonte à Lucumon, allié de Romulus, 
nous donne le même résultat ; car ce Lu- 
cumon n'est autre que le chef étrusque 
Cœlcbs Vibenna, qui, suivant la tradition, 
s'établit avec sa troupe sur la montagne 
qui prit son nom. 

Lucerum ne venant que comme troi- 
sième tribu (la tribu des Luceres) fut, 
pendant les premiers tems, dans une con- 
dition politique bien inférieure aux deux 
premicres ; elle leur fut assujettie, son 
sénat nese réunissait pas aux deux autres, 
ses citoyens n'étaient pas convoqués au co- 
mitium. Roma exerçaitunc sorte de préé- 
minence sur Quirium, et Quirium était 
bien supérieur à Lucerum. Quand les 
historiens nous parlent de l’augmentation 
du nombre de sénateurs, il faut recon- 
naître dans ce fait défiguré l’extension 
des droits politiques à la seconde et à la 
troisième tribu. Primitivement il y eut 
cent sénateurs; voilà pour Rome : on fait 
la guerre, puis lapaix avec les Sabins ; le 
sénat est doublé ; voilà pour Quirium : en- 
fin, quand Denys d’'Halicarnasse nous dit 
que T'arquin-l’Ancien éleva le nombre des 
sénateurs de deux cents à trois cents, nous 
reconnaissons le sénat de la troisième 
tribu de Lucerum. On comprend aussi 
comment cette dernière tribu, venue plus 
tard au partage des droits politiques, et 
restée long-tems dans un état d'infério- 
rité à l’égard des deux autres, soit pour 
ses rapports avec elle, soit pour son orga- 
nisation intérieure, s'appelait minorum 
gentium. On ne prenait les suffrages de ses 
sénateurs qu'après avoir recueilli ceux des 
paires majornm gentium; cet, pendant 
long-tems sans doute, les curies de Lu- 
cerum furent appelées les dernières. 
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Voilà donc comment s’est formé le peu- 
ple romain. Résumons rapidement la 
théorie de M. Niebuhr. 

Un mélange de Pélasges et d’Abori- 
gènes, Roma, Remuria, habitant le mont 
Palatin, s’organisant plus tard en une 
tribu dont Romulus est considéré comme 
le chef, Ramnenses. 

Des Sabins, habitant sur la colline 
Agonale, que couronne le Capitole, la 
ville de Quirium, s’organisant plus tard 
en une tribu dont Tatius est considéré 
comme le chef, T'itienses. 

Une troupe d’Étrusques, venue sous la 
conduite de Cœlebs Vibenna, lucumon 


d'Étrurie, sur le mont Cælius, qui prit 


son nom : ils y fondèrent un village qui 
s’appela Lucerum. Plus tard, Tullus y 
transporta les gentes d’Albe; et ce mélange 
d’Étrusques et d’Albains s’organisa en 
une tribu, Luceres, qui prit son nom ou 
de la ville même ZLucerum, ou du chef 
étrusque, lucumo. Pour nous, nous incli- 
nons à cette dernière étymologie. 

Sur ce dernier point, nous eussions 
même désiré que M. Niebuhr eùt marqué 
avec plus de fermeté le caractère étrusque 
de la troisième tribu; car c’est par elle 
que, dès son commencement, avant l’ar- 
rivée des Tarquins, Rome mêla à ce qu’elle 
avait de latin et de mœurs sabines un 
élément étrusque. | 

Quoi qu’il en soit , les solutions histo- 
riques de M. Nicbuhr nous paraissent ex- 
cellentes et avoir trois grands avantages: 
1° de laisser au Latium la priorité d’ori- 
gine et d'influence ; 2 de donner aux Sa- 


bins une juste prépondérance dans la 


formation de la chose romaine, prépon- 
dérance sur laquelle s'accordent les tra- 
ditions, et qui aurait été impossible si les 
Sabins avaient eu affaire à une colonie 
étrusque,modelée sur sa métropole.et qui, 
dès le principe, se serait enfermée dans 
une imitation rigoureuse ; 3° de rendre 
compte de tout ce que les institutions ro- 
mainces ont pu emprunter à V'Étrurie, sans 
que pour cela elle étouffe le génie latin et 
romain ; l'élément étrusque vient en tiers 
s'ajouter à un petit état déjà constitué ; 
il pourra le fortifier et l’influencer, mais 
non Île dénaturer et l’absorber. 

L'opinion définitive de M. Niebuhr à 
encore le mérite de concorder avec Îles 
traditions et les historiens ; elle les expli- 
que, les améliore, mais sans les contre- 
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dire d’une manière tranchée : fortune ex- 
cellente pour la critique moderne, de 
pouvoir, sous la lettre de l’antiquité, sus- 
citer un esprit original et nouveau. 

M. Niebuhr est d'accord avec Denys 
d’'Halycarnasse sur les Sicules et les Abo- 
rigènes. (4ntiquitatum roman... 1.1, c. 9, 
p. 24 et 25, édit. Reiske.) 


Il se rapproche tout-à-fait de Tite-Live, 


qui s'exprime ainsi sur les trois tribus : 
« Eodem tempore et centuriæ tres equi- 
tum conscriptæ sunt, Ramnenses ab Ro- 
mulo, ab Tito Tatio Titienses appellati. 
Lucerum nominis etoriginis causa incerta 
est, Inde non modo commune sed concors 
etiam regnum duobus regibus fuit. » 
(Livius, liber 1, caput 15.) Dans le 
même tems (après la paix avec Tatius), 
on forma trois centuries de chevaliers ; la 
première s’appela Ramnenses, du nom de 
Romulus ; la seconde, T'itienses, du nom 
de Titus Tatius. On ignore l’étymologie 
de Luceres, nom de la troisième. De cette 
facon, les deux chefs eurent paisiblement 
en commun le pouvoir et la domination. » 
Enfin, je ne sais si je m'abuse, mais 
cette triple origine de Rome, je la re- 
trouve dans Virgile. Ce beau génie était 
profondément versé dans l’archéologie 
nationale ; rien dans ses poèmes n’est jeté 
au hasard, ni donné à l’industrie et à la 
nécessité des vers : tout est traditionnel, 
archéologique, vraiment national. Dans 
ses Géorgiques, quand il a décrit les char- 
mes et les douceurs de la vie agricole, il 
revient aux souvenirs de la patrie : 


« Hanc olim veteresvitam coluere Sabini : 

« Hanc Remus et frater : sic fortis Etruria crevit : 

« Scilicet et rerum facta est pulcherrima Roma, 

« Septemque una sibi muro circumdedit arces. » 
(Georgicôn, lib. 2, v. 532.) 


« Ainsi, dans les anciens jours vivaient 
les vieux Sabins; ainsi Remus et son frère : 
voilà comment a grandi la forte Étrurie : 
c’est de cette facon que Rome est devenue 
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la plus belle des cités, et qu’elle a su en- 
fermer les sept collines dans ses murailles 
et dans l’unité romaine. » 

N'y a-t-il pas là la réunion successive 
des trois élémens de la chose romaine ? 


« Hanc olim veteres vitam coluere Sabini.» 
Voilà les Sabins. 
« Hanc Remuset frater.......n 


Voilà les habitans primitifs de Rome, 
Pélasges et Aborigènes. 


«.…….. Sic fortis Etruria crevit. » 


Je saisis l’élément étrusque. 


« Scilicet et rerum facta est pulcherrima Roma, 
« Septemque una sibi muro circumdedit arces. » 


Enfin Rome se constitue, et enveloppe 
les sept collines de ses murailles et de son 
unité. 

Pour ma part, il m'est impossible de ne 
pas donner à ces vers un sens profondé- 
ment historique ; sous des trésors d’élé- 
gance, d'harmonie, de beauté et de poli- 
tesse, Virgile cachait un génie naïf, amant 
des traditions et tout-à-fait archaïque. 
En vain quelques critiques ont voulu nous 
le faire voir comme entièrement envahi 
par les idées et l'esprit de son tems ; non : 
bien différent d’Horace , il aime surtout 
la nature simple et les tems primitifs :c’est 
pour les chanter qu’il est poèté.Seulement 
il ne refusera pas d'emprunter à un siècle 
poli l'élégance du langage. Il ne saurait 
retrouver la lyre d'Orphée; il rougirait 
de celle d’'Ennius. Pur de ces affections 
puériles qui nuisent parfois à Salluste et 
à Lucrèce, il chante avec la langue de 
tous, qu’il porte à son comble de perfec- 
tion et de fini, et sa muse, à la fois ori- 
ginale et populaire, reste comme le type 
immortel de la poésie pour les tems de 
politesse et de civilisation. 


FIN. 
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